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INTRODUCTION 


<'f-*t  le  caraclère  des  iruvrcs  humaines  de  ne  se  consolider 
•juf  |ar  l'rpreuve  et  tie  traverser  pn»s<iue  fatilnuent,  api-ès  la 
|<n«Hl«'  heureuse*  ou  héroïque  de  la  fondation,  l«»s  heun*s  dou- 
I--ureu3t«'S  dune  réartiim  où  il  semble  qu'elles  soi«»nt  d*'slinres 
4  ï»-nr.  La  grande  œuvre  de  Tallianee  franro-espagnol*»,  coin;ue 
ft  f.aHi<H>  pîir  Louis  XIV,  touchait  à  ce  moment  dt»  crise  «»n 
ITL'i  :  M*ule  la  vi<»  du  roi  de  France,  Taïeul  vénéré  du  roi  d'Es- 
fiA^ni*-.  a\aitemp*Vhé  IVxplosion  bruyante  tie  mille  p«»tits  iné- 
(>'iit«*nt«-in(*nts  accumulés  durant  quinze  anm^es.  11  fallait  qut^ 
li-mr**  ♦-«•latàt.  L'avènement  au  pouvoir  d'un  prince  que  Phi- 
Iipfw  tenait  i)Our  s<»n  ennemi  pi^-sonnel  en  tlonna  le  signal  : 
main  la  mort  du  duc  d'Orlé;ms  ne  devait  {)as  en  marquer  U* 
t»TnH^ 

IVuilant  quatorze  ans,  de  17ir>  à  17-29,  on  veri-a  le  roi  d'Es- 

▼.  —  T.  U.  I 


INTRODUCTION. 


pagne  osciller  entre  ses  alliés,  presque  ses  libérateurs,  et  ses 
ennemis  de  la  veille;  on  le  verra  faire  la  guerre  à  sa  patrie, 
puis  s'unir  à  TAutriche  qui  naguère  encore  voulait  le  dépouiller. 
Le  duc  de  Bourbon,  le  seul  des  princes  français  qui,  en  1713, 
eût  cherché  à  lui  conserver  ses  droits  au  trône  de  France,  tle- 
viendrason  adversaire,  presque  au  mt^me  titre  que  le  prince  en 
faveur  de  qui  il  avait  dû,  bien  à  rontre-cœur,  abandonner  ses 
prétentions  dynastiques.  Seul,  le  cardinal  de  Fleury  parviendra, 
lors  du  traité  de  Séville,  à  rétablir  entre  la  France  et  TEspagne 
une  union  durable,  et  couronnera  ainsi  l'œuvre  de  Louis  XIV. 

Le  présent  volume,  dont  le  sous-titre,  Philippe  V  et  le  duc 
(VOrléans^  indique  suffisamment  l'objet,  nous  conduira  jus- 
qu'à l'alMiication  de  Philippe  V,  précédée  de  si  peu  par  la  mort 
du  Régent. 

11  fera  successivement  connaître  les  origines  de  la  rivalité 
funeste  qui  en  excitant  les  deux  princes  l'un  contre  l'autre  finit 
par  mettre  aux  prises  les  deux  natit>ns  si  récemment  devenu(*s 
amies;  puis  l'histoire  même  de  cette  rivalité  et  de  la  rupture 
entre  la  France  et  l'Espagne; enfin  la  réconciliation  des  princes 
et  des  peuples,  ainsi  que  les  efforts  du  Régent  et  de  son  premier 
ministre  pour  transformer  en  une  paix  définitive  et,  si  faire  se 
pouvait,  en  une  alliance  intime,  le  rappi^ochement  contraint  et 
mensonger  qu'avait  produit  l'adhésion  forcée  de  Philippe  V  au 
fameux  traitt*  de  la  quadruple  alliance. 

Que  de  questions  générales  et  graves  nous  rencontrerons  sur 
notre  chemin  !  Sans  chercher  à  les  écarter,  nous  n'aurons  pas 
la  {>rétention  <le  les  résoudre  en  elles-mêmes  et  dans  toute  leur 
ét4»ndue;  nous  ne  les  aborderons  que  par  le  coté  où  elles  tuu- 
cht»nt  à  notre  sujet. 

C'est  ainsi  que  notn*  livre  n'exposera  point  l'ensemble  tles 
négmiations  qui  alKmtiront  à  cette  alliance  à  laquelle  nous  fai- 
sions allusion  tout  à  l'heure;  ce  Siîrait  entreprendre  l'histoire 
générale  de  l'Europe  dans  les  années  qui  suivirent  la  mort  de 
Louis  XIV;  il  n'épuisera  pas  davantage  les  controverses  que 
soulèvent  la  {wlitique  de  Dubois  et  celle  tl'Alberoni;  chacun  de 
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*v*  «leiu  iMTS4»nnage«  mérite  do  Inmver  son  historien  et  le 
ivno»otn*ra  sans  doute  avant  p<'u  (1). 

N<Kjff  nous  contenterons,  quant  à  nous,  fidèle  à  la  méthode 
qu4*  nous  avons  suivie  dans  la  première  partie  de  (>4  ouvrage, 
•k*  r«ri»nter  rhistoiretles  relations  de  deux  princes  et  de  deux 
OHirn  :  elU*s  pn^nU'nt  assez  d'importance  et  d«*  variété  i)Our 
que  nous  pn*senti4»n8  avec  confiance  au  public  suivant  ce  nou- 
veau fruit  de  n<w  rtH:hen*hes. 

l.^es  indicati(»ns  que  nous  avons  ilonnées  dans  VlnirtHiurtion 
de  notre  pn^mier  volume  nous  dispt*n8«»nt  d'entrer  dans  de  plus 
frrand  <VlainMss<'ments  au  début  de  celui-ci.  Beaucouj)  des 
d«M-uments,  imprinu^s  ou  manuscrits,  dont  nous  avons  doimé  la 
linle  et  e>timé  la  valeur,  doivent  encore  nous  servir,  les  grands 
Jl*^moires  principalement, et,  entre  tous,  ceux  de  Saint-Simon, 

N4>uH  nous  bornenms  donc  à  indiquer  trèssommain»ment  ici 
l«*s  sourc^'s  nouvelles  où  nous  avons  puisé  et  les  ouvrages  que 
nous  avcms  le  plus  consultés,  [>our  arriver  à  rintelligence  d'une 
eiKMjue  a>sez  voisine  de  la  notre  et  ce|HMuiant  très  imparfaite- 
Uïent  connue. 


L**  duc  d'Orléans  a-t-il  conspin»  en  Espagne  contn*  son  ne- 
\eu  Philippe  V,  qu'il  s'était  chargé  de  tléfendre  à  la  télé  d'une 
annet*?  Il  semble  que  la  ré|K)nse  à  cette  qu**stion  soit  faite  ile- 
{  puis  longti^mps;  tout  le  monde  a  prirent  à  l'esfirit  le  draina- 

I  tique  nVit  où  Saint-Simon  nous  redit  les  aveux  succe^^sifs  tlu 

prina*,  le  grand  firacas,  lesclanx'urs  universelles  qui  s'élevèrent 
eontn*  lui,  enfin  Tabandon  mi>érable  où  il  tomba  après  les 
dénonciations  v«*nuc*8  tl'Espagne  et  l'arrestation  de  !^w  agents 
Flt>tte  et  Kegnault.  D'autre  part,  M.  Cninln^s,  dans  s<»n    llis- 

Mtm  ét>  LytNi.  lUii*  k«  Arcliuc*  du  |i«UU  San  !^%rrtoo,  à  >«plr«,  ou  ft«»Dt  lr«  |M|tirr4 
#Ubmiol,  n*m*  itarmaUtscol  la  tcttuiKm  pnn  haine  ilr  iritc»  rfr^odr  i|iir«ti<in  d'^liM-nMii. 
Vm«I  è  cHW  4^  IkilMkla.  mi*0  au  ntnr<»ur«  par  rA«idrmi«  dr«  tcif  m  r«  mnralc«  i*i  po- 
tiiiqttra.  Il  y  a  Umt  Uett  <l>tp«rrr  qu'elle»  pro«<M]ucra  auMi  quelqui"  irj^atl  iMOkid*  rahU*. 
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toire  de  la  princesse  des  irsinSy  a  consacré  deux  chapitres  à 
la  solution  de  ce  problème  ;  il  a  rapproché  du  texte  de  Saint- 
Simon  celui  de  tous  les  contemporains.  Les  Mémoires  de  Saint- 
PhilipfK',  les  Mémoires  de  Noailles  et  ceux  de  M"'  de  Mainte- 
non,  V Histoire  secrète  de  la  cour  Madrid,  les  lettres  de 
Fiitz-Moritz,  la  correspondance  de  M"*  de  Maintenon  et  de  la 
princesse  des  Ursinslui  ont  fourni  de  précieux  renseignements; 
quelques  lettres  du  duc  d'Orléans,  tirées  delà  collection  Noailles, 
d'autres  lettres  d'Amelot,  de  Voysin,  du  chevalier  <lu  Bourk, 
consultées  au  Dépôt  de  la  guerre,  les  ont  complétés  et  ont  permis 
à  l'auteur  de  se  prononcer  avec  une  quasi-certitude;  plus  hardi 
et  plus  informé  que  Saint-Simon,  il  conclut  à  la  pleine  et  entière 
culpabilité  de  celui  qui  devait  être  le  Régent. 

Xt)us  ne  nous  serions  pas  cru  autorisésà  agiter  de  nouveau  une 
question  ainsi  débattue,  si  nous  n'avions  trouvé  aux  archives 
d'Alcala  de  Hénarès  et  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à 
Paris,  un  certain  nombre  de  documents  inconnus  de  M.  Combes, 
et  qui  nous  i)ermettront, pensons-nous,  dédire  le  dernier  mot  sur 
cetU»  affaire  longtemps  obscure.  Ce  sont,  en  premier  lieu,  treize 
lettres  personnelh^s  et  secrètes  échang<*es  entre  Louis  \\\  et 
Philippe  V,  du  3  avril  au  2  septembre  1709  (1)  ;  deux  lettres  du 
roi  d'Espagne  àM*'de  Maintenon,  du  13  avril  et  du  28  juillet  (2), 
et  une  lettre  du  duc  de  Bourgogne  au  roi  son  frère,  du  5  août 
1709  (3);  en  second  lieu,  la  correspondance  diplomaticiue  de 
France  <»t  d'Espagne,  lettres  de  Louis  XIV  et  d'Amelot  (1),  tlé- 
pèches  du  duc*  d'Albt*et  de  (irimaido  (,">)  ;  enfin  les  lettres  et  les 

(I)  Ix^ttre*  dp  U>uU  XIV,  Arrhhen  d'Alcala,  I.  iM».  —  I^Urrs  de  Pliilip|>e  V,  Arcliives 
d*Alt*ala,  I.  iMûri  4574;  et  Affaire^  elraiittcreft.  K^iiagne  I7<y». 

ii>  Arrlihet  d'AU^Ia,  I.  i&7l.  -  La  \t\itv  du  13  a\rii  porte  la  date  trc^  \agiif  et  ajoutée 
après  coup  de  1710;  elle  est  certainement  du  13  a\ril  1709:  1*  elle  fait  allusion  à  la  dé- 
rouverte  des  intHgur»  du  duc  d'Orléans;  t*  elle  |iarle  de  la  reronnais^nce  du  prince 
des  A%tuhes  par  le«  Cortrs,  qui  a  eu  lieu  le  7  avril  170B;  3'  il  j  est  question  de  deux 
li'tlre*  que  Ptiilippe  V  envoie  a  U>uis  XIV,  et  ces  deux  lettre»  sont  du  13  a\ril;  ♦•  le  SI 
ami,  !!••  de  Haiiiieiion  fait  allusion  a  rclto  lettre  qu'elle  \Wn\  de  rere\olr,  dans  unr 
lettre  a  M**  de^  t  r^in4.  tetire  du  «Juillet.  A.  K.  Esp.,  Mémotrrt  et  Documfuti^X.  9*, 
fol    3«i. 

i3;  Arrliive%  d'Alcala,  I.  tvil. 

(I)  A.  E.  ttp..  I.  1M,  fol.  SI.  118,  13}  et  113. 
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ra(»|Nir1î»  des  divers  ajrenls  charpés  par  Philippe  V  darréU^s  de 
•ranlrf  et  d'interroger  les  deux  Français  FlotU^  et  Regnault  (1). 
II  •-uffit  d'énumérer  ces  pièces  p(»ur  en  indiquer  Tiniportan*»». 
Iw*  Itnir  iM-ture,  il  résulte ,  déclarons-le  dès  maintenant,  une 
'  pini»»n  lK*auc«»upplu8  voisine  de  celle  de  Saint-Simon,  de  celle 
iui?^ine  de  Fiitz-Moritz,  si  favorable  au  Régent,  que  du  juge- 
mt^nt  tnn»  s«'»vère  M.  de  0)ml>es.  Quoique  Saint-Simon  en  doutât 
lui-même ,  le  duc  d'Orléans  ne  lui  avait  rien  dit  que  d'exact,  et 
la  o>nft?ï^ion  qu'il  lui  fit,  ainsi  qu'au  roi,  est  l'expression  inté- 
grale de  la  vérité  :  les  plans  qu'il  forma  en  Espagne  purent 
•  In*  extravagants,  ils  ne  furent  pas  criminels. 

L«*s  mêmes  archives  «l'Alcala  nous  ont  fourni  un  dœument 
:«»rl  intéressant  qui  nous  a  singulièrement  aidé  î\  n'soudre  la 
■lut'stion  de  droit,  si  d«»licate,  post'»e  à  partir  de  1713  entre 
Philipp^^  V  et  le  duc  d'Orléans  :  c'est  un  mémoire,  véritable 
l'laiil<iy<T  en  faveur  de  la  maison  d'Orléans,  rédigé,  à  la  fin 
ih*  la  Réagence,  par  un  savant  cordelier,  le  P.  I\»isson  :  en  voici 
la  ctjrieuse  histoire. 

L'abU>de  .Montgon  écrit  dans  Si^s  Mémoires,  k  Tannée  I7'27  : 
«  A  p*'u  près  dans  ce  temps-là,  je  découvris,  par  le  moyen  d'une 
l-en^mne  de  la  cour,  que  le  feu  duc  d'Orléans  avait  chargé  un 
t'«*rtainconleIie»r,  nommé  le  P.  Poisson,  de  composer  un  ouvrage 
•«^ur  l'ancienne  forme  du  gouvernement  de  la  monarchie  fran- 
t;ai<#',  et  sur  l'usage  où  on  avait  été  longtemps,  en  iHirtnijeani  le 
f-^ryttêtmt*  entre  les  enfants  des  rois,  de  préférer  quelquefois 
Irt  cadets  aux  aînés,  selon  que  le  roi  ou  la  nation  le  jugeaient 
Jk  pn>[M>s.  La  même  personne  qui  me  fit  cette  ronfitlence  m'as- 
sura que  cet  ouvrage  était  curieux  et  bien  écrit  ;  «/uil  ny  en 
n^uiit  *fue  deux  eopies  mantirriles;  Tune  th»stinée  pour  le 
•lue  d'Orléans,  qui  était  mort  avant  qu'elle  fût  finie;  et  l'autre 
rt^stee  vraisenihlnhlement  entre  les  inains  de  fauteur.  Lavis 
iiK*  paraissant  utile,  je  formai  le  projet  de  travailler  à  ntin-r 
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au  moins  un  <l('s  deux  exemplaires  et  à  faire  ensuite  supprimer 
l'autre  (1).  » 

L  abbé  de  Montgon  parla  de  cet  écrit  au  cardinal  de  Fleury. 
Celui-ci  ré[)ondit  qu'il  en  connaissait  l'existence  et  qu'en  outre 
il  savait  de  source  certaine  quilny  en  avait  jamais  eu  que 
fleur  exemplaires,  lun  que  le  duc  de  Bourbon  avait  pris  ù 
la  mort  du  duc  d^Orlêans,  tautre  qui  était  resté  entre  les 
mains  du  P.  Poisson.  Le  cardinal,  qui  cherchait  alors  à  se 
rendre  agn'^able  au  roi  d'Espagne,  promit  de  retirer  l'exem- 
plaire des  mains  du  cordelier  et  laissa  Montgon  libre  d'agir 
à  l'égard  de  celui  du  duc  de  Bourbon.  Montgon  se  hâta  d'aller 
trouver  ce  prince,  qui  était  son  complice  en  intrigues  espa- 
gnoles ;  le  duc  confirma  toutes  les  assertions  de  Fleury,  mais 
ajouta  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  ce  mémoire  il 
ravait  brûlé,  tant  il  le  jugeait  propre  à  faire  impression  (2). 

La  capture  de  l'exemplaire  du  P.  Poisson  n'en  était  que  plus 
importante;  Fleury  le  fit  prendre  chez  le  cordelier  et  le  remit 
à  l'abbé  de  Montgon  avec  ces  paroles  :  «  Je  n'ai  fait  que  le 
parcourir  ;  et  ce  que  j'ai  lu  m'a  effectivement  paru  très  capa- 
ble d'établir  certaines  opinions  favorables  au  but  où  tend  cet 
ouvrage.  Examinez-le  plus  à  loisir,  et  si  vous  jugez  ensuite  à 
propos  de  l'envoyer  en  Espagne,  je  vous  en  laisse  le  maître, 
mais  nullement,  s'il  vous  plaît,  d'en  prendre  une  copie  ou  de  le 
garder:  et  si  vous  ne  l'envoyez  pas  à  Leurs  Majestés  Catholiques, 
je  vous  prie  de  me  le  rendre.  »  Dès  le  4  mars  1727,  Fleurj- 
écrivait  à  Elisabeth  Farnèse  une  lettre  que  nous  avons  retrouvée 
à  Simancas  et  où  il  s'attribuait  tout  l'honneur  de  la  découverte 
et  de  la  saisit».  €  Je  fis  hier.  Madame,  une  découverte  très  im- 
portante à  laquelle  je  travaillois  depuis  trois  mois.  C'est  un 
ouvrage  fort  gros  c*»mposé  par  un  moine  qui  a  de  l'esprit  et 
que  feu  M.  le  duc  d'Orléans  lui  avoit  ordonné  de  faire  moïen- 
nant  uut*  prome<>e  de  cent  mille  éous  et  d'un  évéché.  Il  re- 
garde la  succession  de  la  couronne  de  France*,  et  il  n'étoit  pas 

(f  )  H^muireâ  de  Cabbé  de  Monîgtm .  t.  IV,  p.  **J. 
{t)  Ihii..  p.  «). 
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ai'lie\v  quand  il  mourut.  Il  n  y  a  que  Texemplaire  seul  que  j  ai 
depuis  bitT  cotre  les  mains  et  que  je  lirai  à  mon  premier  loisir. 
Il  fst  ln»p  gros  pour  IVnvoyer  à  Vos  Majestés  par  la  poste,  et 
j<»  le  (Tarderai  jusqu*à  ce  quelles  jugent  à  propos  de  rappeler 
II.  I*abl)é  de  Montgon,  qui  sVn  chargera.  Tout  est  dans  un  se- 
cret im|HMu'*trable  ci  }H*v$onne  au  monde  nen  a  connaissance 
qué»  le  lieutenant  de  police  et  moi.  Je  ne  perdrai  jamais  au- 
cune occasion  de  marquer  a  Vos  Majestés  mon  respectueux  et 
parfait  dévouement  (1).  > 

I/abbi*  de  Montgon  nous  raconte  de  son  cùté  qu*il  fut  plus 
d'une  fois  t*»ntt*de  prendre  copie  de  louvrage,  tant  il  lui  parut 
curieut,  mais  que,  retenu  par  la  promesse  qu*il  avait  faite  à 
Fleur}*,  il  9e  l)«>ma  A  en  apprendre  un  passage  relatif  k  la  loi 
Italique;  et  ce  passage,  il  Ta  reproduit  à  peu  près  intégralement 
dans  nés  Mémoires;  il  ne  communiqua  d'ailleurs  à  personne  le 
travail  du  P.  Poisson  ,  «  à  cause  de  la  délicatesse  de  la  ma- 
tière (2)  ». 

Il  H4»  chargea  de  demander  par  écrit  à  Tarchevéque  d'Amida, 
«-onft**<^S4Mir  d*Élisal>eth  Farnèsi»,  si  LL.  MM.  C(\  voulaient  qur 
le  UH'moin*  leur  fût  commun i(|ué  ou  qu*il  fût  détruit  sur-le- 
champ.  L'archevêque  répondit  (juVlles  seraient  heureuses  de 
ra\*iir  pour  connaître  ce  quVn  iwuvait  avancer  de  plus  fort 
cuntre  leurs  prétentions,  sûres  d  ailleurs  (iu*une  fuis  en  Espa- 
gne. «  il  ne  pourrait  plus  produire  TelTet  qu'on  désirait  ». 
nf*ur>  envoya  le  mémoire  par  le  courrier  du  nonce,  à  la  fin 
d'avril  1727.  Peu  de  temps  après,  l'archevêque  d'Amida  en 
acvusa  réception  :  «  I^urs  Maj«*stés  ont  re<;u  avec  plaisir  Tou- 
rnure  du  P.  Poisson  (3).  » 

Or,  nous  avons  trouvé  à  Alcala,  soigneusement  cla^ssé  parmi 
le*  {api ers  S4'c rets  de  Philippe  V,  a^cc  la  mention  •  nuiy  reser- 
ia«lo  »,  un  long  mémoire  com{)tant  douze  cahi^Ts  et  cent 
ai>i\ante  et  (»nze  pages  grand  in-*l",  p4^rtant  ce  titre  :  «  La  Ion 


t    U0murr»éf  itiml^fiM,   I.  IV,  p    t^l. 
»   |*W  .  pt*.  «M  et  ««X 


INTRODUCTION. 


fondamentale  de  la  succession  à  la  couronne  de  France,  avec 
un  préambule  sur  ce  qui  a  donné  lieu  à  cet  ouvrage.  * 

Ce  mémoire  ne  peut  être  que  celui  du  P.  Poisson.  En  effet  : 

r  A  langle  gauche  supérieur  de  la  première  page  de  chaque 
(•ahier  se  trouvent  la  signature  Po mon  et  un  paraphe  :  signa- 
ture et  paraphe  qui  s'expliquent  par  la  confiscation  opérée  par 
Fleury.  Le  paraphe  est  celui  de  Hérault»  lieutenant  de  police. 
En  tête  et  à  la  fin,  on  lit  cette  signature  complète. 

2®  Au-dessous  de  la  signature  et  du  paraphe,  il  y  aune  date  : 
ce  2  mars  1727.  Cette  date  se  rapporte  exactement  à  celle 
des  événements  racontés  par  Montgon  et  par  Fleury,  dans  sa 
lettre  qui  est  du  4  mars. 

3^  Les  deux  passages  indiqués  par  Montgon,  relatifs  :  Paux 
anciens  partages;  2**  à  la  loi  salique,  se  trouvent  dans  le  mé- 
moire et  sont,  en  effet,  deux  passages  essentiels. 

C  est  ainsi  que  Philippe  V  a  pris  la  peine  de  nous  conserver 
lui-même  Texemplaire  unique  de  l'ouvrage  le  plus  fort  qui 
ait  été  écrit  en  faveur  de  ses  rivaux. 

Il  n'existe  par  malheur  aux  archives  d'Alcala,pour  la  période 
qui  nous  occupe,  aucun  ensemble  de  documents  qui  se  puisse 
comparer  de  près  ou  de  loin  à  la  magnifique  série  de  la  corres- 
pondance de  Louis  XIV  et  de  Philippe  V.  Les  lettres  person- 
nelles de  Louis  XV  au  roi,  son  oncle,  sont  presque  toutes  de 
pure  cérémonie  et  ne  présentent  par  suite  qu'un  très  faible 
intérêt. 

Les  cent  soixante-cinq  lettres  de  la  duchesse  de  Ventadour 
qui  se  trouvent  à  Alcala  (la  plupart  sont  à  Simancas)  ne  con- 
tiennent guère  autre  chose  que  le  récit  des  moindres  actions 
d(»  la  petite  infante  Anne-Marie-Victoire,  'élevée  à  la  cour  de 
France.  Très  touchantes  pour  le  cœur  d'une  mère,  elles  sont  de 
nulle  valeur  pour  l'histoire  générale  (1). 

Bref,  nous  possédons  fort  peu  de  ces  papiers  privés  qui,  pour 
les  années    17<>0-17ir>,  formaient   notre   principale   richesse. 

(I)  Anhhcf  (l'Alralj,  L  tMT,  et  de  Simancat,  U.  I.  U59  cl  um. 
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St»roal4>D8  iM*»urtant  quelques  pièces  curieuses  relatives  à  lahdi- 
ratÎMO  «le  Philippe  V  :  elles  ne  permettent  plus  de  mettre  en 
«Ittute  les  motifs  purement  religieux  de  Tétonnante  détermina- 
tioD  pris«'  en  1724  par  le  n>i  d'Espagne.  Les  papiers  les  plus 
intime^,  prières,  vœux,  méditations  solitaires,  prouvent  qu'il 
a  exprimé  la  stricte  vériti^  lorsqu'il  a  écrit  ces  lignes,  dans  sa 
ct'lfbre  lettre  à  Louis  I"  :  €  Dieu  m'ayant  fait  connaltn»  depuis 
qu4*lques  années,  mon  très  cher  fils,  le  néant  de  ce  monde  et 
Ift  vanité  de  ï*es  grandeurs...,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  répon- 
dre aux  liontésd'un  si  bon  père...,  qu'en  lui  sacrifiant  et  met- 
tant à  ses  pieds  cette  même  couronne  pour  songer  uniquement 
X  l<?  lervir,  à  pleurer  mes  fautes  passives  et  me  rendre  moins 
iDthgne  de  paraître  devant  Lui  (1)  >. 


A  Simancas,  nous  avons  pu  consulter  la  correspondance  di- 
plomatique oflicielle  de  la  cour  d'Espagne  avec  ses  représen- 
tants en  France;  mais  il  faut  avouer  qu'au  moins  |>our  le  temps 
•  •u  AUH»n*ni  a  été  le  maître  tle  l'Espagne,  cette  correspondance 
n'aUtnde  pas  en  renseignements  neufs  ou  inU'Tessants.  En  elTet, 
AUieroni  avait  substitué  à  la  voie  accoutumée,  via  de  Eslatlo, 
un  mode  privé  de  corresjKjnilance,  via  reservada^  qui  abou- 
tirait directement  au  cabinet  du  Roi  et  privait  les  ministres 
•le*  secrets  du  gouvernement.  La  correspondance  avec  le  i)rinc*» 
dt»  Cellamare  a  été  saisie  lors  de  l'arrestiition  de  cet  ambassa- 
d«'ur  et  se  trouve  encore  aujourd'hui  à  Paris,  au  minislèn*  des 
affaires  étrangères.  Aussi,  pour  étendue  qu'elle  S4»it,  la  corres- 
p<»Ddan€e  de  O^llamare  avec  le  ministre  d'État  (irimaldo  ne 
n*»us  appHMid  rien  de  nouveau.  Elle  justifie  pleinement  l'opi- 
nion de  Lemontey,  à  savoir  que  ce  p«»rsonnage  avait  U^aucoup 
d»'  pf  in»»  à  méilire  du  gouvernement  <le  la  Régenre  et  h  satis- 
faire aux  passions  ambitieus^^s  de  la  cour  d'Espagne.  Il  com- 

(.  Irrlibn  if'Ah  ala   11.  l  tiM.  «IM,  t.%31.  tl«>,  vm.  IHU,  .T«t.  IM.l. 
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que  Turcy  n'ait  pas  continué  ses  extraits  tant  qu'il  a  eu  les 
postes,  c'est-à-dire  jusqu'en  1721.  Que  de  révélations,  en  effet, 
n'y  trouverions-nous  pas  rassemblées,  qu'il  nous  fautaujourd'hui 
chercher  à  grand  peine  dans  la  poussière  des  archives  publi- 
ques et  privées.  Deux  clioses  toutefois  diminuent  le  prix  de  ces 
Mémoires  inédits  :  le  défaut  de  documents  officiels  s'y  fait  parfois 
gravement  sentir  et  entraîne  de  regrettables  inexactitudes; 
Saint-Simon,  d*autre  part,  nous  a  déjà  donné  presque  toute  la 
substance  de  ce  curieux  écrit. 

Nous  devons  à  M.  le  marquis  de  Biron,  qui  voudra  bien  rece- 
voir ici  l'expression  de  notre  reconnaissance,  une  intéressante 
collection  de  minutes  ou  de  copies,  datées  mais  non  signées  ;  il  est 
facile  d'y  reconnaître,  après  une  courte  étude,  loute  une  suite 
de  lettres  d'Alberoni  au  duc  d'Ormond  relatives  aux  deux  expé- 
ditions de  1719sur  rÉcosseet  sur  la  Bretagne.  Elles  permettent 
de  déterminer  très  exactement  la  part  de  l'Espagne  dans  le  sou- 
lèvement de  cette  province  contre  le  Régent. 

Si  nous  n'eussions  point  borné  notre  travail  aux  relations 
des  deux  cours  de  France  et  d'Espagne,  les  archives  de  France 
et  d'Espagne  n'eussent  point  suffi  à  épuiser  nos  recherches;  à 
Londres,  les  Mémoires  de  Cellamare  (1),  à  Naples,  les  papiers 
d'Alberoni,  à  Hanovre,  les  Mémoires  du  comte  de  Bothmer  (2), 
à  Vienne,  la  correspondance  diplomatique  des  agents  impériaux 
nous  eussent  été  d'un  indispensable  secours.  Mais,  d'une  part, 
les  documents  que  nous  avons  consultés  suffisent  amplement  à 
traiter  le  sujet  tel  que  nous  l'avons  posé;  el,  d'autre  part,  chaque 

Mrc  Rardr  trop  eiaclemenU  qu'il  coD>cnait  pour  ne  le  pas  H9<|ucr  de  brûler  les  letlret 
Urft  correspond  an  U«  qu'il  était  en  même  temps  nécessaire  de  conserver  sûrement  la  mé- 
moire de  plusieurs  faits  importants  rapportés  dans  les  a^ls  reçus,  relui  qui  l«t  reçut 
encore  pendant  quelques  années  eut  soin  de  les  rassembler  et  d'en  composer  comme  uo 
corps  d'anecdotes  qui  ne  put  donner  lieu  de  découvrir  ni  sou|)çonner  ceux  de  qui  me- 
naient les  a\is. 

•  Il  eût  été  inutile  d'insérer  dans  ce  recueil  les  circonstances  des  événemenu  doot  les 
gaiettes  et  les  autrt;s  écrits  imprimés  ont  donne  une  pleine  connaissance  au  public  • 

(Préambule,  t.  I.) 

(I)  Memorie  délie  cose  arcadute  a  Don  Antonio  Giudice  Principe  di  Cellamare,  cavalle- 
rifii»  maffKtore  «lella  Résina  tlimatiella  Famese,Gentiluomo  délia  Caméra  ed  Ambassiadnre 
dri  Ré  Kilippo  V  nella  Corte  di  Frant  la.  BriU»h  muséum,  State  |ui|M'r9,  HTML 

it)  V4.  Welier,  die  (^aérupet- A Utani  Vfjm  larhe  1718,  préface;  Wicn,  IW7. 
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f«>i<  t)ij«'  iiouH  avons  été  obligés  de  toucher  à  des  questions  plus 
;:fnf raU's,  nous  avons  eu  soin  de  nous  en  référer  toujours  à 
J»-*^  auteurs  84'*rieux  qui  avaient  fouillé  eux-mêmes  t  es  arrliives 
rtranp'H'H. 


lN*n  la  tin  du  dernier  siècle,  Coxe,  dans  son  «  Histoire  de 
TK^pa^ie  sous  la  maison  de  Bourbon  >,  avait  eu  entre  les 
mains  l)eaucoup  de  documents  originaux  et  <rune  grande  va- 
Ifur.  Pour  la  première  partie  du  régne  de  Philippe  V,  il  est 
vrai,  il  s'rtait  à  peu  prés  borné  à  n»produire  les  Mémoires  de 
\inniles^  ceux  de  To/ry  et  la  CorresiHmdance  de  Bolinybrockv^ 
puMi«'*e  peu  de  temps  après  la  paix  d'Utn^cht  :  le  traducteur, 
dt>n  André»  Muriel,  y  avait  ajouté  quehiues  extraits  des  Mé- 
UHnre^  de  Saint-Simon  et  de  Louville.  On  «onçoit  par  là-ménie 
i|ue  nous  n*nyons  pas  fait  grand  usage  de  cette  cnuipilation 
<lana  notre  premier  volume.  Le  parti  que  ('o\e  a  su  tirer  do 
U  rorrespiindance  de  DtMlington  pour  éelairer  réptxjue  d'Al- 
l^^n*ni  nous  a  rendu  beaucoup  plus  utile  la  suite  de  son  tra- 
vail. 

Leiuontey,  lui  aussi,  dans  sa  c<**lèbre  Histoire  de  la  Hèi/enre, 
»*il  n'a  traiti*  à  fond  aucun  des  sujets  qu  il  a  at>ordés,  a  eu  a^ 
(irDtlant  sur  la  plupart  des  vues  heureuses  et  justes;  les  archi- 
\¥^  de«  Affaires  étranglées  lui  ont  été  largement  ouvertes  : 
jurul-élre  même  a-t-il  parcouru  les  papiers  de  Simancas;  tou- 
jours e«t-il  qu'il  a  bien  connu  et  justement  apprécié  dans  ses 
irraiideA  lignes  la  politique  extérieure  du  Régent;  son  livre  est 
lie  ceux  qui  ne  périront  pas. 

Après  lui,  on  a  étudié  avec  soin  «juelques  i>oints  particuliers  tie 
celle  importante  p«'»riiHle  de  notre  histoire  (1).  M.  Aub<Ttin,  d;ins 
jM»n  livre  nxirrKsprd  puhlir  au  dis-huitième  siècle^  a  m<»ntn' 
!••  i*ût«»  utile  et  natiimal  de  la  iK)Iitique  adoptée  par   Dubois , 

I  l«  ll«T«  àr  \almit  nir  U  (  opuptrolion  dr  CrUamntr  (f  fi»l.  in-N')  u'r«t  <t"'uu<*  (Jti- 
tM«M  «MM  kmm€  4*epiM>dr  dnmaUque  et  dtaltmur. 
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M.  de  Laborderie  a  refait  jusque  dans  ses  moindres  détails 
l'histoire  de  la  conspiration  de  Bretagne  (  1)  ;  M.  Maldonado-Maca- 
nez  a  jugé,  au  point  de  vue  espagnol»  Thistoire  et  la  personne 
dWlberoni  (2);  M.  Weber,  enfin,  a  consacré  à  la  Quadruple  al- 
liance de  1718  un  important  travail  dont  nous  avons  grande- 
ment profité  (3). 

Mais  nul  jusqu'à  présent  n'a  entrepris  de  retracer  dans  sa 
totalité  l'histoire  des  relations  publiques  ou  privées  que  les 
deux  cours  de  France  et  d'Espagne  ont  entretenues,  après 
que,  par  le  grand  acte  de  1700,  l'Espagne  fut  entrée  dans  le 
système  français  :  c'est  là  précisément  ce  que  nous  avons  voulu 
faire;  y  avons-nous  réussi?  L'accueil  dont  a  été  honoré  notre 
premier  volume  en  France  et  en  Espagne  nous  permet  de  l'es- 
pérer; puisse  celui  qu'on  va  lire  mériter  et  obtenir  la  mênir 
faveur!  Du  mains  l'auteur  y  a-t-il  apporté  la  même  conscience 
et  le  même  respect  de  la  vérité  historique. 

(I)  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée. 

(i)  •  El  Cardenal  Alberoni  >,  Aerùto  de  Etpatia,  1884  (cinq  articles). 

(3)  Weber,  die  Quaprupel  AUiam  vom  lahre,  1718;  Wien,  IK87. 
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rr*  rapport*  de  I*hilippe  Vel  de  l*hilippe  d'Orièoj»-.  —  PhUipiic  V  reconnaît  le* 
^r.  tt««mtueb  dnduc  d'Orkiui*  à  U  ■ucc<r««ion  d*K«()«irDe.  —  Le  doc  d'OrlcAn*  coin- 
««pte  U*  Aimre*  de  Philippe  V. 

I70I  17(ÏH. 

Iji*s  ilesUniVs  «le  TEspapie  étaient  entre  les  mains  de  Phi- 
lip}*«*  \ .  relies  d**  la  France  venaient  dVtre  remist»8  au  duc 
dorifauî*.  Les  deux  princes  se  haïssaient  et  leur  rivalité  per- 
Simnt'lle  dt*vait  exen*er  la  plus  fâcheuse  influence  sur  les 
ivlati«»ns  des  deux  jH^uples.  La  première  question  qui  8'imi>08e 
a  nouH  est  d«>nc  celle-ci,  qu'à  peine  avons-nous  pu  effleurer  au 
i^untdu  premier  volume  de  cet  ouvrage  :  D'où  venait  rh«»stilitê 
.IfCi*H  deux  princi»s  que  la  Troviilence  avait  ajjpelés  à  régir  deux 
CTandes  nations  réeonciliéesile  la  veille  ?Jus(proii  sVtendait-elle? 
Le*  torts  étaient-ils  tous  du  mémo  cAté?  Etaient-ils  partagés? 
\-t-on  If  droit,  cumnu*  r*»nl  fait  la  plupart  <les  historiens, 
•rinrriminer  uniquement  celui  qui  g«)uvernait  la  France  et  de 
larcuser  d  avoir  ^4ans  scrupule  sacrifié  l'intérêt  de  la  patrie  à 
il»*'*  ambitions  éginstes?  Ce  sont  là  des  choses  qui,  malgré  le  re- 
l-iril  apparent  qu'elles  apix»rteront  à  la  marche  de  notre  récit, 
doivent  être  n'»84»lues  ilès  le  dtbut  de  cette  nouvelle  étude,  ^^i 
murrc  ▼.  —  t.  ii.  2 
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Ton  veut,  non  seulement  porter  sur  les  hommes  un  jugement 
équitable,  mais  même  avoir  la  clé  des  événements  politiques 
et  des  affaires  générales  de  TEurope. 


L 


Les  relations  de  Philippe  V  et  du  duc  d'Orléans,  qui  devaient 
en  peu  d'années  prendre  un  caractère  si  déplorable,  furent  d'a- 
bord cordiales  ;  on  vit  le  roi  d'Espagne  accorder  au  prince  son 
oncle  la  chose  du  monde  à  laquelle  il  tenait  le  plus,  c'est-à- 
dire  la  reconnaissance  de  ses  droits  éventuels  à  la  succession 
d'Espagne,  et  le  duc  d'Orléans,  commander  avecautantde  suc- 
cès que  de  talent  les  armées  du  roi  son  neveu. 

Nous  avons  déjà  montré  (I)  sur  quel  fondement  chimérique 
reposaient  les  protestations  qu'avaient  formulées  c  Monsieur  », 
frère  de  Louis  XIV,  et  après  lui  Philippe  d'Orléans,  contre  l'ou- 
bli de  leurs  prétendus  droits  dans  le  testament  de  Charles  IL 
Cela  n'avait  pas  empêché  le  gouvernement  français  de  les 
soutenir  et  le  gouvernement  espagnol  de  se  conformer  assez 
volontiers  aux  vues  qui  lui  étaient  proposées  de  Versailles. 

Le  gouverneur  du  conseil  de  Castille,  don  Manuel  Arias,  re- 
connut par  la  déclaration  d'avril  1701  que  le  duc  d'Orléans  était 
appelé  à  la  succession  d'Espagne  par  les  lois  du  royaume  et 
même  implicitement  par  le  testament  du  feu  roi  ;  c  celui-ci 
ayant  expressément  marqué  que,  se  réglant  sur  les  luis  de  ses 
royaumes,  il  déclarait  pour  son  successeur  légitime  M.  le  duc 
d'Anjou  comme  le  plus  pro<he  de  son  sang  royal,  et  celui  dans 
la  p^Tsonne  ducjuel  l'obstacle  de  la  jonction  des  deux  couronnes 
cessait,  lequel  obstiicle  avait  été  le  motif  et  la  raison  des  renon- 
ciatit)ns  des  dames  Marie-Thérèse  et  -1/*//^'  tt  Autriche,  reines  de 
France.  » 

En  vertu  <le  ces  lois  et  de  ce  testament,  le  duc  d'Orléans 
était    «lonc    reconnu  le   présomptif  successeur    au   moment 

(f   \..lr  t.  I,  p.  iX 
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yM*«/  Sé*niit  le  plus  pnx^he  du  sang  etquil  ne  réunirait  pixs 
lians  juj  iM*rsonm'  les  deux  couronnes. 

11  n'rtait  [Mturtant  pas  facile  dVxpliquer  comment  le  duc 
«l't  h*l«'*ans,  ni  8;i  branche,  n^avaient  Hé  mentionnées  dans  Tacte 
dt^  17(11).  Arias  mit  en  avant  beaucoup  de  raisons  dont  aucune 
nVuit  lionne;  on  n*avait  eu»  disait-il,  Tintention  que  d*indi- 
quer  l(^  lifToes  principales,  sans  descendre  dans  le  dtMail  de 
chacune  des  t*^tes  :  €  Si  cela  eût  été  nt^cessaire,  marquait  en- 
n»re  Tauteur,  il  aurait  fallu  faire  mention  îles  enfants  de  M.  le 
duc  <le  Il«»urjrogne»  de  ceux  de  M.  le  duc  de  Berry,  et  dt»  t  ceux 

•  que  [N)uvait  avoir  M.  le  Dauphin  s*il  venait  à  se  remarier, 
«  même  S.  M.  T.  C.  si  elle  se  r*»mariait  (1),  et  M.  le  duc  d'Or- 

•  lf*ans  i»on  frt're,  s*il  eût  eu  d  autres  enfants,  puisqu*ils  étaient 

•  l*'us  deux  fils  de  la  riMue  Anne  d'Autriche,  8<eur  aînée  de 

•  riiiiiHTatrice  Marie. 

«   i'ar  la  même  raisitn,  dans  la  deuxième  li^ne,  qui  était  celle 

•  de  l'Km|H*rt»ur,  on  ne  parlait  i)as  <les  Archiduchesses,  ni  de 

•  M.  le  duc  do  L4)miine,  ni  de  M<»nsieur  son  frère,  parce  qu'il 

•  n'était  pas  ntWessain*  de  les  nommer  expressément. 

«  IH*  même  quan4l,  dans  la  troisième  lifrne,  on  nommait  M.  Iv 
«  dur  deSa\oie,  cellt»  nomination  était  restreinte  à  sa  personne, 

•  |ian'e  que  Messieurs  s^s  enfants,  étant  petits-flls  de  M.  le  duc 
«  d'(  Orléans,  étaient  apiM*h''s  tlans  la  lifrne  de  France  suivant  leur 

•  rang. 

•  Toute  cette  matière  se  rédui^^iil  donc  k  ce  jw^int  qui  était 

•  que  la  succession  de  la  monarchie  d'Kspapne  dépendait  pré- 

•  cÎM'menl  des  lois  qui  y  apiH*laient  toujours  le   plus  pn^che 

•  (Mrent,  [H»urvu  que  la  réuni<»n  des  *Uhix  couronnes  dans  sa 

•  jM'rsonne  ne  l'en  em|HVlijU  |)oint,  ce  qui  ét;iit  un  cas  partieu- 

•  lier,  auquel  on   avait  remtdir  par  les  rencmciations  dont  il 

•  a\ait  été  j>arlé  {i).  » 

(>  raisonnement,  bien  que  s|Mcituix  puisqu'il  s'appuyait  sur 
1  article  13  du  testament  de  Ciiarlf  s  11.  tm  les  deux  renonciations 

I    (^  B>4>l.  Mrll*  Ir  %ll,  dut  fairc|*la>«ii  .1  M'   dr  ^.unii-HMH. 
t    k   I    L«fL.  1.  H,  fol.  IS7. 
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d'Anne  d'Autriche  et  de  Marie-Thérèse  sont  confondues  <ians 
une  même  phrase,  était  cependant  une  interprétation  abusivedes 
volontés  dernières  de  Charles  11.  En  effet,  dans  la  seconde  moitié 
dudit  article  les  individus  sont  expressément  nommés,  et  il  est 
écrit  :  «  En  cas  que  le  duc  de  Berri  vienne  à  mourir  où  à  hériter 
de  la  couronne  de  France,  celle  d'Espagne  sera  dévolue  à  TAr- 
chiduc,  second  fils  de  l'Empereur,  par  exclusion  de  son  frère 
aine.  »  De  plus,  cette  interprétation  tendait  à  renverser  tout 
l'édifice  du  testament  de  Charles  II,  puisqu'elle  faisait  passer 
la  branche  de  Savoie  avant  celle  d'Autriche,  les  enfants  du  duc 
de  Savoie  étant  petits-fils  de  Monsieur.  Or  Charles  II  avait  écrit 
textuellement  «  qu'en  cas  que  V Archiduc  vint  à  mourir^  la 
couronne  d'Espagne  passerait  au  duc  de  Savoie  età  ses  enfants  ». 
Ceux-ci  ne  devaient  donc  venir  qu'en  troisième  ligne,  et  il  étiiit 
faux  de  prétendre  que  l'article  du  testament  ne  s'appliquait 
(lu'à  leur  père. 

Mais  la  maison  de  Bourbon  se  croyait  alors  la  plus  forti*  et 
l'argumentation  d'Arias  servit  de  base  aux  prétentions  du  duc 
d'Orléans,  qui,  le  6  février  1702,  expédia  ses  réquisitions  à  Marcin, 
alors  ambassadeur  auprès  du  Roi  Catholique  (1).  «  J'y  ai  le 
même  inU'Tèt  <[\xe  vous,  lui  écrivit  Philippe  V,  et  quand  cela 
ne  seroit  pas,  il  suffit  que  je  n'en  eusse  pas  de  contraires  pour 
vous  faire  tous  les  plaisirs  qui  dépendront  de  moi  (2).  »  Les  choses 
traînèrent  cependant  en  longueur  puisque,  au  mois  de  juin 
1703,  rien  encore  n'avait  été  fait.  Le  duc  d'Orléans  revint  donc 
à  la  charge;  il  adressa  simultanément  au  roi,  à  la  reine,  au  car- 
tlinal  Forto-Carrero ,  au  président  de  Castille,  au  cardinal  d'Es- 
tn»es,  à  la  princesse  des  Ursins,  au  marquis  de  Rivas  et  à  l'abln? 
d'Estrées,desprièresaussiin8tantesqu'habilementprésentées(3). 

Suspemlue  encore  une  fois  sur  l'ordre  de  Louis  XIV(4),  Taf- 


<t)  A.  E.  Eftp..  t.  lot,  r<»l.  «il 

t«)  Utlredu  6  mars  1701  4.  E.  E«|>.,  L  lOR,  fol.  t3i. 

31  Le  duc  d'Orlran^au  roi,  h  la  roine,  au  cardinal  Porto-Carrero,  eic,  cU'.,  t3  juin  1703. 
Ihttt,,  L  llti,  fol.  7i-76.  \oirà  l*ap|i«Ddit-c  n»  I  quHque^uncf  6e%  Ielln»s  crliangces  à  cr 
•ujrL 

(It  Le  duc  d'OH.ani  a  TabU-  d*E»trrr*,  6  iKîtobrc  r.0\,  K.  E.  E*p..  L  IIR,  fol.  »k 
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fain*nN;uteDCn  sa  conclusion  en  octobre  17o3.  L'abbi*  d'Estrées 
la  pn>{Nisa  au  Despacho;  on  n*y  délit)ôra  que  sur  la  forme  de 
Tarte  ;  le  man|uis  de  Manceni  voulait  qu  on  sen  rapi)ortât  aux 
Tiinaeds;  inais  le  roi  et  le  président  de  Castille  s'y  opposèrent 
lii^vant  qu'il  s'y  rencontrerait  quelques  esprits  difiicultueux  et 
<|ue  le  runsoil  d'Aragon  notamment  ne  manquerait  pas  de  ré- 
sumer une  réunion  «les  Cortès.  On  s'arn^ta  donc  à  une  simple 
Ihu  lartiiùm  du  Roi  «  confirmant  et  expliquant  le  testament  de 
rh;trl**î4  II  ».  Klle  devait  eHre  comrauniqu('»e  aux  Conseils 
a%ant  (l'être  pnimuljrué^*  (I).  L<*  29  ocUibre  1703,  elle  rerut  enfin 
U  siicnatun'  de  Philippe  V  {i).  Ce  fut  la  reine  qui  se  chargea 
d  annoncer  elle-mt^me  la  l>onne  nouvelle  au  duc  d'Orléans  : 
«  Jf  *uis  ravie,  mon  cher  oncle,  lui  écrivit-elle,  de  ce  (jue  vous 
appr»*ndrez  par  moi  que  votre  afiaire  sur  la  succession  de  cette 
nh>nan*hie  est  finie  et  que  le  roi  vient  de  la  signer,  car  assure- 
nt ui  {H*ni4)nne  ne  s'int4'*rt*sse  tant  que  moi  k  ce  qui  vous  re- 
..inle.  Le  Roi  vouloit  vous  l'^rire,  mais,  un  conseil  qu'il  tient 
<*c  viir  l'en  emp^hant,  il  m'a  chargée  de  vous  le  mander  et 
qu  il  le  fera  à  la  pn*mière  o^vasion.  J'ai  nvu  une  de  vos  lettres 
a%t^*  un  grand  plaisir  d'autant  plus  qu'il  me  s<*mble  que  vous 
»  «uimencez  h  vouloir  être  un  peu  plus  régulier  à  l'avenir  (|ue 
^i»us  n'avez  fait  par  le  passt*.  \*ous  ferez  fort  bien,  comme  aussi 
de  cn>ire  qu'on  ne  saun»it  vous  aimer  plus  tendrement  que  jr 
fjii'i  <3k  » 

Il  ôtait  difficile  de  rendre  plus  gracieust^ment  à  un  prince 
*fr\ice  plus  important.  Le  duc  d'Orléans  ne  mamjua  pas  d'en 
uun|Uor  sa  reconnaissance,  et  les  lettres  qu'il  échangea  dés  loi*s 
avec  les  jeunt's  souverains  de  l'Espagne  témoignent  d'une  amitir 
\raje,  disons-méme  d'une  certaine  familiarité  (I). 

bailleurs  tout  n'était  pas  fini  pour  lui,  car  si  le  roi  avait  dit 


I    i  »febi-  4*I>lri<-*  au  dur  «J*(>Hi*«ii*«  »  (>clo)»rr  1703;  i6ici..  fol.  134, 

t  bi«Ur»UtHi  fjllr  iwr  Millipitr  V   io1cr|in<lant  le  U*«Umrnl  d<*  tliarli**  Il  cl  k^  loU  en 

U%*m  d«  la  piMUnir  «|*4nn«»  d'4utn«  hr,  rn  «a«    dViUiirtUm  do    la    |iropro  ll|Cii<'  cl  dr 

4nW  4«  ém  de  Btrn  (lrtter«  p««tiMtl>    ^n  li.  iiat..  h,  lURI. 
•  I  La  rriii#  d1«pMO<*  ■«  dur  d'orlraat.  C»  <n  tuliri*  ITOS.  A.  E.  L^p  ,  t.  tU  U*\.  t\l 
k-  \oir  afiiendicr    u*  I. 
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son  dernier  mot,  la  nation  n'avait  pas  dit  le  sien.  Jusqu'en  1709 
nous  verrons  le  duc  d'Orléans,  appuyé  par  le  roi  de  France, 
demander  pour  l'acte  de  1703  la  confirmation  des  Cortès  ou 
des  municipalités  individuellement  consultées  (1).  Peut-être 
est-ce  à  l'extrême  désir  qu'il  avait  de  se  concilier  leur  faveur 
qu'on  doit  attribuer  l'ardeur  passionnée  avec  laquelle  il  souhaita 
de  commander  les  armées  de  Philippe  V  sur  le  territoire  même 
de  l'Espagne. 

On  se  rappelle  qu'il  en  fit  la  demande  à  Louis  XIV  dès  le  com- 
mencement de  1704,  puis  en  1705,  et  que  le  sage  monarque  pré- 
voyant, nous  disent  les  Mémoires  de  Noailles^  t  les  brouilleries 
qui  en  résulteroient  entre  Philippe  V  et  le  duc  d'Orléans  (2),  » 
rejeta  par  deux  fois  sa  prière  (3). 

Il  ne  céda  qu'en  1706,  après  l'intervention  du  comte  d'Aguilar 
et  peut-être  de  Philippe  V  lui-même  (1)  ;  encore,  s'il  consentit  à 
envoyer  le  duc  d'Orléans  commander  une  armée  dans  les  États 
de  Philippe  V,  fût-ce  en  Italie  et  non  point  en  Espagne.  Même 
en  1707,  le  duc  d'Orléans  devait  exercer  de  nouveau  un  com- 
mandement au  delà  des  Alpes  ;  on  ne  se  décida  à  lui  faire 
franchir  les  Pjrénées  que  lorsque  l'Italie  fut  définitivement 
abfindonnée  aux  Impériaux  ;  il  semble  que  M"*  de  Maintenon 
ait  contribué  à  lever  les  derniers  scrupules  de  Ix>uis  XIV  (.")), 
scrupules  trop  bien  justifiés,  on  n'allait  pas  tarder  à  en  avoir 
la  preuve. 

BerM'ick  nous  assure  dans  ses  Mémoires  «  que  Leurs  Majes- 
tés Catholiques  furent  charmées  d'apprendre  qu'elles  auroient 
leur  oncle  comme  généralissime  ((>).  »  II  est  certain  que  le  duc 

(I)  I^  doc d'Orlf'an^  à  la  princesse  des  Irsitis,  Il  novembre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  48,  fol.  1)1. 
Voir  rl-detM)u«,  chapitre  m. 

li)  Mimtnrt*  de  SoaiUrê, éd. Michaud,  pi  199. 

(5)  •  Le  mi  m*a  dit,  t-rril  le  duc  d'Orhtns  à  U^*  de  Maintenon,  qu'il  me  croyoil  asset  pro- 
pre à  l'emploi  pour  lequel  Je  m'olTrois,  tnait  que  U  roi  (CEipagne  en  pourr*ùt  prendre 
quelque  ombrage.  •  Celle  leiire,  non  dalee,  se  ln»uve  parmi  les  pl«^ces  Justificatives  de» 
Mfintnreâ  de  SonilleM,  éd.  Michaud.p.  MH.  Cf.  le  comte  d'Aguilar  à  Philip|>e  V,  lo3dé<-embre 
nui  ;  simancas,  Est^  I.  4301. 

I*»  Même  letlre  du  comte  dHituilar,  et  t.  I,  p.  143. 

<5)  Lettre  du  duc  d'Orléans  â  M"'  de  Maintenon,  cili*o  plus  haut,  et  dc|M>cbc  du  duc 
d'Altie. 30  janvier  t707«  finanças,  r^t.,  1.130». 

\*i)  Mémoireê  de  Dertctck,  coll.  Micliaud,  p.  387. 
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€l*<>rU*an8  fut  admirablement  reçu  et  qu'en  ll(^  on  le  rede- 
manda avec  les  dernières  instances  pour  commandant  en 
chef  <1». 


II. 


«^Uf'ls  S4»rvice8  militaires  le  duc  d'Orléans  a-t-il  rendus  au 
n»i  dK^pairne?  ("est  la  question  à  laquelle  nous  devons  main- 
t«niant  ré|)ondre  brièvement.  Saint-Simon  n  a  dit  que  la  vérité 
l<ir^]u*ilaé<*rit  que  le  duc  d'Orléans  a  eu  constamment  raison 
daiiH  la  campagne  d'Italie  et  qu'elle  eût  sans  doute  tourné  tout 
autrement  si  Ion  eût  suivi  ses  conseils.  Mais  Louis  \1V  avait 
f-xiv'f-  de*  lui  sa  parole  qu*il  obéirait  en  tout  à  Marcin,  chargé 
du  commandement  effectif.  Or  Marcin  ne  songeait  qu'à  com- 
pbire  à  La  Feuillade,  qui  commandait  devant  Turin,  et  tous 
d«*u\  furent  la  cause  d'innombrables  désastres. 

Arrive  devant  Turin,  le  duc  d'Orléans  reconnut  qu'aucune 
d**8  pnrautions  les  plus  élémentain*s  n'avait  été  prise.  Il  lit 
changtT  U*aucoup  de  clu»s<\s;  La  Feuillade,  dans  son  orgueil- 
l*»u\  entét«*ment,  les  rétablit  telles  quelles,  sitùt  que  le  prince 
fut  parti.  Du  cùté  de  l'armée  de  Vendons*,  que  le  prince  joi- 
jmil  sur  le  Mincio  au  milieu  de  juillet  17(H},  mêmes  erreurs  et 
même  impn^oyance.  Un  mo\en  s'offrait  de  réparer  les  fautes 
rotumis(*8  :  S4*  fortifier  avec  la  plus  grande  partie  d«»  l'arméo 
«ur  les  I>ords  du  Tanaro  et  défendre  la  ligne  du  fleuve.  Ce  pas- 
»ag**  était  le  seul  par  où  le  prince  Eugène  pût  |M'*nétrer  pour 
délivrer  Turin.  Ne  pas  le  tenter,  c'était  abandonner  le  siTours 
tle  la  place;  le  vouloir  forcer,  c'était  s'exposer  à  un<*  bataille 
Contre  des  fondes  suiH*rieures  et  dans  la  situation  la  plus  désa- 
\antageuse.  Tne  déinVhe  chiffrée  du  prince  Eugène  prouva 
plu*  lard  que  tout  ce  qu'il  avait  craint  était  l'adoption  de  ce 
plan;  le  duc  d'Orléans  le  proposa;  Marcin,  suceesseur  de  \en- 
d*'»ine,  le  rejeta  avec  mépris.  Il  fallut  se  replier  vers  Turin.  Ou 

I    %*Hr  rl-drMfia«,  p.  M  cl  rlu  lU 
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moins  le  duc  d'Orléans  supplia  La  Feuillade  et  Marcin  de  dé- 
fendre le  passage  delà  Doire;  tous  deux  s'y  refusèrent.  Indigné, 
le  prince  voulut. quitter  l'armée;  il  se  démit  du  commandement 
et  ne  le  reprit  que  quand  le  prince  Eugène  tomba,  comme  il 
lavait  prévu,  sur  les  lignes  détestables  où  les  Français  s'étaient 
enfermés  devant  Turin.  Mais  sa  bravoure  ne  pouvait  plus  rien; 
La  Feuillade,  mettant  le  comble  à  ses  fautes,  lui  désobéissait 
par  trois  fois  sur  le  champ  de  bataille;  tandis  que  Marcin  était 
tué,  le  duc  lui-même  recevait  deux  blessures  à  la  hanche  et  au 
poignet;  à  peine  pansé,  il  courait  de  nouveau  au  feu,  mais 
bientôt  la  débandade  commençait;  la  bataille  était  perdue. 

Le  mal  pouvait  toutefois  être  circonscrit  et  réparé;  le  duc 
d'Orléans  réunissant  à  la  hâte  les  principaux  officiers  leur  or- 
donna, malgré  leurs  murmures,  de  se  retirer  vers  l'Italie,  non 
vers  la  France.  C'était  couper  le  prince  Eugène  du  Milanais  et 
le  mettre  dans  une  position  pire  que  celle  où  nous  nous  étions 
trouvés  nous-mêmes  autour  de  Turin,  puisque  nous  occupions 
encore  la  Savoie;  c'était  garder  le  nord  de  l'Italie  au  roi  d'Es- 
pagne, et  l'armée  française,  jointe  au  corps  du  prince  de  Vau- 
démont  toujours  à  Milan,  était  parfaitement  de  force  à  le  dé- 
fendre. Après  un  semblant  d'effort,  les  officiers  refusèrent 
d'obéir  et  prirent  quand  même  le  chemin  des  Alpes;  la  retraite 
se  transforma  en  déroute. 

Cependant,  maîtres  de  la  Savoie,  nous  pouvions,  après  nous 
être  refaits,  rentrer  dans  le  Piémont  que  le  prince  Eugène  et 
le  duc  de  Savoie  reconquéraient  tranquillement.  Le  duc  d'Or- 
léans le  demanda  à  trois  reprises;  mais  les  influences  con- 
traires prévalurent,  et  Louis  XIV  décida  qu'on  attendrait 
au  prinU»mps.  On  n'y  devait  point  rentrer;  l'Espagne  avait  pour 
toujours  perdu  le  Milanais. 

Le  due  d'Orléans  eut  au  moins  cette  consolation  qu'on  lui 
rendit  justice  à  Vers;iilles;  le  roi  lui  écrivit  pour  le  féliciter 
de  sa  sag(*sse  et  de  son  courage.  M"'  de  Maintenon,  qu'on  re- 
présente comme  son  ennemie,  fut  dans  toutes  ses  lettres  l'écho 
d«'s  témoignages  les  plus  flatteurs.  Bien  plus,  le  prince  et  elle 
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•  *  iiaiiir^TPDl  (les  lettres  éloquentes  qui  leur  font  honneur  à  tous 
lfU\  il). 

Kiifin  Tainbassadeur  d*Espagne,  qui,  dans  toutes  ses  dêpé- 
rbe''*.  n*a\*ait  cessé  de  louer  les  avis  et  les  dis|X)sitions  du  duc 
•!  Orléans,  t'écrivit  textuellement  au  roi  son  maître  :  «  Si  le  duc 
il*  »rlfans  D  a^-ait  pas  déféré  aux  malheureuses  opinions  et  à  la 
pn*U>ndue  expt'rience  de  quel(|ues-uns:  s*il  eût  simplement 
ei'vutê  la  n'^xilution  que  lui  conseillaient  son  esprit  et  sa  raison, 
le  prince  Eugène,  loin  d*étre  victorieux,  aurait  re<;u  un  coup 
ci>n*«id<*rahle  ci).  » 

L  Italît*  tout  à  fait  perdue,  et  perdue  dans  ces  conditions, 
i^u  De  p(.>uvait  pas  refuser  au  duc  d*Orléans  de  tenter  une  re- 
vanche, et  cela  nous  expli(iue  qu*en  mars  1707,  Louis  XIV  ait 
enfin  acconlé  à  son  neveu  Tautorisation  de  passer  en  Espa- 
PM*  (3). 

Le  duc  d'Orléans  y  devait  débutor  par  une  amère  dt'*conve- 
nue:  il  arriva  le  lendemain  de  la  victoire  d*Almanza.  Du  moins 
il  *ut  habilement  profiter  de  la  victoire.  Son  plan,  qu'il  élabora 
a\tv  le  mannrhal  de  Berwick,  fut  le  suivant  :  dompter  rapide- 
ment avec  l*amiée  deBenvick  le  royaume  de  Valence;  y  laisser 
1»'  chevalier  dWsfeld  pour  le  pacifier  et  le  contenir;  puis  se 
l<mnier  lers  TAragon  où  Ton  aurait  fait  entrer  les  troupes 
tenues  de  France  par  la  Navarre,  s'emparer  de  Saragosse;  se 
j<ittitlne  alors  A  Bt*r\vick  pour  envahir  la  Catalogne  et  assiéger 
U-ri^U;  le  duc  de  Xo;iilles  agirait  sur  la  frontière  nord  de  celtt» 


I    CHIni^.   V^  làt  VdiMl^ftoM,  t.  Il,  p.  t7. 

t  i^Hrr  4a  19  •r|>U'mbr«  tIM.  4rrbiTr«  Ae  Hmiani  a«.  EsUilt»,  1.  1303.  —  D«n«  m  Irltrr 
ém  %%  a>«l.  le  dur  d'Alix*  ronlnm*  UhiI  cr  qu'a  dit  Saint  Sim«»n  »ur  U  «ituation  dr  l'armif 
ém  4»  d1»rtMi»«ri  la  ptMalItililo  dr  »'of»po»rr  au  pnnre  LtiKirir  ;  »a  Irttrr  du  &  x'ptrmbn' 
•  •«âirttt  d««t  tmrtmHné  nnn  tMtnr*  du  W  et  du  3U  anùt  qui  r\|N»«rnt  eo  Rrand  d«  (ail.  n 
4r  U  la<no  la  H**  c«miralncanlr,  toute*  le*  mr*urr*  prt»|M>»*'r*  |iar  Ir  duc  d*<H'ltaii*;  la 
kitua  ém  11  arplembrr  ano«»nrr  lr«  roau%at«m  n4Mnrllf*4  dr  Tamit'e  du  firmont.  rrlir  du 
it,  vmâtT  Ir  p— afr  qur  tMun  a%nn«  ritr.  pjrir  dr  la  dcfolation  grorralr  lau^i^  fiar  la 
litailir  dr  TvHn.  H  montre  qur.  dan*  l'i  Ut  d«-»  «  bov^i.  rllr  e*t  r\agrnv.  CnOn  lr«  letlrr* 
4«  m  arpWWe  et  du  flt  iNlulirr  tiennent  riii<»rr  j  l'appui  de  tout  rr  qu'a  i*('n(  ^aitil- 
*»tmm  ftor  U*  |«t»)ri  de  retraite  \rr%  t'ilallr  la  dt'M»lK''i*i*ancr  de%  «ifUrirm,  et  la  colonie  du 
II»  di*rWMM  de  rentrer  m  fimnint.  il«  iiir*  An-bitt^*.  Itaaae  UiU. 

.1  ^|i^  W«  du  dur  d'Alt»r,  JO  >an\ier  et  13  iiiara  11VT,  tur  le*  dr«tinalion«  auitr^'^iio^ 
d«  dur  dllrlea»*  Mmanra*.  I  «t     WiOi. 
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province  avec  rarmée  du  Itoussillon  et  assiégerait. (Hrone;  les 
ennemis  réduits  à  Barcelone,  le  duc  d'Orléans  quitterait  le 
n<»rd-est  de  la  Péninsule  pour  se  reporter  à  l'ouest  et  entrepren- 
dre, à  l'automne,  une  seconde  campagne  contre  le  Portugal. 
Do  tels  projets  étaient  peut-être  trop  ambitieux  vu  le  peu  de 
ressources  dont  on  disposait  :  toujours  est-il  que  la  première 
partie  seulement  en  fut  exécutée  (1). 

Le  28  avril,  le  duc  d'Orléans  passa  le  Jucar  à  Alcala  del 
Rio;  sept  jours  après,  Berwick  et  lui  établissaient  leur  camp  à 
Chesté,  à  quatre  lieues  de  Valence;  les  magistrats  de  cette  ville 
envoyaient  des  députés  qui  prêtaient  obéissance  le  8  mai  ;  tout 
le  pays  se  soumettait  h  l'exemple  de  la  capitale  (2).  Dès  le  len- 
demain, le  duc  d'Orléans  se  rendait  à  Madrid  afm  de  hâter  les 
préparatifs,  et  de  là  à  Tudela,  en  Navarre,  pour  s'y  mettre  à  la 
tête  d'une  nouvelle  armée.  Il  franchissait  aussitôt  la  frontière 
d'Aragon,  établissait  son  quartier  général  à  Borja  le  19  mai, 
et  y  recevait  de  nombreuses  soumissions,  tandis  que  le  comte 
de  La  Puebla,  qui  commandait  pour  Tarchiduc,  se  retirait  de 
proche  en  proche.  Le  25  mai,  les  Français  paraissaient  sous  les 
murs  de  Saragosse.  Le  comte  de  La  Puebla  était  sur  l'autre 
rive  de  TÈbre  avec  quelques  bataillons;  bien  que  sans  artillerie, 
le  duc  d'Orléans  lit  avancer  douze  bataillons  qui  n'avaient  ni 
poudre,  ni  balles;  quelques  habitants  tirèrent  du  haut  des  rem- 
parts, et  ce  fut  tout;  les  magistrats  capitulèrent  non  seulement 
au  nom  de  la  ville,  mais  au  nom  de  tout  le  royaume  d'Aragon; 
le  fort  de  l'Inquisition  et  la  porte  de  la  ville  furent  occupés  sur- 
le-champ;  le  lendemain,  la  cavalerie  passa  sur  la  rive  gauche 
deTÈbre,  al)an(h»nnée  sans  coup  férir  par  La  Puebla.  Le  triom- 
pli<*  du  duc  d'(.)rléans  était  complet.  En  un  mois,  il  avait  ra- 


(I)  Mémoires df  Drrwirk,  année  1707,  cl  kitrci  du  dur  d'Orl«'ttn«  pendant  la  campaipic 
ilf  1707.  I.r4  ortRÎnaul  de  vr%  Ictln*^  !M>nt  au  ministère  dr  la  guerre  cl  au  ministère  de^ 
affairr%  otrangiTcs;  Ic^  minute*  <>nt  viv  réunies  eo  un  fteul  volume,  aux  Archhes  natio- 
nale*. Kk,  13t1-13il.  C'eM  d'apn'^  ce  ret  ueil  que,  |M»ur  la  commodité  de»  r**<herrhe«.  nou» 
r lieront  lr«  lettre*  du  dur  d'Orlean*. 

li»  Mémoirt»  He  Bmt%ck,èA.  Mii  liaud,  f».  390.  Lettres  du  due  d'Orlean*  à  \ntelol,  à 
«Jiamillart,  à  IxHjii  XIV,  du  H  mai  1707. 
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iirt^ne  deux  myaumes  â  l'ob<'»issance  du  roi  d'Espapne  (1). 
Lt'  pluH  difliciie  cependant  restait  k  faire,  le  siège  de  Lt^rida. 
Le  duc  d'Orléans  devait  attendre  àSafagosse  que  Berwick  leùt 
r^j«'int  avec  une  partie  de  ses  troupes;  quatre  semaines  s'écou- 
krrnt  avant  qu'il  pût  se  remettre  en  campagne.  Tandis  qu'As- 
ffltl  prenait  d  a^^saut  Jativa,  passait  au  fil  de  Tépée  une  partie 
d«»H  luibitants  et  rasait  la  ville  [>our  chc^tier  sa  résistance  «  en- 
racv  (i>  »,  Iîen%'ick  remontait  vt^rs  TÈlm»,  refoulant  peu  à  peu 
La>  Minas  etcîalloway;  le  !•' juin,  il  traversait,  près  deCherta, 
U^  ah»ntagnes  qui  séparent  Valence  de  TArajron,  arrivait  le  t 
.1  raj({H*,  au  confluent  de  TKbre  et  du  Guadalope,  où  il  ordon- 
nait «le  n'^unir  le  plus  grand  nombre  possible  de  bateaux,  afin 
que  l'anut-e  pût  passiT;  le  G,  il  était  k  Saragosse,  prenait  toutes 
sM  mt*sures  av(^  le  duc  d'Orléans;  le  8,  il  retournait  k  Caspè 
pn  ^id«*rau  passage  du  fleuve,  qui  s'oi>érale  II  et  le  12  juin  (3). 
Tendant  ce  temps,  le  duc  d'Orléans  adivssait  lettres  sur  lettres, 
tantôt  suppliantes,  tantôt  irritées,  à  Chamillart,  k  Amelot  et 
même  aux  deux  rois,  |)our  obtenir  d«»s  vivres,  du  canon  et  des 
muniti«>ns  <l).  MaIheurt*us4Mnent  Chamillart,  Berwick  le  recon- 
naît, ne  tenait  que  fort  ih»u  de  S4»s  engagements;  on  était  pres- 
t|ue  sans  artillerie;  de  sorte  <iu'au  lieu  d'atta<iuer  Lérida 
ppifnptement  et  de  vive  ft)rce,  ou  si*  voyait  obligé  de  la  bloquer 
jnHir  ainsi  dire  du  côté  de  TAragon,  en  s'avançant  lentement 
a^tv  Tannée,  et  en  occupant  Mequinenra  et  Moneon  (5)  :  ce 
n-tanl  fui  la  vraie  caust*  qui  em|HVIia  Texpeditiim  de  Portugîd. 
pouvait-il  être  éviti»  par  ceux  (|ui  gouvernaient  alors  TEspagn*», 
Oi»us  le  verrons  un  pm  plus  Uns.  Le  15  juin  17o7,  le  ducd'Or- 
k  ans  joignit  à  Caudasnos  les  troupes  de  Berwick,  arrivées  de 

I  V^mtHf^*  40  hmrxtk.  p.  9*0,  r\  lettres  du  dur  d*l>rlr«04  à  Amrlol,  à  Louit  \IV.  à 
«  kAttUlwt,  à  ftrrtilrfc,  au  m^  de  Bay.  daim  dr  Borja,  19  et  ff  maè  I7<n  ;  tur  la  pri*o  de 
%ar««i«a#,  trltrr«  du  oif  me  à  Uhiu  \tV,  à  Hiilippe  V,  à  Amelot  et  a  Chamillart  du  SI  et 
«■  «»  nai  IIVT. 

t    Htm*'%fw4*  Brru  irA,  ibnUrn,  et  lettre  du  dur  d'Orléans  à  Amelot,  t  Juin  IT07. 

t   m>rmt^rr%  de  fter«icà,  i6iffem. 

t  %  t^et,  tfana  le  recueil  lndk|U<^  (Arrh.  nat.,  kK.  I3t1l3ti),  plu«  dr  qiiiiue  lettres  rrri. 
w«  pmr  te  émt  d*t>rlraa«  du  «i  mal  au  li  )iiin  |Hiur  ohtrnir  rr  dont  il  *  tH<^>in. 

%    it*mmtrtê  4ê  BenewA.  p   391,  —  lettre  du  dur  d*OrlraD»  a  Louit  XIV,  île  Ballotiart  Ir 
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la  veille  et  qu'il  trouva  «  furieusement  libertines  (1)  »;  le  18, 
les  deux  armées  réunies  campaient  à  Ballobar,  près  du  confluent 
de  TAlcanadre  et  de  la  Cinca;  les  ennemis  étaient  de  l'autre 
côté  de  la  rivière  en  plusieurs  corps  diflerents,  vis-à-vis  des  prin- 
cipaux gués;  mais  la  fonte  des  neiges  avait  rendu  la  Cinca  in- 
franchissable, et  Tarmée  française  dut  attendre  encore  plusieurs 
jours  avant  de  pouvoir,  en  occupant  Alcaraz  et  Alguayra,  serrer 
de  près  la  place  de  Lérida.  Le  lieutenant  général  d'Arennes 
avait  de  son  côté  passé  la  Sègre  au-dessous  de  sa  jonction  avec 
la  Cinca,  et  coupé  par  là  encore  les  communications  de  Lérida; 
Tennemi,  dans  sa  retraite,  avait  évacué  toute  la  plaine  dX'rgel 
qui  s'étend  à  Test  de  la  ville  (2). 

Enfin  le  duc  d'Orléans  avait  décidé  de  donner  la  main  au 
duc  de  Xoailles,  qui  descendrait  la  Sègre  jusqu'à  la  Seo  d'Ur- 
gel,  tandis  que  lui-môme  la  remonterait  jusqu'à  Balaguer,  où  il 
établit  effectivement  son  quartier  général  du  5  août  au  12  se[)- 
tembre.  Par  malheur,  c'était  le  temps  où  le  duc  de  Savoie  en- 
vahissait la  Provence;  Louis  XIV,  loin  de  permettre  au  duc  do 
de  Noailles  de  s'éloigner  du  Languedoc  (3),  appela  Berwick 
en  Provence,  avec  un  certain  nombre  de  régiments  français. 

Le  13  septembre  seulement  le  duc  d'Orléans  put  conduire 
l'armée  sous  les  murs  de  Lérida;  encore  ne  put-il  aussitôt 
ouvrir  la  tranchée,  faute  des  outils  nécessaires  (1).  Pour  bat- 
tre la  ville  et  le  château,  l'armée  française  n'avait  que  quinze 
pièces  de  canon  et  presque  point  de  poudre!  Les  opérations  ne 
devinrent  décisives  que  lorsque  d'Arennes  eut  ramené  les  trou- 
pes qu'il  avait  conduites  en  France  et  qu'on  eut  reçu  un  renfort 


(Il  1^  duc  d'oriian»  à  Ohamidart.  !«  juin  1707. 

m  Mémotrrê  dr  Brnrtck,  \\.Mn-JiH;  h»Ure»  du  dur  d'Orli-aiis  à  Aniclot  ci  à  Phili|)pc  V, 
a  Juio;  a  Amclou  t3  et  «  juin,  au  duc  de  Noailles,  .10  juin;  à  I.oui^  XIV  et  à  CliamilUirl. 
le  «  et  le  0  Juillet  :  a  Amelot  et  a  Hiilippe  V,  le  (1  et  te  Î9  juillet  ;  à  Louia  XIV,  a  Chamil- 
larl,  a  Ainelol,  le  iO,  le  O,  le  i:>.  le  31  juillet;  le  l"  et  le  %  août. 

(:i>  Le  duc  d*Orl«*anf  au  duc  de  Nttailles,  30  Juin  1707,  et  à  l^uls  XIV.  fl  Juillet.  —  Lettres 
du  du4'  d*Orl«'ans  du  i  août  au  10  M'plenibre. 

(Il  Veinotrrf  de  Benrick,  p.'A\H-XK\.  -lettres du  duc  d'Orleaoi à  Cbamlllart,  h  LouifXI\, 
.1  Pliilippe  V  et  a  4melot,  du  10  septembre  au  I"  octobre;  -  lettres  de  Berwick  à  Louis  XIV 
cl  à  CbAinillart  du  li  septembre  au  I"  i>ctobro,  anal>»fe«  par  Louis  Parla  :  Le»  papitrt  dr 
SoailUt  delà  Btbliothrguc  du  Louftf,  t.  Il,   p.  110-117. 
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>1«*  *ii\  liatailIunscaHlillans;  le  tluc  clX)rléans  donna  1  ordre  d  di- 
irir  la  trancliée  dans  la  nuit  du  2  au  3  ot^tobre;  l*assaut  fut 
donn*-  le  12  au  H4)ir  ;  le  13  au  matin,  les  troupes  entraient  dans 
b  vdl**;  «  le  pillagi^  fut  inunense,  car  tout  le  pays  s*y  était  i-é- 
fuk'^ie  (h.  »  Le  cliAtoau  ne  succomba  que  le  11  novembre.  Ce 
fui  \e  dernier  exploit  de  la  campaime.  Le  due  d'Orléans  aurait 
Voulu  y  ajouter  la  prise*  de  Tortose,  mais  lit^rwick  s'y  opp<>s;i 
fi-niifllemenl,  disant  que  «  ce  seroit  achever  la  ruine  de  lar- 
ni«v  r2>  ».  Quant  à  l'entreprise  de  F^ortugal,  longtemps  caressée 
for  le  duc  d'Orléans  et  même  soigneusement  pré[>arée  (3),  il  y 
avait  longtemps  que,  sur  Tordre  de  Louis  XIV,  il  avait  dû  la 
différer  à  des  temps  meilleurs  (  1).  Le  prince  avait  lieu  ce|)en- 
dant  d'être  satisfait  :  l'occupation  de  Valence  et  de  Saraj^osse, 
U  ««luuiission  de  <leux  grandes  provinces,  et  la  prise  d'une 
nll*'  d**vant  la<|uelle  avait  tVhoué  le  gnmd  Condé,  étaient  des 
titn**  glorieux  à  la  nronnaissance  du  roi  d'Espagne. 

Il  vint  en  cht»rcher  les  témoignages  à  Madrid;  mais  surtout 
d  >  prt'tKira  la  campagne  prochaine,  d'accord  avec  Amelot  et 
lliilippe  V  (7)).  A  peine  de  retour  à  Versailles,  écrit  le  duc 
d'Allés  il  travailla  av<»c  un  zèle  indieible  à  «issurer  la  subsis- 
tance <le  s<*s  trou|H»s  [)our  l'année  suivante»,  et  manifesta  de 
touteït  K»H  manières  8<m  attxichement  à  l'Espagne  t»t  à  lA*urs  Ma- 
jfHUHiC'atIioli<iues  ((>). 

1  y*m  nm  de  AfnrirA,  p.  .»«  ;  --  l«ltrr«  du  «lue  irorlran»  cl  6r  B<*r«icà.du  I"  tx  U*- 
l-Ti*  M  It  •<*«r«brr.  «ii«t>»4*«^  dans  1«*  rrnicil  de  Louu  firU,  paK«*«  in  l«). 

t  *«r  k*  |irf>>H  du  «iCfce  de  Tort(*ftc,  iHIrr^  du  duc  d*t>rlt»an«  a  lu>ui«  \l\\  t  juillet;  a 
«MMlUrt,  <i«Ulel;  a  Uiuu  M\.  <o  juillet,  du  rlir%j|icr  à'K%ir\d  a  Cliaiiiilbrt,  It»  %cp- 
ifafcfvH  n  iKlDbre  ITOT;  du  duc  d'OrIran»  a  louii  M\.  n  m  t«.lirr,  N  nnTcmltrr  IHTÏ.  — 
•«r  rofi|¥«ttH«  de  Beniirh  a  re  pntjel,  Irltrrt  de  lU'r«irk  a  (.liamillart,  tt  o«  U>i>re.  &. 
tfan^vMbrr.  du  rlH*>allerd'4tield  a  (.tianiillart,  Ir  tu  niiveriilin*  17U7.  Liiuis  Pan»,  l*npttf$ 

«  \  «tlIlM,  Hc    II.  Il«>-I*1. 

I  Mtf  te  projet  de  ritriug*!,  lettre*  du  dur  d'i>rl«  jn%  a  L'iui*  \IV,  à  (.hamillart,  à  %ine- 
w^4.  ffT  %\t\\  lin?;  a  inwloC,  a  Cliamillarl,  a  l^»ui«  \i>,  au  man|ui«  de  Bay,  7,  h,  in,  tt,  <:*, 
^  Mai  a  nitlipfi*  \\  Jl  mat,  i  4melot,  a  i  lianullart,  a  louit  \l\.  a  M.  de  ^irnet.  a  Plu 
Hf^  %.  V  ^  7.  %  II.  la,  tl  juio  .  a  (.hamillaii.  a  l^>ui«  \l\  .  a  Pblli|>|>r  \.  a  Anu  loi,  i.  in. 
m,  M  f%im .  a  AmeloC  et  a  Pliillp|»e  V,  I"  el  10  août 

«  ««r  U  dWeoav  de  l'niU  \\\  de  4i>nner  «ulte  a  re  pntjtt  et  le  rttajtiln  que  le  iliit 
J1*rW»n«  eB  coiKut  :  Iroi*  lettre*  int«  rr««anlrs  du  duc  d'«»rli  .1114  4  l^ui«  MV.  tt  juiitn,  4 
P%irtpf'  ^-  I*  fy^U  r\  à  thaniillan,  «)  aoul. 

y    U'  doc  d  (H|r«D«  â  U>uU  \l\.  I"  drcetnltre  I70T. 

•    •  fcl  MHifir  Dvque  de  Orlean*  «e  aiilka  iiidrntilrniftitr  4  fatilitar  r'ui  i«tc  nimu- 
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L'année  1708  devait,  malgré  tant  d'efforts,  être  moins  lieu- 
reuse  que  la  précédente  pour  le  duc  d'Orléans;  tout  sembla 
conjuré  contre  lui;  l'argent  lui  manqua,  bien  que  Louis  XIV 
«  eût  recommandé  particulièrement  à  Desmarets  de  faire  l'im- 
possible pour  fournir  les  fonds  avec  diligence  (1)  »;  les  mulets 
qu'on  lui  envoya  étaient  si  faibles  qu'ils  ne  pouvaient  tirer  les 
canons  (2);  la  Sègre  et  la  Cinca  débordèrent  au  moment  où  il 
fallait  les  traverser  (3)  ;  bref,  tandis  qu'il  était  presque  indis- 
pensable d'ouvrir  la  campagne  à  la  fin  d'avril,  on  ne  put  la 
commencer  que  dans  les  derniers  jours  de  mai.  Pour  le  duc 
d'Orléans  elle  se  résuma  dans  la  prise  de  Tortose.  Déjà  la  place 
d'Alcoy,  abri  des  miquelets  et  des  volontaires  valenciens,  était 
tombée  aux  mains  de  Philippe  V.  La  conquête  de  Tortose  au 
nord  et  celle  de  Dénia  au  sud  devaient  achever  la  soumission 
des  provinces  de  l'est,  à  l'exception  de  la  Catalogne. 

Après  une  succession  de  petits  combats,  Tortose  fut  investie 
le  1-2  juin;  la  tranchée  fut  ouverte  la  nuit  du  21  au  22;  celle  du 
9  au  10  juillet,  on  se  logea  dans  le  chemin  couvert.  Lc»8  assiégés 
se  défendirent  valeureusement;  mais,  après  une  sortie  malheu- 
reuse, il  se  décidèrent  à  capituler  (11  juillet).  La  garnison  sor- 
tit avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  partit  pour  Barcelone  ; 
la  désertion  y  fut  si  considérable  que,  d'environ  3.7(HJ  hommes 

torio  I<>s  medios  pan  U  mojor  «ubAiAtenoia  de  las  Ijrf>pa4  d    Fninria  en  EApaAa.  »  Défté- 
cbe  du  li  U'\rïcr  non.  —  D(<|MVhe  du  *  janvier  1708  —  Simaoras,  E»lad».  l. 4U»5. 

(I)  Louis  MV  au  duc  d*Orlraiit,  in  Juin  1708;  te  Roi  ajoute:  «  I^  lettre  t|ue  %ou»  m'a- 
vejt  e«Tlte  de  %olre  luaiD  n'a  rien  ajouté  à  ce  que  j'a^ois  connu  par  toute*  celle*  ujue 
Uiamillard  ra'avoit  remite*.  ou  qu'il  m*a%<»il  fait  vtiir  ci-de%ant  ;  je  lai  dois  cette  justice 
qu'il  m'a  l<»ujouift  fait  crmnaltre  la  %éHu>  et  le  ^entaille  état  de  mes  affaire»,  aans  aucun 
drgui  voient,  qu'il  a  contribue  en  ce  qui  a  dépendu  do  lui  à  le»  aoutenir,  cl  que  non  seu 
leincnt  il  ni  a  remi*^  toutes  les  lettres  que  \oU4  lui  a%ei  adresM*e»  imhu*  moi.  mais  qu*ll 
m'a  mc^nie  lu  toulen  relier  que  toub  lui  avev  écrite*.  Si  j'a%oi«  pu  faire  de  nou%eauK  efff>rts 
|K>ur  soutenir  le*  dciteoM»*  de  l'armée  que  %ou*  commander,  comme  je  Tal  fait  dans 
le*  première*  an  n«i*%  de  celle  guerre.  %ou*  ne  \ou»  *rnr/  pa*  trrm\c  dans  I*»»  e  m  barra* 
ou  \nu%  «\ei  ele.  •  A.  K,  K*p.,  t.  IK7,  ("  tili.  —  Voir  au**i  une  intéressante  lettre  de 
f.baraillani  a  Ametitt.  u  a^ril  (7UN.  //#irl.,  t.  ilii,  r*  «i!». 

««I  1  e  duc  d'Orban*  au  duc  du  MMne,  8  juin  I7t».  /'^A,  t.  IH7.  f  «07. 

tii  Mt^me  lettre.        Mêmoirrê  de  SoatllcM.ioU.  Micliaud,  p.  IfX». 
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«]u'il  y  avait  au  coinmencement  du  siège,  il  n*en  resta  pas 
l.2t»*>  à  IVnnerai.  «  Cette  conquête,  disent  les  Mémoires  de 
Nuailles,  fut  en  frrande  partie  le  fruit  de  la  valeur  et  de  la  gêné- 
rntité  du  duc  d*(>rléan8.  Il  venait  tous  les  matins  donner  les  or- 
dres dans  une  tente  à  la  queue  de  la  tranchée.  Ses  bienfaits 
«••mror  sa  présence  excitaient  l'ardeur  du  soldat  (1).  » 

Leduc  dOrléans  aurait  voulu  compléter  sa  victoire  par  deux 
MMlen  d*oiM'»rati«»n8  :  envoyer  vers  Dénia,  puis  vers  Alicante,  le 
f.iq»s  d*anmV  d'Asreld;  remonter  lui-même  par  la  plaine  dTr- 
p-1  ele\«»cut<T,  d'accord  avec  le  duc  de  Noailles,  le  grand  projet 
df  lannée  précôlente  en  prenant  Cartlone  et  en  s'approcliant 
<ie  Barcelone  {i).  Asfeld  sempara  bien  de  Dénia  et  d'Alicant<». 
Mai*i  ni  le  duc  d'Orléans  ni  le  duc  de  Xoailles  ne  purent  agir 
ciiniiiie  ils  Tavaient  souhaité.  Celui-ci  sVlait  avancé  jus(iu*au\ 
Un-ds  du  Ter,  à  une  lieue  de  (iirone,  lorsqu'il  re<;ut  l'ordre  d'en- 
lover  six  bat^iillons  et  trois  régiments  de  dragons  au  marérhal 
île  \illarS9  (pii  commandait  en  Provence.  Aver'six  bataillons  et 
dix  es<*adrons  qui  lui  restaient,  réduit  à  iléfendre  la  frontière, 
.ivant  à  garder  onze  plates,  une  citailelU^  et  cinq  chAteaux,  il 
^*ntit  rimj)ussibilit<»  absolue  d'exécuter  le  plan  pour  lequel  il 
a%ait  tout  pr<*paré.  Il  resta  cepi^ndant  jus4|u*;\  la  (in  de  juillet 
i*n  c\it4àlogne;  mais  le?»  ennemis  ayant  passé  le  Ter  avec  «les 
forcvs sufM'rieures,  il  dut,  ronformémentauxordresde  LouisXIV. 
rentrer  en  Roussillon  (3).  Le  duc  d'Orléans  de  son  côté,  pnur 
passer  plus  au  nord,  aurait  dû  {)errer  Tarmée  alliée;  celle-ci,  en 
•'(Tel,  commandée  par  ï^tahreml)erg  et  Stanho[)e,  bien  (juVlle 
ni'ùt  rien  fait  pour  secourir  Tortose,  se  tenait  en  permanence 
dans  la  plaine  de  Tarragone.  Le  prince  voulait  ù  tout  prix  li- 
trvr  bataille:  il  fallut,  |>our  Ten  dissuader,  un  ordre  formel  et 
.«utiigniphe  du  roi  d'E>pagne,  (jui  sentait  qu'une  défaite  puu- 

I     it*moirrê  tU  StMtltéM.  roll.   UirtiauH.  |i.  «Kv.  —  Oulrr  cr%  Mi-molrr*.  i«tn*ulli*r,  ïw.ui 
»t|«i4it»(>fi  ri  la  %UHr  «Ir  Ti»r!i>»r,  Saint-^lmoD.  I.  IV   p.  I«»;  jottriul  du  *ir.;«*  âr  Tt>it.t^ 
4    I      lB|k.  t.   tm,  t*  3b,  M|.,         Irltrr«  du   dm   d'«»rl<  an«  a   Anirlot.  j  (iMiiiillart.   a   l'ht 
Mf^r  «  rlâ  Uhiu  \I\.  du  l<>  nui  au   V*  jiitlkl;  Knh,  oat.,  1^,  K,  l  m  I  ili .  cl  A.  » .   I  «|>  . 

•t    tt*m'Hrm  «U  Vi^iH».  ctill.  Micli.iud,  p.  *f*. 
,1    |6i<l.|k. 
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vail  (Mre  irréparable,  tandis  que  les  conséquences  d'une  victoire 
seraient  en  somme  assez  restreintes.  Leduc  d'Orléans  se  résigna 
ilonc  à  tenir  tête  à  Stahremberg  et  à  le  resserrer  dans  un  pays 
lie  plus  en  plus  étroit;  mais  aucune  action  d'éclat  ne  marqua 
la  lin  de  sa  campajrne  (I).  II  n'y  avait  point  de  sa  faute,  et,  lors- 
que, le  15  novembre,  il  vint  à  Madrid  faire  ses  adieux  au  Roi  et 
h  la  Reine,  on  ne  lui  montra  pas  moins  d'amitié  qu'après  la 
l»rise  de  Lérida;  il  fut  bien  entendu  qu'en  1709  il  reprendrait 
le  commandement  de  ses  troupes  :  «  Pour  peu  que  vous  pensiez 
h  ce  que  nous  «levons  en  Espagne  à  M.  le  duc  d'Orléans,  écri- 
vait M°**  des  Ursins  à  M"*  de  Maintenon,  vous  trouverez  comme 
moi  que  je  ne  puisguèremedispenser  d'aller  au-devant  detoutce 
qui  peut  lui  être  agréable...  Certainement  nous  devons  à  ^m 
t  ourage,  à  sa  prévoyance  et  à  sa  fermeté,  les  prises  importantes 
de  Lérida  et  de  Tortose,  et  nous  avons  besoin  qu'un  nouveau 
zèle  l'anime  pour  la  campagne  prochaine  (2).  »  Et  cependant, 
presque  au  moment  où  ces  lignes  étaient  écrites,  un  orage  ter- 
rible se  préparait  contre  lui  en  Espagne.  Qu'avait-il  fait  ou  qu'a- 
vait-on fait  pour  l'attirer  sur  sa  tête? 

(I)  Mémoiret  de  SoailifM  et  Mhnoirf»  de  Saint-Simofi,  toc.  cit.;  —  lettres  du  duc  d'Or- 
rean»  au  roi  d'Kspagne  et  a  Amelol,  du  6  «u  M  a<»ùt:  —  lettre  du  mi  d'Espagne  au  duc 
«rorleans  du  18  août  1708;  Anh.  nat.,  K,  K,  I3il-13ii,  et  AIT.  êlr.  Kspagne,  tome  181.  — 
l^'ttros  du  dur  trorlèans,  septembre  et  ocluhre;  Louis  Paris,  Papiers  de  SouUUm,  etr.  Il, 
riS. 

(il  La  princesse  des  l'rsins  à  M**  de  Maintenon,  G  jan\ier  1700.  Oossange,  t.  IV.  p.  lor». 
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CHAPITRE  II. 

Lt  àoe  d'Orleûn»  H  la  prloMiM  de»  Ur«int.  —  Prcmièrat  intriguai  pDlitiqnat  da  prlsi% 

I70K. 

( '(*Ht  une  opinion  généralement  admise  que  M"*"*  (h*  Mainienun 
.1  roujuréla  [>erte  «lu  duc  d'Orléans  avec  la  princesse  de»  Ursiiis,  ' 

li'aprês  Saint-Simon,  le  duc  d'Orléans  lui-même  en  était  rnu-  "3 

vainru  :  €  Il  me  dit  que  cette  intrigue  s  etoit  toute  conduite  de 
y**  des  Ursins  à  M"*  de  Maintenou  immédiatement,  et  c'étoit  ihi 
|{«M  qu'il  l'avoit  appris,  r'est-à-dire  que  M**  des  Ursins  s'iUiit 
adre^^j^^'  m  M**dt*  Maintenon  là-dessus,  sans  aucun  canal  inter*  , 

mttliaire  (h.  • 

Le*  liâtes  confirment  celte  dernière  assertion  :  la  preuvieni  m 

lettre  où  la  princesse  des  L'rsins  dénonce  k  M*^  de  Mainteiitiii 
le^  menées  du  duc  d'Orléims  est  du  1*^  m2U*s  lliïO  (2),  tandis  que 
la  |»remière  lettre  île  Philippe  V  à  Louis  XIV  sur  la  même  ni-i- 
lien»  n'est  que  du  2G  (3);  la  pixMuiére  réponse  de  M"'  de  Mainte*  | 

noQ  à  la  princesst»  des  l'rsins  est  du  1)  mars  (4):  la  jiremi^rt^ 
ni>i»nse  do  Li>uis  XIV  à  Philippe  V  est  du  3  avril  seulement  <5l 
Louis  XIV  a  donc  pu  dire  et  le  duo  d'Orléans  répéter  en  UmU* 
\rrilé  que  «  M"*des  Ursins  s'était  mlresséo  à  M**  de  Mainten^n 
U-di'Ssus,  sans  aucun  autre  canal  intermédiain»  >. 

Mais  Louis  XIV  n'avance  rien  de  plus  :  de  c«'s  paroles  il  in» 
p  «^ulte  en  aucune  manière  qu'il  y  ait  eu  complot  coutn*  le  ilur 

«•  MiBt-Kimoa.  t.  V.  p.  a,  K«l.  Ctii^nioK  In-li.  iMir*. 

t   IUrti#</il«  lb*tMn«f.  t.  IV,  \KtÊO.       tU'ttr  loltiv    nr  p<irUï  |»af  ilr  date  r\a<  te,  qm^» 
crilr  4|vr  uctuM  «Iniinoiift  r»l  rertitnr. 

1'  Crttr  Iritrr  «aoqix*  à  4lr«la  et  aux  4iïairct  clrani;i'rr«,  maii  clic  *%t  in<li(|u<*r  t4fi>> 
Mratrr  4«M  U  letlrr  de  t4>uit  \IV  du  .1  ii\nl. 

»<  Jltr»#il  4«  i«»«iMii|[«*.  I.  1.  p.  nt  , 

•1  kn  hk\^  é'KUMU,  1.  ttuo. 
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à . 

d'Orléans,  nisurtout  que  M™* de  Maintenonait  voulu  le  perdre.  Il 
convient  en  effet  de  séparer  la  cause  de  M"'  de  Maintenon  etcelle 
de  la  princesse  des  Ursins;  tous  les  textes  nous  prouveront  que 
la  première  n'était  point  animée  de  mauvais  sentiments  à  1  e- 
gard  du  duc  d'Orléans  ;  les  dispositions  de  la  seconde  nous  ap- 
paraîtront beaucoup  plus  suspectes;  remettons  à  plus  tard  W 
soin  de  les  examiner. 


I. 


Veut-on  savoir  en  quels  termes  étaient,  en  1706,  M"*  de  Main- 
tenon  et  le  duc  d'Orléans?  Qu'on  lise  les  belles  et  nobles  lettres 
qu'ils  échangèrent  après  les  premiers  malheurs  d'Italie  (1).  Pré- 
tendra-t-on  que  M**  de  Maintenon  faisait  l'hypocrite  en  écrivant 
au  duc  d'Orléans?  Les  lettres  qu'elle  adresse  au  même  moment 
sur  le  même  personnage  à  sa  soi-disant  complice  la  princesse 
des  Ursins  sont  là  pour  répondre  :  «  Les  héros  dans  les  romans 
ne  poussent  pas  la  bravoure  plus  loin  que  ce  qu'il  a  Tait.  Il  :i 
caché  sa  première  blessure;  il  fallut  céder  à  la  seconde,  parce 
que  son  bras  tomba.  Il  supporta  sa  douleur  avec  le  môme  cou- 
rage, il  se  fit  porter  dans  le  dessein  de  manher  en  avant.  J'ai 
eu  l'honneur  de  mander  à  la  Reine  que  son  avis  ne  fut  pas 
suivi  :  il  est  inconsolable  et  toute  l'armée  mande  que  sa  vie  est  en 
danger  par  son  affliction.  Le  Roi  lui  a  écrit  les  choses  du  monde 
les  plus  obligeantes;  en  vérité  il  les  mérite  bien  (2).  » 

L'année  suivante,  le  duc  d'Orléans  va  en  Espagne;  M"*  de 
Maintenon  le  louera  de  son  mieux  :  «  Je  ne  suis  \ms  surprise. 
Madame,  que  vous  soyez  contente  de  M.  le  duc  d'Orléans;  il  a 
de  grandes  et  estimables  qualités  (3).  »  En  1708,  elle  presse  son 

(1   10t€|»Ccfnbrr  t7(M».Gcrrro>,ll,  101. 

(i)  M"*  de  IUint«noii  à  ta  princeste  des  l  nins.le  t'*  mai  1707.  Bossan^r,  t.  l.p.llS.  Com- 
liarri  lettre  du  17  octobre  t706  a  la  m^mo  :  «  La  reine  a  raiaon  de  plaindre  en  particulier 
M.  le  duc  d*Orl^an»;  M*m  deplaitir  a  fort  augmente  son  mal;  ta  gangrt'ue  a  été  dcu\  Uns 
n  sa  plaie,  et  on  ^nulolt  lui  rouper  le  bras.  Il  reçut  une  lettre  du  ml  qui  fut  un  merveil- 
lru\  baume,  et  depuis  il  a  toujours  ète  de  roteu&  en  mieu\;il  mnile  assurément  dViiv 
i'onsoh*  et  je  ne  doute  |ias  que  votre  rtMne  n*%  contribue  en  tout  requi  lui  sera  possible.  • 

V.i)  M**  de  Mamtooon  à  M"*  des  Irsins.  Bo»Aanfce,  1. 1,  p.  J04. 
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rctt»ur  sur  W  Ihéàln*  de  ses  exploits  :  «  Vous  avez  reuvojt*  le  duc 
di^éans  encore  plus  aimable  qu'il  nVtoit,  »  t^crit-elle  dès  le 
I**  janvier...:  «  il  veut  s  en  retourner  le  plus  tùt  qu'il  pourra;  je 
lui  en  Min  très  bon  gré  (1).  »  Et,  le  27  du  mtHne  mois  :  «  Il  ne 
tieu4lra  pas  à  moi  que  M.  le  duc  d'Orléans  ne  parte  bientùt...; 
t\  e^t  mieux  en  Espagne  qu'ici  (2).  »  L'impatience  qu'il  montre 
lui  inspire  <  une  grande  estime  et  une  grande  tendresse  >  pour 
Ni  i«*nM)nne  (3). 

Autant  que  qui  que  ce  soit,  elle  se  rôjouit  de  ses  succès  : 
«  N'tius  avons  été  ici  très  sensibles  k  l'utilité  de  la  prise  de  Lérida 
H  à  l'honneur  de  M.  le  duc  d'Orléans;  je  suis  rarie  en  mon 
f0ttitrulierde  voir  son  malheur  fini ^  tant  pour  l'avenir  que 
[•»ur  !«•  passas  et  vous  croyez  bien,  Madame,  que  7V'  souhaile  ar- 
d'^mmefU  le  mrme  bonheur  pour  re  prinre  à  la  ramfHUjur 
pnf  hitine  ?».  »  Cette  satisfaction  nouvelle,  elle  l'eut  et  elle  l'ex- 
l<ima  lors  du  siège  de  Tortose,  en  17(>8  (  i). 

l  uf  seule  fuis  elle  refusa  de  rendre  st*rviceau  prince,  et  fran- 
rli*«ai«'nt  le  duc  d'Orléans  lui-même  dut,  au  fond  de  son  cœur, 
ln»u\er  qu'elle  navait  pas  tort.  Il  désirait  obtenir  fxjur  sa  mal- 
tn-^'***.  M***  de  S^-ry,  celle  qui  fut  plus  Uird  M**  d'Argenton,  un(» 
pbce  de  dame  d'atour  auprt*s  de  la  reine  d'Espagne;  la  prin- 
r*Hi3w*  des  Trsins  entrait  dans  cette  vue;  M"*  de  Maintrnon  la 
romtsittit  en  tennes  excellents  et  très  modén^s  (.">). 

i^iant  aux  calomnies  qui  courent  sur  le  compte  du  prince, 
M*  de  Maintemm  les  réfute  ou  les  méprise.  Voyez  comme  ellr 
Xniw  la  prétendue  passion  du  duc  d'Orléans  pour  la  reine  Marie- 
Lmise  :  «  J'ai  su  depuis  que  la  S4)ttise  qu'on  a  voulu  répandn* 
de  y.  le  duc  d'Orléans  et  de  la  Reine  a  été  jusqu'à  M"**  la  du- 
rbt-^*ede  Ik>urgogne;  mais  elle  n'y  a  fait  nulle  attention,  et  si 
pru  qu'elle  ne  m'en  avoit  pas  parlé;  il  n'y  a.  Madame,  eomm<* 
tmii  le  dites  fort  bien,  qu'à  laisser  tomber  d«*  telles  méclian- 

fl.  i*«f   t.  np.  lat. 

I  «*-  «#  IUintni«Hi  k  ll^<1c«  I  min*,  10  iJ«>irmhrr  ITtn.  /^i/.,  1.  I'». 
•  »    l't  !..  I  l«p.  Mt,<*t  Grnrtt%,  M(itffimrif«  .VaiM/enoft,  I.  II.  |t    li>». 
.    iU4    p  Ht.  iHtrrdu  tO  <ctobr«  1107. 


36       MADAME  DE  MAINTENON  ET  LE  DUC  D'ORLEANS. 

celés,  qui,  bien  souvent  même,  n'ont  pas  de  plus  solides  fonde- 
ments que  Tenvie  d'un  valet  qui  ne  voudroit  point  retourner  à 
Madrid  (1).  » 

Bien  loin  d'avoir  cherché  à  exciter  la  jalousie  ou  l'animosité 
de  M"***  des  Ursins  contre  le  duc  d'Orléans,  elle  ne  lui  a  rap- 
porté dans  ses  lettres  que  les  propos  les  plus  aimables,  les  plus 
obligeants,  et  cela  dans  tous  les  temps;  au  début,  le  12  mars 
1707  :  €  J'ai  eu  une  très  grande  conversation  avec  M.  le  duc 
d'Orléans  que  je  voulois  prévenir  en  votre  faveur;  mais  je  le 
trouvai  dans  des  sentiments  pour  vous,  Madame,  tels  que  je  les 
pouvois  désirer  (2)  ;  »  après  la  première  campagne,  le  1*'  jan- 
vier 1708  :  «  J'ai  eu  bien  de  la  joie.  Madame,  d'entendre  parler 
de  vous  comme  je  pense  par  M.  le  duc  d'Orléans  ;  il  trouve  que 
vous  allez  bien  droit  pour  nos  rois  (3);  »  à  la  fin  de  l'année 
1708,  postérieurement  au  fameux  souper  où  le  duc  d'Orléans, 
légèrement  pris  de  vin,  aurait  tenu  le  propos  très  plaisant, 
mais  très  grossier,  que  Saint-Simon  nous  donne  commt* 
l'origine  d*une  implacable  persécution  :  «  11  ne  m'est  rien  re- 
venu. Madame,  sur  M.  le  duc  d'Orléans  dont  on  ne  doive  être 
content;  il  m'a  paru  fort  zélé  pour  les  grands  intérêts  du 
Roi  et  de  la  Reine,  et  se  dispose  sans  hésiter  à  les  aller  servir 
tout  de  son  mieux  (1);  »  presque  à  la  veille  enfin  de  la  décou- 
verte de  ses  projets  en  Espagne,  le  27  janvier  1709  :  t  M.  le 
duc  d'Orléans  m'a  fait  encore  une  visite.  Il  ne  montre  qu'estime 
pour  vous.  Madame,  zèle  pour  leurs  Majestés  Catholiques  et  hor- 
reur des  propositions  de  paix; ardent  pour  retourner  en  Espagne 
et  pour  y  servir  tout  de  son  mieux;  et  sur  œ  que  je  lui  dis  qu'on 
liiandoit  de  Madriil  qu'il  ne  vouloit  plus  y  aller,  il  me  dit  <iue 
tous  ces  discours  étaient  fondés  sur  un  petit  chagrin  qu'il  avoit 
eu  quand  on  di8|)osa  des  ti'oupcs  sans  son  avis,  sur  quoi  il  s'ex- 
[)liqua  avec  trop  de  vivacité  et  d'imprudence.  Cet  aveu  se  fit 


(I)  Lettre  du  30  dt^rembre  I7(M.  B(>9»angr,  t.  I,  p.  3*0. 

tit  /6i/f.,  t.  I,  p.  99. 

i.ii  /6i(i.,  p.  «U. 

(I)  Lettre  da  19  décembre  I7M.  G«rrro>,  L  II,  p.  IM. 
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jvtv  uue  douceur  et  une  ingénuité  qui  me  charma  et  qui  ne  me 
Ui^'a  pas  douter  de  la  sincérité  de  ses  discours  (1).  » 

La  première  dénonciation  part  de  Madrid,  un  mois  après  cettt* 
Mtn*  :  U**  de  Maintenon  va-t-elle  slndigner,  fulminer  contre 
un  intrigant,  presque  un  traître?  Pas  le  moins  du  monde;  elle 
rlif^rrhe  à  tout  atténuer,  à  tout  apaiser,  daccord  en  cela,  comme 
fn  tiHjtes  choses,  avec  le  roi  son  é(>oux  et  son  maître  :  «  Je  ne 
rr)}t>is  |>oint  la  cabale  dont  vous  me  parlez  si  sérieuse  que  vous 
me  l'expliquez»  Madame;  je  ne  saurais  croire  que  M.  le  dur 
d'fHifans  y  soit  entré,  et  il  faudroit  haïr  nos  deux  rois  pour 
Vouloir  leur  ôter  le  secours  qu'il  trouve  en  vous  et  en  M.  Tam- 
bâMadeur.  J'ai  bien  senti  queljues  petits  coups  de  patte  sur  ce 
qur  vous  aimez  k  gouverner,  mais  on  convient  que  vous  tjou- 
i^rtîez  très  bien  Cun  et  Vautre  (2).  »  Le  3  avril,  Louis  XIV  est 
mis  au  courant  |)ar  Philippe  V  lui-même,  prend  la  direction  de 
raflaire,  se  charge  pour  ainsi  dire  de  l'instruction;  M** do  Main- 
t«^u«»n  s'eflace  de  plus  en  plus;  c'est  à  |>eine  si  elle  veut  parler  : 
«  Il  y  a  des  matières,  t^rrit-t^lle  le  8  avril,  sur  lesquelles,  pour 
a\*>ir  trop  à  dire,  on  aime  mieux  ne  rien  dire  du  tout;  il  n'y  a 
qu'A  adorer  la  Providence,  s'y  soumettre  et  se  taire  (3).  »  Elle 
•  *t  d'ailleurs  si  peu  convaincue  des  torts  tlu  prince  qu'elle  ne 
uiii  pas  de  motif  suflisant  pour  Tempècher  de  retourner  en  Es- 
fofnie  ^1).  Le  21  avril  elle  se  dérobe  tout  à  fait  :  c  J*auroi8  de 
tielles  réflexions  à  faire  sur  le  chapitre  prissent  et  secret,  pour 
lequel  je  vais  me  tlonner  Thonneurd  éi-rire  à  S.  M.  C.  Ma  tête 
H  est  fmnt  assez  forte  pour  entrer  dans  de  telles  affaires,  et 
mo$è  aFur  trop  sensible  j)our  ne  me  fxis  jxissionner  />OMr  et 
t-^mity*  ceux  qui  oni  tort  ou  raison  (ô).  » 

A  partir  de  ce  jour  et  jusqu'au  15  juillet,  plus  un  mol  sur  cetle 
matière  dans  les  lettres  de  M"*  de  Maintenon  à  la  princesse  des 


I    cHImy.  Hmémtmê  dr  iftiU^om,  t  II,  p.  în. 

■t  M**  ér  MiiMlmoo  a  M**  de%  l  r«lnv  n  nur»  ITOEi;  Ro«%ao|r««  I.  :it3. 
.!•  t^é^  t.  L  p.  «A. 

■  »■  •  M.  Ir  4oc  4*0i1r«ii«  roiiiïHr  partir  durit  huit  Joon  M»tilrm«»iil  ;  cr  my  «li*r«  rmlami***' 
Ir  %mh   <ar  •••«•  ^««1  ptTt«\i«  peul-on  le  rttonir  quand  il  >  a  Uni  âv  raitont  d«  lartir*  • 
a  fcia«aii»a,  L  I,  p.  «10. 
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Ursins;  ces  lettres  mêmes  se  lont  plus  rares,  etM°**  de  Main- 
tenon  doit  à  plusieurs  reprises  assurer  la  princesse  que  «  ses 
sentiments  pour  elle  sont  toujours  les  mêmes  (1)  ».  Qu'on  ne 
s'imagine  point  que,  pour  nuire  au  duc  d'Orléans,  M"'  de  Main- 
tenon  sortit  de  cette  réserve  avec  de  plus  grands  que  M"*  des 
Trsins;  deux  lettres  de  Philippe  V  qui  lui  sont  adressées,  Tune 
du  13  août  1708  (2),  l'autre  du  13  avril  1709  (3),  prouvent, 
au  contraire,  qu'elle  voulut  justifier  le  duc  des  premières 
accusations  portées  contre  lui  au  cours  de  sa  seconde  cam- 
pagne, et  qu'elle  alla  jusqu'à  traiter  cVaffaire  de  valets  les 
intrigues  attribuées  au  Franrais  Regnault;  Philippe  V  est  ré- 
duit à  la  supplier  de  relire  ses  lettres  et  de  les  considérer 
comme  dignes  d'attention  (A). 

Momentanément  assoupie,  laffairese  réveilla  au  mois  de  juil- 
let, mais  ce  ne  fut  point  par  la  volonté  de  M""  de  Maintenon.  I^ 
roi  d'Espagne  écrivit  lui-même  au  roi  de  France  le  6  juillet; 
Louis  XIV  lui  répondit  le  13  (5);  le  15  seulement  M"*  de  Main- 
tenon  fit  une  allusion,  très  insignifiante  d'ailleurs,  aux  intrigues 
<lu  duc  d'Orléans  (6),  et  quelques  jours  plus  tard  elle  invita  la 
princesse  des  Ursins  à  ne  plus  aborder  cette  matière  (7) .  Jusqu'au 
bout  M"*  de  Maintenon  refusera  de  se  prononcer  pour  ou  contre 
le  duc  d'Orléans  et  cela  avec  ses  meilleurs  amis,  le  duc  de 
Noailles  par  exemple  (8).  Il  est  même  permis  de  croire  qu'elle 
agit  efficacement  en  faveur  du  duc  d'Orléans;  nous  ne  savons 


(I)  Voir  notamment  la  lettre  do  la  princesse  des  l'rsins  du  iB  avril  1709  (Botsange,  t  I, 
p.  i.*tu»  cl  U  lettre  de  M-'  de  Maintenon  du  i7  a\ril  (BossanRC,  t.  1,  p.  413). 

(«)  Mémoire*  de  SoatUei,  ï^d.Micbaud,  p.  i07. 

(.1)  Art'hi^es  d*Alcab,  minute  autograplie.  1.  tS74. 

<«)  Nous  avons  pulilic  cette  lettre  dans  les  Archîtet  dct  miMtoni,  3*  série,  t.  XV,  IM9. 

(à)  Arrhives  d'Alcala,l.  iM». 

(t*i  Bossatige,  t.  I,  p.  439. 

(7)  M**  de  Maintenon  il  la  princesse  des  Irsins,  »  juillet  1709.  /6id.,  p.  443. 

(Ki<.enr()>,  t.  Il,  p.  iâl.  M"«  de  Maintenon  au  duc  de  Noailles.  3  septembre  1709  :  •  Le 
rc»pert  que  Je  dois  à  M.  le  duc  d'Orléans  fait  que  je  ne  dis  pas  un  root  sur  son  afTalre.  Je 
vois  a\«T  dêpbisir  le  tort  qu'elle  lui  a  (ait  dans  le  monde.  •  Ces  paroles  confirment  Taiil- 
lude  de  neutralité  bienveillante  que  La  Beaumelle  lui  prête  dans  ses  Mémoires  et  que  ca- 
racit  n*e  parfaitement  une  anecdote  connue.  La  duchesse  de  Bourgogne,  en  so  déchaînant 
«outre  l'arcuse,  voulait  rengager  à  se  déclarer  contre  lui.  •  Le  re8|»ect  que  je  dois  au 
nr\cu  du  Roi.  repondit -elle,  ne  me  permet  pas  de  parler.  •  Et  à  Madame,  qui  la  conjure 
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^'A  e^t  vrai,n>mme  le  rapporte  La  Beaumelle,  qu'elle  ait  appelé 
I^*uuu«U  et  qu  elle  lui  ait  dVlle-mëme  dicté  ce  quil  devait  (  on- 
%  iller  au  chancelier  Pontchartrain;  nous  pensons  (|u*il  est  Taux, 
—  *m  verra  pourquoi  ti)Ut  à  l'heure,  —  que  ce  soit  elle  qui  ait 
etnpèrht*  Louis  XIV  de  faire  arrêter  son  neveu;  mais  nous 
^>mm«*4  Convaincu,  ave<*  le  marquis  de  Saint-Philippe  (I),  que, 
•jurant  ren  cinq  mois  terrihles,  elle  ne  dit  pas  un  mot  qui  put 
iforraver  la  situation  du  duc  d*0rléans.  Comme  Louis  XIV  lui- 
mrmt\  elle  n\nit  d*autre  dessein  que  de  réduire  raflaire  à  ses 
jU!itt*4  proportions  et  d'en  étouffer  l'éclat.  Il  est  donc  établi 
quVlh*  n'a  point  travaillé  contn*  ce  prince  ni  seule  ni  d'accord 
a\»v  la  princesse  des  Trsins.  Reste  à  savoir  maintenant  quel  a 
fil*  le  nMe  de  rette  dernière. 

Sa  malveillance  à  Tépinl  du  ducil'Orléans  n'est  pas  dout<*use, 
ju  moins  à  |>artir  de  juillet  1707.  Il  semble  qu'elle  se  plaise  à 
faire  ressortir  ses  insuccès;  plusieurs  fois  elle  réi>éU»  que  ce  prince 
04*  fait  pas  la  (igurc  qu'il  faudrait;  après  le  gain  d'une  grande 
kitaille,  comme  celle  dWlmanza,  tout  le  monde  avait  cru 
qu'on  ne  donnerait  pas  le  temps  de  respirer  aux  ennemis; 
i>r  le  sit'ge  de  Dénia  ne  finit  pas;  les  contributions  qu'on  a  éta- 
l»Iit^  dans  les  royaumes  de  VaU*nce  et  d'Aragon  ne  se  paient 
l>»int,  ou  au  moins  fort  p<*u;  le  siège  de  Lérida  ne  [>aralt  plus 
fMHsible;  quant  à  celui  de  Tortose,  ce  n'est  vraiment  pas  une 
cnwi'w»  affaire;  sous  prétexta»  d'excuser  le  prince,  elle  l'accable 
du  jKïids  de  84»s  infortunes  :  «  Je  crois  que  S.  A.  H.  en  est  au  dê- 
r*|N>ir,  ri  f/uHlo  w*  s'apevroit  que  trop  que  son  malheur  la 
»Hêi  fMtrtout  (2).  » 

iN^s  170S,  la  mésintelligence  est  évidente,  et  elle  se  traduit 
À  la  fin  de  la  campagne  par  une  succession  de  rap|)orts  désa- 
CT*Ml»left  faits  par  la  princesse  des  Ursins  à  M"'  de  Maintenon. 
b*  2î>  «H'iobre,  elle  dtM:lan%  non  sans  amertume,  «  qu'il  seroii 


m  iU  :  •  M<m  rr«prrl  pour  MiilipiM'  V  m'onlonne  de  me  t«in*.  •  La    B<>ju* 
•wllr,  M*wHmrrfur  IT—  *<#  UatmUntm,  r*l.  ITtê,  L  \,  p.  It*. 
Il  Mtmmtnt  4t  Saimt*Phthpf>e.  I.  Il,  p.  aoi. 

^  teUtnât  la  prlncTftH»  4e%  i  r«in«  à  M**  «le  Maintenon.  notamment  tlu  IN  ri  du  là  jutl* 
M  fUTT  »oaaang»,  iv,  43  h  lo. 
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bien  fâcheux  que  ce  prince  crût  avoir  sujet  de  n'être  pas  satis- 
fait, »  alors  qu'elle  n'a  cherché  qu'à  lui  plaire  et  à  lui  marquer 
son  respectueux  attachement»  et  que  le  roi  et  la  reine  ont  fait  de 
leur  côté  tout  ce  qui  a  été  en  leur  pouvoir  pour  lui  donner  des 
marques  de  leur  amitié  et  de  leur  reconnaissance  (I).  Quinze  jours 
après,  elle  rappelle  avec  aigreur  toutes  les  complaisances  qu'on 
a  eues  à  Madrid  pour  le  duc  d'Orléans,  toutes  les  louanges  qu'on 
lui  a  prodiguées  en  public  et  en  particulier,  les  lettres  de  re- 
merciement qu'il  a  écrites  maintes  fois  au  roi  et  à  elle-même  : 
elle  insinue  assez  méchamment  «  que  la  plus  grande  partie  de 
ses  domestiques  s'ennuient  en  Espagne  et  que,  comme  ils  lui 
souhaitent  une  longue  vie,  se  trouvant  très  bien  d'avoir  un  si 
l>on  maître,  ils  aimeroient  mieux  le  voir  au  Palais-Royal  ou  à 
l'Opéra  que  dans  les  dangers  où  S.  A.  R.  s'expose  si  facile- 
ment (2).  »  Elle  se  garde  d'ajouter  qu'elle  est  tout  à  fait  d'accord 
avec  ces  excellents  serviteurs.  Elle  affecte  d'être  surprise  que 
le  duc  d'Orléans  ait  daigné  venir  à  Madrid  prendre  congé  de 
Leurs  Majestés  Catholiques  (3).  C'est  d'elle  enfin  qu'au  !•'  mars 
1709  viennent  les  accusations  portées  contre  le  duc  d'Orléans  (4). 
Elle  fait  d'abord  semblant  de  n'y  pas  croire,  mais,  dans  chacune 
de  ses  lettres,  elle  y  revient  avec  une  insistance  marquée  (5).  Dans 
la  seconde  phase  de  l'affaire,  elle  acceptera  la  responsabilité  di* 
l'arrestation  de  Flotte  et  de  Regnault  et  se  vantera  «  d'être  un 
obstacle  aux  injustes  desseins  de  ceux  qui  en  veulent  à  Leurs 
Majestés  Catholiques  (6).  » 
On  voit  combien  le  ton  de  ces  lettres  diffère  de  celui  des  let- 


(1)  BoMaoffe.  t.  IV,  p.  157. 

($)  Lettre  du  It  novembre  1708.  Bossangc,  t.  lY,  p.  16B. 

(3)  lettre  du  10  novembre  1706.  Ibid.,  p.  167. 

(4)  •  Il  ne  me  reste  plus.  Madame,  qu*i  vous  répondre  sur  la  cabale  dont  j'avoi»  prit  la 
liberté  de  voui  dire  qu'il  falloit  voui  garder...  Cet  quatre  ou  rinq  grands  continuent  de 
(ort  mauvais  discours...  Ils  t'aucmblent  le  plus  souvent  qu'ils  peuvent,  et  publient  çu'itm 
ont  à  leur  tél9  âf.  U  duc  d*()rlé  in$.,.  •  La  princesse  des  l'rsins  à  M"**  de  Malntrnon. 
I»  mars  1709;  Bossange,  t.  IV.  p.  f«5. 

(5)  Botsange,  L  IV,  p.  tIS,  lettre  du  ts  nurs  1700. 

(b)  La  princesse  des  Trsins  h  M^  de  Maintenon,  11  août  1700  :  •  L'on  sait  à  Paris  le  dé- 
chaînement que  Ton  a  contre  mol,  fonde  sur  la  prison  de  Flotte  et  de  Renaud  ;  plusieurs  m'en 
ont  avertir  et  d'autres  l'ont  ccrit  en  cette  cour  à  leurs  amis.  Il  faut  avouer.  Madame,  que 
c'eat  one  étrange  destlnre  que  la  mienne  de  me  voir  toujours  l'objet  des  passions  dr 
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In-»  «If  U^dv  Mâintenon;  il  nous  pai-alt difficile  après  celade  re- 
l«msâer  comme  une  fable  Thostilité  de  la  princesse  des  Ursins 
Micitre  Ifdur  d*Url<^8.  Dirons-nous  donc  avec  la  princesse  pala- 
Unt*  «  quVUe  Ta  jalousé,  lui  a  joué  un  bien  vilain  tour  et  la  fait 
injutli*nient  8uspe<*ter  (h  »?  —  «  Mieux  vaut  être  avec  les  lions 
et  k*« dragons  qu'avec  une  méchante  femme!  »  sVH:rie-t-elle? 
M**  des  Ursins  fut-elle  pour  le  prince  cette  m(k*hante  femme 
pire  que  les  lions  et  les  dragons? 


II. 


Ti'ur  qu'une  telle  conclusion  fût  légitime,  il  faudrait  trois 
.  Ijo**»»  :  que  la  malveillance  de  la  princesse  des  Trsins  à  1  eganl 
•lu  duc  d*Orléans  eût  et*'»  [)n-Vonçue,  constante  et  de  parti  pris, 
•juVIle  Teùt  entmlnt^  à  des  a<  tes  coupables  contre  sa  i)ersonn<' 
il  •  i»ntre  TÉtat,  enfin  qu'elli»  eût  été  injustifiée. 

Si  Ton  en  croyait  les  lettres  de  Filtz-Moritz  (2),  la  conduite 
iW  la  princesse  des  Ursins  aurait  bien  présenté  ces  trois  carac- 
tères ;  en  1706,  k  p(*ine  instruite  du  désir  exprimé  par  le  duc  d*(  )r- 
lêans  d'être  mis  à  la  tête  des  années  d*Espagne,  elle  suggère  mille 

*  raint«^  à  Louis  XrV'  pour  le  détourner  d'un  tel  choix;  obligée, 
l'année  suivantes  d'en  passer  par  la  volonté  formelle  du  roi  de 
France,  elle  se  venge  en  détail  :  elle  retarde  habilement  le  départ 
tlu  prince  pt)ur  larméedt'  Berwick  et  le  prive  ainsi  deTlionneur 
df  î^»  trouver  à  la  glorieuse  action  d'Almanza;  elle  travaille  à 
fjiin'  manquer  le  siège  de  Lérida  faute  de  nourriture,  d'argent  et 
«l'artillerie  ;  elle  extoniue  à  dt»s  ofliciers  à  sa  dévotion  le  blâme  ilt'> 
pntjetsdu  iluc  d'Orléans,  i*t  arrache  enfin  à  Louis  XIV  lui-ménu* 
I  «Tdre  de  lever  le  siègi*:  par  bonheur,  cet  ordre  arrive  le  jour 

•  v««  fM  ra  finirai  à  Irurt  MM.  Cr.,  parrr  que  j«  leur  «ui»  Mcle  cl  qu«  mon  trie  pour 
'■a**  «I  ponr  le  R(»l  mr  fool  ruD«ldrrer  rtHunic  uo  ot>ft(Ar|p  à  kure  injustes  desseins,  u^ 
4««%  pneuMAlm  ont  InpudeinnieDl  entretenu  Uni  d*E»psffnol«  de  ce  quils  dc«»ienl  v* 

M  *«ff  A  en  vie  mes  que  cela  ne  ne  jusiittenitl  que  tnip  tl  j'avots  besoin  de  VHn,  etc.,  ctr.  • 
BMMtttr.  t.  IV.  p,  3B», 

I    Madais  A  la  dM-tiesae  de  Hanoue,  Il  juillol  1100.  Jaegio,  I.  Il,  p   «. 

t   t^trr*  4«  riltf  MorlU,  lures  \l  et  VII. 
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même  OÙ  la  ville  vient  d'être  prise.  Sonanimositénese  laisse  pas 
abattre  :  le  duc  d'Orléans  juge  indispensable  une  campagne  en 
Portugal;  on  refuse  de  Ty  autoriser;  il  prépare  le  siège  de  Tor- 
tose;  mômes  manœuvres  que  pour  Tentreprise  de  Lérida.  Cettt» 
fois  la  princesse  des  Ursins  veut  attacher  un  espion  sur  les  pas 
du  généralissime  français,  et  qui  choisit-elle?  —  le  prince  Pio. 
Celui-ci  a  horreur  d'une  telle  proposition  ;  il  en  parle  à  son  oncle 
le  duc  de  Medina-Celi,  qui  lui  persuade  d'aller  chercher  un  re- 
fuge en  Sicile. 

S.  A.  R.  part  et  laisse  à  Madrid  un  honnête  homme,  Deslandes 
de  Regnault,  chargé  de  l'exécution  de  ses  ordres;  d'Aubigny, 
la  créature  et  peut-être  l'amant  de  la  princesse,  s'insinue  dans 
son  intimité.  Le  duc  d'Orléans  s'empare  de  Tortose  ;  bien  vile 
on  l'accuse  d'avoir  accordé  à  la  garnison  des  conditions  favo- 
rables au  point  d'en  être  suspectes.  II  ose  appuyer  d'une  lettre 
un  mémoire  du  marquis  de  GeofTreville  en  faveur  des  anciens 
privilèges  de  la  noblesse  d'Aragon,  que  la  cour  est  en  train  de 
supprimer;  c'est  un  crime,  ni  plus  ni  moins;  il  soutient  les 
rebelles  et  Louis  XIV  est  supplié  de  le  retenir  à  Versailles. 

Voici  cependant  les  terribles  malheurs  de  1709;  ce  n'est  plus 
seulement  le  duc  d'Orléans  qui  est  rappelé  d'Espagne  :  c'est  Phi- 
lippe V  lui-même,  que  son  aïeul  invite  à  revenir.  La  princesse 
des  Ursins  l'empêche  d'obéir,  mais  les  grands,  qui  se  serrent 
autour  de  leur  roi  légitime,  demandent  qu'elle  soit  renvoyée; 
haie  des  Espagnols,  que  va-t-«»lle  devenir,  si  le  duc  d'Orléans 
l'achève  en  France  par  ses  discours?  Elle  invente  un  complot; 
elle  fera  croire  qu'il  a  trahi  Philippe  V;  Flotte  et  Regnault 
s<»nt  arrêtés;  on  ne  trouve  sur  eux  que  des  papiers  insignifiants; 
n'importe,  malgré  les  scrupules  de  son  roi,  elle  les  fera  main- 
tenir en  prison  jusqu'au  jour  où  elle-même  tombera  du  pou- 
voir. 

Le  duc  d'Orléans,  lui,  n'a  fait  que  du  bien;  transiit  boue- 
fariomlo;  vainqueur,  il  a  repris  Valence  et  Saragosse;  malgré 
les  obstacles  accumulés  exprès,  il  a  enlevé  I^rida,  que  le  grand 
Condé  n'avait  pu  prendre;  il  a  conquis  Tortose.  Partout  où  il 
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loaae,  il  paiMtie  les  esprits;  à  Madrid  même,  il  accomminie  les 
iflaires  avec  le  nonce  du  pape,  et,  sur  la  prière  de  la  reine* 
«aliiH'  l»*s <irands  mécontents.  Son  agent  Regnault  est  digne  de 
t'*us  les  n^pects,  et,  si  dans  les  papiers  de  Flotte  on  trouve 
«|Uf*l«|ues  mots  compmraettants,  du  moins  le  duc  d*Orlëans  n*a 
rit-n  fait  quVn  prt*vision  du  départ  de  Philippe  V  et  d'acconi 
a\»v  fM>n  oncle  le  nn  de  France. 

Ainsi  la  princesse  des  Ursinsa  voué  une  haine  implacable  au 
dur  d\>rl<'an8;  c<»tte  haine  était  pn'*con<;ue,  constante  et  <lo 
(arli  pris;  elh*  Ta  entraînée  à  de  véritables  trahisons;  elle  n  a 
<  ti*  justifiée  par  aucun  acte  coupable  de  la  part  du  prince.  11  ne 
th'Us  n^te  plus  qu*à  n^péter  le  mot  de  la  Palatine. 

Malhcun*usement,  les  lettres  de  Filtz-Moritz,  pour  vives  et 
l'pintuelltrs  qu  elles  soient,  n  en  demeurent  pas  moins  un  pam- 
phk^t.  Ce  quelles  disent  n*est  point  pan)le  d'Évangile,  et  il 
>  a  lit-u  d  en  dis<'uter  les  asstTtions. 

yu«*  la  princesse  des  Ursins  se  s^ût  op[)08i'*e  à  la  venue  de 
l1iiUp|H»  d*<>rléans  en  Espagne,  c'est  iM)8sible,  et,  après  tout, 
un  «prit  politique  comme  le  sien  pouvait  parfait^Muent  soute- 
nir qu'il  était  imprudent  d'envoyer  dans  un  royaume  déchiré 
(or  la  guerre  civile  un  prince  plus  intelligent  et  plus  brillant 
•|ue  Philippe  \\  qui,  de  plus,  avait  des  droits  éventuels  à  la 
r«Mjn>nne  d'E8[)agne.  Mais  aucun  texte,  en  dehors  des  lettres 
df  Filtz-Moritz,  ne  trahit  C4»tt<*  opposititin  même  légitime  (1). 
TouH  prouvent,  au  contraire,  qu'elle  est  venue  de  Louis  \1V 
«u  personne,  et  franchement  nul  ne  sera  surpris  que  la  réflexion 
qiK'  nitus  venons  de  faire  Tait  frappé  tout  le  premier  (2). 


I    M.  Go«be«,duit  toa  BUtotrê  dt  Ut  prinetMtê  dti  OttHs,  p.  Stl,  aflniH*  celle  op. 
f»toU4«  ;  mmk^  roMBT  Irop  touTeot,  M  D*ap|>orie  auruoe  autre  autorité  qur  celle  do  KllU- 


t  tfvMl  àracrtMll  teit  au  doc  d'Orléans  à  Madrid.  Uiutproavp  qu'il  hit  trf«  t>on.  •  M.  le 
4ar  ^OrtéMM  n'a  laJt  M  cour  à  L«iirt  IUir«ié«  qu«  iroit  jours;  elle*  ont  été  irN  mn- 
i«*v*  4e  K  k.  R^  qui  n*a  paru  rétrr  auui  tit**  fort  de  ton  rôtc.  Au««i  n*a-l-<in  pat  pu  le 
lfftt.tfT  mttftnx  qu'oa  •*•  bit,  pulaqu'oo  lui  a  donoé  le*  bnoneurB  comme  au\  infant*,  «-'e*t- 
h  4tfv  am%  cadeta  dM  Intenta  dea  Roia.  Ce  Prince,  doni  vous  ronnoi«%ei  la  pollte««e, 
m  iffi  p4«  ^>.  on  ne  aen  pa«  notn*  aUe  de  le  «olr  A  la  tête  de  l^irmi-e,  vU\  .  u  prtii- 
«rMed4-*iruaaaudur  de  Valllea,  M  arrU  1701.  A.  E.  Etpagno,  i/rmoirtj  et  IkKumtnU, 
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Quant  à  ses  prétendues  trahisons  soit  envers  le  duc  d*Orléans 
soit  contre  TÉtat,  il  y  a  longtemps  que  la  princesse  des  Ursins  en 
aété  lavée  (1).  Le  duc  fut  très  désappointé  de  manquer  la  bataille 
d  Almanza;  pour  un  guerrier  comme  lui,  et  un  guerrier  mal- 
heureux, il  y  avait  de  quoi  se  désoler.  Mais  on  ne  voit  nulle 
part,  ni  dans  ses  propres  lettres  ni  dans  celles  de  Madame^ 
qu'il  ait  imputé  ce  retard  à  quelque  personne  que  ce  fût  de  la 
cour  (2). 

S'il  est  vrai  que  M"*  des  Ursins  ait  exigé  qu'on  en  finit  avec 
les  provinces  de  l'est  avant  de  songer  à  guerroyer  en  Portugal  (3), 
il  est  faux  qu'elle  n'ait  point  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle 
pour  assurer  le  succès  des  sièges  de  Lérida  et  de  Tortose.  Le 
duc  d'Orléans  lui-même  rendait  témoignage  de  sa  bonne  volonté 
lorsqu'il  écrivait  à  Louis  XIV,  aux  mois  d'avril  et  de  mai  : 
«  M"**  la  princesse  des  Ursins,  de  concert  avec  M.  Amelot, 
travaille  avec  un  zèle  et  une  intelligence  qu'on  ne  saurait  assez 
louer  (4)  ».  Pour  elle,  elle  attache  tant  d'importance  à  la  prise 
de  Lérida  qu'elle  déclare  à  M"'  de  Maintenon  que  beaucoup  de 
gens  en  Espagne  n'attendent  que  cet  événement  pour  se  dé- 
clarer en  faveur  de  Philippe  V  (5)  :  «  Si  j'ai  grondé.  Madame,  » 
écrira-t-elle  encore  au  mois  d'août  1707,  «  de  ce  que  M.  le  duc 
dOrléans  n'a  pas  eu  à  point  nommé  ce  qu'il  lui  falloit  pour 
entreprendre  le  siège  si  important  de  Lérida,  c'est  que  S.  A.  R. 
avoit  fait  son  compte  de  le  faire  sur  ce  qu'on  lui  avoit  promis, 
et  que  ce  dérangement  l'empêcheroit  de  prendre  d'autres  me- 

(I)  Combes,  la  Princettedêê  Cnim. 

(i)  Voir  Dolammeot  U  lettre  du  dur  d'Orlrtnt  à  Louis  XIV,  du  ffT  avril  1707.  Arr h.  oal.. 
KK,  IMMatt.  On  Ul  seulement  dans  une  lettre  inédite  de  la  princesse  des  l'rslns  au 
dur  do  Xoailles.  M  avril  1707  (A.  E.  Esp.,  Mémoire»  tt  Document»,  t.  li:^,  fol.  75)  :  «  On  ne 
sera  pas  moins  ais«  de  voir  «-o  pnnce  i  la  t^te  de  l'armée,  où  il  est  attendu  aver 
beaucoup  d'impatience;  quelque  ardeur  qu'il  ait  pour  la  gloire  et  quelque  envie  que 
i*aie  qu'il  en  acquière  une  nouvelle,  j4  ne  put»  m'empécher  de  touhaiter  que  M,  le  mare- 
thaï  de  Benrick  batte  le»  ennemi»  avant  qm'il  soit  arrivé,  •  Comme  toute  la  lettre  o%t 
favorable  au  duc  d'OrIcans,  cela  exprime  simplement  l'Impatience  qu'elle  a  de  la  vlcU>irr 
et  la  crainte  de  voir  «*cbapper  l'occasion. 

<3)  0.pAt  de  U  guerre,  t  II.  1707,  171»  lettre,  4 Juillet,  lettre  do  U^  des  ITsins  à  Clia 
millard.  ritre  par  Combes,  p.  317. 

<4)  Lettres  du  iO  a\ril  et  du  14  mai.  Papier»  de  Soaitle»,  analvsres  par  Louis  Pari^ 
t.  II.  p.  10«etno. 

(5)  Le  iOJuin  1707.  Bossangr.  t.  rv,  p.  «i. 
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Mires  (l^  »  Enfin  on  achèvera  de  ruiner  le  récit  de  Filtz-Moritz 
«m  affirmant  que,  parmi  toutes  les  lettres  de  Louis  Xl\\  il  n*eii 
•->t  pas  une,  ni  aux  Affaires  étrangères,  ni  à  la  (Suorre,  ni  à  Al- 
rala«  ni  parmi  les  papiers  de  Noailles,  qui  donne,  soit  au  gou- 
vernement espagnol,  soit  au  duc  dOrléans,  Tordre  ou  le  conseil 
d^Ahan^lonner  le  siège  de  Lérida.  La  princesse  savait  aussi  bien 
•|U«*  If  iluc  d'Orléans  que  beaucoup  de  choses  manquaient  pour 
rrmjM>rter  dt»s  avantages  décisifs,  mais»  loin  de  s  en  réjouir, 
f-llf*  s  en  plaignait  et  cherchait  à  y  remédier.  «  Vous  qui  faites 
tuut  Cl"  qui  vous  plaît  des  ministres,  »  écrira-t-elle  à  la  maré- 
chale de  Noailles,  «  ce  de vroit  être  votre  ouvrage  de  les  ranimer 
4%ec  cotte  vi\*aciti''  que  Dieu  vous  a  donnée  (2).  » 

En  1708,  devant  Tortose,  comme  en  1707  devant  Lérida,  le 
*luc  d*<>rléans  dut  attendre  longtemps  les  troupes  et  les  fonds 
nécessaires.  I^  princesse'  des  Ursins  avait  cependant  prtHenu 
\l**  «le  Maintenon  que,  si  Chamillard  était  parcimonieux  ou 
mtouciant comme  parle  passé,  «  tout  le  mondeseroit[)erdu(3)  ». 
Elle  avait  dit  aussi,  dans  une  autre  circonstance  :  <  Qu*on  ait 
de  la  vigueur  en  France  et  tout  ira  bien  (  1).  »  Ces  avertissements 
avaient  été  inutiles  :  la  France  commençait  à  n*en  plus  pou- 
voir, et,  d*ailleurs,  les  grands  coups,  cette  année-là,  devaient 
•e  piirter  en  Flamire;  M"*  des  Ursins  t^:rivit  alors,  à  deux  w- 
prises,  au  maréchal  de  Villeroi,  dont  elle  connaissait  Tinfluence 
t-t  les  bonnes  disptjsitions,  les  lettres  les  plus  pressantes  (5). 

Tant  de  prières  furent  écoutées.  Malheureusement  une  sorte 
*le  latalitt*  pesîiit  sur  les  convt)is  qu'on  expédiait  de  France  en 

I  Lr  tl  •tiâi  1107.  ibid.,  p.  Vt.  M.  Combes  die  cet  lettre*  de  la  racoQ  la  plut  Ineiarle;  Il 
•  ■  iamà  4*9%  e«  une  el  arraiMce  lr«  pirates  a  tm  grt*.  <«  <|ul  lui  pemei  d'aitnbuer  à  la 
itfiMraae  4e%  irMna  âne  flaitcne  aasci  lourde  ef  de  faire  lui-m^me  un  trait  d'etpnt  au\ 
•t^pea* 4« M**  de  HamlenoD  :  •  J'ai  hieii  Rronde  Madame;  roai«  r*e«t  qu'en  effet  c'est  grand 
énmmÊ^r  ^oe  M.  ro/rt  neveu  n'ait  |ia«  |»lu«  de  tniupr*,  car  II  en  fenilt  t>on  u«aRe.  • 
JV  «o^rv  »efwii  '..,  n  nVtalt  pat  pi»«aible  de  manier  plu^  adr<»itement  l'arme  de  la  flatterie 
M  d«  muemx  pmufer  que  l'autier*  M^  de  Mainlenon  n'y  riait  pa«  loaentible  (p.  H9),  • 
rmt  BMltevr.  f  •  n'eat  paa  du  dur  d*Orleaiit,  maU  dn  duc  ât  Soatilf$  qu'il  s'agit  dans  la 
IrOrr  de  la  ptiAcease  de*  l  rsins, 

iti  Ceffr»7.  teitrf  inMtUê  de  tmprtmCfHê  Ht»  Tetin*»  p.  9C^ 
I  Lettre  du  H  dcnenukre  IWT.  Bt>«aan«e,  t.  1^.  p,  l«. 

u   l^lre  au  MarN-hal  de  Yill«roi.  ujuin  IT01,  citée  |tar  uimhr«,  p.  >r>. 

h  ta  prtocesae  des  Irsins  au  maréchal  «le  Villrr<»i,  tl  a%HI  ri  V*  mai  I70H. 
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Espagne;  comme  au  temps  du  siège  de  Lérida,  tout  tomba  aux 
mains  des  Miquelets  (1).  Malgré  la  pénurie  extrême  du  trésor 
espagnol,  M"*  des  Ursins  trouva  moyen  de  suppléer  à  ce  qui 
faisait  ainsi  défaut  au  duc  d'Orléans  (2).  La  prise  de  Tortosi* 
récompensa  ses  efforts,  et  Louis  XIV  reconnut  avec  plaisir  que 
l'Espagne  avait  été  en  état  de  fournir  des  secours  aussi  consi- 
dérables (3). 

11  y  eut  entre  la  princesse  des  Ursins  et  le  duc  d'Orléans  des 
rapprochements  qui  parurent  sincères  et  qui  furent  au  moins 
de  quelque  dun'*e.  C'est  elle  qui,  en  septembre  1707,  proposa  A 
M"**  de  Maintenon  de  faire  passer  en  Espagne,  avec  le  titre  «le 
dame  d'atour,  la  maltresse  du  duc  d'Orléans,  disant  que  co 
prince  méritait  des  grâces  infiniment  plus  grandes  (4).  Au  mois 
de  décembre  de  la  même  année,  le  duc  d'Orléans  et  la  prin- 
cesse des  Ursins,  chargés  de  tenir  le  prince  des  Asturies  sur 
les  fonts  du  baptême,  firent  assaut  de  politesse.  En  avril  I7<JS, 
la  princesse  se  montra  préoccupée  de  procurer  au  duc  c  tou.^ 
les  agréments  qui  pouvaient  dépendre  d'elle  »  et  chercha  «  à 
lui  faire  sa  cour  (5)  ». 

Quand,  après  la  campagne  d'été  de  1708,  les  plaintes  redou- 
blées du  duc  d'Orléans  émeuvent  la  cour  de  Versailles  au  point 
(ju'on  y  agite  le  rappel  de  la  princesse  des  Ursins,  celle-ci 
s'explique  à  cœur  ouvert  avec  son  adversaire  et  le  convainc  (6). 
Elle  persiste  à  soutenir  que  nul  ne  peut  autant  que  lui  contri- 
buer au  salut  de  la  monarchie  espagnole.  Elle  le  dit  au  duc  lui- 
même  (7).  Elle  se  vante  d'avoir  re<;u  de  lui  les  lettres  les  plus 
obligeantes.  En  voici  une  très  probante  qui  nous  fait  voir  que 
deux  mois  seulement  avant  la  découverte  des  intrigues  do  Kc- 
gnault,  le  duc  d'Orléans  et  la  princess(»des  Ursins,  d'accord  sur 

(|t  Ix  oiam'hal  au  dur  <\e  NoaiUi»»,  A  juin  17M. 
if)  U  princosu)  dos  t'rsins  à  villcrrti,  19  mai  tlOH. 
(:i>  l^uit  XIV  a  Amctdt.  b  août  170H. 
(«)  Ii4»t«anf(e,  I.  IV,  p.  Tp. 

(5)  La  princr%^  dc%  l  r^n^  au  dut*  d'Orlrant,  tiairil  IKM.  A.  C.  t^\i..  I.  INT,  fol.  Xi. 
{h)  Louis  Paru,  Papier*  dt  SouUUm^  11,  H5.  Combes,  op.  cit.,  p.  :wo. 
(7i  La  pnnreAsc  des  trsins  à  Tort-j»,  «  novembre  1708.  A.  E.  Esp..  L  IKi,  fol.  101  ;  cl  au 
duc  d'Orléans,  11)  octobre  1108.  Ibut.,  t.  irr,  f(»l.  M5. 


MADAME  DES  IRSI.NS  ET  LE  DlC  D'ORLEANS.  47 

la  iliivctiun  à  donner  aux  affaires  politiques  et  militaires,  s'en- 
t'-iKlaient  même  sur  autre  chose. 


«    De  Paris,  le  17  décembre  17oy. 

€  Di*puis  mon  arrivée,  Madame, àla  cour,  jyai  entretenu  tout 
k*  monde  à  mon  aise,  et  tW's  à  fond,  dont,  au  hasard  que  ma 
lettre  soit  xue^je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  rendre  un 
rom/tie  naïf  et  sine(^re.Je  n'ai  rien  laissé  ignorer  au  Roi  de  tout 
ce  quil  y  avoit  à  craindre  des  mesures  mal  prises,  de  la  ma- 
Hi**redoni  nous  en  avons /Hirlé  ensemble  à  Madrid.  Il  |H»nst* 
haut,  ferme  et  droit  à  son  ordinaire,  et  il  n  y  a  rien  de  tout  re 
que  je  lut  ai  dit  dans  quoi  il  ne  soit  entré  à  merveille.  M"**  dr 
Maintenon,  enlièrt^ment  découragée,  ne  sait  plus  k  quoi  avoir 
r«(^i>urH,  et  les  ministres  pensant  de  même  sont  entièrement 
coDtn*  nous.  Je  leur  ai  parlé  à  tous  en  particulier  et  leur  ai  fait 
t>»ucber  au  doigt  et  A  Tceil  qu*à  la  façon  dont  ils  s'y  prennent 
lU  p<*nln>nt  l'un  sans  sauver  l'autre,  et  sont  cependant  dans 
une  telle  léthargie  que,  malgré  la  vérité  qui  leur  est  connue, 
lU  ne  peu\ent  si»  n'*soudre  à  rien  faire.  Et,  à  vous  dire  vrai. 
les*  affaires  s<^nt  dans  un  tel  état  que  je  n'ose  vous  le  faire  en- 
\iiiager.  Ce  qui  peut  seul  nous  sauver  sont  les  propositions 
l'iiornu^s  et  extraordinaires  qui  sont  venues  de  la  part  des 
t*nDemis,  qui,  éloignant  tout  accommodement,  doivent  fain* 
prendre  un  parti  de  résolution. 

«  Vi>ilà  en  [HHi  de  mots  le  résultat  de  mes  ron\ersations  qui 
d»»it  HufBre  pour  vous  donner  les  vi*aies  idé«»H  de  la  situation 
iU'%  ch«kses,  sans  qu'il  soit  Invsoin  d'entivrdans  un  plus  long 
dt'tail... 

«  Jt*  tinirai  ma  lettre  par  une  chose  que  vous  n'ignorez  point 
Df  mVtreims  indifférente  :  jVn  ai  parlé  depuis  mon  arriver:  il 
t-»tti'm|m qu'un  m*»t  de  votre  part  me  mette  en  état  de  faire  une 
dernirn»  tentative,  wy/»  V attends  avec  impafimrr  mmme  un 
t*'$Mmjnaye  de  ruft^  amitié  iM)ur  moi,  nf  jHturatif  roj/s  m 
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«  donner.  Madame,  un  peu  plus  sensible  de  ma  confiance  eu 
«  vous  (1).  » 

Cette  autre  chose  attendue  avec  tant  d*impatience  et  réclamée 
si  instamment  de  l'amitié  de  M"*  des  Ursins,  c'était  encore  le 
titre  de  M"*  de  Séry;  et  la  princesse  des  Ursins,  malgré  Tar- 
cueil  qu'elle  avait  reru  en  1707  et  la  lettre  qu'elle  s'était  atti- 
rée de  M"'  de  Maintenon,  osa  revenir  à  la  charge,  tant  elle 
désirait  alors  être  agréable  à  M.  le  duc  d'Orléans!  Elle  ne 
craignit  plus  de  reconnaître  et  de  faire  valoir  c  tout  ce  qu'on 
devoit  en  Espagne  au  neveu  du  Roi  •.  —  «  Certainement,  écri- 
vaitelle,  nous  devons  à  son  courage,  à  sa  prévoyance  et  à 
sa  fermeté  les  prises  importantes  de  Lérida  et  de  Tortose.  et 
nous  avons  besoin  qu'un  nouveau  zèle  l'anime  pour  la  campagne 
prochaine  (2).  »  N'allait-elle  pas  jusqu'à  dire  «  qu'il  est  permis 
d'oublier  le  sujet  sur  qui  la  grâce  doit  tomber,  quand  celui  qui 
la  demande  mérite  infiniment  davantage  •. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  fois  qu'elle  ait  rendu  justice 
aux  services  du  duc  d'Orléans  (3);  et  l'on  doit  remarquer  qu'elle 
a  repoussé  avec  plus  d'énergie  que  personne  les  grossières  ca- 
lomnies qui  touchaient  aux  relations  du  prince  et  de  la  reine 
d'Espagne  :  beau  prétexte  cependant  pour  le  faire  éloigner,  si 
elle  y  avait  tenu  autant  qu'on  l'a  prétendu  (1). 

Quant  au  roi  et  à  la  reine,  qui  sont  en  général  les  interprètes 

<l)  Lettre  do  17  tlccemlire  1708.  A.  E.  Rsp.,  t  186,  fol.  i84. 

(i)  La  princetic  des  t'rsins  k  M**  de  Maintcmm.  6  janvier  I70i».  Bossauge,  t.  HT,  p.  IfO. 

(3)  Par  etemple,  le  iS  Dovembrc  1707,  elle  écrit  au  duc  de  Noailles  (A.  E.  Etp.,  Mèmot- 
m  et  DocumenUt  U  It5,  fol.  85)  :  •  La  conquête  de  Lérida,  dont  Je  me  n*Jouis  très  f(»rt 
a\ec  vout.  Monsieur,  est  un  grand  r^éoenicnt  et  bien  glorleut  p4>ur  M.  le  dur  d*Or- 
l«*ans.  •  Et  le  17  août  1708,  elle  «t'rit  encore  au  ni^me  (ibid. ,  fol.  108)  que  c'est  grire  au  duc 
d*Orl«*ans  que  les  ennemis  sont  n'duils  à  ta  Calalogne. 

{%]  M"*  des  Irslnsù  M**  de  Maint«non,  9  novembre  1708.  Bossange,  IV,  168  :  «  Ce  qui 
rs\olt  retenu,  c'est  Madame,  qu'on  lui  avoit  donné  a\it  qu'on  avoit  dit  où  vous  êtes  qu'tJ 
rtoit  fort  brouilh*  a«ec  te  roi  d'Espagne,  parce  qu'il  avoit  voulu  faire  l'amoureui  de  la 
Reine.  Je  ne  crois  pas  que  rien  ait  Jamais  été  plus  mal  fonde  ni  plut  malin  que  ce  bniil  : 
ni  ce  prince  n'en  a  eu  la  Yolonti*,  ni  n'y  a  donné  la  moindre  apparence;  il  faut  qu'il  ail 
des  ennemis  bien  mrrhaiits;  et  Ton  doit  être  fort  sur  ses  gardes  h  l'avenir  contre  le  mal 
qu'on  p4>urToit  dire  de  H.  A.  R.,  pui«que  l'on  a  Inventé  pour  lui  nuire  une  histoire  d*UD 
b«mi  i  l'autre  :  elle  a  toujours  vécu  a%oc  la  Reine  avec  le  respect  qu'on  lui  doit,  et  qu'elle 
s'sttire  par  un  air  aussi  modeste  que  majesiueut.  Le  Roi  est  ordinairement  dans  sa  clum- 
brr,  rt  moi  au^sl,  quand  ce  prime  y  \lent,  elc  ,  etc.  •  Voir  cgatrment  la  lettre  du  17  de- 
ccmbrr  I70H.  Ibi't,,  IV,  IfU. 
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li«lt*h*:s  de  la  princesde  des  Ursins,  ils  témoignent  à  Tégard  de 
leur  onde  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance  ;  il  sont 
b4*ureux  de  lui  devoir  leurs  succès  (I)  et  réclament  son  retour  à 
IVnvi  Tun  de  l'autre  (-2). 

Ain^i,  d'une  part,  il  existe  des  preuves  d'une  hostilité  mani- 
ffî*tt»  entre  la  princesse  des  Ursins  et  le  duc  d'Orléans,  et  d'autre 
[art«  il  est  impossible  de  soutenir  que,  du  coté  de  la  princesse* 
«W  Crsins,  elle  ait  été  préconçue,  constante  et  de  parti  pris  : 
faul-il  4l«»nr  ailmeltre  que,  lorH4|u'elle  s'est  montrée,  elle  était 
juî^till*^»  par  la  conduite  du  duc  d'Orléans? 

III. 

Pour  juger  avec  équit*^  la  conduite  <le  la  princesse  des  Ur- 
Mns.  il  ne  faut  point  oublier  qu'elle  et  Amelot  étaient  alors,  de 
par  la  volonl*'»  de  Louis  XIV  et  de  Philippi'  V,  le  gouvernement 
l«*gitime  de  l'Espagne.  Comme  tout  gouvernement,  le  sien  avait 
k  droit  de  trouver  mauvais  qu'on  le  hIamAt,  qu'on  lui  résistât 
ri  surtout  qu'on  cherchât  à  le  renverser.  Si  le  duc  d'Orléans, 
cbrf  d'aroitHs  a  joué  ce  nMe  vis-à-vis  de  la  princesse  et  de  l'am- 
hassadeur,  à  supposer  même  qu'il  n'ait  commis  aucun  acte  cou- 
pable, les  défiances  et  les  8<*vérités  de  M"*des  Ursins  sontjus- 
tifw'es  tf^so  farta.  A  plus  forte  raison,  si  le  duc  d'Orléans  a  pré- 
teiwlu  tenir  t*^te  au  roi  d'Espagne  et  même  s'élever  jusqu'au 
tr>ne  :  mais  ce  sont  là  deux  questions  distinct(\s. 

•  I    U  rHne  «TtApMiH*  à   UuU  IIV.  le  «0  no%rmbrr  1707,  A.  F.  E«p..  I.  171,  («il.  101  : 

•  9«m»  ««MMM  ra^lt,  l«  ft<it  H  moi.  àt  lut  ««olr  robllfalioo  dr  la  pri*e  d*uoe  pUrr  au%»i 
iH^onaa**  qoe  Bout  r«t  relie  de  Lt^rtda,  et  r*e«t4  louft4  qui  n»u«dr«on«le«r«rarri-irmrDl« 
4r  Hiva  avoir  eato>e  un  parHl  Rroeral.  •  M^iuea  •enlimenis  dan*  ta  Irllir  de  f  hiUppc  V, 

t  P%ihp^  V  à  UhiI»  IIV.  19  dccembre  1707,  i6id..  fol.  I<»7  :  •  Je  Tai  «u  en  aller  a\ef 
>*awiiti  de  ffvyrpt.  éuoi  Inrl  ai*«  de  l'avoir  ici  ;  mai*  i*e*perc  que  j*aunii  le  pUi«ir  de  le 
rr%mtr  tiwiflt.  •  U  retne  a  M^  de  Maintenons»  Janvier  tliM  \,tbtd.,  M^mi>trrê  et  lk,at' 
mt^mm.  i  tS*  :  •  Je  ne  Mil»  p<Hnl  etonn<*e.  ma  rhere  lUdame.  de  tout  re  que  ««»u«  me 
maman  4e  ■.  le  dor  d'cMcan»,  H  ta  lamne  %ol<Hiie  pour  n<m«  ne  nou«  e«l  pat  niHi«ell«. 
ff^ttt  q«'U  MMM  tiendra  pnrole  et  que  août  le  re»em»n«  les  preniirr«  jour*  de  mar*.  • 

*  ta  mémit^  M  9t^n^  .  «  \(mi«  aie<  irrandr  rai*on  de  preuer  le  drpart  de  M.  le  dur  d'(»r- 
Wnfta,  c«r  il  •#  pfmîèirt  in  mM»tt  tôt,  tt  j'at  grmmde  im/Mifirnrf  d*  Ty  rr>ir  il  e*t  «rai 
fn^l  e«|  t^mrfe  d'une  «rande    afTaire.  mata   noua  aommet  plut  fort*  que  le«  riinrnii«. 

■««  qne  ■.  4«  UMmUUnt  ne  Ui*ae  p««  UHHirlr  de  taim  le«  irou|K*«,  n«>u«  a%«  u« 


HaUPf%  f .  —  T.  II. 
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Les  plaintes  du  duc  d^Orléans  contre  le  gouvernement  espa- 
gnol sont  presque  innombrables  (1).  A  Tentendre,  on  ne  lui 
accorde  rien  de  ce  dont  il  a  besoin  pour  la  guerre.  «  Un  géné- 
ral est  réduit  à  tout  faire  par  lui-même  en  Espagne  (2).  »  Il  faut 
qu'il  aille  personnellement  à  Madrid  pour  y  presser  les  prépa- 
ratifs, «  car  tout  s'y  fait  avec  une  désespérante  lenteur  (3)  ». 
H  impute  ces  retards  «  au  dérangement  ordinaire  des  affaires 
d'Espagne  (1)  »  et  dit  «  n'avoir  pas  d'ennemis  plus  redoutables 
en  ce  pays  que  la  faim  et  la  misère,  conséquences  de  l'ignorance, 
pour  ne  pas  dire  autre  chose,  de  l'intendance  espagnole  (5)  ». 
Les  bons  succès  mêmes  ne  le  désarment  pas,  car  c'est  miracle 
«ju'il  s  se  produisent.  La  petite  expédition  que  Philippe  V  a  or- 
donnée sur  les  confins  du  Portugal  et  de  l'Estramadure  n'obtient 
de  lui  que  des  railleries  (6).  Sans  cesse  il  envoie,  soit  à  Madrid, 
soit  à  Versailles,  des  agents  porteurs  de  ses  récriminations  : 
«  Je  suis  trèspei-suadée,  »  écrit  M"*  de  Maintenon  à  la  princesse 
des  Ursins,  «  que  Leurs  Majestés  Catholiques,  vous  et  notre  am- 
bassadeur, n'avez  aucun  tort  avec  M.  le  duc  d'Orléans...;  il 
m'est  revenu  seulement  qu'il  avoit  manqué  des  secours  qu'on 
lui  avoit  promis;  si  cela  est,  vous  vous  serez  trouvé  dans  l'im- 
possibilité et  vous  y  aviez  encore  plus  d'intérêt  que  lui  (7)  ». 

Ce  mécontentement  était-il  la  douleur  légitime  d'un  homme 
actif,  intelligent,  prêta  tout,  arrêté  dans  ses  entreprises  les  plus 
importantes  par  la  faiblesse  et  l'incapacité  de  ceux  dont  il  dépen- 
dait (8)?  En  d'autres  termes,  le  duc  d'Orléans  n'avait-il  pas 
raison  contre  le  gouvernement  espagnol? 

Il)  hciirpA  du  duc  d'OrIrans.  Archives  nalionalrs,  KK,  t3il-13il. 

(f)  Le  duc  d'Orient  à  Chamillard,  8  mal  1707. 

Cl)  U"  iii^me  à  L(iui&  XIV.  S  mai  1707. 

(il  1^  nicnie  à  CliainiUard,5  Juin  1707. 

(à)  Le  duc  d'Orléans  a  Cbamillard,  8  mai  et  30  juillet  1707. 

(b)  Leduc  d'Oriran^  a  Philippe  V,  31  mai  t707;à  Amelot,!!  Juin  1707:  le  duc  de  GramonI 
au  duc  d'Orléans.  5  atiùt  1707.  AfTalreseUanRereA,  Espagne,  I.  177,  fol.  il. 

(7)  M"*  de  Mainten<in  a  la  pHnre«tMî  des  l'rsins,  11  et  tS  no\embre  1708.  BoAAanfte.  1. 1, 
p.  3«4i  et  XtX  M.  Combe»,  op.  a/.,  p.  3iii,  a  invenietoute  une  phrase  fM>ur  n-sumer  ce%deu\ 
lettres. 

iK)  Le  maréchal  de  ller«ickne  n'exprime  pas  autrement  que  lui  sur  le  compte  du  g<>u* 
>ernement  espagnol.  Berwiik  à  Chamlllard,  31  août  1707.  Dépôt  de  la  guerre,  t.  III.  317* 
lettre. 
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Il  f*t  certain  que  ce  prince  vit  souvent  plus  juste  que  Phi- 
lip{»e  V  et  M^MesCrsins;  qu  il  était  dans  le  vrai,  par  exemple, 
quand  il  \oulait  que  Ton  concentrât  tous  les  eflbrts  sur  une  ou 
•Nux  entrepriM»sdétt?nnin('*e8,  comme  celle  de  la  Catalogne  et  du 
prtrtujraK  au  lieu  de  se  lancer  dans  de  nombreuses  expéditions 
<ku<  n-k'l»-  et  sans  profit  véritable;  il  était  de  la  bonne  politique 
.!^  jt'if-r,  maime  il  le  disait,  un  pont  entre  Madrid  et  Barcelone; 
n»ai^  il  était  contraire  à  la  générosité  et  même  à  la  justice  de 

*  acharner  dan»  ses  dépêches  contre  un  gouvernement  en  proie 
d'  pui<«  !M*pt  ahs  aux  difficultés  les  plus  inextricables.  Dans  quel 
.  t.il  Philippe'  V  avait-il  tniuvé  l'Espagne  à  la  mort  de  Char- 
îf*»  II?  Kt  ct»|H»ndant  on  avait  pu  faire  la  guerre  en  Italie,  aux 
Pa%  ^-Bii**,  sur  m<T,  au  c<rur  même  de  TF^spagne;  a|>rés  tant  de 
ib-faitrs,  4*nti»uré  dennemis  domestiques,  de  traîtres,  de  sédi- 
i:.u\,  on  nsistait  encore!  Fin  vérité,  un  général  en  chef  arri- 
vant tiuit  dn»il  de  la  cour  de  Versailles,  sans  autre  res|)on.sabi- 
lilf  ipje  celle  du  commandement  militaire,  avait  Ixau  jeu  à  se 
plaindre,  à  nn'lamer  c<»ntre  tout  et  en  toutes  circonstances! 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  (|ue  le  gouvernement  espagnol 
!.••  fit  pas  ce  qu'il  {Niuvait.  N\»U8a\ons  déjà  vu  qu'il  était  faux 
que  la  prineesM»  des  Trsins  eût  sacrifié  à  sa  rancune  les  intérêts 

•  '•-rannt^e  que  commandait  le  duc  d'Urlêans.  I^'aucoup  d'autres 
.1  NMiments  nous  prouvent  raelivité  inoes^^ante  et  l«»s  efforts  s*»u- 
\**ui  ciiuronnés  de  succès  d'Ameha,  Fambassadeur  premier  n»i- 
ii.'ttn'.  T'est  le  chevalier  du  lîourek  qui  lui  reml  tém<»i;/nag(» 

lan*»  v-s  lettres  à  Ton\v  M);  c'est  lui-ménu*  qui,  en  17<»7,  dini 
.lu  nii  de  F'rance  (|u'll  est  seul,  sans  aucun  appui,  tlu  enté  tics 
tniniï^tres  espagnols  (i),  •  ne  pouvant  n**pon«lre  de  rien,  parce 
tpri»n  a  déjà  fait  un  maximum  d'<'ffi»rts  pour  mettre  l'armée  dans 
ÏHaX  i'U  elle  est  (;{),  »  »>i  qui  c«»|.endant,  en  17<>S,  après  avoir 


I    1  Nf  rvHjmmrnt  letln»  <lu  i  ianvlrr  IT»r:    A.  F.  F^p.,  l.  luu,  fol    i:, 

ff    %»«t<4  AtfftJlt  MV.  Kri rirr  1707  i%.  L.   F*|i.»  t.  Iwi,   fui.  Ilii)     .  Jr  «uu  Urs  |m'U  4hli' 
•r  !«•  auBiviir*  <*«|»«KntiU,  rt,  pour  \*eu  nuv  je  mr  rrlichc*  !%iir  iinoUiu'urtr  i\e%  affjin'* 

^.1  M  •!  eu   it>"*i***mrol,  K  ln»u>r  mi  lw>ul  âr  f|U('li|uc^  i>>ui%  ijuil  iir  *'}  i%l  |»a%  fjii  un 

9^  mi  t  *•  I  i  que  ru-n  tt'éXMOir    • 

I     KnteU4  j  liKii*  \|\.  ï  iiiAl  1707.   K,  C.  E«p..  t.  HjH. 
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su  trouver  de  Targent  et  lever  de  nouvelles  troupes,  rendra 
compte  en  ces  termes  au  roi  son  maître  de  ses  peines  et  de  ses 
travaux  :  «  L'administration  des  finances  devient  tous  les  jours 
plus  diflicile  par  les  dépenses  nouvelles  et  considérable  dont 
\ .  M.  est  obligée  de  se  décharger  et  dont  il  sera  absolument 
impossible  de  soutenir  le  poids  si  les  richesses  des  Indes  n'arri- 
vent pas  promptement  à  bon  port.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
à  V.  M.,  Sire,  que  toutes  les  affaires  en  ce  genre  ne  se  font  ici 
qu'avec  une  peine  extrême  et  par  une  application  journalière  et 
continuelle,  sans  quoi  rien  n'avanceroit.  Le  Roi  votre  petit-fils 
a  73  bataillons  et  131  escadrons  payés  et  entretenus.  On  a  fait 
des  sièges  Tannée  dernière  en  Portugal,  sur  la  frontièn*  de 
Castille,  en  Aragon,  en  Valence  et  en  Catalogne,  ce  qui  cause 
des  frais  immenses  qu'on  n'avoit  jamais  connus  en  Espagn(\ 
Les  maisons  de  Leurs  Majestés  Catholiques  sont  payées  réguliè- 
rement et  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  V.  M.  que,  pendant 
Tannée  dernière  1707,  le  Roi  votre  petit-fils  a  soulagé  V.  M. 
de  plus  de  3  millions  500  mille  livres,  tant  par  l'argent  qui  a 
été  laissé  en  France  de  celui  qui  est  arrivé  à  Brest,  que  par 
tout  ce  qui  a  été  fourni  en  ce  pays-ci  pour  les  troupes  de  Votre 
Majesté  (1).  » 

Les  mêmes  efforts  se  reproduisirent  en  1708  et  1709.  La  cor- 
res|>ondanre  d'Amelotavec  le  duc  d'Orléans  suffirait,  et  au  delà, 
à  décharger  le  premier  du  reproche  d'incurie  et  de  négligence. 
Nous  ne  pouvons  en  rapporter  ici  les  longs  extraits  qui  permet- 
traient de  juger  par  le  détail  et  des  difficultés  et  des  mesures 
cjue  Ton  pi-enait  pour  y  porter  remède.  Mais  nous  devons  affir- 
mer que  quiconque  la  lira  sera  contraint  de  s'incliner  devant 
Amelot  (-2).  Gardons-nous  au  surplus  de  prendre  au  pied  de  la 
lettre  toutes  les  récriminations  du  duc  d'Orléans;  ne  nous  en  a-t-il 
pas  donné  le  mut,  lorsqu'il  a  écrit  :  «  Après  avoir  bien  crié,  nous 
avons  pourtant  lieu  d'espérer  un  très  heureux  succès  de  toul 


Il    AmoliU  a  l^tuU  \IV.  6  récrier  170t.  k.  E.  Etp.,  t.  17S«  fol.  HK 

li)  \«iir  noiammcnt  les  IcKjts  d'Ametot  au  duc  d'Ortcant,  des  M  avril,  iHa^ril.  1"  Juin, 
et  tb  Do^embre  ITOU.  Ittd.,  1. 183  cl  in.  Cf.  tome  I. 
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t*«-ci  ih?  »  X*avoue-l-il  pas  que,  «  larmêe  ennemie  se  retirant 
t-n  CaUJogne*  ses  troupes  et  celles  «le  Berwirk  suffisent,  après 
l'occupation  «le  Saragusse,  pour  faire  le  siège  de  Lérida  (2)  »?  Xe 
(K-ut-il  pas,  au  mois  daoùt  1707,  «  renvoyer  au  Roi  de  Franot» 
IJ  bataillons»  m;i5  que  cela  change  rien  à  ses  projets  (3)  »?  Enfin 
n'a-t-il  pas,  maintes  fois,  témoigné  par  ses  propres  écrits  qu*il 
•'tait  satisfait  de  la  cour  de  Madrid  et  redevable  à  Amelot  pour 
tant  de  rudes  travaux  (4)?  Si  nous  considérons  d*autre  partqull 
D«»  njénagc  guère  plus  le  gouvernoment  français  que  celui  do 
l'Espagne  <5),  nous  comprendrons  (|u*il  ait  fatigué  de  ses  plain- 
trt  Philippe  V  et  la  princesse  des  t'rsins,  mais  nous  n'y  ver- 
rons point  un  motif  suffisant  de  rappel  et  de  disgrâce.  Y  eut-il 
ilunc  autre  chose? 

Nous  lisons  dans  les  Mémoires  du  marquis  de  Saint-Fhi- 
lipfw  (0»  :  «  Le  man'^chal  de  Berwick  avoit  été  rappelé  dEspa- 
ime,  et,  depuis  son  départ,  le  duc  d*0rléans,  étant  resté  seul 
artuln»  de  la  guerre,  vouloit  la  faire  à  su  manière  sans  éc<)Ut**r 
ni  Amelot  ni  personne.  •  Saint-Philippe  ajoute  un  peu  plus 
las  :  «  Se  voyant  ainsi  en  Espagne  le  maître  de  toutes  les  for- 
ivii  de  rÉtat,  il  prétendoit  régler  le  gouvernement  à  son  gré, 
liien  «jue  Philippe  V  ne  put  souffrir  qu'il  se  mélàt  d'autres  affai- 
n'H  que  celle  de  la  gueri*e.  »  Oh  deux  assertions  sont  vraies  : 
le  dur  d'Orléans  a  voulu  diriger  les  choses  de  la  guerre  à  sa 
;njis<»  et  il  es*t  intervenu  dans  celles  «le  la  politi(iue. 


r  1^  4ttc  irorlrans  *  LbamiHard,  •  mal  1707. 

't  Lp  i»éme  «  Amrloi,  m  mal  1707. 

I    1«  »é«M>  ao  ménw,  H  août  1707. 

»•  àm«UA  au  roi.  «i  man  IIO».  A.  E.  Fti» ,  U  179,  fut.  Vi».  \r  dut-  d'orlcan»  à  Ainrint. 
7  fmtm  tltn  .  •  M  Mvn»  rrmrn'k*  romnir  «i  rViou  p«mr  raui  intit  ««Mil  »lr  re  que  \oua 
a%rj  tàU  pnor  doUt  anlllmr  d'Catramadurr;  •  In  nirnir  a  .Nanrn-,  *•  aont  1707  :  •  ie  «iii« 
Mt  aMT  ri  f(>rt  oootrnt  tir  ti»ut  t-r  que  %iiU8  me  mande<  ilo  la  rt»ur  de  Madrid  a  mim 
tmté^  •  k  M^me  a  Aiurliit,  10  a<>Ol  1707  :  •  Au  rr«lc  je  ne  put«  tn>t>  «ou«  rrnicrcirr  et  de* 
b^lra  Ira  ■ranrra  qu«  mnn  avex  prt»r«  p«>ur  rellr  cnlrrpnw  rt  de  ti»u«  \v^  »<»ln«  que 
«•«a  vtnai  H*a  dooo^  pour  rondure  avrr   RfKlrtKuei,  aana  quoi  nou4  aurions  eir   bteu 


A  ikMiUlard  a  Aiucliil.  «  a^nl  ITOU.  A.  t.  F.«|k,  t.  lai.  fol.  ton;  le  dur  d'Orlran*  au 
4w  4«  MatiM,  a  juin  ITOt;  A.  E.  C»|k,  t.  in,  fol.  «07:  (Uiaroillard  au  duc  d'ttrlraii», 
l«l«M  IlOB.  lAirf..  fol.  tl«;  Louift  Xl\  au  duc  d'Orléan*,  t»  juin  ITOH.  ^t^il.,  fol.  ir».  (  h^mil- 
iM4  a«  éftt  dXlrlMna,  »  Juillet  I70«,  tbid.,  fol.  XI6. 

%    VtM.itrM  4r  S'itmi-I'kthppf,  I.  II.  p.  «07  et  «M. 
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II  avait  longtemps  cherché  à  faire  prévaloir  le  plan  d'une 
campagne  contre  le  Portugal,  plutôt  que  (Kattaquer,  suivant  les 
onlres  donnés,  la  Catalogne,  après  avoir  soumis  les  royaumes 
de  Valence  et  d'Aragon ,  et  Ton  sait  en  quels  termes  il  con- 
damnait la  petite  guerre  d*Estramadure.  En  beaucoup  (fau- 
très  cas,  il  avait  émis  un  avis  tout  opposé  à  celui  de  Phi- 
lippe V  (1). 

Il  avait  fallu  une  lettre  autographe  de  Philippe  V  pour  l'em- 
pôcher  de  livrer  bataille  dans  un  temps  où  une  bataille  perdue 
eût  tout  compromis  et  une  bataille  gagnée  rien  assuré.  «  Tai 
appris  par  des  lettres  particulières^  lui  écrit  Philippe  V ,  que 
les  ennemis  étoient  venus  camper  à  Ceniera,  qu'on  disoit  que 
leur  dessein  étoit  de  venir  vous  attaquer  et  que  vous  vous  dis- 
posiez à  les  recevoir.  Cela  m'a  donné  beaucoup  d'inquiétuile, 
puisque,  bien  que  je  me  flatte  que  s'il  y  a  avoit  un  combat  le 
succès  en  seroit  heureux,  on  risque  toujours  beaucoup  dans  ces 
sortes  d'occasions  et  que  nous  souffririons  beaucoup  plus  si  nous 
avions  du  désavantage  que  nous  ne  retirerions  de  profit  si  nous 
battions  les  ennemis.  Nous  sommes  maîtres  des  royaumes  d'A- 
ragon et  de  Valence  et  nous  avons  Léridaet  Tortose  qui  les  met- 
tent à  couvert,  au  lieu  que  les  ennemis  sont  resserrés  dans  un 
très  petit  pays;  ainsi  il  me  semble  que  nous  devons  point  cher- 
cher à  changer  notre  situation.  Vous  pouvez  juger  des  suites 
fAcheuses  qu'auroit  quelque  mauvais  succès  et  la  conséquence 
dont  il  est  de  ne  rien  risquer  dans  la  conjoncture  présente  est  si 
grande,  que  si  c  étoit  un  autre  (jénéral  qui  fût  à  la  tète  de  /Vir- 
iftrc  je  lui  ordonnerais  de  ne  point  combattre;  mais  vous  savez 
(|ue  je  ne  *lois  user  avec  vous  que  de  termes  d'amitié  très  ten- 
«ire  (*t  telle  (|ue  je  vous  la  dois  par  toutes  sortes  de  raisons  et  par 
les  pran«Ies  obligations  que  je  vous  ai  (2).  » 


il)  U*  dur  iKOrlfan^  u  Ainrlot,  lO  août  1707. 

(i)  Philippe  V  au  dur  d'Ortcan^,  IM  août  I70tt.  A.  E.  £%(>.,  t.  IHI,  fol  35.  O^  ii]«fne« 
dmpo^itions  airarhrnt  re  juKomcnt  à  CliamiUard  :  <  J*iii  peino  ii  rroirc  t|ue  M**  le  dur 
d*Url4*an«  oOt  l>o^»in  d(*4  forlr<i  roprctcnlations  qui  lui  ont  ôtë  faites  cl  de  toute  Tau* 
lorile  du  n)i  d*K*paHne  (Mmr  l'empèclier  de  donner  une  bataille.  •  CliauiUlard  h  Amelot. 
iïiaoùl  I7W.  !tnil.,  t.  1115,  UA.  i!>i. 
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Bien  que  I**  duc  d'Orléans  proteste  à  différentes  reprises  qu'il 
D*t»rdt>nne  aucun  mouvement  sans  laveu  du  roi  d'Espagne (1), 
ri»Iui-ci  s'en  montre  si  peu  persuadé  qu'il  va  jusqu'à  s'imaginer 
que  le  général  de  ses  troupes  ne  le  consultera  pas  sur  le  plan 
mt-me  de  la  campagne  de  1709,  et  il  lui  écrit  cette  autre  lettre 
autiifrraphe,  le  19  octobre  1708  :  «  Je  reçus  hier  au  soir  votre 
UriXxv  du  15  de  ce  mois  et  je  m'en  remets  à  ce  que  M.  Amelot 
vtMjH  tVrit  au  sujet  des  vivres  que  vous  demandez  pour  votre 
amhV  aussi  bien  que  des  (|uartiers  d'hiver.  J'y  ajouterai  seule- 
ment que  je  ferai  tout  mon  possible  pour  que  rien  ne  manque  et 
que  \ou»  8->ye2  content.  Xous  pourrons  prendre  des  mesures  plus 
justes  av»H:  vous  quand  vous  serez  ici  :  je  ne  doute  pas  f/ue  vous 
99  y  vt'niez  f/uaful  il  ny  aura  plus  rien  à  faire  oii  vous  f^ies 
/ftur  misotmer  avec  moi  sur  les  projets  de  la  ramiHUjne  pro- 
chaine^ et  je  vous  attends  avec  bien  de  l'impatience  par  le 
plaisir  que  j'aurai  de  vous  revoir  (2).  » 


IV. 


Avant  même  que  le  duc  d'Orléans  eùl  mis  le  pied  en  Espa^me 
t>eauc(>up  de  gtnis  s'imaginèrent  qu'en  «leliors  du  commande- 
ment  des  arukées  ily  joueniit  enrore  un  personnapî  import^mt. 
«  Le  Voyage  de  M*'  le  due  d'Orléans,  »  tVrivit  Amelot  à 
b>uis  XIV,  €  ne  laisse  pas  repentlant  de  faire  faire  divers  rai- 
iM'tnnements  et  les  sjM'rulatifs  l'attribuent  à  différents  motifs. 
/>«,/■  tjui  nont  }Hts  autant  de  ixirt  aux  a/J'airesou  atw  ynires 
tfuds  rrnirnt  le  mériter  se  flattent  tfun  ehanyement  fxir  la 
venue  tle  rv  prinee  et  se  ptTjntren^  à  lui  faire  leur  mur  aux 
*/*7*f/w  de  *fui  il  apinirtiendra,  mais  la  sag«»sse  de  M"  le  «lue 
il'^^rleans  doit    fort  rassuriT  <N»nln»  les  inronvenients  (ju'on 


t    Lr  éttc  é\yf\t>mn%  au  n*l  dT«pafne.  10  août  1107,  \t  m^mc*  a  Amrlot.  1  mai  I70T. 
t   4.  I    Cifi.  t  lin,rol.  Mi. 
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pouvoit  craindre  des  représentations  artificieuses  et  malignes 
qui  lui  seront  faites.  Je  suis  persuadé  de  môme  que  les  prin- 
cipaux de  ses  domestiques  auront  de  bons  ordres  de  ne  se  mêler 
que  de  ce  qui  regarde  leurs  emplois  auprès  de  leur  maître  (1).  » 
Telle  était  bien  l'intention  du  roi  de  France,  qui  exigea  de  son 
neveu  la  promesse  de  se  renfet^mer  simplement  à  la  con- 
noissance  des  affaires  qui  regardoient  la  guen^e  et  de  n^en- 
trer  dans  aucun  détail  de  celles  de  la  cour  et  du  gouver- 
nement (2). 

Mais,  nous  Tavons  dit  (3),  le  duc  d'Orléans  n^allait  pas  faire 
la  guerre  dans  des  conditions  ordinaires  ;  il  allait  la  faire  dans 
un  pays  soulevé  contre  son  roi,  il  n'allait  pas  seulement  lutter 
contre  un  ennemi  national;  il  allait  combattre  un  parti  dans 
une  guerre  civile;  chacun  de  ses  succès  militaires  devait  avoir 
des  conséquences  politiques.  Ne  serait-il  pas  tenté  de  les  tirer 
lui-même,  et  surtout  de  se  poser  en  médiateur  entre  ceux  au 
nom  de  qui  il  était  victorieux  et  ceux  qu'il  avait  vaincus?  Ten- 
tation bien  naturelle,  chez  un  homme  supérieur  et  libre  de 
parti  pris,  qui  voyait  les  fautes  où  le  désir  de  se  venger  entraî- 
nait un  gouvernement  plein  de  bonne  volonté  sans  doute,  mais 
faible  et  rancunier. 

A  peine  la  campagne  fut-elle  commencée  que  les  questions 
politiques  se  posèrent.  Il  s'agit  d'abord  des  conditions  à  imposer 
aux  habitants  de  Saragosse  et  de  Valence  rentrés  par  la  force 
dans  l'obéissance  de  Philippe  V. 

On  ne  peut  nier  que,  malgré  quelques  réser\'es  de  pure  forme, 
le  duc  d'Orléans  ne  se  soit  conduit  presque  comme  un  souverain 
à  l'égard  de  ces  deux  villes. 

A  Saragosse,  il  reçoit  des  magistrats  un  acte  solennel  de 
soumission  au  nom  de  la  ville  et  de  tout  le  royaume  d'Aragon  ; 
il  proclame  un  pardon  général  à  la  seule  condition  que  les 
bourgeois  livreront  leurs  armes;  il  permet  à  la  «  vraie  noblesse  t 


(I)  Lettre  du  4  airil  1707.  A.  E.  E^p.,  t  167,  fol.  ItW. 
(it  l^ttrr  du  IH  a%ril  1737.  Ibid.,  L  175,  fol.  7X 
(j)  Voir  Unnt  I,  p.  WO. 
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>  ganler  deux  fusils  et  quatre  paires  de  pistolets;  il  établit  une 
iiu|Mniition  générale  et  en  réserve  le  produit  à  son  armée, 
•  u-nant  la  main  des  plus  fermes  pour  qu*à  Madrid  on  n*en 
{-uina^r  itetoumer  les  fonds  •  ;  comme  Tarchiduc  a  emporté 
l»mique  tout  Targi^nt  comptant,  il  autorise  les  jurats  de  la  ville 
t  tottre  monnaie  et  à  la  frapper,  eux,  révoltés  de  la  veille,  aux 
«-oins  de  Philippe  IV  et  de  Charles  II,  sous  prétexte  <  qu*ils 
uVu  ont  pas  de  Philippe  V!  > 

Il  caiLHe  tous  les  tribunaux  et  suspend  tous  les  fonctionnai i*es 
publics;  il  nomme,  à  titre  provisoire  il  est  vrai,  toute  une  série 
•k*  magistrats,  grands  et  petits,  et  <lésigne  jusqu'aux  alcades 
lie  villages  (1)- 

Mrme  conduite  à  Tégard  des  Valenciens  ;  même  douceur  et 
iiit'-UH^s  es(M*rances  de  pardon  (i).  \jè  duc  d'Orléans  se  borne  à 
inftirmer  PhilipiH*  V  de  ce  qu'il  a  fait.  Naturellement  celui-ci 
n*eftt  qu*à  demi  content  et  manifesU'  quelque  inquiétude  sur  la 
(«iflre  des  engagements  qu'on  a  pris  en  son  nom  :  «  Jedinii  à 
\  .  M.,  »  répond  le  duc  d'Orléans,  «  que  je  ne  suis  ni  assez  sot, 
ut  Sî^sez  impertinent  pour  désirer  ni  prétendre  qu'elle  me  con- 
sulte sur  ses  affaires  (3).  »  C'est  tout  à  fait  inutile,  en  effet,  puis- 
«|u'il  diacide  sans  avoir  été  consulta'.  Cependant  il  a  <lépa88<''  la 
UH*sure;  le  roi  d'Espagne  se  plaint  à  Louis  XIV  ;  il  explique  dans 
un  sens  restrictif  les  promesses  de  grâce  faites  aux  Valen- 
riftts  (1);  le  duc  d'Orléans  se  justifie  de  son  mieux,  mais  il 
iiuintient  tous  ses  actes  (5). 

t  iM-  4or  tf'itfirAnc  à  HillippeV,  0et  31  mai  1707.  cf.  k  mt^mc  à  \mmï%  \1V  et  a  <.ha* 
••Itor4,«  ■*!  ri  S  |uin.  1707,  Arrh.  nat.,  toc.  al. 

t  Lr  4wc  nHléftn»  *  Amclot,  Il  Julu;  kmtUn  à  l.oul«  \1\  ,  1.1  Juin  1707.  A.  E.  I.%|t., 
L  MIL 

I  U  4M-  4^)rt«ADt  A  Philippo  \\  »  mat  1107. 

»  A»r4i»C  A  Loula  &IV,  H  juin  I707  :  toc.  ett. 

^  te  éme  d^nirmnê  à  UhiU  \IV,  li  juin  1707.  Arrli  nal.,  /«M-,  nf .  :  •  Jr  rn»v^'*  a^mr  «ii  .i 
««  rVi«ar«r  4r  mander  a  V.  M.  qur  |e  D*a%oi«  pcimt  Uit  de  capitulation  a\rr  la  tillc  tW 
*frnaf  tmk  faltmrllrr  ro  pri«(»D  le  nnnd  ju^tinrr.ct  aupprime  Ir  tribunal  Ucla  MaDif«-%* 
Ui»«,rrqal  aaaale  rMtierrmml  lr«  pi1>ilrRni.  •  1^  m^ror  a  Aroeliil,  fli  Juin  1707,  i#i'i. 
•  %^mm  A  TAnifoo,  je  n*al  p<»(ot  oorom«  d'autrr^  olAct«r«  qur  rru\  dont  Jr  \tHt%  ai  rn\«>>t* 
Ir  mtmoir*.. .  Jr  or  aui*  pat  at*rj  aot  pour  nommrr  un  alcAde,  non  plus  qur  pcmr 
•%*m  44mmr  la  pmBi*«4oa  dr  battrr  monnaie  autrement  qu'au  roin  du  Roi.  »  —  te  rot^mr  j 
r%iu^tr  >,  tî  juta  I7V7;  lAi  i.  :  •  J*al  nçu  plutirur*  lettre*  de  M.  t.nmaido  de  ta  lart 
ée  %    IL«  i«  fommrtKC  par  reimodre  j  ta  deniirre;  Je  n'ai  ntimroe  iwuir  le»  cmplojea  d'\- 
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Plaidail-il,  comme  on  Ta  prétendu,  la  cause  des  fueros  de 
TAragon  et  du  royaume  de  Valence  (1)?  Rien  n'est  plus  faux, 
nous  en  avons  déjà  fourni  la  preuve  décisive  (2). 

La  seule  chose  qu'il  demandait,  était  qu'on  attendit,  pour 
rendre  le  décret,  la  prise  de  Lérida  ou  la  répartition  des  troupes 
dans  leurs  quartiers  d'hiver,  t  Alors,  disait-il  à  Philippe  V, 
Votre  Majesté,  au  lieu  de  confirmer  ce  que  j'ai  fait  qui  parolt 
conforme  aux  lois  et  aux  fueros  de  l'Aragon,  y  établira  comme 
elle  le  voudra  les  lois  de  la  Castille  que  tous  les  honnêtes  gens 
de  ce  pays-ci  désirent,  à  moins  que,  pour  plus  grande  sûreté, 
elle  n'aime  encore  mieux  attendre  jusqu'aux  quartiers  d'hiver  où 
les  troupes  dispersées  en  Aragon  auront  pu  achever  de  dé- 
sarmer tout  le  pays,  car,  dans  le  peu  de  temps  que  j'ai  à  rester 
ici,  tout  ce  que  je  puis  faire  est  de  désarmer  Saragosse  (2).  • 

Rien  n'était  plus  sage  que  ce  conseil  ;  au  lieu  de  le  suivre, 
le  gouvernement  espagnol  précipita  ses  coups  et  promulgua  le 
décret,  au  commencement  de  juillet  1707,  avant  la  soumission 
complète  de  la  province;  d'où  colère  du  duc  d'Orléans  :  «  Quant 
au  décret  qu'on  a  signé  à  Madrid,  »  écrit-il  à  Amelot,  «  pour 
l'établissement  des  lois  de  Castille  en  Aragon  et  la  suppression 


ragon  que  fort  peu  de  reu\  qui  ont  perdu  leurs  bicos  et  qui  par  là  rocriteol  récornpcm^' 
de  Y.  M.,  parre  qu'un  emploi  par  intérim  et  que  je  supplie  V.  M.  de  ne  pas  conftmrr 
n'est  pas  une  récompense.  J*ai  seulement  nomme  gens  de  lK)one  réputation  dont  je  me 
pusse  sertir  dans  le  temps  pn*sent  pour  les  tlioses  né<^essaires  au  service  de  V.  M.,  et  si 
j'y  a\ois  mis  de  ceu\  qui  |»ar  leurs  services  e(  la  perte  de  leurs  biens  ont  mérité  quelque 
récompense,  j'aurois  eu  lieu  de  craindre  qu'on  ne  se  fût  scr^i  de  ce  prcie\te  pour  le» 
faire  confirmer  par  V.  M.,  etc.,  etc.  • 

(I)  La  Beaumelle,  .Vémoirc*  de  M*'  de  Maintenon,  t.  V,  p.  91;  etCombea,  la  Prineeaar 
des  Crsinê. 

(i)  Voir  t,  I.  p.  «9i.  Arch.  nat.,  KK,  ISil-IMi.  Le  duc  d'Orléans  tcrit  à  Amelot  le  7  mai 
IT07,  |»endan(  sa  campagne  au  ro>aume  do  Valence  :  «  Je  n'oublierai  pas  de  brûler  toutes 
les  archiM'H  et  les  fueroa.  •  Au  même,  le  4  juin  :  «  Il  est  absolument  nér<*»»alre  de  réduire 
rAragf>o  Mms  les  lois  de  la  Castille.  *  A  Cbamillard,  le  5  juin  :  •  Je  tiendrai  l>on  pour  la 
supt»r«*s«ion  des  privilcKes.maisil  me  parolt  que  la  brigue  est  forte  dans  le  con»eil  d'E*- 
liagneen  fa%eur  des  Aragonois  et  des  Valenciens.  •  A  Amelot,  le  11  juin  :  •  Il  n'y  a  |K<r- 
sonne  i|ui  r^rlo  ni  qui  ait  c*s|>érance  de  la  continuation  dos  fueriM.  »  A  Louis  \IV.  le 
IM  juin  :  •  Je  preitM*  fort  le  Roi  d'Espagne  de  mettre  les  Klati  d'Aragon  dans  les  mêmes  l<»i« 
que  la  Tjifttille,  mats  je  erois  que  les  couM'iU  de  Madrid  s'y  opposent,  •  A  Philippe  V,  le 
ti  juin  :  •  J'aurois  craint  de  lai»v^r  aux  Aragonnois  l'espérance  de  la  conservation  de 
leur  Rouvemement.  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  V.  M.  change  innir  les  mettre  aa\ 
mêmes  lois  que  la  Castille.  • 

4 1)  U  duc  d'urléans  a  Philippe  \\  31  mai  1707.  !btd. 
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«1«*  tim*  les  privilèges,  c'est  une  chose  que  j'ai  mandé  plus  d'une 
f  -i*  qu*il  était  nécessaire  de  faire,  mais  en  même  temps  je 
%-*uit  avois  mandé  et  au  Roi  qu'il  ne  falloit  pas  se  presser  de  le 
faire  et  qu'il  falloit  attendre  le  quartier  d'hiver  où  toutes  nos 
tn>up«*it  n'paudues  dans  le  pays  nous  mettoient  hors détat  de 
rrainilre  let»  mouvement  qui  y  pourroient  arriver,  et  éviter  en 
ni^m«*  t^^mps  la  mauvaise  disposition  (|ue  cela  imprimera  aux 
peuples  de  Catalo^e  et  de  Valence  pour  les  conquêtes  que  nous 
avons  encore  à  y  faire,  I)e  plus,  le  «UVret  est  con<;u  de  manière 
•  t  ilans  des  termes  qu'il  fait  crier  avec  justice  tous  ceux  de  la 
ii«»blcsêe  d'Aragon  qui  n'ont  point  prêt*'»  serment  a  l'archiduc 
ri  ont  aliandonné  leurs  biens  |>our  le  service  du  Hoi,  et  tous 
|f^  lieux  qui  de  même  ont  gardé  fidélité,  comme  Tarazone  et  ses 
ii«*pendances,  Jaca,  et  le  (x^tit  cant*>n  de  Caspé  et  de  Modla  qui 
n'ont  jamais  prêté  rol)édience  à  l'archiduc.  »  Il  fallait  au  moins 
att«*nuer  le  mal,  pensait  le  duc  d'Orléans,  et  publier  un  second 
dtvrvt,  «  afin  de  donner  quelque  distinction  et  quelque  honneur 
particulier  «  ceux  qui  avaient  été  Ixins,  pour  faire  une  difl'érence 
«itTp  eux  et  les  malintentionnés  qui  espèrent  à  présent  attirer 
«Un.H  leur  parti  tout  le  corps  de  la  noblesse  (|ui  tout  au  moins 
a\i»it  été  jus4|ue-lÀ  indiflerent  (1).  »  Il  était  impossible  «l'ex- 
{•ruuer  un  bh\me  plus  catégorique,  un  avis  plus  formel;  le  duc 
d*»rlrans  fit  davantage*  encore.  Lui,  général  français  au  senic*» 
du  Pli  tl'Espagne,  il  tenta  auprès  de  ce  monarque  une  démar- 
rlie  au  nom  de  la  noblesse  d'Anigon  :  •  Monseigneur,  lui  é<Ti- 
\il-il,  partie  de  la  noblesse  d'Aragnn  qui  a  été  fidèle  h  V.  M.  «*t 
l»-«  lirux  «If  ce  royaume  qui  n'ont  jamais  prêté  olh'dience  h 
l'arrhiduc  m'engagent  de  représenter  AV.  M.  que,  par  l'étendue 
du  dernier  d<'vret  (ju'elle  a  rtMulu  pour  le  P»yaume  d'Aragon, 
file  lt*s  confond  avec  tous  les  n'vt»ltés;  Don  Bruno  de  la  Bals^i, 
I»»ur  qui  j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'écrire  k  V.  M.  et  qui  est  du 
ti<*uibre  des  plus  afft*rtionnés,  lui  nantira  cette  lettre  en  lui  re- 
pn-^-ntant  les  int^'n'ts  de  e«*ux  pour  qui  j'ai  rii«tnneur  de  lui 

1  l«Urp4a  II  julUei  1707.   (nh.  nAt,  frM>  n/. 
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écrire.  Je  supplie  V.  M.  de  vouloir  bien  lui  donner  une  audience 
favorable»  et  je  ne  doute  pas  que  la  justice  et  la  prudence  de 
V.  M.  ne  lui  fassent  trouver  aisément  les  moyens,  sans  rien 
faire  qui  puisse  atteindre  ni  blesser  son  autorité  en  Aragon,  i\v 
donner  des  marques  purement  d'honneur  à  ces  sujets  fidèles 
(|ui  les  distinguent  des  autres  et  ôtent  à  jamais  à  tout  le  pays 
Tenvie  de  se  révolter  (1).  » 

«  Les  princes  sur  tous  les  hommes  veulent  être  aimés,  »  dit 
Saint-Simon  ;  «  tout  retentit  en  Espagne  et  d'Espagne  ici  de  ses 
louanges  en  toutes  façons, travail,  détails,  capacité,  valeur,  courage 
d'esprit,  industrie,  ressources,  affabilité,  douceur;  et  je  ne  sais  s'il 
ne  prit  point  les  hommages  des  devoirs  rendus  au  rang  et  au  pou- 
voir pour  les  hommages  des  cœurs,  ni  jusqu'à  quel  point  il  en 
fut  flatté  et  séduit  (2).  »  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  comptait 
beaucoup  d'amis  en  Espagne,  quand  il  y  revint  en  1708,  «  L'on 
me  mande,  »  écrit  le  duc  de  Gramont  à  Torcy,  «  qu'il  n'est  rien 
d'égal  au  courage,  à  la  fermeté  et  à  l'extrême  application  de  W^  le 
duc  d'Orléans,  t/uil  est  adoré  des  Espagnols  comme  des 
Français,  et  qu'il  n'y  a  pas  \m  seul  homme  dans  les  deux  armées 
qui  ne  se  mit  au  feu  pour  lui  plaire  (3).  >  «  11  n'en  fut  aussi,  > 
ajoute  Saint-Simon,  •  que  d'un  accès  plus  ouvert  aux  plaintes 
des  mécontents,  sans  toutefois  en  faire  usage.  »  Il  agit  avec 
plus  d'indépendance  encore  que  l'année  précédente,  et  nous  \v 
voyons  disposer  à  son  gré  des  commandements  et  des  fonc- 
tions (4)  ;  Philippe  V  le  laisse  faire  et  paraît  même  s'incliner 
devant  lui  :  «  Le  roi  d'Espagne,  »  écrit  Amelot,  «  avoit  fait 
dresser,  dès  le  commencement  du  siège  de  Tortose,  un  pardon 
ou  amnistie  pour  publier  en  Catalogne,  aussitiH  après  la  prise 
de  cette  place,  en  cas  que  V.  A,  IL  le  jugeât  à  projws.  Cela  ne 
vous  a  point  été  envoyé  dans  le  temps  par  un  malentendu  *|u'il 


il)  U  duc  «rorlcaoB  à  Philippe  V,  U  Juillet  1707.  Arth.  iiat.,  toc.  cit. 

i)  SaiDt-SimoD,  t.  V.  p.  t. 

(3>  1^  duc  dr  t.raaoot  à  Torcy,  li  Juin  17M.  A.  E.  Esp,  1. 180,  fol.  liS. 

'l)Si  l'on  \<njt  >oir  combien  de  rboses  le  duc  d'Orléans  prend  sur  lui,  presque  «an^ 
rf>DMilU*r  Ptiilippe  Y,  il  faut  lire  la  leUrc  d'Ameloi  au  duc  d'Orloans,  ti  août  .170».  A.  K. 
Up..  L  IM7,  fol.  MM. 
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*»-nui  inutilo  d'expliquer  ici.  S.  M.  C.  en  fait  remettre  aujour- 
-1  btii  i  V.  A.  R.  quelques  exemplaires,  laissant  absolument 
.»  r4ïtr^  fiisfiosition  de  rendre  cette  amnistie  publique^  en  cas 
/ti*»  r.#M5  estimiez  f/uelle  puisse  produire  de  bons  effets,  ou 
./••  Iti  supprimer  si  ta  situation  des  esprits  vous  fait  ju- 
v-r  tiuetle  fût  inutile.  Le  secours  arrivé  dltalie  peut  avoir  re- 
-|p>aDr  rourapre  aux  i)euple8  que  la  prise  de  Tortose  avoit  cons- 
t»-rnm  il).   » 

U*  liur  <rorléans  n  oubliera  donc  pas  ses  vues  sur  les  deux 
r-iaumes  :  loin  delà,  car  il  se  proposa  de  soumettre  au  roi 
-rOpairno  en  personne  un  plan  de  gouvernement  pour  les  pays 
rto»oquist  Valence,  Aragon,  Catalogne  (2). 

II  le  confia  tout  rédige^  à  Tun  de  ses  agents,  Deslandes  de  Re- 
kniault:  mais  ce  personnage,  surveillé  de  très  près,  se  vit  con- 
traint de  communiquer  IV^crit  à  la  princesse  des  Ursins.  Le  but 
•lu  duc  d'Orléans  fut  manqué;  Pliilip|>e  V  re<;ut  en  pn^mier  lieu 
Wai  iroprensions  de  M*'  des  l'rsins,  et  l'on  peut  croire  que  les 
•-••mmentaires  dont  elle  accompagna  la  le<  ture  du  document 
a'aidên*nt  point  à  en  faire  accepter  le  fond,  ni  même  PintiMi- 
ti-'D  M.  Aussi  PhilipiK'  \',  par  une  lettre  que  lui  dictèrent  <U»e 
ritoiiitlt^nitiims  politiques  autant  que  militaires,  engagea-t-il  le 
princf»  son  i>ncle  à  %e  rt*jeter  sur  le  Portugal,  lui  assurant  qu'en 
«^atal«^ie  Texpulsion  complète  des  Autrichiens  était  im|)os- 
ftible  à  présent  (1). 

I*resi|u<*  en  même  temps,  il  se  plaignait  auprès  de  M*'  de  Main- 
tff-iii»n,  en  ces  termes  d*ailleurs  fort  modérés,  de  la  conduite 
du  duc  d'<  >rléan8  : 

«  Je  cn>is  ne  pouvoir  mieux  m'adresser  qu'à  vous.  Madame, 
jiiMjr  fain»  savoir  au  Roi  mon  grand-père  une  cbost*  que  je 
«Irtiri'nùs  fort  qui  demeur&t  se^'rète,  puisque  je  ne  voutinûs  pas 
qU4*  daiis  le  temps  que  j'ai  des  obligations  si  essentielles  à  M.  le 

I   kmtkA  wmàwe  «Htrlt^ftn*.  ■  •<i^t  \im.  tb»J  ,  fol  Ul. 
I.  «Aoïkr*,!*  Prmr^atrdrirmnj,  p.  Xm. 
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duc  d'Orléans  on  crût  que  je  trouvasse  la  moindre  chose  à 
redire  à  sa  conduite,  quoiqu'il  trouve  à  redire  à  la  mienne.  J'ai 
déjà  mandé  au  Roi  mon  grand-père  les  raisons  que  j'ai  eues 
pour  faire  rester  sur  la  frontière  de  Portugal  les  sept  batail- 
lons de  ses  troupes  que  M.  le  duc  d'Orléans  souhaitoit  fort 
que  je  lui  envoyasse.  Il  ne  s'agissoit  pas  moins  que  de  mettre 
i'adiz  en  sûreté  et  d'empêcher  les  Portugais  de  pouvoir  pénétrer 
une  seconde  fois  dans  le  cœur  de  l'Espagne  avec  des  forces 
supérieures;  il  me  sembloit  qu'il  valoit  mieux  se  mettre  à  couvert 
de  deux  coups  aussi  pernicieux  pour  nous  que  le  seroient  ceux- 
là  dans  les  conjonctures  présentes,  que  de  prendre  Dénia  et 
Alicante  de  quelque  importance  que  fût  la  conquête  de  ces  tleux 
places,  et  je  vous  avoue  que  je  persiste  encore  dans  la  même 
opinion.  Est-il  naturel  de  s'affoiblir  d'un  côté  où  on  sait  que  les 
ennemis  sont  supérieurs  et  où  on  craint  qu'ils  ne  le  deviennent 
encore  davantage,  pour  en  fortifier  un  autre  où  on  est  déjà  su- 
périeur à  eux...?  Malgré  cela,  il  me  revient  de  tous  côtés  que 
.M.  le  duc  d'Orléans  parle  publiquement  contre  la  résolution 
que  j'ai  prise  et  qu'il  a  été  jusqu'à  dire  qu'il  demanderoil  sou 
congé  au  Roi  mon  grand-père.  Comme  tout  le  monde  ne  pense 
pas  toujours  de  même,  il  se  peut  qu'il  ne  trouve  pas  mes  raisons 
bonnes,  mais,  quand  même  cela  seroit,  trouvez-vous,  Madame, 
qu'il  le  dût  dire  tout  haut  comme  il  le  fait,  et  ne  pourroît-il 
pas  le  réser^•er  en  lui-même  pour  me  représenter  ses  raisons  ? 
Il  me  semble  même  qu'il  est  obligé  plus  qu'un  autre  par  la 
proximité  qui  est  entre  lui  et  moi  à  avoir  égard  à  ce  que  je 
suis.  Ce  n'est  qu'avec  bien  de  la  peine  que  je  vous  écris  tout  ceci  ; 
et  même  je  n'avois  pas  voulu  me  plaindre  dans  une  autre  «x*- 
casion  où  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  parlé  publiquement  contre 
la  rêsnjution  que  j'avois  prise  tl'ôter  lt\s  fueros  aux  Aragonois, 
quoicjue  je  ne  l'eusse  prise  qu'avec  le  conseil  du  Roi  mon  grand- 
pîTe,  et  dans  d'autres  où  il  avoit  fait  plusieurs  choses  de  son 
autorité  siinsm'en  rien  écrire;  mais  cela  va  trop  loin  i>our  que 
je  n'en  avertisse  pas  le  Roi  mon  grand-jKVe.  Je  serai  fort  aise 
qu'il  sache  mes  raisons  au  cas  que  le  duc   d'i>rléans  écrive 
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^••lunx^  ou  a.<sure  qu*ila  dit  qu*il  le  feroit,  ot,  s*il  ne  le  fait  pas, 
quf  ti>utrt-ci  demeure  enterré  et  qu'il  n'en  soit  pas  question  (1).  » 
En  iletiorsde  TafTaire  des  fueros»  il  en  est  deux  autres  où  le 
•lut*  d't  Orléans  parait  avoir  pris  une  attitude  politique  opposée* 
A  Cf  Ifc-  du  pnivemement  :  la  querelle  avec  le  Saint-Siège  et  le 
«IrtTvl  de   I7<»6  sur  1<*8  droits  aliénés.  Malheureusement»  sur 

•  t-^  deux  points,  les  autorités  font  défaut  et  lexamen  direct 
•bH  faits  ne  i>ermet  pas  de  se  prononciT  d'une  façon  certaine. 

Ijf  iMiiH*  Clément  \1 ,  pressé  de  tous  certes  par  l**s  années  au- 
trii-hienn<*s,  avait  rei^onnu  Tarchiduc  comme  Hoi  Catholi(|ue. 
M**  d»'!i  (rsins  attaqua  le  pape  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  cher 
rû  EH[mAn)e  :  elle  fit  fermer  le  tribunal  d«»  la  nonciature  et  r^n- 
%<»}er  le  nonce  Zondodari  (H  avril  170î>).  Louis  XIV,  dit 
W.  r-anh^H,  avait  approuvé  cttte  mesure,  qui  fut  exécuté»»  av<*c 
l  ^  iiténap^ments  dus  au  représentant  du  chef  de  TÉvrlise. 
«  Ces  motifs  puissants  et  ces  é^rards,  d*une  part,  cette  attitude* 

•  î"  b»ui«  \IV,  de  l'autre,  dévoient  régler  la  conduite  du  duc 
d  •  »rU*ans;  il  soutint  néanmoins  le  Saint-Siêfre  dans  laqueslir)n  tle 
U  D«>ociatun^  et  à  Madrid  il  appuya  les  plaintes  du  nonce.  Cela 
•*•  conçoit  :  il  auruit  craint  de  «léplaire  à  Tarchiduc  avec  le(|uel 
il  traitoit  en  ce  moment  (2).  »  Le  nVit  de  M.  OmuIh^s  est  habile- 
uit-nt  ci>nduit;si*ulement  la  simple  com|»arais4)n  des  datées  le  rend 
tiHit  à  fait  invraisemblable.    En  avril  17<>î),  le  duc  d'Orléans 

•  Uit  à  \ersailles,  non  à  Madri<l;  bien  plus,  il  était  déjA  <lé- 
n<»o<'e  cnmme  conspirateur,  non  seulement  par  la  princ<»^s«»  des 
Irunsii  M"*  de  Maintenon,  mais  par  PhilipiM»  V  à  l>»uis  \1V; 
ïl  «Hait  donc  t*»ut  à  fait  hors  de  situation  <le  donner  des  conseils 
au  iei)uven)ement  espagnol.  Fiitz-Moritz  S4»  lM>rne  à  dire  «|ue 
Ir  duc  d'Orléans  •  tenta  d'accomm*Hler  les  affaires  »  av(»c  le 
n»-iirf;  tii  cette  ass^Ttion  est  vniie,  ce  «jui  n'aurait  rien  d'éton- 
nant, elle  ne  iH'ut  8  appliquer  qu'au  printemps  «le  I7<>><,  é|M»f|ue 
du  Mi»ur  de  I*hilipp<* d'Orléans  à  Madrid;  les  faits  que  raconte 
Filtx-Moritz  se  p;iss<»nt  en  effet  «»ntre  la  canipavne  de  Lérida  et 
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celle  de  Tortose.  Mais  alors  la  conduite  du  duc  d'Orléans  cesîw^ 
d*élre  coupable;  en  1708,  il  importait  au  plus  haut  degré  d  a- 
paiser  lesquelques  dissentiments  qui,  depuis  1707,  subsistaient 
entre  la  cour  d'Espagne  et  le  nonce  ;  n'était-ce  pas  le  moment 
où  le  pape,  apprenant  que  les  Autrichiens  s'emparaient  des  biens 
ecclésiastiques,  s'écriait  :  «  Je  ferai  la  guerre  comme  Jules  IK 
et  je  me  ferai  moine  plutôt  que  de  reconnoltre  l'archiduc  (1)  »? 
N  etait-il  pas  sage  de  profiter  de  ces  bonnes  dispositions? 
Louis  XIV  le  disait  dans  chacune  de  ses  dépêches  à  Amelot, 
et  le  duc  d'Orléans  n'était  que  l'interprète  de  sa  volonté;  même 
après  la  reconnaissance  de  l'archiduc  par  Clément  XI,  Louis  XIV 
ne  fut  pas  d'avis  qu'on  supprimât  le  tribunal  de  la  noncia* 
ture  (2)  ;  ce  fut  seulement  le  22  avril  1709  qu'il  acquiesça  au 
fait  accompli  (3). 

Reste  donc  la  seule  question  des  droits  aliénés;  M.  Combe» 
affirme,  toujours  sur  la  foi  de  Filtz-Moritz,  que  le  duc  de  Medi- 
na-Celi  soumit  au  duc  d'Orléans  le  mémoire  tendant  à  prouver 
que  ses  biens  ne  devaient  pas  être  assujettis  au  décret  du  21  no- 
vembre 1706  (1),  et  que  le  prince  en  approuva  les  conclusions: 
admettons-le  sans  preuve;  de  ce  que  le  duc  de  Medina-Celi  était 
suspect  à  la  cour  de  Madrid,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  méraoin* 
fût  mal  fondé  ;  et,  d'autre  part,  quand  le  duc  d'Orléans  aurait 
pensé,  en  1708,  qu'il  fallait  ménager  un  homme  entre  les  bras 
de  qui  le  gtmvemement  espagnol  allait  se  jeter  en  1709,  où  est 
le  crime  et  même  l'erreur?  11  est  vrai  que  le  duc  d'Orléans, 
c'est  lui-même  qui  en  fit  l'aveu  k  Saint-Simon,  devint  le  centre 
«l'un  grand  nombre  de  mécontents  (5).  «  11  aurait  dû,  »  écrit 
M.  Combes,  «  profiter  de  son  ascendant  sur  les  grands  pour  les 
calmer  et  les  disposer  à  faire  quelques  sacrifices  au  bien  de 
l'État.  Loin  de  rendre  à  Philippe  V  ce  juste  t)nice  de  serviteur 

(I)  Mêmoirtê  4e  SoaitUê,  éd.  Mirhaud. 

(i)  iJOMÏ»  \IY  ft  Amelot,  «0  février  179e.  Affaires  éirang^res,  Espari^*  <•  tw,  fol.  «31. 

(3)  Louis  \1V  i  AjuHi»!,  si  a%iil  ITOB.  /6id.,  fol.  ni. 

(I)  Mémoire  de  don  LaU  Fraoritco  de  Larerda,  duc  de  Medioa-Celi,  teodaot  i  proa^er 
rue  tes  biens  ne  doivent  |ias  ^Ire  soumis  au  décret  du  if  novembre  1706.  ordonnant  la 
licstuution  a  la  rourtmne  des  droits  i|uien  ont  etés4*parc9.  Bibl.  nat.,  mss.  Espa^tne,  153. 

(:»>  Saint-Mwon,  t.  V,  p.  3. 
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l-\al  et  de  bi>D  parent,  il  prétait  à  cette  agitation  Fautorité 
dr  ^»n  titre  et  de  son  nom  (I).  »  N'exagérons  rien  :  Saint-Si- 
tii«»n  et  Filtz-Moritz  prétendent  tout  le  contraire;  «  la  Reine  le 
pria  d4'  parler  en  particulier  à  la  plupart  des  grands»  >  dit 
rrlui-4*t;  et  le  premier  présente  ainsi  les  faits:  «  Les  mé- 
<^>ntt*nt8  du  g«>uvemement  et  de  M**  des  Ursins  se  rassemblè- 
rent autour  de  lui.  II  en  fltsi  \)eu  de  mystère  que,  de  ret4>ur  de 
raniK^  à  Madrid*  il  parla  pour  plusieurs,  en  remit  quelques- 
un'*  rn  fvùve^  obtint  pour  d'autres  ce  qu'ils  désiroient  et  n^pon- 
dit  aux  plaintes  que  lui  en  fit  M"***  des  Ursins,  en  présence  du 
lt«»i  et  de  la  Reine,  f/w'i7  avoit  cru  l(*$  servir  en  se  conduis 
MïHi  de  la  sorte»  ytour  jeter  ù  ces  geiis-là  un  milieu  entre 
ilndt^idet  Iktrcehne^  où  ils  se  seroient  pn'*cîpité8  s'ils  n'avoient 
ru  recours  ù  lui,  et  s  il  ne  les  eût  retenus  ynir  ses  paroles  et 
$*oê  jt***^!!!!*».  »  M.  Coral)es,  qui  tient  à  confondre  les  négocia- 
tii>ns  du  duc  d'Orléans  avci*  StanhoiN»  et  ses  relations  avec  les 
irrands,  et  qui  8up|>ose  à  tort  que  le  gouvernement  espagnol 
avait  eu  dès  la  fin  de  17()8  quelque  soupçon  de  ces  intrigues, 
tire  un  ailmirable  parti  de  cette  anecdote  rapportée  par  Saint- 
Simon  :  «  La  ré[)onse  était  belle,  dit-il,  elle  était  spécieuse,  elle 
annonv^t  un  flegme  im|>erturbable,  une  admirable  adresse 
d*e«prit,  mais  c'était  un  aveu...  Tout  ce  qu'on  avait  k  faire  était 
«le  ne  rien  réjwndre  et  de  le  faire  rapjM^ler  au  plus  tôt.  C'est  ce 
qiH*  demanda  instamment  le  roi  d'Espagne,  pressa''  lui-même 
par  la  princesse  des  Ursins,  et  son  vœu  fut  exauc**  (-2).  »  Saint- 
Simon  dit  au  contraire  :  •  Pas  un  des  trois  n'eut  le  mot  à 
rvfmndre;  et,  sur  ce  qu'il  offrit  de  n'en  plus  écouter,  ils  le  prié^- 
r^nt  de  tymtinuer  à  le  faire.  Ils  te  pressèrent  de  htUer  son 
rriour  en  Espatjne^  et  se  s<'»pan'*rent,  à  ce  qu'il  parut,  fort  con- 
tents (3).  >  C'est  Saint-Simon  qui  a  raison  :  on  adéjft  c\\è  les  let- 
trwdedécembn»  17(>8etdejanvier  I7<K)qui  prouventle  rt'tablis- 
•ement  du  Iwn  accord  entre  le  duc  d'Orléans  et  la  princesse  des 

il    i,0imhrt^  ùp,  ctl.^  p.  Xéi 
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Li*siD8  (1);  le  15  mars  1709,  Amelot  écrira  encore  à  Louis  XIV' 
«  qu'il  regrette  vivement  que  M.  le  duc  d'Orléans  ne  vienne  pas 
dès  maintenant  en  Espagne  (2);  »  et  ce  ne  fut  qu'en  avril  1709 
que  Philippe  V  pria  Louis  XIV  de  ne  pas  lui  renvoyer  le  duc 
d'Orléans  ;  le  roi  de  France  avait  d'ailleurs,  à  cette  date,  résolu 
d'abandonner  l'Espagne  à  elle-même. 

En  résumé,  si  l'on  doit  admettre  que  le  duc  d'Orléans  a  eu 
une  attitude  politique  indépendante,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
a  été  généralement  sage  et  qu'elle  ne  s'est  publiquement  ma- 
nifestée que  dans  un  petit  nombre  de  circonstances.  Cette  fois 
encore,  nous  dirons  qu'il  y  avait  de  quoi  justifier  ce  conseil  de 
Louis  XIV  :  «  Mon  neveu,  en  revenant  en  Espagne,  ne  vous 
occupez  que  des  affaires  de  la  guerre.  »  Il  n  y  avait  pas  de  quoi 
l'exclure  du  commandement  et  le  disgracier. 

(1)  Voir  ci-dessuSf  |k  15. 

(i)  Amelolà  Louis  XIV.  A.  E.  Esp.,  I.  100,  fol.  10. 
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I70D. 

In  générali.vsime  qui  fonued<»8  pnijets  politiques  ft  H»*  rciul 
(M^pulain*  est  toujours  dan^^ereux;  il  Ir  devient  bien  ilavauUip^ 
l«*n^u*aux  Torces  dont  il  dispose  il  ajoute,  avec  le  pr*  riti^'-e  du 
%Anf  royal,  des  droits  éventuels  au  trùne  |>our  lequ^  I  il  eouibiit. 
Tel  était  le  eaa  du  duo  d'Orléans.  D'aucuns  soutenaient  niétiie, 
d'adleurs  à  tort,  qu'ils  étaient  supérieur»  à  ceux  de  IMiJlippe  \  . 
\-t-il  s^^ngi*  à  les  faire  valoir?  A-t-il  vraiment  aspiré  au  tn'aie 
dKHpa^neYSur  et;  terndn  nous  ne  saurions  <avanet*r  av*'C  lr*»|* 
de  pn^^ution,  car  les  antrdotes  8Us|>ecU's  se  inuttipIïf^nU  t^t 
e'est  jiour  les  avoir  aci'eptées  avec  trop  di*  comptai t«an«H*  que 
M.  r«»Qit>es  a  fait  une  étude,  fort  piquante  sans  ilouU%  matin 
inexacte  dans  ses  détails  et  fausst*  dans  ses  eonclusititi-^.  Aux 
riHMts  de  Filt/-Moritz,  de  Saint-Philippe  et  de  La  Biaumelle 
dont  il  s'inspire  const^imment,  nous  suhstituenms  les  témoin 
irnagt^  irn'*fraf?ables  des  corresixindanecs  diplomatif|i]e^  et  ilvn 
interroK<^toin'S  judiciaires.  Nous  rejeltenuis  sans  |4ué  eommi* 
douteuse  ou  contmuvée  toute  anecdote,  si  jolie  fiH-ell«\  qui  n«* 
trouvera  |ki.s  sa  «onfirmation  dans  quelcpiun  de  ces  documcutA  : 
la  question  en  effet  a  été  examinét*  d'assez  prés  par  les  prinei- 
|Kiux  inti're>sés  iH)ur  que  tout  ce  qu'il  va  de  certain  ^  rencontre 
dans  les  pièces  authenti(|Ues. 

On  a  vu  que  le  duc  crorléans  n'a\ait  pas  né^^li^é  une  ïM^ule 
occasion  de  protester  ci»ntre  l'omission  de  s<w  droits  faîte  dans 
l«*  U*stainent  de  Charles  II  t^  qu'il  avait  pris  des  mesures  p<»ur 
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les  faire  reconnaître.  Selon  Filtz-Moritz,  il  aurait  même  eu,  dès 
Tannée  1700,  Tidée  de  tenter  un  coup  de  main  en  Espagne; 
mais,  bien  que  ce  récit  présente  certaines  garanties  de  véracité, 
nous  devons,  iidèle  à  notre  méthode,  le  ranger  dans  la  catégorie 
des  faits  douteux  sur  lesquels  il  n'est  pas  permis  de  s  ap- 
puyer (1). 

On  sait  aussi  avec  quelle  ardeur  le  duc  d'Orléans  avait  désiré 
commander  en  Espagne;  avait-il  une  arrière-pensée?  c'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  (2). 

Qu'il  ait  écouté  les  mécontents  en  Espagne  et  qu'il  aitrecberclié 
la  popularité,  c'est  encore  chose  sûre;  mais  de  tous  ces  indices 
on  ne  saurait  conclure  que,  de  1701  à  1709,  il  ait  eu  des  vues 
sur  le  trône  d'Espagne;  certains  documents  prouvent  même 
que,  tant  que  les  affaires  de  Philippe  V  ne  parurent  pas  déses- 
pérées, c'est-à-dire  en  1707  et  pendant  la  première  partie  de 
1708,  il  souhaita  très  sincèrement  d'affermir  la  couronne  sur  la 
tète  de  ce  prince  et  d'en  assurer  l'héritage  au  prince  des  Astu- 
ries  nouvellement  né  (3).  Toute  la  question  se  résume  donc  à 
savoir  en  quoi  consista  la  fameuse  conspiration  dont  les  deux 
Français,  Flotte  et  Regnault,  furent  les  agents  et  les  victimes. 


I. 

En  1708,  le  duc  d'Orléans,  mécontent  des  lenteurs  de  l'année 
précédente,  laissa  à  Madrid  un  de  ses  secréliiires.  Deslandes 
de  Regnault,  qu'il  chargea  de  transmettre  et  de  faire  exécuter, 
dans  la  mesure  où  il  le  pourrait,  ses  commissions  et  ses  onlivs. 
Regnault  ne  revint  point  en  France  en  1709;  il  fréquenta  Ie> 

(1)  Voir  tomo  I,  p.  46. 

(i)  Arrlii%c<  (le  Simancat,  t%t.^  I.  1301,  cl  Mémoirei  de  StMilifs^  pliVct  Juslillcative*. 

{'M  l^duc  irorléaiiAàCliamillard,  8  mai  17(i7.  An-li.  naL,  htc,  cit.  .-  •  Jr  m>  meta  ju^ 
qu'au  cM  pour  pn>lilrr  dr  la  ronjonrturr  prcM'nle  qui  doit  as«urrr  la  cnuronnr  tur  la 
ii'io  du  n>i  d'E^ikagnc.  •  —  l^uit  \1V  au  duc  d*Ofit*ans,  t1  notcmbit*  1107,  pour  le  rem«r- 
lier  dr  tout  ce  qull  •  fait  pour  la  rause  de  fliili|>pc  V.  A.  t.  E»p.,  I.  III.  fol.  lOtt.  - 
|4*  dur  d*Orléan«,  à  Amelf»t,  31  août  1107,  Arch.  naL,  ittc,  cit,^  exprime  m  Joie  de  la  nai«- 
unredupriore  de«  Atiuriet,  et  dit  qu'il  voudrait  bien  ne  pa«  t'en  retourner  sans  quelqur 
heureuY  aurre»  qui  affemiisse  la  couronne  du  roi  et  Tauure  à  cet  cnfanf.  —  1^  duc 
d'Albcau  miniatre  d'ttai,  «  Janvier  et  •  rc%rier  1708.  Slnancas.  E«i.,  1.  »3Qft. 
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amis  tie  M.  le  dur  d'Orléans,  qui  n*étaient  pas  en  frénéral  ceux 
dt*  M**  iles  Trsins,  fui  suneillé  par  elle  el  enfin  pris  en  flagrant 
dt'lil  de  oirrcHpondance  suspecte.  «  Une  prande  lettre  dont  le 
ffcens  était  enveloppé  S4)us  des  noms  supposés  »  fut  intercepU^e 
«lu  mois  de  mars  I7t)9,  i^iuise  au  roi  d'Espagne  et  envoyée  en 
ri  ►pie  à  bmis  XIV  le  26  du  même  mois  (I).  Louis  XIV  répondit 
A  fvtte  communication  par  le  billet  autographe  que  voici  (2)  : 

•  A  Vcnalllrii.  Ir  3-  a«iil  1700. 

•  J'ai  reçu  la  lettre  que  V.  M.  m'a  écrite  le  20*  du  mois  passé. 
J^  suis  très  surpris  de  ce  qu'elle  contient  qui  ne  me  parolt 
|-»int  assez  clair  pour  asseoir  un  jugement.  C'est  à  vous  à  cher- 
cher les  moyens  de  savoir  la  vérité,  S4»it  en  fais;mt  arrêter  le 
iH'umié  Kegnault  ou  par  telle  autre  voie  qu'il  plaira  à  V.  M. 
J'attendrai  de  vos  nouvelles  avec  in)patienc<»  et  j'empiVherai 
mon  neveu  <le  partir.  V.  M.  doit  être  pei-suailée  de  la  tiMitlre 
amitié  que  j'ai  pour  elle  et  que  tout  ce  qui  lui  fait  de  la  peine 
m'en  fait  aussi.  Jt»  garderai  le  secret  qu'elle  me  demande.  > 

Il  Arrivait  en  même  temps  à  Amelot  «  qu'il  falloit  chen^her 
tlo  plus  grandes  preuves  ».  L'ambassadeur  français  représi»nti 
au  roi  d'Espagne  qu'il  serait  bien  diffirile  d'avoir  des  érlaircis- 
^•ments  sur  la  matière  autrement  qu'en  arrêtant  Kegnault  ou 
t-ii  saisissant  ses  papiers,  «  que  l'un  ci  l'autre  feroit  l)eaucoup 
df  bruit  et  donneroit  lieu  à  des  disrours  qui  pouri-oient  causer 
•lu  chagrin  au  r(»i  de  France...  Quoique  les  choses  cont^^nues 
dans  la  lettre  de  Kegnault  sous  des  noms  la  plupart  mal  dégui- 
«^t^  parussent  très  sérieuses  de  la  part  de  celui  qui  écrivoit,  il 
•embloit  de  la  prudence  de  pn^ndre  un  tt^mpérament  plus  doux 
en  faisant  rap[)eler  de  Madrid  le  s'  Kegnault  par  S.  A.  K.  et 

■  I  4aelo(  4  UmiU  IIY.  tl  Juillet  llon.  A.  K.  Etp.,  I.  I9i,  fol.  lift.  Braur«Hip  àr%  di-Uii*  qui 
iitft  toal  rai|»nanlet  à  rrtle  ln^«  l«iiigu<*  Irltrr.  Iji  Irltrr  dr  ftiili|>|tc  V  du  M  mar«  «  «( 
»<t>nmmi  dant  rrllr  dr  l^uU  \iV  du  .1  a\rll  ITOo. 

•t  Ct  biilrt«  Hir  tn^  prlll  paplrr»  prétritir  tout  lr«  ranic*trro«  qur  nou«  a%on«  in(lM|iii'« 
4aa«  •ottr  rapport  de  alMlon,  rominr  rru\  drt  «rait  autiigraplic*  dr  |iHii%  \l\.  An  h. 
^alcftla^t  «MB. 
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qiiK  .via  *nfî:r'  it  ç-* mt  ccup»^  !e  o<ir§  île  riotrûnie  <1>.  »  Phi- 
''.  Ç**  ^  -  p^rsuailrr  par  Ari^^iot  ^  la.^  par  M**  *i?  Maînteixtn  (2), 
%*  r-^i^-na,  qu*.-!./:*-  iv-f  p-^im»,  a  «re  iuot**q  terme,  en  y  ajou- 
Liat  C'^mme  •:.:Qii:*i»,Q  •{î:*^  i»f  tinr  d**>taii>  ne  rerint  plus  en 

«  J'ai  n^u  hi*^r  T.-tre  ferin^,  â mit-îl  à  Loais  XIW  et  j y  ré- 
pon.N  ilr-i  asij'junl'h'ii ,  l'aSlûrif  .i>at  il  s'ajdt  me  paroissant 
a.^:^4^  imr-'rtaûfrr  p»j«r  n»*  pas  retani^run  m*>CDent.  JI.  Amelot 
et  riiMÎ,  après  avoir  f  :*rQ  pensé  à  Li  manière  la  plus  convenable 
tl.'XiX  on  p«*iirn»il  se  servir  p« -«ir  emf^ri  her  M.  le  duc  d'Orléans 
de  rev»^riir  en  Espcume,  non<  a\»jQS  cru  que  je  d**voîs  vous 
*î»rire  une  letire particuli*^re  que  v»*u3  puissiez  lui  montrer  si 
T<  -u.-*  1^  j.iiriez  à  pn>p»«,  par  hi^iut^Ile  je  v»»u:s  marquasse  la  peine 
qu*^  j'ai  il*:;  âa\oir  que  s^n  -orntaire  Rcguault  entrelient  d'es- 
pénui»e^  un»-  cabale  dans  ma  O'ur  qui  ne  peut  être  que  très 
pn^judiciar-le  à  mon  service,  ceux  «les  grands  d'EIspagne  qui 
y  entrent  faisant  o^urir  le  bruit  d'être  pn)têgês  par  lui  jusque 
dari'»  l»-s  f^ay^ï  étransrers  d'»Dt  v«»s  ennemis  et  j»ar  c«>n8équent  les 
mien-*  tirent  de  graniis  avantages,  cn>yant  que  cela  pourra 
eauv-r  d;in»  les  suites  quelque  rév*.»lte  dans  mes  États.  Il  me 
semble  qu**  vous  pi»urriez  tirer  «le  là  o*ca>ion  déconseiller  à 
M.  le  duc  d*«Jrlêans  de  prendre  le  parti  de  ne  plus  venir  com- 
mander l'arm*^  dans  un  pays  où  sa  présence  réveilleroit  encore 
la  mauvaise  volonté  d'un  nombre  de  gens  qui  ne  voudroient 
»*•  servir  de  ce  prince  que  pour  la  couvrir  en  lui  attribuant 
tout  ce  qu'ils  voudroient  faire  de  mauvais  et  en  un  mot  gou- 
%#nier  à  leur  fantaisie  p<jur  satisfaire  leur  ambition  et  risquer 
de  tout  perdre.  J*aiux>is  pu  faire  arrêter  ledit  Regnault  et 
prendre  >eîi  papiers  qui  m*auroient  peut-être  éclairci  davantage, 
mai-*  le  varanne  que  cela  eût  fait  en  saisissant  ce  domestique 
auroit  jeté  Votre  Majesté  dans  un  grand  einl>arras,  puisque 
M.  !♦•  duc  d'Orléans,  irrité  de  ce  traitement,  s'en  seroit  sans 

M    AmrM  a  LouU  \IV.  |*|lrr  da  ta  joillrl  HoO. 
rfj  niili|>ti«  V  a  M*«  d<*  Mainlrnon,  13  a^ril  17»». 


r 


ph:î.:p?e  >    \ 


.-  it'  pi  ur.t  a  %    *5  rt  i:-  .:  .c  -r  -.-r  .,-►-** .. —  -  _: 

»:'    ••  pnn«v-  u^  — t  ; .-  :.-  ç  f*.-  •■  .i^i-    -r-  *ïl  ^   -  ...    - .  r  . 
r  .' f î  »  n  i"  irt.   ^l.-r  "::.*.•*  .   .i  r  •**  :  i  1   .- "    '  "'-^  -  '  r  . 
t   .  ir  ■:*  u*'  I.i  f-  u'«    .r  arr.  ■  ■-•  ï'  :.  :  i  -s.  .•  ç— "-  •    i— *--  1  ^  _ 
'.,-  jr  11^  {•  .>  ii  cXrT    :--.-.*,  1  il."      •:•  - ■    ."    .  ^  .. -=—  . 
L-  ;■  w-r;»  ai  :-  jr  q  .-r  j-    :  ..*-<  it-^'^r***  *■•   r^  -:,    •  .*-t-  . 
r-  *^*;r.  >:  \-  -*  \    ^'.  z  *    -  r      •--  :'-i.  r-  «    -  _-      -   ^  « 
Il  ••  :  .'■  ■;-  1.1  \'  :tr^  ■,--;•?  i    ;-  i^  -i*    *—   .  •  -►  i  —  r  ^-^r- 
1-  .*  y  i»rr»x  *>'^  •:.  ■*<:*  •      r-*  *'.  !.■    — *  i   ■    :l    '-i  ."^ 
^"i:.*U  pr  J^u.  ô- >::.•-!  ij*^- -^  :.,.:-!►  ..-•*:.  *    i  .  — r  _f    . 
t:,!^'  .r  i|*^  f.  îi.nj»  nr-rs,  't  :    ."--r-i*  :  .1  â.:'  *-     .:  ..'-  ' 

ï*r.;r  i  l'-ar  t'iU  «''!*  l  ■i'^  j   :  t»-- --*-i.  -^  .  .-    -  ::•  i r-, 

^'t'Qiî  p!;-»  I-m  qu»r  «iàr^  :.-  4  r:  "  i •-*.     i  *  -  :•  ---'  r-^  ^ 

'i  -^Tin*  l*nX  •  »•  qu  ..^  %*-..- z*  '■'.   ' .-  1   •!"  :•  ur  :~  :i  .  -  - 

pn»'r  {-  r*.  nxi»-  j-ar  c-*  1.  «-n.  'r*.  7  i>  *.:.    r-  m-*  -l^  i 
f -rv  *î'»'i..uiT'-r  !••  j  I  >  q:-  ^-r  :  ..-  •-"•   i.f  „.-*  -a  •   .-   -n. 
U  {"MD^  ••*!  \*iis  îMeriri  *1  ■.•  'ï'O  *  t  :*•  •!"*-  •  i  ■•'*  m     •::-. 
i:*-  D«»tre  niai>«*Q  d^-j  •  L"-*<*  *»  «.  .>  .:.^is*^  *''  -  ■— :  ■    ..   --i.- 
a  *-'Qr»nc,  Jt*  \««us  a^v-^^  ;--  ^-r  *;:>  ' -t  ...  —■ ::^r*-:      "_:-- 
%■  ir.J^  faiviU  d**ft  ;t^  -ii:.^  •::  ;Lr*i'  .  „  i  :  *.ll-  ..--  :^«. 
J-  ur»»-^  qualilt-s  tft  «l'i:  n*  i  rrr^l.  :--*  v- — *  r*  «       :.-  - — :.   - 
«••■jui  au^rmeiite  eu-r^r^  l.  ::  ^-^'-r    ..uT^j.    :  *^  rir  .-  --. 
•M  prvi"i»nix  f  t  que  la  oa:.-;    rr--   .  -     i*.*.-  -^-t*      'i^ji^i-r^-  --r* 
^  in»  tn»p  ttnl.  Je  t--',s  -•.;:    -   :  cj'   .»r  :.►*  -  .■  .- r  »*  r-.-* 
qorY*m!i  cn»in'Z  le  p!:*'*  •   z^-zx  .•-  *'   .rt  j?  '  ."•  ■  r^  ^ 
»;.l:V»*nre  1 1  ».  » 

A  r»-tte  It'ltiv  t-n  était  j-xn'-e  iir-  a-v- .  i-^.-it-r  «  -  .-*  i^ 
tMeau  duc  d'<>rl*';uis;  <r.>  r-^r,  c  '--  -    -i  -i  r*  •  -r    :  m    ; 
liv*  diflrrenl  : 


«  J'ai  eu  riH>ni>eur  <ie  T»^i* 
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dans  cette  retronnoissance.  Il  est  certain  qu'en  général  tous  les 
peuples  montrent  beaucoup  de  fidélité  et  d'affection,  quoiqu'on 
ait  voulu  souvent  persuader  le  contraire.  Il  n'y  a  que  quel- 
ques grands  ou  des  gens  qui  n'obtiennent  pasjes  grâces  qu'ils 
voudroient,  quelquefois  sans  fondement  et  d'autres  fois  parce 
qu'il  m'est  impossible  de  les  faire,  qui  font  courir  des  bruits 
très  préjudiciables  contre  mes  résolutions  (*t  mon  gouverne- 
ment. 

«  Ces  grands  dont  je  viens  de  vous  parler  se  vantent  d'avoir 
M.  le  duc  d'Orléans  à  leur  tête  comme  désapprouvant  ce  que 
je  fais  et  votre  ambassadeur,  qu'il  a  entrepris  de  faire  changer 
ce  ministère  et  que  le  secrétaire  de  ce  prince,  nommé  Regnault, 
promet  qu'ils  seront  bientôt  hors  de  l'oppression  où  ils  suppo- 
sent qu'ils  se  trouvent.  J'ai  méprisé  d'abord  ces  avis-là,  sachant 
que  dans  les  cours  on  ne  sauroit  guère  empêcher  de  raisonner 
mal  à  propos,  mais  m'étant  aperçu  le  cas  qu'on  en  faisoit  dans 
tous  les  pays  de  nos  ennemis,  il  m'a  semblé  lui  devoir  faire 
attention,  puisque,  si  je  n'y  remédiois  pas,  les  esprits  crédules 
pourroient  enfin  prendre  de  mauvaises  impressions,  surtout 
dans  des  temps  aussi  critiques  que  ceux-ci,  et  où  l'on  écrit  de 
France  qu'il  faut  faire  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Ce  qui 
est  de  certain ,  c'est  que  ledit  Regnault  continue  d'avoir  des  con- 
versations secrètes  avec  ceux  qui  doivent  m'étre  suspects  et 
qu'il  fait  voir  des  lettres  de  M.  le  duc  d'Orléans  pleines  de 
bonté  et  de  confiance  pour  lui  qui  l'autorisent  pour  se  faire 
valoir  et  pour  qu'on  le  croie  un  homme  assez  considérable  pour 
se  fier  en  lui  sur  les  choses  les  plus  importantes.  Ce  secrétaire 
a  de  l'esprit  et  de  l'adresse,  ainsi  il  en  est  plus  dangereux  et  je 
crois  qu'il  est  très  nécessaire  de  le  retirer  incessamment  d'Es- 
pagne et  de  faire  voir  par  là  qu'on  n'y  veut  point  souffrir  de 
gens  qui  se  mêlent  d'être  intrigants;  il  étoit  ami  intime  d'un 
nommé  D.  Manuel  de  Silva  que  j'ai  été  obligé  par  la  même 
raison  de  chasser  de  Madrid.  J'avertis  M.  le  duc  d'Orléans  quanil 
il  arriva  ici  de  n'en  faire  aucun  cas,  parce  qu'il  avoit  déjà  mé- 
rité ce  même  châtiment.  Ce  prince  m'en  remercia  et  ne  laissa 
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l%Mm  ile  l'entreteDir  fréquemment  et  fort  longtemps  dans  la 
lujiiiwm  <iu  duc  d*rseda. 

«  Je  vouM  avoue  que  tout  cela  ne  laisse  pas  d*étre  un  peu  désa- 
CTtpable  pour  la  Reine  et  pour  moi  qui  aimons  véritablement 
M.  I«*  duc  d*<>rh'*anH  et  qui  voudrions  n*avoir  que  des  sujets  de 
ii«Kts  l«Kjer  les  uns  di's  autres.  Je  laisst?  tout  entre  vos  mains  et 
A  vtitre  pruilence  infinie  qui  vous  fera  prendre  les  mesures  les 
plu.<(  justes  (I).  » 

rf*H  tU»ux  lettres  étaient  adn^sm*»  à  Louis  XIV  par  le  canal 
•l<*  M**  de  Maintenon,  auprès  de  qui  Philip[>e  V  se  plaidait 
•|U  «m  n*eût  pas  paru  attacher  plus  d'importance  à  une  affaire 
qui  le  touchait  si  personnellement  Ci).  La  seconde  seulement 
fierait  être  communiquée  aux  ministres  (3). 

LfKjis  XIV  engagea  le  duc  d'Orléans  k  rappeler  Regnault  : 
m  Vers  la  fin  de  Thiver,  »  cVrit  justement  Saint-Simon,  c  W  Rtâ 
«i4-manda  au  duc  d*Urléans  cequec*étoitqueRegiiault,  pourquoi 
il  De  Tavoit  pas  ramené;  et  ajouta  qu*il  feroit  bien  de  le  rapin^- 
ler  parce  que  c*étoit  un  intrigant,  (|ui  se  fourroit  indiscrètement 
parmi  Im  ennemis  de  HT  dt^  Ursins  à  qui  cela  faisoit  île  la 
(leine.  M.  le  duc  d'Orléans  répon<lit  aux  questions  et  dit  qu'il 
alloit  mander  k  Renault  de  revenir,  et  il  le  lui  manda  en  effet. 
Reinuult  n''|K>ndit  qu'il  s'alloit  pn'»|)arer  au  retour,  et  M.  le  duc 
«l'Orléans  n'y  songea  pas  davantage  (  1).  » 

H  eî*l  |>arfaitement  vrai  que  cet  onire  fut  ex|>ê<lié,  nous  le  sa- 

li  r«4bH>'  V  A  tnoli  \î\,  13  avril  I70B.  Arclii«r4  d'Akala.  I.  4571. 
ft  1«rtr  ct-^cMiM,  p.  M. 

.1  tmàn  mrtrr*  prmvM,  U  copie  de  U  pfriiiirre  lottir  manqur  êu\  kU»iT^%  etrvnicérrs 
la  •rHf»  d4*«  rnf lir*  fbtir*  pour  Ton- %.  Voir  llnirodurllon  du  Utmr  I.  Infln  U  rriiit* 
I  cvtir  Mira  au  dur  d*i>rl«*ana,  mais  nous  nr  |iou%on«  aflnnrr  i|n>ll<*  ait  rit*  eu* 
car  motn  noua  n'en  a«oD«  trouai'  qa*un  brouillon  a**ct  lofnntir  aut  arrlii%r«  i|*4l- 
«ata  •  Q«o4q«*ilair|kan>i»M*qo»  «ou*dr%rr<  ^rvroolrnt  detcwt  c*  qurir  Roi  «(ni«  mandf* 
■ivrteai  ftr««mlt.  paiaqur  %oo*  nr  dc\ri  pa*  douter  qor  k  pente  comme  lui  Mjr  \o(n* 
9mtH,  >e  »•  poil  pourianl  m'empaVtier  de  tfwt  n'|M-lrr  qu'un  au»*!  bonn^le  bomme  que 
%*mm  ftepraliamait  être  «ttupçonne  dVnirtr  dan»  do  pareille* afTalrem.  Le  K«»l  et  mot  ton* 
mr%  h*rm  éktign^t  de  rntire  que  %<ma  pui««lr<  faire  U  nxtindre  faute  a  noire  eiiard.  >ou« 
««MMtoeo»*  trof>tf4rr  bon  r*rur  et  nou«  a^oni  trt»p  rrtu  de  marque*  de  %olre  araiti** 
p««r  m»  pM  rfnire  que  \ou%  continuerej  toujour*  dan»  re«  même*  aenUnient».  Je  %ouc  pne 
#MreperMM4r  que  \c%  mlena  aont  remplit  d'e«Unie  |iour  «ima.  Arrlti%r»  d'Alcala.  LCiTt. 
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vons  par  la  dépêche  d'Âraeiot  que  nous  avons  déjà  plusieurs 
fois  citée. 

«  A  quelques  jours  de  là,  ajoute  Saint^imon,  le  Roi  demanda 
au  duc  d'Orléans  comment  il  se  croyoit  être  avec  la  princes:*e 
des  Ursins;  et  parce  qu'il  lui  répondit  qu'il  avoit  lieu  de  se 
persuader  d'être  bien  avec  elle,  parce  qu'il  n'avoit  rien  fait  pour 
y  être  mal ,  le  Roi  lui  dit  qu'elle  craignoit  pourtant  fort  son 
retour  en  Espagne,  qu'elle  demandoit  instamment  qu'on  no  1  y 
renvoyât  pas;  qu'elle  se  plaignoit  qu'encore  qu'elle  eût  tout  fait 
pour  lui  plaire,  il  s'étoit  lié  à  tous  ses  ennemis;  que  ce  secré- 
taire Renaut  entretenoit  avec  eux  un  commerce  étroit  et  secret 
qui  l'avoit  obligée  à  demander  son  rappel,  dans  la  crainte  qu'il 
ne  lui  fit  de  la  peine  par  le  nom  de  son  maître. 

€  M.  d'Orléans  répondit  qu'il  étoit  infiniment  surpris  de  ces 
plaintes  de  M"*"  des  Ursins;  qu'il  avoit  toujours  eu  grand  soin, 
comme  S.  M.  le  lui  avoit  recommandé,  de  ne  se  mêler  d'aucune 
affaire  que  de  celles  de  la  guerre;  qu'il  n'avoit  rien  oublié 
pour  ôter  à  M"'  des  Ursins  tout  ombrage  qu'il  voulût  entrer 
en  rien,  et  pour  lui  témoigner  qu'il  vouloit  vivre  en  union  et 
en  amitié  avec  elle,  comme  il  y  avoit  en  effet  vécu.  Il  conta  au 
Roi  Tih: lai rcissement  qu'il  avoit  eu  avec  elle,  et  que  j'ai  rapporté 
ci-dessus,  dont  elle  étoit  demeurée  très  satisfaite,  ainsi  que 
Leurs  Majestés  Catholiques  qui  y  étoient  présentes,  et  qui  tous 
trois  l'avoient  prié  de  continuer  à  écouter  et  ramener  les  mé- 
contents, et  à  presser  son  retour  en  Espagne  dont  il  étoit  lors 
près  de  partir. 

«  Il  ajouta  qu'il  étoit  vrai  qu'il  savoit  beaucoup  de  malver- 
sations et  de  dangereux  manèges  de  la  princesse  des  Ursins, 
qui  ne  pouvoient  tourner  qu'à  la  ruine  de  Leurs  Majestés  Ca- 
Uioliques  et  de  leur  couronne;  que  M"**  des  Ursins,  qui  s'en 
doutoit  peut-être,  craignoit  en  lui  ces  connoissances,  et  pour 
cela  ne  vouloit  pas  qu'il  n*tournât;  mais  qu'il  avoit  si  bien  rt*tenu 
ce  que  S.  M.  lui  avoit  prescrit,  qu'il  osoit  la  prendre  elle-même 
à  témoin  que  c'étoit  là  la  première  fois  qu'il  prenoit  la  lil>erté 
de  lui  en  parler;  que,  quelque  nécessité  qu'il  vit  à  lui  en 
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mitlre  compte,  il  leùt  toujours  laissé  dans  le  silenre,  s  il  na 
IVût  lui-même  obligé  à  le  rompre  là-dessus  en  lui  parlant  de 
IVloÎLTnementde  .\f^*  des  Ursins  pour  lui,  également  ign^^it*  ot 
ih*n  mérité  par  lui. 

<  !>'  Koi  pensa  un  moment,  puis  lui  dit  que,  les  ch(»«eïi  an 
ci-t  i-iat,  il  croyoit  plus  k  pmpos  qu'il  s  abstint  de  le  renvoyer 
ru  Ks|»afrne;  que  les  aiïaires  se  trouvoient  en  une  crise  où  on 
doutoit  À  qui  elle  demeureroit;  que  si  son  petit-fllsen  sortoil.  ce 
n'etoit  pas  la  peine  (lentrer  en  rien  sur  Tadministratiun  de 
M—  des  l'rsins;  que,  s'il  conser\'oit cette  couronne,  ilsertiUâ 
pn»po8  alors  de  parler  A  fond  de  cette  administration,  el  qu1i 
>tn»il  en  ce  temps-là  bien  aise  d>n  consulter  son  neveu  (1)*  ■ 

Ce  récit  de  Saint-Simon  est  d'une  exactitude  absolue,  comme 
le  prouve  cette  autre  lettre  de  Louis  XIV,  datée  du  29  nvril  : 
•  J'ai  re<;u  par  la  voit»  secrète  la  lettre  que  vous  m'avez  écril*» 
le  IT  de  ce  mois...  J'ai  parlé  à  mon  neveu;  il  m'a  prote^^sié 
que,  (Mandant  son  séjour  en  Espagne,  il  n'a  jamais  entré  en 
rien  de  ce  qui  reganloit  le  gouvernement;  il  m'a  prisnicmeà 
témoin  di*  S(»n  ^ilence  au  sujet  de  mon  ambassadeur,  ytiVY  na 
fitts  »*mtjt\  annme  il  rsi  f*/vii,  //  faire  nip/M'Irr.  A  l'égard  du 
n^Humé  Kegnault,  il  m'a  dit  qu'il  l'a  employé  uniquement  à 
cause  de  la  connoissance  qu'il  aviût  de  la  langue  espagnole,  et 
que,  sa  conduite  vous  ayant  déplu,  il  alloit  lui  écrii*e  de  rt^vr*- 
nir  incf^ssamment.  Je  crois  que  c'est  c<»  que  vous  pouvez  de- 
man<lerde  sa  part.  De  la  mienne,  j'ai  pris  des  prét(*\t«*s  pour 
n«»  pas  envoyer  cette  année  mon  neveu  en  Espagne...  (v'i.  » 

Lesclios<»s  parurent  arrangét^s  et  pendant  plus  de  deux  imm 
|as  un  mot  ne  fut  touché  de  ces  intrigues  désagréables;  il  s'a- 
gissait d'ailleurs  de  l'évacuation  de  l'Espagne  par  les  tFïiiîFM.*i% 
français4's.  Louis  XIV  avait  ordonné  en  conséquence  au  rluc 
d  <N-léans  d'en  faii-e  revenir  ses  équipagi^s.  «  Il  lui  ajouta  à  1%»- 
mile,  »  tVrit  encoi-o  Saint-Simtin,  «  d'y  envoyer  les  chercher 
par  quelqu'un  de  s^^ns,  qui,  dans  la  conjoncture  présente,  ptll 

<r  toia|.«4aion.  i.  v. 

•f-  UrM«M  d'AlraU.  I.  «MO. 
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être  le  porteur  de  ses  protestations  à  tout  événement,  si  par  un 
traité  Philippe  V  quittoit  le  trône  d'Espagne,  et  son  neveu  con- 
server ses  droits  en  faisant  doucement  recevoir  ses  protesta- 
tions. » 


IL 


Le  duc  d'Orléans  choisit  pour  cet  emploi  un  officier  de  sa 
maison,  nommé  Flotte,  qui  lui  avait  servi  d'aide  de  camp  en 
Italie  et  en  Espagne;  c'était  un  homme  hardi  et  adroit;  il  se 
mit  sans  tarder  en  route  pour  Madrid.  Il  reçut,  chemin  faisant, 
des  nouvelles  de  Regnault  qui  lui  donnait  avis  du  jour  de  son 
départ  (1);  cette  lettre  fut  encore  interceptée;  néanmoins  Phi- 
lippe V  ne  changea  pas  d'avis  et  persista  dans  l'idée  de  laisser 
Regnault  se  retirer  librement.  Contrairement  à  ce  qu'affirme 
Saint-Simon,  les  deux  Français  se  rencontrèrent  à  Madrid;  ce 
fut  à  Madrid  même,  non  pas  k  Lérida,  que  Flotte  engagea  le 
maréchal  de  camp  don  Miguel  Pons,  gentilhomme  catalan,  à 
servir  Son  Altesse  Royale ^  mais  non  point,  comme  le  pré- 
tend M.  Combes,  à  abandonner  Philippe  V  (2);  Amelot  dit 
formellement  que  Regnault  se  joignit  à  Flotte  pour  détenni- 
ner  don  Miguel  (3);  celui-ci  feignit  de  se  rendre  à  ce  qu'on 
souhaitait  de  lui;  mais,  le  jour  même  ou  le  lendemain  du  dé- 
part de  Regnault,  Pons  vint  révéler  au  roi  les  propositions  qu'on 
lui  avait  faites.  Leui^s  MajesU'*s  Catholiques  appelèrent  Amelot 
pour  l'informer  de  ces  déclarations  et  lui  dirent  qu'il  fallait 
absolument  s  assurer  de  Regnault. 

Amelot  essaya  encore  de  les  détourner  de  cette  résolution;  le 
roi  et  la  reine  lui  fermèrent  la  bouche  en  lui  disant  que,  sur  les 
premières  lettres  interceptées  de  Regnault,  Louis  XIV  avait 
[>ermis  de  le  faire  arrêter. 

Philippe  V  chargea  de  cette  commission  un  officier  irlandais, 

(1)  Saint-Simon,  L  V. 

(i)  M.  Comlir*  pl«r<*  loui  rr«  fvcnpinrnlt  4  U'Htla  ol  Icn  inconlc  d*uoe  faron  très  ineiacic. 

<3)  Dc|)^  bc  du  «i  julllcl  I70B. 
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rfiiipt  tle^  jranlrs  «lu  rorps,  le  chevalier  <Je  Connok,  qui,  aver 
(|u«'l*|ue?(-uiiH  «le  ses  amis  de  la  lut^ino  nation,  exécuta  Tordr»' 
]4ir  la  route  «le  l*Es4^urial  i\  Valladolid  (I).  Re^^nault  fut  tenu 
\A\i^  «l*un  mois  prisonnier  dcins  un  village  écarté,  celui  de  Maki- 
l«izii«*loH,  envinm  à  «ix  lieues  de  celle  dernière  ville  (2).  Connok 
tut  le  loîHir  <l«*  l'y  interropT;  il  envoya  nés  ré[>on8e8  &  Phî- 
lip(H*  V,  qui  1rs  transmit  par  extraits  à  Louis  \l\\  mais  seuh*- 
iiit-nt  apn-^  Tarn^st^ition  de  Flotte  (3). 

Le  rui  d'Kspsigne  aurait  voulu  se  saisir  sur-len^hamp  de  la 
j»r*i»nn#*  de  ce  derniiT,  qui  sélait  rendu  en  Catalofi^ne.  Amelnl 
I>Q  dissuada,  «  lui  représi^nt^mt  que,  le  s'  Hegnault  ayant  parle 
aii«»M  clairement  qu'il  avoit  fait,  on  n'en  sauroit  guëi*e  davaii- 
taiff  (lar  le  s'  Flotte;  que  la  détention  de  ce  dernier  à  la  vue 
«le  rarmét*  ferait  un  éclat  terrible  et  pourroit  même  avoir  des 
Miites  désafrréables.  >  Il  le  pressa  aussi  d*informer  prompte- 
nH*nt  Louis  \IV  de  «*e  qui  se  passait  &  Té^rd  de  RefrnaulL 
U'Ms  Philippe  V  remettait  tous  les  jours  à  le  faire,  et,  d'autn- 
(ort  •  Amelot  n*osait  point  en  parler  dans  sesdrix^hes,  persuadi* 
qu'une  chose  de  cette  nature,  et  qu'il  aurait  voulu  s«»  cacher  h 
lui-ménie,  devait  se  traittT  uniquement  entn*  les  deux  roië. 
Bien  plus,  il  exhorta  Philippe  V,  maintenant  qu'il  savait  à  quni 
«"Vu  tenir,  à  mettre  Itegnault  en  libiTté,  «  comptant  que  di^ 
fi*tte  manière  le  s'  Regnault  pourroit  dire  à  son  arrivée  qu  il 
rtoit  demeuré  quelque  t^^mps  malade  en  chemin  et  que  c'étoit  ri 
qui  Tavoit  retanlé  (I)  ».  Cet  avis  ne  prévalut  pas. 

(.to  s«»  l'explique  aisément,  étant  donnét^s  les  nouvellt»s  que  li 
n»i  d'Espagne  nr<»vait  de  Catalogne.  Le  IG  juin  I7U9,  une  letlr. 
*i*mée  ile  los  Oim/vvw  était  adresx^»  de  LtTida  au  marqua 
«V  Grimaido  et  lui  exposant  avec  fone  détails  |t»s  menées  tl 

1  Amel44  Ir  dit  a  Jru\  rrpri«c«;  K<*Kiiaull  a  rt**  irr^li*  Uiidi*  <|u*il  rxtt  uUil  l'onlpr  iIh 
ém  CUrWan»  dr  rr%rnir  rn  ^^ln^^;  rrU  foil  U>nitM*r  UhiI  Ir  r«»man  ImaKiiir  (lar  liiU-Hn 
nu  H  fp^nvluil  par  V.  «^mlN*»  d'unr  %iiiili*  tufiiM»*!^  a  rr.«rurial.  •  cr  «ombn*  ri  (»f  «urti 
lr«t  Mow^irnl  d'anr  \lrl«>in*  «ur  la  Munr**,  •  <*lr.,  rli .  Ci»nilK*«,  p.  .IbH.  Il  n'eu  pa»  ma 
mm  ^l««  qmt  Re«naull  prit  la  roule  du  ^orlUil»i• 

(t   Le*  prrmlrrr«  NHirrt  du  clir«allrr  dr  f^mnok  ««inl  dali*r«  rn  r(trî  dr  IUIap«»iur|Mt 

(H  CdMlrvImnenl  a  cr  qur  dit  M.  C<»mlH*%.  rarr%*%tali<>n  «Ir  R««(iiiaull  r%l  aiilrrirurr,  ri  A> 
^tf  #••  aKMft,  •  rrik*  âr  rioilr. 

il    ftrfi^Wdu  «Ijulllrl  ITQO. 
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Flotte;  il  parcourait  le  pays,  répétant  que  la  cause  de  Philippe  V 
était  décidément  abandonnée  parla  France,  et  que,  si  ce  prince 
venait  à  quitter  TEspagne,  il  faudrait  songer  aux  droits  du  duc 
d'Orléans;  il  montrait  une  lettre  du  duc  d'Orléans  qui  Faccré- 
ditait.  Parmi  les  grands  personnages  qu'il  avait  entretenus, 
on  pouvait  citer  le  marquis  de  Gironella  et  le  marquis  de 
Castelar;  (Failleurs  la  plupart  avaient  été  scandalisés  de  ces 
discours  et  de  cette  conduite  (1).  Peu  de  jours  après,  le  comte 
(FAguilar,  qui  avait  remplacé  Villaroël  à  la  tête  des  troupes  es- 
pagnoles, confirmait  ces  nouvelles  par  un  courrier  et  commu- 
niquait au  roi  une  lettre  du  marquis  de  Lierta  au  marquis  de 
Castelar  (2),  où  les  mêmes  faits  étaient  exposés;  Flotte  s'était 
de  plus  adressé  à  quelques  officiers  de  l'armée  d'Aguilar  (3). 
Cette  fois  Philippe  V  et  sa  femme  n'y  tinrent  plus  et  déclarèrent 
catégoriquement  leur  volonU»  à  Amelot  :  Flotte  serait  arrêté. 

L'ambassadeur  songea  à  avertir  au  plus  tôt  son  compatriote 
pour  qu'il  eût  le  temps  de  s'échapper.  Il  ne  le  fit  pas,  de  crainte 
d'abuser  du  secret  qui  lui  avait  été  confié  et  aussi  de  priver  le 
roi  d'Espagne  de  lumières  nécessaires  sur  les  dispositions  de  ses 
sujets.  Il  avoue  même  qu'il  était  profondément  touché  de  l'état 
douloureux  et  cruel  où  il  voyait  les  jeunes  princes  qu'il  avait 
mission  de  conseiller. 

Une  difficulté  grave  se  présentait  :  le  maréchal  de  Bezons, 
ami  dévoué  du  duc  d'Orléans,  s'opposerait  certainement  à  l'ar- 
restation de  Flotte;  au  risque  de  déplaire  au  roi  de  France,  il 
fallait  opérer  à  Tinsu  du  général  français;  l'aflaire  fut  conliée 
au  comte  d'Aguilar,  et  Flotte  fut  enlevé  presque  à  la  barbe  do 
B<,»zons  (  I). 

ii;  Lrllrrdo  \o%  Camcrot  à  Griiiialdn;  l^iida,  16  juin  1709;  irtliUrs  irAlcaU,  1.07^ 

(i>  AiTlii\r«  d'AU-aU.  I.  «r75. 

(3)  Dt*|»fcbe  du  U  juillet  1700. 

41)  Comment  le»  rhotcs  %r  paK«4*rent,  comment  »c  Ot  IVnlocnicnt  i\e  Flotte?  —  car  c« 
rut  un  veriuble  enlèvement.  —  Haint  Simon  et  d'apn>s  lui  M.  ComlwA  l'ont  raconte  ja^quc, 
dana  le«  plut  minulieut  driailt.  Comme  \e%  leltret  du  comte  d'ARUilarâ  Thomas  Idiaqoef 
commandant  de^  garde*  du  corps,  et  de  Blan  de  Lova,  nidt'-niajor  ôv%  garder,  au  mtni»tre 
«;iimaldo  nS  ajoutent  rien  d*eii%rnliel,  non*  nou»  conlenleron*  de  renvoxer  le  lecteur  a 
ce*  deu\  nn-il*.  Sainl-Mmon,  L  V,—  <.oml»e»,  la  hriner$$e  tirt  rrti>i«,  p.Sia  m,  Lecorota 
d'Aguilar  a  Tlionia*  ldia(|uef.  I"  Juillet  1700,  et  Don  Bla»  d«'  l.o>a  6  Crimaldo,  tt,  fO» 
Il  juillet  1700.  ^nUnen  d'Alcala,  I.  «n%. 
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Ain«*lot  avait  re|>endant  adressé  au  maréchal  un  billet  chiiïré 
prmr  rinformer  de  ce  qui  allait  se  passer;  il  ne  fut  remis  qu*une 
fui»  Tunlre  ex<**cuté.  Le  I**^  juillet  même,  Bt*zons  répondit  à 
\inel<»t  sur  un  ton  de  douleur  et  de  soumission;  le  3,  la  colère 
IVniportait  et  il  «Vrivaità  Tambassadeurque,  sans  sa  missive, 
d  rùi  fait  amHer  sur  l'heure  le  comte  d'Aguilar  et  tous  ceux 
qui  a\ai(*nt  eu  part  h  la  violente  faite  à  Flotte. 

Le  I  juillet,  Bezons  avait  rendu  compta»  au  ix)i  de  Tincident, 
mais  avtv  la  rés^Tve  que  comportait  la  destination  de  la  dé- 
jitVhis  il  ouvrait  mn  cœur  dans  celle  qu'il  adressait  au  nouveau 
•t-rn^taire  d  Ëtat  de  la  guerre,  V(»ysin,  à  qui  il  conseillait  de 
din*  un  mi»t  de  Taffaire  au  duc  d'Orléans  avant  d'en  parler  au 
n»i.  «  Quelque  dissimulation  que  j'affecte  par  rapport  au  ser- 
\iiv  du  Roi  et  aux  trou|H»8  (|ui  di>ivent  demeurer  en  ce  pays-ci, 
je  ct>mpte  ave<'  impatience  tous  les  quarts  d'heure  que  j'y  tle- 
lueure.  Nous  connoissez  mon  attachement  pour  le  duc  d'Or- 
léans <l)...  > 

Le  premier  mouvement  de  Louis  \IV,  en  apprenant  qu*un 
Kranrais  avait  vie  arrêté  sans  son  ordre  et  à  l'insu  de  son  géné- 
ral, fut  le  mtVont4*ntement  :  «  Je  tn^iverai  apimremment  dans 
\«»^  pnMniéres  lettres,  »  éerivit-ilà  Amelot,  «  l'explication  d'un 
m«  id«^nt  dont  les  cirronstances  me  feront  beaucoup  de  peine 
JQ<H|ues  à  ce  que  vous  m'en  ayez  expliqué  la  cause...  Toutes 
CTH  cin\»nstances  me  paroissent  si  singulières  qu'il  faut  (pie  je 
ftus}»ende  mon  jugement  pour  sus|»endre  aussi  les  justes  plaintes 
que  j'aun»i8  a\  fain»  du  peu  de  considération  et  je  puis  dire  de 
rv^l»e<t  qu'on  a  manjué  |H)ur  moi  dans  cette  affaire  (2).  » 

Philippe»  V  s'était  enfin  déridé  à  donner  au  roi  son  grand- 
l«fv  Ii*s  (éclaircissements  indispensables  dans  une  lettre  auto- 
(Huphe  et  SiN-rète,  où  il  exposait  tous  l<»s  faits  (|ue  nous  venons 
de  rai-onter  (.1). 

f  ^f«'*l  4r  b  KUtrrr,  Ilon.  «  Jiilllrt,  I.  II.  n*  tlTM.  w^i*  lettre  aiil«ifini|ilic  «le  IU>/oii%  à 
l"«%ia.  #|lnr  |«r  (^nil»r«.  ft.  .lUIl. 

C  Lomk%  \î%'  4  4mrl<>l,  13  Julilrt  1701.  %.  h.  Et|t..  I.  I1M.  fn\.  3|.  |/)ui«  \|V  4  Ptiili|M>«'  V. 
tl'mllH  110.  Irrltl%r«  d*4i«aU,  I.  tMO. 

S'  rkilipfM*  V  j  UHilt  ilY.  l6Mf. 


**!  LETTRE  DE  LOUIS  XIY  A  PHILIPPE  V. 

bjuis  XIV  répondit  d  abord  par  un  simple  billet  où  il  dé«*la* 
rail  impossible  de  cacher  plus  longtemps  aux  ministres  uue 
intrigue  qu  il  eût  mieux  valu  ne  pas  rendre  publique,  et  bientôt 
par  une  lettre  étendue  qui  lui  fait  grand  honneur  : 

«  Jai  reçu  avec  vos  lettres  du  6*  et  14' de  ce  mois  les  éclair- 
cissements que  vous  m'envovez  sur  les  intrigues  de  Renault 
et  de  Flotte,  car  je  ne  puis  me  résoudre  encore  à  les  attribuer 
à  mon  neveu  et  je  voudrois  pouvoir  douter  de  la  vérité  que 
vous  avez  pénétrée  quoique  vous  même  lexposiez  sans  la 
moindre  obscurité,  f  1  est  triste  pi>ur  moi  de  découvrir  dans  ua 
sujet  qui  nous  appartient  d*aussi  près  et  que  je  croyois  devoir 
estimer  autant  de  légèreté  et  autant  d^impmdence  pour  ne  rien 
dire  de  plus  mauvais,  et  vous  pouvez  par  vos  propres  senti- 
ments juger  de  la  peine  que  j'ai  ressentie  en  lisant  les  dépo- 
sitions jointes  à  vc»s  lettres.  Plût  à  Dieu  qu'il  fût  possible  de 
priver  n«js  ennemis  du  plaisir  dVtre  informés  des  détails  de 
cette  malheureuse  affaire,  mais,  pui^iue  mon  neveu  aétéca- 
f»;ible  de  les  avertir  de  ses  premiers  desseins ,  il  esticraindrt* 
que  sa  coiiliance  en  eux  n'ait  eno.»re  eu  plus  d'étendue.  Il  est 
cependant  de  la  prutleui^e  et  de  notre  intérêt  commim  d'agir  de 
même  que  s'ils  ignon>ieut  absolument  un  secret  que  je  vou- 
drais cacher  |x*ur  toujours,  et  de  les  laisser  au  moins  douter 
des  ventés  qu'ils  crv»irv'Ut  savoir  sil  est  impossible  de  les 
faire  entièrement  oublier. 

«  Mou  iuttnitionest  de  {larlerà  m*»u  n»veu.  Je  veux  l'engager 
à  me  fair**  un  av^u  siuoerv  de  ses  prvv»is  et  de  ses  liais<»ns  se- 
rrt^tes.  Si  les  manjUt^  de  mon  amiiie  ne  Miffisent  pas  pour 
!'•''  licerà  s.ni^fain*À  m-squesli*»:is,  s.*n  intérêt  le  forcera  de 
ue-  tiîrt*  Kl  veriie,  puiMjue  je  la  x,ii>  dailîeurs  et  le  même  in- 
t»  r>  l  lui  iîii}i.»v»ra  le  s^^rel  quil  faut  t-tifuT  «le  ganler.  RefK»- 
'^/•^ou^  sur  Uioi  de  la  C'nfusi-  n  q  :e  je  lui  ferai  d'un  pn»jet 
a'.:s>i  c.  ï.lraip*  à  ^^  dov-irs  qu*^  \>;.^n:vairv*  dans  toutes  les 

€  Jv  ne  pu>  ..>-  •'  îo;i'  r  la  s.o-  o  uh:.:*-  *i-  V.  M.  dans  une 
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«  occasion  où  Péclat  étoit  pernicieux»  mais  très  confonne  aux 

•  ïnvmifre  mouvements  d'un  juste  n^ssu*ntiment.  Je  contrains 
«  le  mien  {>our  ne  pas  fain*  tout  ce  que  Tamitié  que  j'ai  pour 
«  \*iUH  !«4*mble  exiger  et  pour  me  taire  quand  j'apprends  que 

•  m<»n  nom  <»st  employé  i)our  autoriser  une  cabale  formée 

•  c«»ntr«'  vous  et  contn*  voln»  État  (I).  » 

l^ilippe  V  accusait  donc  le  duc  d'Orléans  :  1*  d'avoir  cons- 
pin»  contre  lui  avec  1«*«  m('*contents  de  son  royaume;  2*  d'avoir 
iK^gucîi^  ave-c  les  ennemis  de  la  France  vi  de  l'Espagne  pour  le 
tiép>uiller  de  sa  couronne;  3* de  s'être  seni,  pour  donner  plus 
«le  pt>ids  à  ses  intrigues,  du  nom  même  de  Louis  \IV.  Qu'al- 
laient fournir  à  l'appui  de  ces  griefs  les  interrogatoires  des 
deux  prisonniers.  Flotte  et  Regnault? 


III. 


<  >n  avait  saisi  sur  ce  dernier  deux  lettres  chiffrées  et  «livers 
(iftpierM  suspe(*ts.  Interrogt*  par  le  chevalier  de  Connok,  il  avait 
d'abonl  r#i>ondu  d'une  façon  vague  et  contradictoire;  menacé 
de  la  turtuns  il  avait  juré  de  dire  la  vérité;  il  avait  alors  parlé 
avtn'  un  tt»l  accent  de  sincérité,  il  s  était  exprimé  si  librement 
sur  I**  compte  do  Flotte,  il  avait  afTinné  si  souvent  (|ue  l'arres- 
tation de  ce  fM^rsonnage  ferait  ressortir  la  véracité  d«'  louti^s  ses 
répi^nses  qu'il  n'y  avait  nul  lieu  de  le  S4>u[H;onner  «le  mensonge. 

Or,  il  a\ait  avoué  que  le  duc  d'Orléans,  voyant  la  France  ab- 
«M)lument  résolue  k  at)andonner  Fhilii»[H.'  V,  avait  songé  qu'il 
{tourrait  devenir  le  maître  de  la  monanhie  espagnole;  qu'une 
t«*lle  éveutualit*^  lui  avait  semblé  devoir  être  ailmise  par  In^au- 
coup  d'Espagnols  et  notamment  par  h^s  troupes;  qu'elle  lui 
avait  (paiement  paru  de  natun'  à  plaire  à  l'Angleti^rre  et  à  la 
tlollanile;  que  Flotte  avait  été  envoyé  en  Espagne  pour  négo- 
ci«T  avei*  les  uns  et  avec  l<*s  autres. 


\rr  k  ntlllppc  V;  Irltrr  wvrrir  da  «  Julllrl  ITQO.  lrrbi%o«  d'^lcala,  1.  iWO. 

?.  --  T.  n.  fl 
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Des  réponses  de  Regnault,  le  secrétain»  d'État  Grimald«» 
croyait  en  outre  pouvoir  conclure  qu'il  y  avait  eu  effectivenienl 
des  négociations  avec  le  général  anglais  Stanhope,  tendant  à 
établir  :  1^  que  le  droit  du  duc  d'Orléans  au  trône  d'Espagne 
était  supérieur  k  celui  de  Philippe  V;  2**  que  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope était  qu'il  régnât  à  Madrid,  de  préférence  à  Philippe  V  et 
à  l'Archiduc.  Cependant,  sur  ce  point,  il  reconnaissait  n'avoir 
point  de  preuves  décisives  (1). 

Les  interrogatoires  de  Flotte  donnèrent  davantage  (2).  Il  re- 
connut en  effet  qu'au  mois  d'octobre  1708  il  était  allé,  sur  Tor- 
dre du  duc  d'Orléans,  trouver  Stanhope  à  son  quartier  général 
de  Villafranca  de  Panades,  pour  lui  parler  d'un  régiment  fran- 
çais prisonnier  à  Port-Mahon  et  fort  maltraité  par  les  ennemis 
sous  prétexte  de  représailles.  A  peine  le  général  anglais  avait- 
il  aperçu  Flotte,  qu'il  connaissait  déjà,  que,  s'avançant  vers  lui, 
il  lui  avait  adressé  la  parole  en  ces  termes  :  «  Vous  ne  sauriez 
imaginer  la  joie  que  me  cause  votre  venue;  je  désirais  tout  jus- 
tement dire  au  duc  d'Orléans  quelques-unes  de  ces  choses  qui 
ne  se  peuvent  confier  à  d'autres  qu'à  vous.  »  Sans  plus  de  façons 
il  s*était  mis  à  les  lui  dire  :  <  Vous  connaissez  déjà  les  droits 
qu'a  le  duc  d'Orléans  à  la  couronne  d'Espagne,  et  vous  ne  pou- 
vez plus  douter  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  parviendront  à 
chasser  Philippe  V;  en  ce  cas  le  duc  d'Orléans  pourrait  dis- 
poser ces  puissances  en  sa  faveur  et  ne  pas  perdre  l'occasion  qui 
s'offre  à  lui.  Si  vous  voulez  passer  en  Hollande,  je  vous  donne- 
rai une  lettre  pour  le  plénipotentiaire  anglais  et  vous  pourrez 
conférer  avec  lui.  »  Flotte  avait  répondu  :  «J'aimerais  mieux  que 
Vous  fussiez  là  au  temps  de  mon  voyage  en  Ht)Ilande;  la  négo- 


(I)  l.rs  r('|Mih4r^  de  Regnault  ftoni  ronlenues  «lani  deux  lettres  du  rbevaller  de  CooiMtk 
au  ni{ni%tn*  onmaldo.  M  juin  et  H  Juillet  ITOD,  et  dans  une  dépêche  de  plu»  de  15  paitr» 
adrr%»4'e  le  II  juillet  |Hir  <.rinialdo  au  dur  d*Albe.  Arcbives  d'Alcala,  I.  i97â. 

<it  1^*»  rep<>ii«ci  de  FUitte  s<mt  rt*%unu'es  dan»  un  rapport  étendu,  daté  de  Tte»  Cata». 
le  15  Juillet  ITOU,  et  adressé  à  Grimaido  |tar  Don  Liberato  de  San  >  EApino»a,  charge  de 
conduire  a  Sego%iele  pri«4»nnier  d'Etat.  Nousa%on«  c'Kalemeiil  consulté  les  lettre» de  Don 
nia»  de  Lr>>a,  alde-niajur  de»  fardes.  Archive»  d'Alcala,  I.  «175.  -  On  trouvera  la  traduc- 
tion da  rapport  d'C»pln<»»a,  dan»  notre  nip|M»rtdem  luion.  Arcbl^e»  des  Mis»lon»,  3*  série. 
L  X\.  etc. 
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fi.ilj«»n  t'U  man-lierait  mieux,  et,  puisque  vous  devez  y  passi^^  h 
|.«^r.i<ion  «les  traités,  autant  vaudrait  le  faire  alors.  — J'ai 
^»*.iu<^»up  à  faire  en  Catalofrne,  »  avait  repris  Stanhope,  •  el, 
>»hn  quf  j'aie  l'autorisation  de  sortir  de  ce  pays,  les  voyagt*^ 
|wir  nier  s*»nt  si  incertains  que  je   ne  m'y  résous  pas.  » 

Knlin  t<»u8  deux  «avaient  diMÛdé  que  le  duc  (rOrléans  si* 
rli.inrerait  d  obtenir  pour  Stanhope  un  passeport  qui  lui 
[i^nnettrait  de  se  rendre  en  llollantle  par  terre  en  traver- 
^nl  la  Fnin<*e.  Flotte  reconnaissait  avoir  reçu  de  Stanh*»pt' 
U  l<*ttn*  promises  pour  le  plcnipoU^ntiaire  anglais.  Quand  il 
ftait  revenu  au  quartier  général  de  Pina,  Flotte  ny  avait  plus 
ir.u\«'  l«»  duc  d'Orléans,  parti  depuis  [>eu  pour  la  France:  il  n'a* 
y  ni  pu  !•*  rtîncontrerqu'à  Paris.  Xaturellem(»nt  il  lui  avait  parlé 
il«»  l»»ut  ce  qui  s'éUiil  passt'^  avec  Stanhope  et  de  la  lettre  qu'il 
lui  a\ait  remise  [xnir  le  plénipotentiaire  d'Angleterre.  L<*  duc 
il*»rléans  avait  n*jt*té  toutes  ces  propositions  et  n'avait  point 
\'ulu  s«*  st^nir  de  la  lettre;  Flotte  l'avait  gardée  en  sa  |)08ses- 
«»t«>n:on  la  lui  avait  pri.s4*  quand  on  l'avait  arrêté,  et  on  avait  pu 
roii^taier  qu'elle  était  encoiv  cachetée. 

Tfst  sur  cette  lettn»,  remarquons-le  en  passant,  que  gap* 
|H3>.iit  l*hilippe  V  p<jur  assurer  que  son  oncle  avait  traité  avec 
I  »-ir.inpT. 

!>'  |»asse|>ort  avait  été  donné  k  Stanhope,  comme  il  avait 
ri#*  Convenu,  mais  celui-ci  n'en  avait  pas  usé.  Sur  ces  entrefai- 
t»%,  la  France  avait  acciirdé,  par  les  pn*liminaires  de  la  pait. 
qu»'  Pliilip(x*  V  sortirait  d'Kspa^nie;  le  duc  d'Orléans  était  allé 
Ipiuver  le  roi  de  France  et  lui  avait  «lemandé  en  propres  tenues 
ii\  i»erdait  aussi  ses  dn»its:  lA>uis  XIV  lui  avait  dit  de  prnufn* 
*^5  mf^surt's  (hiciese  sus  diligencias).  Voyant  qu'en  effel  les 
ln»u|H*H  de  France  quittaient  la  Péninsule,  et  que  le  roi  ne  le 
Ui^'^erait  |ias  connnander  celles  d'Espajrne,  il  avait  réMdu  d'y 
rn\t»\er  Flotte  avec  une  l«»ltre  de  créanct»  ainsi  conçue  :  t  Mi-*- 
•ieurn,  j'envoye  Flotte  vers  \ous,  auquel  vous  pouvez  parl*r 
o»mme  à  moy-me>me  et  a<ljouter  foy  à  tout  ce  (|u'il  vous  dirai 
A»    ma    part.  Jagreoray   tout   ce    dont    il    conviendra  nvev 
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VOUS  et  ralifieray  ce  qu'il  aura  signé  pour  nioy.  A  Paris,  ce 
5  may  1709.  —  Philippe  d'Orléans  (1).  • 

Flotte  reconnut  qu'il  avait  parlé  à  plusieurs  personnes,  mai» 
toujours  en  se  plaçant  dans  Thypothèse  que  Philippe  V  sortirait 
d'Espagne,  leur  demandant  si,  en  ce  cas,  elles  ne  voudraient 
pas  suivre  le  parti  du  duc  d'Orléans;  ce  prince  offrait  de  se 
mettre  à  leur  tête  et  de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait  pour  la  na- 
tion ;  il  était  certain  qu'il  aurait  bientôt  des  amis  qui  l'aideraient 
et  qu'alors  on  ne  tarderait  pas  à  jouir  de  la  paix  tant  désirée  ; 
Flotte  montrait  la  lettre  du  duc  d'Orléans  pour  donner  du  poids 
à  ses  propres  paroles  ;  mais  il  se  plaçait  toujours  dans  l'hypothèse 
de  la  sortie  d'Espagne  du  roi  Philippe  et  jamais  il  ne  disait  un 
mot  d'autre  sorte. 

Les  Espagnols  àqui  il  s'était  adressé  lui  avaient  répondu  qu'ils 
donneraient  pour  Philippe  V  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang,  mais  que,  si  le  roi  les  abandonnait,  ils  suivraient  le  duc 
d'Orléans,  attendu  qu'ils  se  donneraient  au  diable  avant  de  se 
donner  à  Tarchiduc  ;  quelques-uns  d'entre  eux  lui  avaient  remis 
des  lettres  qu'on  avait  prises  lorsqu'on  l'avait  arrêté;  Flottt' 
assurait  enfin  que  pas  un  mot  de  cette  affaire  n'avait  été  dit  en 
France. 

Une  autre  fois,  Flotte,  irrité  des  mesures  de  précaution  qu'on 
prenait  à  son  égard,  avait  dit  de  lui-même  à  Espinosa  :  <  Je 
vois  bien  à  tous  vos  détours,  comme  à  ceux  de  Zerezeda,  que 
ma  captivité  vous  cause  de  grands  tracas  et  que  vous  croyez  qu'il 
y  a  là-dessous  choses  de  grande  conséquence.  Je  vous  assure 
que  non,  car  je  n'ai  point  offensé  le  Roi,  et  nul  ne  pourra  dire 
<iue  je  lui  aie  proposé  quoi  que  ce  soit,  hors  le  cas  où  Philippe  V 
sortirait  du  royaume;  ainsi  vous  pourriez  vivre  sans  vous  donner 
tant  de  fatigue.  »  Espinosa  réj)ondit  par  quelques  paroles  qui 
suffirent  à  calmer  le  prisonnier.  Quelques  instants  après,  celui- 
ci  reprit  :  •  Par  ce  que  vos  gens  disent  de  vous  et  par  ce  que 

(1)  Otie  pWw  M»  tn>«irr  au\  ArrhU<^  d'Alcala.  I.  «15,  H  o*t  Induite  en  e^wcnol  du» 
le  rapfMirt  dnuptiio«a.  Rcmarqiirx  quVIle  rtt  du  5  nui  170»,  c*e>l-à-difC  poctéricore  i  la 
prfkTf  r»fl«erMtkM  de  Louis  Xl\  H  du  doc  d'Ork«n«. 
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j'ai  f'pniuvê  moi-méiuey  je  crois  que  vous  tHes  homme  iW 
l'ieii,  el  j*a(*hèverai  «le  vous  ouvrir  mon  rœur.  Sachez  donr 
que  rhiver  passé,  tandis  que  j'étais  à  Paris,  un  liomnu'^  %kit 
ch«'2  moit  qui  apportait  un  mém<âre  écrit  en  franijaiSp  in^iÎH 
d'orifcin^'  esi)a^ole;  il  le  laissa  à  Tun  de  mes  douu^sti- 
«|ut^  Or,  Viiiri  ce  que  disait  ce  mémoire  (I)  :  «  Les  Espu- 
«  îrnols  mnnaissent  hien  le  caractère  de  Philippe  V  et  île 
€  iMiarles  III;  ils  savent  que  ni  Tun  ni  Tautre  nest  rapahl«'  iti* 
«  les  pmverner  par  soi-même  et  sans  dépendre  d'une  au  ire 
«  puissance;  c'est  là  cependant  ce  qui  conviendrait  à  eux  *  t  ;\ 
«  toute  rEuro(>e;  ils  disiMit  d  ailleurs  que  le  duc  d'Orléans  ^rul 
«  a  «Iroit  à  la  couronne  d'Espag'ne,  selon  la  loi  des  Majoras^pie^, 
«  qui  veut  que,  quand  il  y  a  deux  filles,  les  héritiers  de  la  pre- 
«  niière  alnét*  soient  appelés  de  préférenetî  à  ceux  de  hi  s**- 
«  conde;or,  lac4iuronne  doit  suivre  la  loi  des  Majorasque^;  ^'ur 
«  ce  principe,  Teu  Monsieur, en  tant  que fds d'Anne  d'Autrii  lit* 
«  aurait  dû  être  préféré  aux  petits-fils  de  Marie-Thérèse,  en  tpil 
€  jM^ut  se  faire  la  n'^union  des  deux  couronnes  ;  la  preuve  en  i  ai 
«  que  PhilipjM»  V,  avant  tie  sortir  de  France,  a  fait  une  i*n»* 
«  Urstation  jnmr  consiTver  ses  droits  à  la  couronne  «le  Frain  >  : 

■1    La  pêt<9  qtM  non»  rapportont  irifi4««ulrrocnl  aiiahM*«  dan»  Ir  rapport  d*E«|i4T{ii44t 
IBM*  rttmm^  rlk*  ctt  fort  iroptHlanlr,  noua  la  donnons  Intégralement  d*a|tré«  le  Ic'^Jr  r«* 
pit»ni.  c«MMene  an\  Arrhhea  d'Alrala  (1.  975  :  •  U>«  E«|iaAoleft  conoien  bien  el  tmrmri^w 
^r  iHipe  quiato.  %  d«  Carlot  lenert*,  aa%cn  (|ue  ni  el  uno.  ni  el  olm.  no  r%  capa# de  ff*» 
^wtmmhnu  por  al  mlanoa,  y  en  la  Independcnna  ée  loda  otra  polenria.  a»!  lo  que  te«  ii«i« 
WM^ke  y  a  Iii4a  la  Kuropa  ;  dUea  que  el  8^  Duq*  de  Orléans  tiene  solo  derecho  à  la  f 
ém  Kapaâa.  M«un  sua  Maf«»raa|to««  que  din*  quo  quandi»  a«  do»  liija«  lot  hered»  ^ 
la  priMirra  prtnofanlta  de%en  ter  llamad<i«,  preQhendo  a  la«  de  la  negunda,  de%lru4 
c«ir  la  rorona  la  le>  d«  lot  lla>orax|ii»>;  solire  este  prlni-ipi<»  el  difuntn  Monaieuf    i^^ttit 
Ukf*  é0  kmm  de  Analria  a  de%ido  «er  prefendo  a  lot  nirtot  do  Mana  Teresa  en    Ut%  t^Uiïr-m 
U  rmaiofi  de  la*  doa  coronas  pue<le  tureiler.   >  |iara  prue%a  flieli|te  quinio,  aiïie«  i|r 
•alir  de  rra»cia,  hito  una    pr<»te»larÉon  iwra  a«egunir«e  la  romna  de  Francia;  H   p'  Ur 
CJrIraaa  kaaa  ana  rasa  «eparada.  La  mas  hcmeala  génie  de  CspaAa  esta  peranadlda  ***  •*i 
<^<ac>eTta.    que  no  ajr  darecboa  roa«  legilim(»s  a  la  rorona  de  C%|MiAa  que  loa  riet  ^*  th* 
«««■«•a  ;  adewaa  que  itmoten  tut  calÉdade«  |ier»ouales,  %  Aa%en  que  et  horobre  dr  ^Mr  r 
rm.  trakajador,  pénétrante.  ra|iaide  ncgocloa,  rou>  lejo^de  »egulr  la»  maxlma»  itrl  «f* 
4«  rraarta  j  propio  a  nantoner^e  en  la  indeiwndem  ia  que  pucde  aolo  a»egurar  elrri^t-^ 

'  el  pensaniienlo  de  que  la  Franria  pinlla  al»andonarli»4,  e«lan  reauellnrif    «it*^ 
r  a  Vona'  de  4irlean«  a  «u  ra%eta  >  de  aarrlOrar  au«  %i«'iiea>  ftui  ««éIai  f^i* 
9,  loa  fiinrlpalea  de  la  primera  noble<a  que  le  son  de%(>ti»«  • 
L#a  alfBaUirpa  manquent,  roai«.  d'apre«  ra%eu  de  Moitié  rapp<»rt(*  |tar  L»|»lnoM.  <«  di»M 
q«*ellea  étalent  au  bat  de  l'original  français. 
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«  le  duc  d'Orléans,  au  contraire,  forme  une  branche  séparée, 

«  Le  meilleur  de  TEspagne  est  persuadé  en  conscience  qu'il 
«  n'y  a  pas  de  droits  plus  légitimes  à  la  couronne  de  ce  royaume 
«  que  ceux  du  duc  d'Orléans. 

<  En  outre,  ils  connoissent  ses  qualités  personnelles;  ils  sa- 
«  vent  qu'il  est  homme  de  guerre,  travailleur,  pénétrant,  ca- 
«  pable  en  affaires,  très  loin  de  suivre  les  maximes  du  g«>u- 
«  vernement  français,  susceptible  de  se  maintenir  dans 
«  l'indépendance ,  qui  peut  seule  assurer  le  repos  de  rEun>pe. 

«  Dans  la  pensée  que  la  France  peut  les  abandonner  (sobre 
«  el  pensamiento  de  que  la  Francia  podia  abandonarlos),  unt 
«  résolu  entre  eux  de  mettre  à  leur  tête  M.  le  duc  d'Orléans  et  d*» 
«  sacrifier  pour  le  soutenir  leurs  biens  et  leurs  vies,  les  princi- 
«  paux  de  la  première  noblesse  qui  lui  sont  dévoués.  » 

Flotte  avait  copié  ce  mémoire  de  sa  main  et  l'avait  porté  au 
duc  d'Orléans;  celui-ci  l'avait  rejeté  (la  desprecio),  disant  que 
c'était  chose  compromettante.  Flotte  l'avait  gardé  quand  même, 
et  on  le  lui  avait  pris,  quand  on  l'avait  arrêté,  avec  ses  autres 
papiers. 

Le  13  juillet  enfin.  Flotte  avait  encore  parlé  :  «  Je  ne  sais. 
Monsieur,  »  avait-il  dit  à  Espinosa,  «  ce  que  signifient  tous  ces 
mystères,  et  si  c'est  l'ordre  de  votre  maître,  comme  je  le  crains, 
le  Roi  d'Espagne  me  traite  avec  une  grande  rigueur!  J'espère 
lui  dire  un  jour  ce  qu'il  doit  au  duc  d'Orléans.  •  Espinosa  mani- 
festa sa  surprise.  €  Sachez,  »  reprit  Flotte,  «  que  l'Angleterre, 
la  Hollande  et  d'autres  encore  ont  voulu,  il  y  a  longtemps,  que 
M.  le  duc  d'Orléans  prit  possession  de  cette  couronne,  et  que 
c'est  lui  qui  n'a  pas  voulu!  —  Comme  il  s*»rait  facile!  •  repartit 
Espinosa.  «  Les  Espagnols,  »  ré|>ondit  Flotte,  «  ne  sont  pas  ca 
pablcs  sans  douti*  de  faire  la  guerre  à  toute  l'Europe;  or  la 
France  h  h  almndonne,  i)uis<|u'elle  n'a  p;ts  d'autre  moyen  de 
se  sauver  elh^même,  et  c  est  sur  crtte  base  qu'on  nêg*)cie.  Li>rs 
donc  que  je  portai  au  duc  d'Orléans  la  lettre  de  Stanhoi>e  et  que 
je  lui  réiH^tai  tout  ce  qu'il  m'avait  4lit,  Monseigneur  me  répon- 
dit :  «  Ct»tt<»  nati«»n  vrut  i\xu*  j*'  fasst*  ce  (jua  fait  lo  prince  d'O- 
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<   rilicts  mais  (*ela  ne  sera  pas,  a  moins  que  le  Roi  d*E]spagne  ne 

•  jwTti»  lui-même  de  son  myaume.  »  V<»yez  donc  ce  (jue  Phi- 
li|»l»»-  V  iWii  au  duc  dOrléans!  »  Flotte  avait,  à  «liverses  repri- 
^**^,  n'IwU*  les  m<^mes  choses  et  laissé  entendre  qu'il  y  avait 
l<»Ofrt«-m(>s  que  le  duc  dH  Orléans  était  sollicité  par  TAnpleterre  el 
|ar  la  Ilollantle. 

Tt»lles  furent,  en  somme,  toutes  les  dépositions  intt'Tessanti^s 
4lf  Flollt»  et  ile  Rt^nàult.  Le  chevalier  de  Connok,  dans  s<*8 
N-Un^s  tIatiVs  de  S'»jfovie,  reconnaît  par  vinfçt  fois  qu'on  ne  put 
leur  arracher  aucun  aveu  nouveau,  c  Je  les  ai  pris  par  tous 
lt-H  i*ndn»its  que  j  ai  pu,  »  <Vrit-il  à  Grimaldo,  le  IT)  août,  «  pour 
«a\«>ir  s*il  n'y  avoit  pas  d'autres  p*ns  qui  ont  connaissance 
«If  ItMirs  aflain's;  ils  proU'st<»nt  t«>U8  deux  qu'il  n'y  en  a  [joint 
d  autres  que  ceux  qu'ils  ont  déjà  nommés,  et  He^nault  m'a 
dit  qu(%  si  Ton  trouve  qu'il  en  a  parlé  ou  qu'il  en  a  fait  par- 
ler à  dauires,  il  consi*nt  (jue  le  Roi  le  fasse  rouer  tout  vif 
f"Hir  le  punir  de  son  parjure  (I).  »  —  «  J'ai  commencé 
par  inlerropîr  Re)?nault,  »  écrira-t-il  encore  le  31  du  même 
uj«»m,  «  8ur  tout  ce  que  j'ai  pu  imaginer  de  plus  à  propos, 
uwis  je  n'ai  trouvé  rien  de  nouveau,  comme  vous  verrez  par 
••es  dé«*kirations  ci-joint«»s.  EnsuiU?  j'ai  vie  avtv  Flotte,  et  lui  ai 
re|ietéune  [>artie  de  ce  <|ue  je  lui  avois  dit  de  la  Ixmté  et  de  la 
rlemenee  du  Roi, et  je  lai  exhorta»  rie  mon  mieux  p«»ur  me  dire 

•  e  qu'il  |«^urn»il  encore  sav«»ir  dt»  l'affaire  en  (piestion.  l\  me  ré- 
|Mindtt  :  «  Je  vous  ai  donné  ma  i>an>le  d'honneur  de  vous  dinî 
«  Il  xerité,  et  je  l'ai  fait,  et  je  vous  la  donne  encoi*e  de  vous 

•  dm*  tout  ce  dont  je  pourrai  me  n^ssouvenir,  mais  je  ne  siiche 

•  rien  à  présent.  »  Sur  quoi  je  lui  ai  fait  les  internjffations  ci- 
joinle^  où  il  n'y  a  rit»n  de  nouveau  non  plus.  11  m'a  parlé  avec 
t»ule  rappan*nce  «le  lM>nne  foi,  elje  cn>is  (pi'il  n'y  a  plus  rien 
de^-M-ntiel  dans  cette  affaire-U  que  ce  que  le  Roi  sait  déji^,  à 
UH^ins  qu'on  ne  put  Toldij^'-er  à  dire  le  >ecret  sur  lequel  il  fontle 
*4in  a^urance  de  la  bonne  vtdonté  des  An;rIois  pour  M.  le  tluc 
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d'Orléans,  sur  quoi  je  Tai  fort  pressé  inutilement,  uie  jui*ant  tou- 
jours que  cela  ne  regarde  aucunement  laffaire  en  question.  Sur 
toutes  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  Flotte,  je  suis  per- 
suadé qu'il  est  dans  la  disposition  de  dire  la  vérité  sur  tout  €♦• 
que  le  Roi  voudra  lui  faire  demander,  car,  de  la  manière  dont 
il  semble  avoir  de  la  confiance  en  moi,  je  suis  étonné  qu'il  in*a 
pu  cacher  ce  secret,  qu'il  dit  n'être  point  de  l'aiïaire  en  ques- 
tion (1).  » 

Il  est  inutile  de  multiplier  ces  témoignages;  tous  se  confir- 
ment; ils  établissent  aussi,  concurremment  avec  les  lettres  d'Al- 
(Irete,  garde  de  Ségovie  (2),  cette  sympathie  que,  selon  Filtz- 
Moritz,  les  prisonniers  français  ne  tardèrent  point  à  inspirer  à 
k'urs  gardiens  et  à  leurs  juges;  on  les  crut  coupables  d'impru- 
dence et  de  légèreté,  non  pas  de  trahison,  et  l'on  ne  put  rien 
découvrir  au  delà  de  leurs  aveux.  Louis  XIV  lui-même  €  n«* 
sut  jamais  s'ils  étoient  effectivement  coupables  de  quelque 
crime  (3)  •.  Cependant,  Philippe  V,  après  avoir  adouci  quelque 
peu,  sur  les  instantes  prières  des  gardes  de  Ségovie,  les  ri- 
gueurs matérielles  de  leur  captivité  (4),  Ibs  laissa  languir  en 
prison  six  longues  années.  Us  ne  furent  délivrés  qu'en  1715. 

Une  seule  arrestation  de  conséquence  fut  faite  en  dehors  de 
ces  deux-là  :  celle  d'un  lieutenant  général  des  armées  d'Es- 
p^igne,  Bonifacio  Manrique,  gentilhomme  biscayen.  On  avait 
trouvé  dans  les  papiere  de  Flotte  un  grand  mémoire  écrit  de 

11)  Archives  d*AlcaU,  I.  «T5. 

H)  Ibidem, 

H)  Torcy  au  dur  de  Saint-Aignan.  ambassadeur  à  Madrid,  iê  mars  1715  :  «  Deu\ 
rrsoçais,  l'un  nommé  Flotte  et  l'autre  Regnault.  languissent  en  Espagne  dans  une  prison. 
È0fiê  que  S,  M.  êache  eiieore  t'i7«  êont  e/feciitement  coupable»  de  quelque  crime.  •  A.  t. 
£sp.,   I.  ill,  fnl.  «07. 

Il)  I.O  rtio\ aller  de  Connok  A  r.rimaldo,  iR  août  1709  :  «  J*a\ois  es|>cré  que  la  tranqulllito 
d'esprit  de  Flotte,  depuis  qu'il  m*a  parlé  sinrorement,  auroit  n*tabli  sa  santt*,  mais  elle 
«Vinpire  tous  les  Jours,  et,  ix  moins  qu'on  n'y  mette  ordre,  je  crains  qu'il  ne  tomb«  bien 
malade  dans  l'endroit  ou  il  est.  Il  souffre  di-JA  beaucoup  de  la  |K>ilrine.  et  il  a  sourent  dr 
U  |ielne  à  respirer.  Regnault  est  mal  aussi  ;  Il  a  la  fleure  tous  les  jours  et  est  d'un*»  grande 
foililesse;  à  la  «crilé,  il  est  bien  mieui  logé  que  Flotte;  mais  le  cbagrin  d'être  enferme 
ftu  il  y  a  lieu  d'air,  joint  A  une  santé  des  plus  délicates,  fait  qu'il  souffre  beaucoup,  ie 
Inxr  ai  proposé  de  %oir  un  médecin  ;  mais  ils  craignent  de  se  mettre  entre  les  mains  de« 
l|ra«  qu'ils  ne  connaissent  pas.  •  lettres  d'Aldrrtc  à  r.rimaido,  31  aoùi  et  I  M^ptembre  IHK*. 
MT  le  transfert  des  deui  prisonniers  dans  des  pièces  plus  salubres. 
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U  main  de  ce  seigneur.  Il  promettait  «  dVngager  iiliisieurâ 
kvn^  de  distinctiim  dans  le  projet^  el  d'aller  caUVIiist^r  lUiu 
k^  pnivince!»  d'Andalousie  et  d'Estramadure,  où  il  ;ivait  d<\jù 
l^raumup  de  connoissances  >.  Nous  ignorons  ce  quf  laodui.^i- 
ne>nt  len  interrogatoin'sde  Boniface  Manrique,  mais  iMiiim(%  «ur 
l-^  fait.H  qui  concernent  lanvstation  de  ce  personnagl^  Anirl^it. 
•ians  iM*H  dép^hes,  est  d'iiconrd  avec  Filtz-Moritz»  h^uh  imu* 
i«»n»  arcepter  Tas^Ttion  de  ce  tIemi<T  quand  il  .Hllniie  que 
Manrique  s'était  concerti^  avec  Regnault  pt)ur  procunrl^^ir'Viu* 
d  lilspagne  au  duc  d'Orlt^ans,  supposé  toujours  te  ms  mt  l'fit^ 
iipfM»  V  alHimUmnprait  son  royaume,  el  qu'il  n'avait  u^i  uiim 
•iue  pour  fermer  plus  sûrement  la  porte  A  larcliidut'  t  Ik 
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Les  faits  nous  paraiss;int  bien  et  dûment  étal>li>,  il  ti^'  uniH 
rvste  plus  qu'à  les  récapituler,  et  nous  [)Ourrons  entiii  i>ur\vv 
D«»tro  jup*ment.  Il  nous  semble  que,  de  tout  ce  qui  prm^de* 
on  peut  tirer  les  cinq  conclusions  que  voici  : 

l' Il  y  a  eu  un  projet  formé  par  le  duc  d'Orléans  p'Uir  (*ren- 
tin*  la  place  de  Philippe  V  sur  le  trône  d'Espagne,  liii  nin  kaï 
I1iili|>pe  V  abandonnerait  son  royaume,  mais  en  ce  cas  i^vnlv* 
ment;  tiius  les  témoignages,  même  1rs  plus  défavoraljt«*s,  ju*»- 
quf^  et  y  compris  ceux  des  dénonciateurs,  Miguel  I'mmh  *'T  ln> 
Caments,  conconlent  sur  ce  point. 

2*  Ce  projet  a  eu  |H)ur  premier  auteur,  n<>n  pas  !*■  du**  i|  nr- 
kraos,  mais  l'Anglais  St;inhope,  qui  en  prit  l'initiativ*^  .m  hMfi4 
d'août  I7US,  c'est-à-dire  après  les  victoirt'S  du  duc  il  nr)»*;jns. 
L'autoritt' de  Torcy  et  celle  de  l'archiduc  Charles  vieiiiirrit  inr- 
roK»rer  la  déposition  de  Flotte  :  «  C'éttùl  Sianhope,  >  ^Viil  1**  |îri'- 
miifrdans  son  Journal,  dix-huit  mois  seulement  ai>n*^  t'fV'ii'' 
uient«  €  tfui  avoit  enyntjê  te  dur  (Vihièans  à  furfiM  r  l't  if 
iuivre  le  projet d(*  n'gner  en  Espagne, «i//»  lioi  Cathy^hipu*  Huif 

•  I    AHM'IolêLnoift  \\\.  in  JulllHITOri.  A.  i:.  i:«|»..l.   I«H,  fui.  IWI.  ri  nilt^^tlll    llM'  Mh 
r    ■••H- 
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obligé  de  renoncer  usa  couronne  (!)•»«  Stanhope  redliK'geD 
Orléans  gheini,  Stanhope  parle  secrètement  au  duc  d'Orléan>,  » 
jLtaïque  If*  second  sur  son  journal  intime»  à  la  date  du  2«'{  a»»iil. 
Lt^  gouvernement  anglais  avait  d'ailleurs  formé  un  projet  inul 
à  fait  ridiriile,  qui  consistait  à  faire  de  la  Navarre  et  du  Langue- 
dot!  un  Ti^yaume  pour  Philippe  d'Orléans  (2), 

3**  Le  rlnc  d'Orléans  avait  été  mis,  à  différentes  reprises,  au 
courant  ti<  3  dispositions  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  mai?» 
bien  qu'en  octobre  1708  il  eût  répondu  aux  avances  de  Stanhof»»' 
par  l'envoi  de  Flotte,  il  avait  refusé  de  négocier  directeineut 
avec  oes  deux  puissances. 

4*  Il  avait  cependant  voulu  profiter  de  leur  lx>nne  volonté, 
et,  sui*  un  mot  de  Louis  XIV  interprété  dans  un  s<*ns  trop  lanre, 
il  avait  envoyé  Flotte  en  Espagne  avec  une  lettre  de  créance, 
Ijour  qu'il  travaillât  à  lui  constituer  un  parti. 

Ti"*  Il  avait  reru  une  adresse  signée  de  plusieurs  notables  es- 
piigMuls,  qui  ne  voulaient  voir  à  leur  tête  ni  Philippe  V  ni  FAr- 
cliidui';  ijiais  lui-même  ne  s'était  engagé  à  se»  laisser  porter  i»ar 
t'ii V  t|u  au  cas  indiqué  de  la  chute  irrémédiable  de  Philippe  V. 

On  reiuîU'quera  que  ce  sont  là  les  aveux  mêmes  que  le  duc 
d'Orléans  (it  à  Saint-Simon  et  que  le  grandi  écrivain  nous  a  fidè- 
lement rap[)ortés  (3).  I^  marquis  de  Saint-Philippe  ajoute  au 
Qntnbre  des  excuses  (|ue  le  duc  d'Orléans  lit  valoir  aupri'S  de 
Louis  \I\'  qu'en  cherchant  à  s'assurer  une  partie  au  moins d«* 
la  inonarcliie  espagnole,  il  eût  éU»  prêta  la  remetti-e  à  Philippe  V, 
ausïiitnt  que  celui-ci  aurait  été  en  état  de  remonter  sur  le  tn'>ne 
dKspaj^'ue  (4).  Nous  croyons  que  ce  fut  le  but  d'une  singulier* 

11}  Imamil  4r  Tnrc>,  publie  |iar  »riMÎi'nc  M«*M.n  ;  lo  (It-rmibn*  1710;  |k  319. 

ifH^'^rfl,  I,  p.  .V»l)  rap|M>rtc  li*«  in»lrurllofi«  tir  lord  Suridrrlaiid,  M*f*n*lairr  d*ituu  m 
ilAUi  ilu  Ut  d«  t  rnibrc  I7(IN.  autorisant  MJU-llM>n)u,ili  .1  rnlcr  au  duc  «rorlraoi  la  >a%am* 
ri  l«  Laitirik^drH*,  «I   l'arcliidur  Cliarlcn  >  couMMilait. 

iM  MJIH  viitiMii,  t.  V,  p.  :*  :  •  f:o  prlurr  m'avoua  que  plu%ieuni  geri«  ronftldrrablr», 
ftraii«ti  d'hip^ij^iie  et  autre«,  lui  a\oieiil  pervuadr  qu'il  n'etitil  |»a*  |Mi«%it>ir  que  le  r«»4 
d'ihpâfrne  i>  put  Miutrnir,  et  de  |j  lui  arment  pro|io%e  de  b^trr  «a  ritule  et  àr  «e  mettre 
r^ti  «a  pUi»-;  i|ii*il  a^olt  rejetr  «ette  pro|H>sitlnn  a>er  rindiituation  i|u'«*lle  ui«  riii»it,  mal* 
qu  tl  etnit  tni  qu'il  «'etoit  |ai«M*  aller  a  celle  de  «*>  lal««er  |torter  «1  Pliilip|»e  V  I<»mb<i4( 
(Je  lui  m^m*-  *«n«  aucune  e^iNratire  de  retour,  parce  qu'en  «e  ca*  Il  ne  lut  cauaertil 
auriin  h^ti.  rtr.  • 

\i^  Iffw^ftrr*  tir  .S<iin/-/*Ai/ippe.  |.   ||,  p.  .101. 
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proposition  d'alliance  que  Flotte  prisonnier  crut  devoir  faire  ù 
Philippe  V  au  nom  du  duc  d'Orié;ins»  et  dont  il  est  question  dans 
ileux  lettres  de  Philippe  V  et  d'Amelot  adressées  à  LouîsXIV(l). 
Il  est  absurde,  en  effet,  de  supposer  que  ce  prisonnier  ait  eu 
l'audace  de  proposer  au  souverain  qui  le  tenait  captif  un  dé- 
membrement de  ses  propres  États  (2);   il  est  beaucoup  plus 
naturel  d'admettre  que  Flotte  ait  engagé  Pliilippe  V  à  se  servir 
(les  bunnes  dispositions  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  à 
regard  du  duc  d'Orléans;  ce  prince  se  serait  fait  céder  par  elles 
la  Catalogne  et  l'Aragon;  Philippe  V  aurait  provisoirement 
accepté  cette  solution  par  un  traité;  la  paix  une  fois  rétablie  et 
TEspagne  évacuée  par  les  alliés,  il  serait  rentré  en  possession 
des  provinces  gouvernées  et  pacifiées  par  won  oncle.  S'il  se  fût 
agi  d'un  véritable  partage,  Philippe  \\  déjà  si  irrité,  ne  se  fiit 
point  exprimé  avec  le  calme  que  Ton  peut  constater  dans  sa 
lettre  à  Louis  XIV  (3)< 

Qu'une  telle  entreprise  fiVt  folle,  nous  n*en  disconviendrons 
pas  (I);  sans  doute,  il  eût  été  avantageux  à  la  France  qu'un 
priDce  français  de  la  maison  de  Bourbon  régnât  à  Madrid  au 
défaut  de  Philippe  \\  mais,  par  cela  même  que  cela  était  avan- 
tageux a  la  France,  les  alliés,  au  point  ou  ils  en  étaient  en  1709, 
ne  pouvaient  pas  entrer  sincèrement  dans  de  telles  vues.  Saint- 
Philippe  a  raison  lorsqu'il  écrit  :  a  H  est  certain  que  les  étran- 
gers, et  particulièrement  les  Anglois,  ne  cherchoient  dans  ce 
projet  qu'à  tromper  le  duc,  auquel  ils  n'avoient  pas  dessein  do 


m  PÎJÎÎîjirK'  V  à  Louis  XIV,  Iç  48  iuiUet  nm;  a.  K.  Ehp.,  t,  iîKl,  foi.  MD  :  '  renvoie  aii- 
JouTd'bnt  ù  V.  ^1.  un  çMthU  des  itêposUinn^  vQlonlaJri'â  que  TlnUc  a  fuites  ù  cêuï 
t|tic  )'ai  rhargos  dp  le  Rarder,  Vous  y  verrez  là  proimsîtiori  qu*ïl  m*a  fAÏl  înlre  d*onc 
allbjjceâv^r  M.  Icdur  irilrlÉaïiS  (fui,  j>  crois,  voub  surprendra  autant  qu'elle  m'a  étonné, 
fiQiïque,  malKi^c-  toijlea  ïes  rai  «on  a  qui  me  devroienl  per^iuaclor  qu'il  n'en  a  uas  formé  le 
jirojct,  ni  ne  m'en  a  vas  folL  parler  à  vnlro  insu,  je  me  JlaUe  trop  de  ves  liontés  pour  mot 
pour  pouvoir  croire  que^  s'il  i'avoit  fait  et  que  vous  empalez  jiif;é  rette  idt'C  utile  à  vos 
iaiér^ta  et  aui  miens  t»u^  i^^  me  J 'eussiez  pa«  fait  fûvoir.  Cela  me  persuade  qua  FloUe 
a'a  cberelié  que  dts  f\èïhûe»^  etc,  •  AmeJot  à  IxiuJb  \1V,  âH  jullJcL  tlVÛ. 

(i)  C'cit  pounaDt  ropîuiun  de  Ssainl-PJiI Lippe  et  de  >l.  Combes. 

(a)  VoirJii  el  La  lion  ci  dessus,  note  1, 

(êï  -  Ce  fiiit  lei  iiu*il  le  lui  ciposa,  «Hait  bien  mie  idée  evlravagante,  mai»  qni  ne  pou- 
vait Jamais  passer  pour  erlminHIe.  »  Saint-^îmon,  l.  \\  p,l-V  —  *  projet  informe  et  e^^^Mj- 
pabîe,  i  dÙ  Vol  la  Ere  dans  le  Siècle  de  LouiJt  XI V. 
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tenir  parole,  parce  qu'il  n'étoit  pas  de  leur  intérêt  de  voir  ré- 
gner en  Espagne  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon.  Que  <v 
prince  s'appelât  Louis  ou  Philippe,  ce  n'étoit  qu'une  pure  ques- 
tion de  nom  (1).  »  Leur  véritable  but  était  d'augmenter  la  di- 
vision en  Espagne  et  de  la  jeter,  s'il  se  pouvait,  entre  UEspagne 
et  la  France.  Telle  était  notamment  l'intention  de  l'archiduc 
Charles,  averti  par  Stanhope  lui-même  des  négociations  enta- 
mées avec  le  duc  d'Orléans  (2). 

Que  cette  entreprise  fût  scabreuse,  ce  n'est  pas  plus  douteux, 
car  on  fait  volontiers  naître  les  occasions  dont  on  doit  profiter 
oi  Ion  peut  être  tenté  à  tel  moment  décisif  de  pousser  dehors 
ceux  qu'on  doit  remplacer. 

Par  conséquent  le  duc  d'Orléans  fut  coupable  ;  Philippe  \  et 
la  princesse  des  Ursins  avaient  raison  centre  lui;  mais  il  ne  fut 
pas  criminel.  «  S'il  y  eût  eu  du  crime,  »  dirons-nous  avec  Saint* 
Simon,  «  à  la  fin  on  l'auroit  su...  ;  qui  que  ce  soit  n'en  sut 
que  ce  que  j'ai  raconté.  J'en  infère  que  le  Roi,  que  M"*  de  Main- 
tenon,  que  M"°  des  Ursins  elle-même  n'en  surent  pas  davan- 
tage (3).  »  Ils  n'en  surent  pas  davantage  parce  qu'il  n'y  en  eut 
pas  davantage.  La  divergence  des  renseignements  fournis  par 
les  gens  soi-disant  bien  informés  suffirait  à  le  prouver  (4),  mais 

(I)  Mémoireê  de  Saint-Phitippe^  t.  II,  p.  «0. 

(i)  M.  Undau,  dans  son  Histoire  de  aiaiiet  VI  (G^scbiclite  Kaiit  VI  al«  Kœnig'  von 
Spanien),  p.  470,  a  montré  que  l'arcliiduc  Cbarles  fut  mit  au  couraot  des  néfociations, 
\en  la  fin  d*aoiït  non,  et  qu'il  entra  dans  les  rues  de  Stanbope,  en  ta»i  qu'elles  pomwmteni 
concourir  au  détrénement  de  Philippe  Y.  L'auteurcite  en  note,  p.  ITT,  ce  passage  dujammml 
intime  de  Cbarles  VI,  à  la  date  du  S3  août  1708  :  «  Stanbope  redt  wegen  Orléans  glMia. 
stanbope  parle  secrètement  au  duc  d'Orléans.  •  Cbarles  III,  dit  M.  Laodaa,  tint  la  ctese 
si  secrète  qu'il  n'en  dit  point  un  mot,  même  à  son  fidèle  Wratislav  à  qui  II  écrivit  devi 
Jours  aprèfi.  Le  duc  de  Moles  n'en  sut  rien  non  plus,  comme  11  résulte  de  la  lettre  quil 
écrivit  a  l'Empereur  le  9S  septembre  1708.  M.  Landau  croit  à  la  grande  culpabUilé  du 
dur  d'Orléans  et  soutient  que  si  le  duc  d'Orléans  ne  fit  rien  après  la  prise  de  Tortosc. 
r'ent-a-dire  â  fMirtir  de  Juillet  1708,  c'est  à  cause  de  ses  ntfociatlons  a«ec  les  allies.  Hait 
M.  Landau  ne  riio,  en  fait  de  preuves,  que  quelques  eilraits  de  Saint-slnon  et  de  Cote. 

(3)  s«int-Simon,  i.  V.  p.  it. 

(!)  D'apre»  les  relations  espagnoles,  le  dur  d'Orléans  devait  s'engager  &  li%rer  aai  allies 
l^rida,  Toriose  et  Pampelune,  par  le  moyen  d'une  bataille  perdue  e\près  et  forcer  aiesi 
Pb.  V  a  abandonner  l'Espagne.  Par  contre  les  alliés  s'engageaient  à  le  reconnaître  coeiar 
roi  de  Valence,  Murt'ie  et  Navarre,  tandis  qu'il  laisserait  tout  le  reste  h  Cbartes  III.  I/mprt»  é* 
êHre»  relalionê  0nglaiae»,  U  duc  d'Orléanê  demandait  pour  lui  toute  VEspagne  H  mê  tou* 
Mil  que  teê  Payê-Boê  àrArthtdur.  SUnbope,  a^ec  le  plein  consentement  du  minletére  aa- 
glais  et  sans  doute  du  roi  Cbarles  III,  lui  offrait  la  Na%arre  et  le  Languedoc,  qu'il  foUaU 
d'alM>rd  ciHiquénr,  etc.,  etc. 
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il  >  a  plus.  Bien  d(>s  années  après,  alors  qu*il  (»tait  maître  absolu 
•lu  royaunK*  el  ne  p(»uvait  pluQ  rien  craindre  de  personne,  le 
Rtfrent,  dan»  un  moment  d*abandon,  raconta  à  M**  de  Simiam* 
•  tiHjte  laffaîre  qu^ii  avoit  eue  en  Espagne  >.  Or,  quels  aveux 
hii  fil-il?  Simplement  «  qu'il  y  avoit  fait  intriguer  j}our  le  ras 
«•H  Philipf)e  V  ue  pourrait  ronserrer  re  trône;  en  ce  cas,  il 
•^  leniii  fait  dA-larer  Roi  d^Espagne,  et,  par  son  courage,  au- 
n>it  rouser\'é  une  counmne  t/ue  Pliitip/n*  V  ue  i)Ouvoit  gar- 
'1er  il).  » 

Ti'lle  était  aussi  lopinion  motivée  quVxprimait,  un  demi- 
fti^It*  après  environ,  le  pnnnier  commis  des  Affaires  étrangères 
Le  Dran,  dans  un  long  mémoire  sur  les  droits  de  la  branche 
espagnole  de  la  maison  de  Bourbon  à  la  couronne  de  France  (2). 
Telle  fut  enfin  Timpression  des  plus  éclairés  et  des  plus  justes 
parmi  les  contemporains  :  celle  de  Todt,  qui,  dans  une  con- 


Il  Mém^mrté  ^Àrftnmm^  t.  I,  p.  SB,  noie  I.  D'Argciuon  rontimui  plus  Urd  dans  %e% 
ar««rfw«  m  l<Miif,  M*  m,  une  ronidi'nre  rrlaihe  aui  Inlrigurs  du  dur  d*Orlrans  ni 
l«p«B»#  :  •  V.  Ir  dur  dH>iic«BS  m*!  rouir  rtilr  anecdote  loucliani  fru  M.  le  Réfent  ton 
p«fv,  rr  t  ««1  HM.  O  prince,  rr^enant  de  souper  A  U  rampngoc  el  rUni  seul  dans  un 
avec  M**  dr  Mmlane  et  M.  le  duc  de  Cbartrrs,  aujourdliui  du<*  d*Orléans,  ronu 
laflN*  (rro^ant  que  le  jrunc  pHnre  n*%  enieodoit  rien)  toute  raflairr  qu'il  rut  <•» 
e,  r«  dont  on  a  fait  tant  de  bruit.  Ocl  m'a  été  dit  à  rocrasion  du  %leui  Flollr  qut 
r  momnt  â«te  de  qnatre-^ingt-dls  ans  et  qui  avoll  été  «aict  de  rkambre  de  M.  I<* 
Ct  prtnee  contient  donc  d*a«olr  m  efet  fait  inirlffuer  rn  Espagne,  rtr...  • 
fti  Afciri  s  eimnaerra,  Kspa^rne.  Mémoires  et  docnnwnts,  I.  M  :  «  1^  roi  Miillppc  V 
•«aM  d<%  frirfs  prrsoonel*  rontn*  le  dur  d*(>rl(*ans,  sur  re  qur«  pendant  que  8.  A.  R.  rom- 
t  en  il»  rar»re  de  9.  M.  C.  en  Kspagne.  quelques  »ranc«»it  et  l-'tpaffnols,  voyant 
iisaanret  ailiers  roolrv  les  deu\  rouronors  etoirnl  dttrrminees  a  e\iRrr, 
»  u*e  roaditUM  Indispensable  poor  le  rétablivscment  dr  la  paii.  l'altandon  dr  la 
sne  dtspnfne  par  M.  M.  C  H  son  retour  en  Francr  a«er  toute  sa  familir,  a%oirnt 
heass  «<  tirW  de  rraliser  des  id«*es  |MHtr  bire  m  sortr  que  }*.  A.  R.  pOt  m  rr  ras  f  trr 
ftt  ••■  liesi  H  plarr  rrcoonn  roi  d'Kspaœ.  sur  Ir  fondrment  des  droits  que  la  branrlH* 
d^wtosns  avoit  à  la  surcrsst»n  d*Espafne.,.  fhlUppe  V.  avant  tou|ouri  rtr  rloi«nr  dr 
fêmmt  q«e  jamais  11  put  être  forrr  à  alinnd<wner  «on  royaunM»,  a%olt  rte  eitrénement 
irrHr  dr  tf%  irntrs  ri  pratiques  faites  alors  en  Cspasnr.  Il  1rs  a%oit  refiardi*e«  eomin«* 
ta  per«vip  H  frffH  d*un  dessein  forvir  par  Ir  dur  d*Orlrans  de  lui  rnleier  sa  rour(»nne. 
M  r«  nv<i4t  porte  srs  plaintrs  au  roi  I^hjIs  \IV  rt  *>.  H-.Jugrant  devoir  entrrr  dans  srs 
pfimm^  n*avn4t  pna  infr  devoir  renvoyer  rn  Espagne  Ir  dur  d'Orléans  pour  la  rampaanr 
dr  nv.  Ce  prtare«  (endre  de  Louis  \|V,  sVloll  trouer  oMigé  de  se  JustiOer  devant  ^  M.  rt 
le  tnapMn  de  France,  son  beau*frére.  ils  unlqur  de  louis  ilV,  de  r^  qui  lui  rt'Ht  im* 
p«ieà  In  eottr  de  Madrid.  H,  quoique  ».  M.  eOt  reconnu  que  rarcusailon  dr  s'éire  pre- 
vata  4m  9om  M)fimf  en  Kspainr  pour  entreprendre  dVnIrter  la  couronne  a  Miillpiie  V 
r«BM  mmm  ■■  |«sle  fondentml.  Il  avoll  mené  depuis  une  \ir  pri vrr,  ronime  rfani  prrvm* 
B«tte«ieal  dans  la  dlscrAcr  ae  la  familir  du  Roi.  par  les  égards  qu'elle  deimt  a%oif  piMjr 
la  Wttnclw  de  son  petit  ils,  rvitnanl  en  Etpagne.  • 
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versation  avec  le  duc  d'Albe,  ne  parlait  que  de  «  rinconséquencH 
et  de  la  légèrt^té  »  du  duc  d'Orléans  (  1  )  ;  de  Beauvilli#*rs,  qui, 
malgré  sa  tendresse  pour  le  roi  d*Espagne«  «  ne  vuyoit  rien  «te 
clair  »  dans  les  accusations  portées  contre  le  prince  ri):  du 
iluc  de  Chevreuse,  si  droit  et  si  pieux;  du  duc  de  Bourgctfoe. 
si  inlimement  lié  avec  le  roi  son  frère,  et  qui  cependant  refusa 
jusqu'au  bout  de  croire  le  «lue  d'Orléans  capable  ff avoir 
voulu  faire  quelque  chose  direclemenl  ronlre  lui^  et  eut 
le  courage  de  1  écrire  à  Philippe  V,  alors  dans  le  plein  *le  soo 
indignation  (3);  celle  de  Louis  \IV  surtout,  qui,  suivant  l'ex- 
pression de  Voltaire,  «  airaa  mieux  ensevelir  dans  le  silen» 
un  projet  infor^ie  el  excusable  que  de  punir  son  neveu  dans 
le  temps  qu'il  voyoit  son  petit-fils  toucher  à  sa  ruine  (4).  »  L'at- 
titude du  roi  fut  même  assez  énergique,  mal^  les  clameurs 
de  Monseigneur  el  de  la  cabale  de  Meudon*  p«>ur  que  plusieurs 
aient  S4_»up<;onné  qu'il  avait  eu  quelque  part  aux  projeU^de  M.  !•* 
duc  d'Orléans  et  que  l'idét*  en  ait  douloureusement  frappé  Tr*- 
prit  du  malheureux  rui  d'Espagne.  Y  eut-il  quelque  chose  de 
fondé  dans  cr^  S4)up*:ons?  Cet  i  nous  amène  à  la  dernière  ties 
questions  que  doive  ré-^^judre  cette  longue  et  minutieuse  étutl^. 


V. 


On  n'atleiiiira  p.i<  d»*  nous  que  nous  refassions,  apre-^  Saint- 
î^inba,  le  tabUsiu  de  la  cour  d^*  VersailU-s,  I«'rSi"|ue  y  eût  éclatt* 
la  tivu\fH**  d*-^  ui»ii»vs  «lu  duc  d\»rléaii<  lians  len»yaumed'Es- 
|Mi:n»*.  Toîil  ce  <\\\^  n'*us  n»  us  perm-ttr»ns  ii'aj'»uter,  c'est  que 
1-^  !•  im^s  «lu  «i'it^  tl'Alb»*  au  s^vrv^tir»^  tiEtdt  4trimakb>  o»nfir* 

I  !«•  .î  •  i"**  1  i  •  ••!  i  \  1  »•  ••;  Oi^  T'  n--*  j  -^^  n  :o  m*  f-nm  Aniyr«puMlv  y  •>- 
.   T,  •    «-  ^'  -  *    î'     >►    Jii  «  •  -    AT*  ■»  »»**    •"  k.>  j  d.  L   *^  k 

1    Nj        ^  n.  Il    t    \     -•    ti. 

l •'  I .  f ••  *  -,  ^  *•  A  »*"'i ^  *.".»..  •  i'im  :  .  i ,•  «^  ,  «  u-»  mi-««;i-n  «^»  |  iii 
«  .»  «ï'*  •  1  o  ■  •  *  M  .t-  4  -c  4  •  «^^  a  ■'*»  •  ■<  i  ■;  «  *  -  ••  .  .*  1  *'.  ••  tmr*»  ^  "  ^■■J  4e 
•j   •-'■■!    î       I    ••■'•-■.•••■•  if*  -"     I    #».  !•  ir  f«  •    5   9^      f    p^M  *•••  iê.M»   ««  ^^' 

m'  -  .  .•  ^  ..■»-%- •  .  'I.  • .  .1  -  -  .  ..-  ■  ^  î  *.  \  i  t%  -^  ^1^  -^  %»m^amÊmi 
*••  n  î:«  ••  »'  '1*  *  •  ••  .  ■•  ■!  »  -  -  !•  Ir  •  .'  •  f  -  r  .1  ■■  •  -■  ^.^  •  i mn'  ^.«.'a  fmrf 
,  •     .  '    "^        —  -.  •-  .s-    ^     -   .       *..-•.  i.-  •u^^^L^aA.LSIt 
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iii«  lit  jij*^|iraii\  moindres  détails  du  nVit  que  nous  a  laissé  Tini- 
ujiuf»|f' i»eintn*  (h.  Xoua  laisserons  tlonr  de  enté  t*»us  les  per- 
^•nnay^-i  m^ondain^s  jHjur  ne  nous  <KVuper  que  du  n»i  lui-nu^me, 
^^ult-:^imon  n<»us  1«*  montre  «  à  tous  morornts  en  proie  à  tous 
!.>^  aiv»*s  de  s4-s  cabinets,  sans  n*|K>s  chez  M"*  de  Maintenon, 
{i^pm^uU*  sans  c^HM»  d*Kî*[>apie,  accal»!**»  «le  Monseigneur»  qui 
lui  'Mnandoit  ctnitinuellenient  justice  |Miur  s^ai  fils,  peu  retenu 
|ur  le  !»a>re  avis  «le  Mtmseijmeur  le  duc  «le  Bourp»g'ne,  dont  le 

î*iK  rloil  n'stt*  en  Flandre ,  ol)lip**  de  se  rendn*  à  tant  de 

l'huieurs  >i  intimes  et  si  bien  or>ranis*'»e8,  »  et  (r«»rdonner  au 
fli.inix*lier  d'examiner  l«*s  form«*s  n»<iui8<*s  pour  pnxM'Hler  au 
ju*Mnt»ul  d'un  p<»tit-flls  de  France-  Mais,  vingt-<|uatre  heures 
A{'n-s,  U^  bniits  chanpMient  tout  d'un  coup;  le  roi  laissait  en- 
undn»  «  qu'il  avoit  vu  clair  dans  cett«»  affaire,  qu'il  étoit  8uri>ris 
«|ii«»n  en  eiU  fait  tant  de  bruit,  et  qu'il  tnmvoit  fort  étrange 
•iu*"H  «'u  eût  tt»nu  de  si  mauvais  propi»s  (i)  ». 

Il  i^t  certain  que  I^iuis  XIV  n'a  [kis  eu  d'autn»  tiessein  (jue 
rrlui  dVti>uffer  l'aiïain'.  Tandis  que  S4)n  jH^tit-fils,  dans  sa  naïve 
lr>fiDi^t4*ti*,  |>enl  la  l«'*te  au  milieu  de  ces  trahisons  familiales, 
I*titf4«>u  ^^randt's  (3),  lui  reste  parfaitement  calme.  Bien  plus, 
H'€f^  a\oir  paru  entnT  dîins  les  sentinn^nls  de  son  petit-fils,  il 
lui »i  rit,  dès  le  5  août  17()1),  une  lettn»  qui,  i»our  quiconque  s;ut 
liff,  e%t  une  véritable  tentative  d«»  justifitation  «lu  coupable  : 

•  J»»  \ous  a\oi8  écrit  «{u'avant  <le  i»arhT  à  mt»n  n<»veu,  j'atten- 
■!ï"i*i  de  vous  «le  n(»uveaux  éclainissemenls  sur  l'affaire  dont 
>"<i»*  m'avez  informé,  mais  elle  fait  tant  de  bruit  que  j'ai  cru 
fiil  De  convenoit  plus  de  g-arder  le  silen«e,  et  qu»»  je  devois 

I  l#«fT«  ém  «liM    d*Albo  a  (.riiitaldo.  Ck  H  «ijutllot.5  aoiit  ITOri.    \n-hi>i*»  d'Alt  nia, 
trrv 

t  «Aint  k«m*«a  I.  \,  |t.  Il, 

*  rWbp^  \  A  M**  de  Hamtrnnn.  *l  Juillrl  inn  :  •  ic  %oii«  rn««iir,  Vadamp.  un  tinut«-aii 
|Mwr  !«•  Iln«  mon  nnod-p^rr  Mir  k»  nH'nir  •iijri  i|im*  It^  pn*ri*drfiU.  Tt»ut  et  q^%  »e 
«ta  tm  mtrti*  b%tm  fton»*mml,  Jr  no  d<Hilc  |>a«  •|tr«%anl  un  au««l  b«in  cirur  4|ik*  %mu% 
«MM  «'m  êoytl  b*m  iurpri»f    ftHir  ni<>i,  Jr  ti)u«  atonf  i|ur  j0  ne  einHf*rrnHM  ft*iê 
•«  pemi  tttitem^nl  imayinfr  drê  rA  ►*<•  tU  in   mttttrr  tie  <•<■//<••  duHi  1/  t<tg\t. 
lo«>iittr«,  dr.  •  A.  t.  Ktp-  Xifmnttrt  rt  lhK»mrnlt,  I.  W*.  fol.  to. 


^^•«TZ 


%  LOUIS  XIV  EXCUSE  LE  DUC   1 

pour  vos  propres  intérêts  rengager  à  m 
ordres  qu'il  a  donnés  à  mon  insu.  Je  sui^ 
nière  dont  il  s'est  expliqué  qu'il  ne  ma  1 1 
puis  vous  assurer  quil  na  jamais  eu  in/* 
votre  service.  Il  dit  lui-même  que,  quand 
un  projet  aussi  contraire  à  ses  devoirs,  il  - 
rois  été  très  éloigné  de  lappuyer,  et  qiif . 
pas  les  droits  de  V.  M.,  je  soutiendrois  en<< 
préjudice  ceux  qu'il  ne  peut  avoir  qu'apn 
enfants.  Il  attribue  a  la  légèreté  et  à  Tiiii, 
hommes  qui  agissoient  en  son  nom  ce  qu'il 
delà  des  ordres  qu'il  leur  a  donnés,  et  quisr 
tester^  contre  les  changements  qui  ne  sont  -] 
dans  l'état  présent  des  affaires.  Il  vouloit  ^ 
éclaircir  lui-môme  de  sa  conduite,  mais  j- 
comptant  que  vous  me  croirez  quand  je  vou 
pris  confiance  en  deux  hommes  incapable- 
iïioitis  il  n'a  pas  eu  la  pensée  de  vous  nu  in 
marches  ont  donné  lieu  de  le  croire.  Non  setf' 
désavoue  leurs  intrigues,  mais  il  se  remet  <- 
à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre,  les  résolution^ 
le  plus  à  propos.  La  meilleure  à  mon  avises 
samment  une  affaire,  dont  Védat  na  dêjo 
mal.  Une  plus  grande  recherche  de  la  part 
roitde  nouveaux  partisans  à  ses  ennemis,  rt 
seroit  pas  à  prévoir,  c'en  s*»roit  toujours  un  ' 
donner  l'espérance  de  voir  naître  des  divi 
mille.  Recevez  donc  le  conseil  que  je  voii*^  • 
marque  de  la  tendre  amitié  que  j'ai  pour  vou 
I>écher  s'il  est  possible  qu'il  ne  soit  plus  pa 
en  Espagne,  comme  de  mon  cùté  j'ai  ordo: 
«l'imposer  silence  aux  gens  qui  lui  sont  attarl 

Croyant    sans   doute   n'avoir   point  enc<' 
Louis  XIV  ajoute  en  pusl-scriplum  :  «  Je  >< 
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in 


ft  jf  Tous  (i<*roaiiile  mémtî  iH>ur  voirt»  bien  il  assoupir  laffaire 
•l«>nt  il  e^t  (|uestion,  en  sorte  qull  nVn  8<»it  plus  parlé;  >  et  il 
r>-vi««nt  k  la  charge  presque  en  termes  identiques  dans  sa 
k-ttre  du  12  atnU  (I).  Tout  ce  qu'il  dit  à  Philippe  V,  il  le  répète 
A  \in#*lot  :  «  J'ai  fHirlê  à  mon  neveu  et  je  suis  content  des  sen- 
tiHtt'nist/uU  m'a  iémoifjnês...  Je  demande  au  Roi  m(»n  p<»tit- 
nU  un  Mcn't  que  je  Houliait«'n)is  pour  ses  propres  intérêts 
«|o*il  nVùt  jamais  laissé  [>énétrer  (i).  » 

«>n  ronroit  quf  le  duc  tl'Orléans  «  parût  tout  attentire  île 
1  ««Aff*!  «les  lettres  du  Roi  (3),  >  et  Ion  peut  slmaginer  aussi  la 
«tupi^ur  de  Philip|>e  V  à  la n''<ei)tion  de  ces  mi>siv«'8 calmantes  : 


•  Je  v*»u8  avoue,  écrit-il  à  son  (rrand-jK^re,  que  j'ai  élé  fort 
•uri»ris  de  la  lettre  que  vous  m'avez  t^rite  le  5*  <le  ce  mois 
•ar  la  conversation  que  vous  aviez  eue  avec  M.  le  dur  d'Orléans, 
^\  que  je  ne  puis  me  persuader  que  vous  ray«»z  trouvé  inncM^ent, 
III  qo«*  ses  tlis4*ours  aient  pu  effacer  tians  votre  esprit  <l«*s  preuves 
•jiH»  je  \ous  ai  envoyt'*es  (|ui  iloivent  étn»,  k  ce  qu'il  me  s<»mble, 
l'îu'»  €-nies  que  tout  ce  <ju'il  a  pu  dire,  puis<ju'elles  sont  fon- 
•t«T^  liur  «les  faits.  Le  seul  papier  que  M.  le  duc  d'Orléans  a 
-l*>Qne  à  Fl«)tt**  ne  prouve-t-il  pas  ass<'z  qu'il  a  eu  d«*8  idéi*8  plus 
hjiutes  qu*'  *vllt*s  de  faire  ties  protestations,  puisque  i>our  c^ja 
î*  uVloil  pas  ntVessaire  que  Flotte  eût  jxmvoir  dt»  faire  avec  de** 
i^•nH  «le  ce  |>ays-ci  dt»s  traités  qui  eussent  bt»soin  «l'être  rati- 
lk>  par  M.  le  duc  d'Orléans,  et  comment  pt^ut-il  dire  qu'il  n'a 
fou  eu  intt*ntion  d'en  faire  à  mon  préjudice  quand,  non  cnn- 
w  nt  de  s«»  faire  un  i)arti  [)our  tâcher  de  s'élablir  sur  le  trône 
•!  0|>agne,  \l  a  commencé  par  me  vouloir  renilre  méprisid>le  à 
uies  sujets  vi  a  tenu  souvrnt  lui-même  d(*s  discours  d«'vant  des 

(Ik:it*rs  qui  les  ont  scamlalisés  jusciu';^  souhaiter  de  n<'  plus 
*«rvir  sous  lui? 

1-  €#•  deux  lrttrr«  «ont  «ui  4itIiI«c«  iPAlraU.  I  4W0.  M.  landau.  d«n«  vm  Hi«l<iirr  dr 
tm^tfwmr  CJurfr*  \1.  t.  I,  p.  ITT.  aninne  que  la  Irltrr  du  6  «dût  rUit  de«liov«  a  la  pu- 
'«•riM    C*««(  p«u  pn>batilr. 

t.  Umf  tIV  a  AoMloI^  .%  a<>ùt  I10B.  4.  L.  I  «|i.,  t.  1«Vs  fol.  I.U;  vt  lottn^  d'Amrlot  a 
Irti»  in.  t*  H  MMkkt  ITOn,  riti*^  dan«  lt*«  ncti*^  du  I.  V. df  ««ainl-^^iiDou. 

«K   *M*I  ^IMOO,   t.    V,    |l.  «. 

pmitftt.  ».  —  T.  II.  : 


1>8  LOUIS  XIV  VEUT  ETOUFFER  L'AFFAIRE. 

«  Pour  ce  qui  est  du  secret,  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour 
qu'il  fût  gardé,  mais  comment  cela  a-t-il  été  possible  quand 
plusieurs  officiers  français  ont  fait  à  Tarmée  un  très  grand 
bruit  de  cette  affaire,  que  les  gens  attachés  à  M.  le  duc  tr<Jr- 
léans  n'en  ont  pas  moins  fait  à  Paris  et  que  Flotte  a  raconté 
de  lui-même  toute  l'affaire  à  plusieurs  Espagnols?  Il  m'est 
trop  important  de  savoir  qui  sont  ceux  de  mes  sujets  qui  y  sont 
entrés  pour  que  je  ne  tâche  pas  d'en  éclaircir  entièrement  la 
vérité  et  je  suis  persuadé  que,  malgré  le  désir  que  vous  me  té- 
moignez avoir  que  cette  affaire  s'assoupisse,  si  vous  étiez  a  ma 
plare  vous  ne  penseriez  pas  autrement  que  je  fais.  Ainsi  ne 
soyez  pas  étonné,  je  vous  prie,  si  je  prends  le  parti  de  faire  dire 
par  la  force  à  Regnault  et  à  Flotte  ce  qu'on  ne  pourra  pas  tirt*r 
d'eux  par  des  voies  plus  douces»  ce  que  j'éviterai  pourtant  le 
plus  qu'il  me  sera  possible.  Vous  trouverez  peut-être  que  je 
parle  de  cette  affaire  avec  trop  de  chaleur,  mais  je  vous  avoue 
que  je  suis  piqué  du  mépris  avec  lequel  je  sais  que  M.  le  duo 
<ri  )rléans  a  parlé  et  de  vous  et  de  moi ,  et  je  ne  serois  pas  digne 
d'être  ce  que  je  suis  si  je  n'avois  pas  ces  sentiments  (I).  » 

«  Si  vous  pensez  comme  moi,  »  reprend  sur-le-champ 
Louis  XIV,  €  qu'il  soit  à  propos  de  cacher  au  public  les  circous- 
tanct^s  de  l'affaire  de  Flotte  et  si  vous  désirez  d'y  contribuer, 
ainsi  que  vous  m'en  assurez  par  votre  lettre  du  12*  de  ce  mois, 
vous  prendriez  une  voie  bien  contraire  «^  vos  intentions  en  le 
faisant  mettre  à  la  (|U(  stion.  Il  y  a  des  moyens  plus  sûrs  et 
d'un  moindre  éclat  i)our  tirer  de  lui  et  de  Regnault  une  con- 
fession entière,  puisijue  vous  doutez  de  ct»lle  que  mon  neveu 
Vous  a  faite.  »  Louis  \1V  en  vient  k  demander  formellement 
<iue  les  tleux  prisonniers  fran<;ais  lui  soient  restitués  :  «  Or- 
donnez <|u'ils  soient  conduits  à  Bayonne,  où  je  les  ferai  rece- 
v«»ir  et  mettre  ensuite  en  litHi  où  vous  i)ouvez  compt«T  qu'ils 
diront  la  vérité  sur  tous  les  faits  dont  ils  seront  interrogés  st»crè- 

•  t)  Philip|*o  V  a  t«>uis  \l\,  Ib  ji>ut  iTori.  AnbufS  d*Alc;kI«, I.  t«4A.  —  Voir  «tmlemeol  m 

Il  tiM'  du   it  J«>Ut,    K.    t.   I*i>..    t.    I"T,  \nl.   il. 
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I  tpuimt  V.  M.  me  ft'ra  plaisir  de  regarder  ce  que  je  lui  écris 

I  o«iiue  une  demande  que  je  lui  fais  par  rapport  à  HntértH  que 

j'ai  aussi  bien  qu  ello  à  découvrir  la  vérité,  sans  renouveler 
IVrUt  que  cette  aflaire  adéjà  produit  (1).  »  Quelques  jours  après, 
Lmi*  XIV  n'»itere  sa  demande  avec  plus  de  vivaci  t*^  :  «  J'ai 
tt  finies  raisons  de  vous  demander  que  Flotte  et  Regnault  soient 
••n\o\«'»»  en  Franco.  Ainsi  je  réitère  encore <e  que  je  vous  en  ai 
"iTit  Tordinaire  prtWuient,  c»t  vous  devez  croire  que  je  ne  vous 
(Wtis  pas  une  pro|x)sitit>n  contraire  à  vos  intérêts  (2).  >  Le  même 
j^ar,  il  écrit  à  Amelot  de  nVlamer  les  deux  prisonniers  (3). 
Iic%on!^nou8  conclure  d'une  telle  insistance  que  Louis  XIV 
craignait  leurs  révélations? 
hd  a  vu  plus  haut  que,  dès  le  20  juillet,  Louis  XIV  savait  que 

•  stnn  ntmt  avait  été  empbnjé  jnmr  autoriser  la  calntlc  du  du  r 
tff Orléans.   »  La  veille,  le  duc  <rAII>e  é^Tivait    à  Grimaldo 

•  qu*une  personne  tn»s  digne  de  confiance  lui  avait  affirnié  que 
le  dur  (fOrlêatis  naraii  rien  fait  sans  rordre  du  Roi  de 
Frttnrf;  »  et,  le  '29  juillet,  il  rapportait  avec  plus  de  fon^e  encore 
U?  m^uie  bruit,  ajout^int  que  S.  M.  T.  C.  le  démentait  expressé- 
nMDt,  mais  que  le  cas  lui  paraissait  si  délicat  qu*il  siérait  im- 
pi«4iblt*  de  savoir  jamais  la  vérité  (  I).  On  a  sans  doute  reman|ué 
•l'autiv  part  que  |)amu  l<»s  dtVIarations  de  Flotte  à  Espinosa  s'en 
tn»u\aitune  d'après  laquelle  Louis  XIV,  interr«»gé  par  le  duc 
«nHeans  sur  ce  qui  ailviendrait  de  stvs  propres  droits,  au  cas  du 
npjM'Ide  Philippe  V,  lui  auniit  répondu  :  «  Mon  neveu,  prenez  vos 
niesunN.  »  Et  Ton  n*aura  pas  manqué  de  rappnMher  cett<»  d«'-cla- 
nljoodu  n.Vit  pnvs<iue  identique  de  Saint-Simon  :  «  I^  Roi  dit 
4  îl,  d'^^rléans  de  faire  nnenir  d'Espagne  sch  équii)ages,  et  lui 
Jij"0la  à  l'oreille  tl'y  envoyer  les  chercher  par  quelqu'un  de  sens, 
qui,«ians  la  conjoncture  [>ré>M»nte,  pût  être  le  /yorteur  de  ses 
ftnfi^siéUions  à  tout  êrênement,  etc.  » 


»  m  «  nulIpiM*  V.  m  août  nœ.  An  hhr«  d'iltaU,  1.  «H», 
t)  U  mémt  AU  m^mr.  t  u*ptmibre  I7V>.  tbi»! 

A  LfwM  XVf  *  A»ek>l.  •  M*|Mrail>rr  ITon    a.  i    I  «p  .  (•  1**^  .  ^«'1  «»(• 
I  Lr  d«rd*Ub«*CrUliAl<lo,  i)rli9JuiUrt  170 1.  Irtlil\r«  iliK-dU,  I.  TT,:». 
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Il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  tenir  grand  compte  de  ces  deux 
documents,  et  nous  estimons  que  les  paroles  prêtées  à  Louis  \1  V 
ont  été  prononcées.  Il  faut  en  effet  partir  de  ce  point  que,  dans 
les  premiers  temps  de  1709,  Louis  XIV  était  très  sincèrement 
et  très  absolument  décidé  à  abandonner  Philippe  V.  La  sortie 
d'Espagne  du  roi  son  petit-fils  ne  lui  paraissait  plus  qu'une 
affaire  de  mois,  peut-être  de  semaines.  Dans  des  situations  dé- 
sespérées, on  accepte  tous  les  expédients  qui  s'offrent,  même 
les  plus  extraordinaires,  même  les  plus  hasardeux.  Quand 
Louis  XIV  aurait  autorisé  son  neveu  à  se  8er\'ir  des  disposi- 
tions favorables  des  Anglais  et  des  Hollandais,  cela  ne  nous 
surprendrait  pas  outre  mesure;  n'était-ce  pas  une  chance,  si 
minime  qu'elle  fût,  de  conserver  l'Espagne  à  un  prince  fran- 
çais? Eùt-elle  été  nulle,  les  prétentions  et  les  protestations  du 
duc  d'Orléans  créaient  du  moins  à  l'archiduc  un  embarras  tle 
plus  dans  le  présent  et  pour  l'avenir  (I). 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  Louis  XIV  soit  allé 
jusque-là,  et,  s'il  a  pu  comprendre  et  pardonner  quelques  pour- 
parlers avec  Stanhope ,  aucun  document  ne  permet  d'admettre 
(ju'il  les  ait  connus  d'avance  et  tolérés.  En  revanche,  nous 
croyons  qu'il  a  très  réellement  conseillé  au  duc  d'Orléans  de 
tenir  ses  protestations  prêtes  pour  le  cas  échéant,  et  de  se 
ménager  (»n  Espagne  un  parti  prêt  à  le  recevoir. 

X'est-on  pas  frappé  de  ce  fait  qu'au  moment  même  où  Louis  XIV 
donnait  au  président  Rouillé  des  instructions  aa^ordant  l'Es- 
pagne et  les  Indes  à  l'Archiduc  (2),  il  s'efforçait  de  faire  recon- 
naître parles  Espagnols  les  droits  au  tnme  du  duc  d'Orléans, 
t*n  cas  d'extinction  des  branches  de  Philippe  V  et  du  «lue  d«» 
Iterry?Il  voulait  que  cette  question,  en  suspens  depuis  1703, 
fût  réglée  sur-le-champ,  t  Sire,  »  lui  écrivit  Amelot  vers  la  fin 
de  janvier,  t  V.  M.  n'ignore  pas  que,  quoique  mons<*igneur  le 


(1)  Coxc  ft  landau  •oatirnnfDl  que  le  dur  d*Orléans  était  d'accord  avec  Loul»  \1V  e< 
t'apfHilent  »ur  une  lettre  de  MarltMmmgh  a  Godolpbin,  <3  janvier  ITOe  (Coie,  1. 1,  p.  a&l,  et 
Landau,  p.  IM»,  où  MarUMiniugb  parait  persuadé  de  la  coroplicilc  du  prince  et  du  roL 

*i)  Memotirt  de  Torcy,  tlW,  éd.  Micliaud. 
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«lue  ilOrléans  ait  été  déclaré  par  un  acte  authentique  avoir 
iln»it  en  8i»d  rang  à  la  succession  de  la  monarchie  d'Ësp<igne, 
ciiiDnH»  descendant  de  la  reine  Anne  d* Autriche,  sa  grand*niëre 
iH  mère  de  V.  M.,  la  renonciation  de  cette  Princesse,  stipulé** 
(«r  M>n  contrat  de  mariage  avin:  le  Roi  Louis  XIII,  de  glorieuse 
mf^nxôns  a  passé  en  force  de   loi  dans  les  États  de  Castille 
qui  furent  tenus  alors,  ce  qui  n*a  pas  été  fait  de  même  dans  le 
temps  du  mariage  de  V.  M.  avec  la  feue  Reine.  Aujourd'hui 
qiH>  W  États  S4»nt  sur  le  point  de  s'assembler  pour  reconnoltre 
ft  jurer  m«>nHeigneur  le  prince  des  Asturies,  il  a  été  proi)OS4» 
de  Caire  abroger  la  loi  qui  a  exclu  la  reine  Anne  d'Autriche  de 
la  couronne,  afin  de  rendre  le  droit  de  monseigneur  le  duc 
d'orleann  plus  incontestable  et  plus  certain.  Le  Roi  d'Espagne 
lue  pftfolt  dans  le  dessein  de  sui\Te  cette  vue,  en  cas  que  V.  M. 
l'approuve ,  étant  bien  aise  en  cela  de  donner  des  marques  pu- 
bhque8  de  sa  reconnoissance  à  monseigneur  le  duc  d'Orléans, 
ajirw  h*H  services  importants  que  S.  A.  R.  lui  a  rendus  pen- 
dant les  deux  dernières  campagnes  (1).  »  Louis  XIV  trouva  ce 
pncédé  dangereux.  «  Il  ne  falloit  pas,  disait-il,  mettre  en  dis- 
rurition  len  droits  incontestables  du  duc  d'Orléans  (2);   »  ni 
sV\p«i6er  «  aux  diflicultés  qu'on  pournût  essuyer  de  la  part  de 
quelque  député  mal  inU»ntionné  (3).  »  Il  résolut,  d'accord  avec 
»OQ  (letit-tils,  de  rei*ourir  à  un  moyen  aussi  fort  et  plus  sûr  : 
ttûe  fuis  les  Étati*  séparés,  on  demamierait  leur  consentement 
à  loules  les  villes  ayant  voix  aux  Cortès,  prises  une  à  une,  et 
niosultéf^  par  lettres  particulières  (4). 

t    kme^A  *  tjtmi%  XIT.  Janvlc^r  tTfm.  k,  t.  E«p.,  L  Iff*.  fol.  m. 

•t  Umkm  tnr  a  AvHoI,  4  fè^nrr  ITiM.  Ibtd.,  fol.  TO. 

<!•  U«^ft  inr  à  rbillpp^  V.  «s  rr^Her  ITOB.  Arrhi^M  d*4lrala.  I.  SMO. 
h,  AflM4at  *  Loolt  \IV.  Il  Î^^Ti^  ITOO.  A.  6.  e«p.,  I.  IN».  M.  I7i;  UmiU  XIT  *  kmr* 
%>*  m  Irtrirr  IIW.  /6<d.,l.  IM,  fol.  tM.  —  LooU  \IV  a  PtiillpprT.  15  f<«%rirr  170».  Arilii- 
««•  raWala,  I.  Mi».  Ve  II  frxntt  IIQO.  Miillppr  V  ataiiiHTtt  à  tnuU  XIV  :  •  Tavoit  au^i 
MKC*  a  tolrv  aatfti  raaaer  p^r  \e%  ftuu  la  loi  qui  eirtuC  lt%  drtcrodanu  de  la  mnr 
%rmm  d'intricte  d«  la  torcnaloa  i>i  JVn  arnia  m^m«*  parte  à  M.  I«  dur  d'OrlHin«  quand 
•1  «4«M  tri  maaflie  d'une  rbnae  que  J*aun>u  fc>rt  «ftuliaiiee  ec  qui  a*ann»it  Cail  hrau- 
•■■^  de  H>lilr.  Malt  fal  tell  depolt  rèArtiou  qu'il  ne  ron«eno(t  paa  dana  de«  lrmp« 
•«■il  dUSrilea  qoe  cmx  nu  imut  aorninr*  de  |in>p4Mer  aui  Etait  une  affaire  qui  pourn»ti 
9  raaaer  de*  enbarrat  quand  U  >*afin>ll  d'une  autn*  au««i  imptirianle  que  relie  de 
Il    twtmmtÀmÈmtt  de  rmhi   lit  pour  légitime  hrrltier  de  la  omronna  dtapamic  ;   el 
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Pourquoi  donc  Louis  XIV  eùt-il  demandé  à  son  petit-fils, 
r|u'il  considérait  déjà  comme  perdu,  cette  sorte  de  disposition 
tlc-rnière  en  faveur  du  duc  d^Orléans,  s'il  eût  dû  interdire  à 
Celui-ci  d'en  faire  usage? 

Bien  plus,  la  lettre  de  créance  de  Flotte,  datée  du  5  mai  1709, 
e^t  postérieure  de  quelques  jours  à  la  première  conversation 
de  Louis  XIV  et  du  duc  d'Orléans.  Comment  ce  dernier,  sachant 
le  roi  de  France  averti  par  Philippe  V,  eùt-il  osé  l'écrire  sans 
une  sorte  d'autorisation? 

Philippe  V,  lui,  ne  voulut  jamais  croire,  —  et  par  le  fait  il 
<3Ut  raison,  —  qu'il  pût  être  réduit  à  abdiquer  :  aussi  jugea-t-il 
critainels  tous  les  actes  qui  supposaient  son  abdication,  et  ne 
pardonna-t-il  pas  de  longtemps  à  un  parent  qui  avait  eu  la 
pensée  de  lui  succéder  (1).  Deux  points  de  départ  aussi  diffé- 
runts  ne  pouvaient  pas  permettre  aux  deux  princes  d'arriver  à 
des  conclusions  semblables,  et  de  juger  la  même  action  de  la 
tnt^me  manière. 

Mais,  dira-t-on,  si  Louis  XIV  a  permis  l'une  des  démarches 
tic  Philippe  d'Orléans  et  excusé  les  autres,  d'où  vient  «  cet  air 
fîtc  et  contraint  >  que,  suivant  le  témoignage  de  Saint-Simon,  il 
***in8erva  longtemps  avec  lui  (2)?  Si  nous  nous  placions  dans 
rijypothèse  que  Louis  XIV  avait  eu  quelque  confidence  des  pro- 
jeta de  son  neveu,  nous  dirions  qu'il  est  tout  naturel  d'avoir  l'air 
i=^t)cet  contraint  vis-à-vis  de  gens  dont  on  reste  le  supérieur  et 
i[ifon  a  compromis,  sans  les  soutenir  jusqu'au  bout.  Mais  dans 
I  liypothèse  que  nous  avons  adoptée,  les  choses  ne  s'expliquent 

i\il  Jugé  qu'il  falloU  remettre  à  un  autre  temps  h  faire  casser  cette  loi.  H.  Amelot  irons 
iiifni  mera  plus  particulièrement  des  raisons  qui  m*ont  porte  à  prendre  cette  résolutioD  <pil 
doki  Taire  d'auunt  moins  de  peine  à  M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  pourra  toujours  assister  aut 
»  utt  comme  Infant  ;  et  que  je  suis  résolu  à  faire  écrire  ensuite  à  chacune  des  \illes  qui 
nm  ïtiit  dans  les  i:tatsen  particulier  pour  a\oir  son  consentement  pour  la  cassation  de 
i4  l<ii  dont  Je  Tiens  de  parler,  ce  qui  aura  la  même  force  que  si  cela  se  faisoli  dans  le» 
liâU  mêmes.  •  A.  L  E»p^  t.  fm,fol.  190. 

Il  Cest  ce  qu'ont  parfaitement  compris  et  le  premier  commis  Le  Dran,  toe  cil.  :  •  Hii- 
I  ({fM<  V,  ayant  toujours  étééloifnié  de  fienser  que  Jamais  il  pût  être  force  à  abandonner  son 
rM^Rkime,  a%oit  été  c\trémemont  Irrite,  etc.  •  ;  et  Voltaire,  loe  cU.  :  •  Pliilippe  V  ne  par> 
4i'm:a  pas  a  son  parent  rf'arotr  eru  i[uHpour<tH  nèdigutr,  et  d*a\olr  eu  la  pensc-^  de  lai 
*ii*  *  ihJer.  • 
iii  Saint-8imon,  t.  V,  p.  li. 
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pas  iDtiins  bien.  Si  Louis  \I\\  tout  en  pardonnant  sur  lo  fuiul, 
tint  quelque  rigueur  à  son  neveu,  c'est  que  ce  prince  avait  tni- 
\aillé  pour  lui-même  en  Espagne  avant  d'en  avoir  reçu  U 
lUMindn*  autorisation,  c*est  que,  plus  tard,  il  interpréta  les  pu- 
r»Ie«  du  n>i  dans  un  sens  qu'elles  n*a valent  pas.  «  Prenez  vus 
DM^ures!  >  signifiait  dans  la  bouche  du  roi  :  «  Préparez  la  voit* 
A  \*v^  protestations!  >  et  non  pas  :  <  Créez- vous  un  parti  au  dé- 
triment de  mon  petit-fils  et  en  vous  appuyant  sur  ses  ennemis  f  - 
C>«i  que  Louis  XIV  craignit  aussi  de  mécontenter  son  tlN. 
Monseigneur,  et  qu'il  devait,  comme  le  remarque  LeDran,  «  d*  h 
«Hfrards  à  la  branche  de  son  petit-fils  n'*gnant  en  Espagne >  • 
Ce«t  enfin  et  surtout  qu'après  cette  malheureuse  aventure,  le  du*- 
<rt>rléaiis,  tombé  presque  à  l'état  de  particulieri  acheva  de  hi* 
•It^honorer  par  le  scandale  de  sa  vie  privée.  La  preuve  en  t*sî 
*jue,  quand  il  voulut  rentrer  en  grâce,  il  neilemanda  pas  pardidi 
au  Dii  d*Kspagne,  mais  il  renvoya  M"*  dWrfrenlon. 

Telle  est,  résumée  dans  ses  traits  essentiels  et  selon  les  rè^'l*'< 
de  11  plus  stricte  impartialité,  cette  intrigue  célèbre  qui  faillit 
jt'ter  à  la  Bastille  un  petit-fils  de  France;  nous  nous  sonnih>< 
«•ffiuré  de  peser  les  responsabilités  de  chacun  et  de  la  rédutn* 
elle-noéme  aux  justes  projx>rtions(iu'elledi»itgarder.  Bien  qu'elh' 
n'ait  pas  eu  toute  la  gravité  que  les  contt*m|>orains,  avides  d% - 
riiMtions,  lui  attribuaient  d  alN)rd,  elle  n'en  fut  pas  moins,  iouiu^* 
l'a  dit  très  justement  Saint-Simon,  «  la  source  de  tout  ce  ({ui  .i 
«le|»uis  accompagné  la  vie  dt»  Philippe  tlorléans  d'amertumr-^ 
rtdo  ilétresses,  qui  se  sont  de  là  répandues  niénie  sur  Us  teiu|"^ 
le*  plus  affranchis  et  les  plus  libn^s  de  sa  vie,  et  clans  lesquiU 
il  a  été  revêtu  seul  de  tout  le  pouvoir  souverain  il).  » 


CHAPITRE  IV. 


Le  duc  d'Orléans  a-t-il  tenté  d'empoifonner  le  roi  Philippe  Y  (1712)?  —  Un    étrsage 

cordelier. 


Le  duc  d'Orléans  devait  bientôt  s'apercevoir  des  haines  impla- 
cables qu'il  avait  déchaînées  contre  lui;  Fâme  faible  et  prévenue 
de  Philippe  V  était  désormais  ouverte  aux  calomnies  les  plus 
atroces  et  les  moins  vraisemblables.  Ce  fut  en  vain  qu'en  jan- 
vier 17 10,  la  douloureuse  rupture  du  prince  et  de  M*' d'Ai^enton 
lui  rendità  demi  la  faveur  de  LouisXIVet  deM^'MeMaintenoni  I), 
en  vain  même  que,  six  mois  plus  tard,  les  relations  officielles 
entre  le  roi  d'Espagne  et  lui  furent  reprises  à  propos  du  ma- 
riage de  Mademoiselle  avec  le  duc  de  Berry  (2),  les  bruits  infâmes 

(I)  On  peut  voir  dans  Saiot-Simon  toutes  les  péripéties  de  ce  drame  qn*il  eut  bon  dr 
notre  sujet  de  raconter  (t.  VU,  p.  100-240).  —  Vo>ei  aussi  lettre  de  Madame  à  ta 
duchesse  de  Hanovre,  5  Janvier  1710.  •  Saint-Simon  a  rendu  Jastice  àM^  de  MaiB- 
tenon,  au  moins  sur  ce  point,  et  reconnu  les  services  qu'elle  rendit  alors  au  duc  d*0i1<*ans; 
il  faut  coQSOlter  encore  sur  le  r<Vle  de  M"*  de  Malntcnon  en  cette  circonstance  la  lettre 
de  M**  de  Haintenon  à  Vabbesse  de  4;omerfontaine  (16  Janvier  1710)  publiée  par  GH'- 
rro>  {op,  cit.,  t.  Il,  p.  «M),  et  la  note  de  M.  GefTroy  à  la  suite  de  cette  lettre.  —  Saint- 
Simon  est  encore  obligé  de  reconnaître  les  services  que  M**  de  Maintenon  rendit 
au  duc  d'Orléans  lors  du  mariage  de  Mademoiselle.  Bien  loin  de  se  Joindre  à  ses  enne- 
mis, elle  rend  hommage  à  tout  ce  qu'il  fait  de  bien  ;  voir  par  exemple  sa  lettre  au  duc  de 
Moailles,  13  juin  1710  (Geffrov,  t.  Il,  p.  il7).  —  De  tout  ceci.  Joint  à  ce  que  noua  avons  dit 
(lan^  le  chapitre  précédent  il  rt*sulte  qu'au  moins  de  1706  à  1710,  la  haine  de  M*«  de  Hain- 
tenon contre  le  duc  d'Orli'ans  n'existe  guère  que  dans  l'imagination  de  Saint-Simon. 

(<)  On  craignit  même  à  Versailles  que  le  Roi  et  la  Reine  d'Espagne  se  refusassent  à  calle 
simiMe  (*once$sion.  Torcy  à  Blécourt,  0  Juin  1710;  A.  &.  Esp.,  L  100,  r*  I7i.  •  Je  vous  en- 
voie deux  lettres  de  H.  le  duc  d'Orléansl'une  pour  le  Roy,  l'autre  pour  la  Re>  ne  d'Espagne  ; 
\oU4  le*  remetirex  s'il  vous  plattà  S.  M.  C  en  même  temps  que  celles  du  Roy  et  de  Mon- 
»eigneur  qui  sont  jointes  au  paquet.  ,Ve  faiteê  pt)int  obêerrrr,  s'il  eouj  pfait^  qm*eUeê  toimt 
de  }{.lfdtwd*()rléanê,  mais  rendei-les Simplement  avec  les  autres,  rofrservalio»  mirai* 
nrroil  ptHl-étre  une  négociatiort  pour  tes  faire  rrcreoir,  et  c'est  ce  qu'il  faut  éviter.  S'ti 
arrtve  par  Hcuard  que  la  Reine  let  rtfmâê  et  qu'etU  vouê  Us  rtmette^vomâ  Ira  reprrmérei 
et  vous  m'en  avertirez,  sans  cependant  me  renvover  les  lettres.  M.  le  duc  d'Orléans  cr»»i- 
roit  manquer  à  son  devoir  en  n'écrivant  pas.  Si  la  cour  de  Madrid  pense  autremenu  il 
aura  toujours  satisfait  à  ce  qu'il  doit  faire,  et  ce  sera  dans  la  suite  à  lui  déjuger  despa« 


"\ 


ARRESTATION  D'UN  (ORDELIER  PAR  CHALAIS.       KKV 

qui  coururent  à  Paris  sur  la  mort  étrange  et  prématurée  des 

princes  du  sang  royal,  trouvèrent  plus  que  de  Técho  à  la  cour 

tk  Madrid  :  Philippe  V  lui-même  crut  ses  jours  en  danger,  l'ne 

droi.iDciation  obscure  et  presque  ridicule  lui  suffit  pour  envoyer 

m  France  un  personnage  de  conséquence,  le  prince  de  Chalais, 

4lai>imrsuited*un  soi-disant  empoisonneur,  un  moine  cordelier, 

'!"Qt  Saint-Simon  n*a  fait  qu*entrevoir  la  mystérieuse  et  singu- 

lirne  histoire.  «  Chalais,  dit-il,  Thomme  à  tout  faire  de  la  prin- 

«-«•se  des  Ursins,  fut  dépéché  par  elle  pour  un  voyage  si  mys- 

iérifux  que  Tobscurité  n'en  a  jamais  été  éclaircie.  Il  fut  dix-huit 

>*un  en  chemin,  inconnu,  cachant  son  nom,  et  passa  à  deux 

liraeit  de  Chalais,  où  étoient  son  père  et  sa  mère,   sans  leur 

il^joner  siirne  de  vie,  quoique  fort  bien  avec  eux.  Il  rôda  se- 

m-li^roent  en  Poitou,  et  enfin  y  arrêta  un  cordolier  de  moyen  âge 

thns  le  couvent  de  Bressuire,  qui  sWria  :  «  Ah  !  je  suis  perdu  !  > 

«l<-^qu*il  se  vit  arrêté.  Chalais  le  conduisit  dans  les  prisons  de 

Bstiers,  d'où  il  dépêcha  à  Madrid  un  ofBcier  de  dragons  qu'il 

11  avoit  mené  avec  lui,  et  qui  connoissoit  ce  cordelier,  dont  on 

&'a  jamais  su  le  nom,  mais  bien  qu*il  étoit  eflectivement  cor- 

•Hier,  revenant  de  plusieurs  lieux  d'Italie  et  d'Allemagne,  et 

ntèmede  Vienne.  Chalais  poussa  à  Paris,  vint  à  Marly  chez  Torcy, 

le  il  avril,  un  mercredi  que  le  Roi  avait  pris  médecine.  Torcy  U* 

»iiu  rapn^-dlmWî  <lans  le  cabinet  du  Roi,  avec  lequel  il  fut 

QM  demi-heure,  ce  qui  retarda  d'autant  le  conseil  d'Ëtat,  et 

(luUis  s'en  alla  aussitôt  à  Paris.  Tant  d'apparat  n'étoit  pas  fait 

piw  n'en  pas  tirer  parti,  et  Chalais  n'avoit  pas  été  prostitué  au 

n»ptierde  prévôt  après  un  misérable  moine,  sans  en  espérer  un 

CTiDd  fruit  Tout  fut  incontinent  après  rempli  des  bruits  les  plus 

**««  contre  M.  le  duc  d'Orléans  qui,  par  ce  moine,  qui  toute- 

Wi  éUHi  bien  loin  lors  de  la  mort  de  nos  princes,  les  avoit  eni- 

î*"i*»nDe«,  et  en  prétendoit  bien  empoisonner  «l'autres  (I).  En 

^^\m  ciw«tnMln  &•  bUre  *  réfard  do  Roy  M  de  la  Reyne  dlUfM^na.  •  Bl^vourt  n*- 
^*4  It  a  |«ui  (i6«d^  f  tH)  que  UmUf  Ici  Irltrra  ool  été  r«^ae«  ;  H  il  eiliU»  «ui  arrbi- 
***  ''UtUa  fi  «74)  la  BilDute,  wloii  la  fonne  ofScieUe   ci  orUinalrr.  de  la  rêpoavo  do 
^^mt  a«  dac  d*Orléaiu. 
*  U  «■wrmwwdanrcde  Don  relU  Coniejo,  rhancr  d*affklre«  d'Csiiagne  à  Pari»,  aprr* 
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un  instant  Paris  retentit  de  ces  horreurs;  la  cour  y  applaudit, 
les  provinces  en  furent  inondées,  et  tôt  après  les  pays  étrangers 
avec  une  rapidité  incroyable,  et  qui  montroit  à  découvert  la 
préparation  du  complot,  et  une  publicité  qui  pénétra  jusqu'aux 
autres...  On  fit  venir  le  cordelier  pieds  et  poings  liés  à  la 
Bastille,  où  il  fut  livré  uniquement  à  d'Argenson.  M.  le  duc 
d'Orléans  laissa  tomber  cette  pluie  à  verse  faute  de  pouvoir 
l'arrêter.  Elle  ne  put  augmenter  la  désertion  générale;  il  s'ac- 
coutumoit  à  sa  solitude,  et  comme  il  n'avoit  jamais  ouï  parler 
de  ce  moine,  il  n'en  eut  pas  aussi  la  plus  légère  inquiétude. 
Mais  d'Argenson  qui  l'interrogea  plusieurs  fois  et  qui  rendoil 
directement  compte  au  Roi  fut  assez  adroit  pour  faire  sa  cour 
à  M.  le  duc  d'Orléans  de  ce  qu'il  ne  trouvoit  rien  qui  le  re- 
gardât, et  des  services  qu'il  lui  rendoit  là-dessus  auprès  du  Roi. 
Il  vit  en  habile  homme  la  folie  d'un  déchaînement  destitué  de 
tout  fondement,  dont  l'emportement  ne  pouvoit  empêcher  M.  Je 
duc  d'Orléans  d'être  un  prince  très  principal  en  France  pendant 
une  minorité  que  l'âge  du  Roi  laissait  voir  d'assez  près»  et  il  sut 
profiter  du  mystère  que  lui  offrit  son  ministère  pour  se  mettre 
bien  avec  lui  de  plus  en  plus,  car  il  l'avoit  soigneusement, 
quoique  secrètement  ménagé  de  tout  temps  et  cette  conduite, 

U  mort  du  duc  d*Alb«,  conOnne  eiaa  delà  tout  ce  que  dit  Saint-Simon.  Il  répète  à  taticic 
les  bruits  atroces  doot  la  courd'Espagne  Tait  sa  pMure.  Le  fi  février  1711,  il  consacre  toote 
une  lettre  chiffrée  à  cequ'on  dit  de  laroortdu  duc  de  Bourgogne  et  de  sa  femme  :  «  Aanquc 
no  dudo  que  el  de  Osuna  y  el  duque  Condo  de  Bergeick  lo  teudran  ya  prevenido  à  v. 
8.  no  e\cuso  dexir  que  el  pueblo  de  Paris  y  mucbos  cortesanos  no  quleren  persoadirv*  « 
que  la  arrebatada  muerte  de  los  SeAores  DelBoes  ha>a  sido  nalural  ;  atriboyen  solo  todnt 
a  diabolico  bene no  y  artificio  del  Duque  de  Orléans  fortaleziendo  esta  opinion  el  no  po- 
der  oblidarsc  del  atentado  que  quiso  practicar  en  Espafla,  y  el  dexirse  publIcaoïeBie 
que  tieneyiizito  y  détestable  comerciocon  snhiJa.Estos  supnestos  becbos  son  tan  In* 
|H)ndcrablemente  borrorosos  que  aun  viendolos  era  menester  no  creerlot,  coroo  ccm 
oferto  yono  losrreo,  pero  como  el  publicoelc...  •  Iji  conclusion  est  qu'il  raut\elller  tré» 
attentivement  sur  la  c<mduile  du  prince.  —  Yo>e2  encore  la  lettre  du  t9  février  et  celle 
du  tÈ  mar^  :  •  solo  el  parlido  del  duque  dOrlèins  ((|ur  os  bien  pequeAo)  tlene  dUtioc- 
U)s  sentimientos  segun  se  deja  recouocer  por  algunos  de  sus  domesUcos,  pero  lodos  soe 
tan  sospecb(>tos,rtc...  Han  me  asegurado  baverle  visto  de  rodillasdelante  de  sa  bijà  qvies 
le  preguntaba  quando  tendra  fin  lo  empexado,  y  que  le  havia  respondido  que  do  se  i»- 
patJeotase,  que  era  mene%tcr  madurar  las  cosas...  •  Mêmes  bruits  de  poison  contre  le  dw 
de  Bretagne,  malgré  le^ilrnceque  S.  M.  T.  C.  a\oulu  Imposer.  Lettre  du  SB  mars  :  i.edac 
d'Orléans  a  donné  à  entendre  que  si  le  Dauphin  >ient  à  mourir.  Il  ne  restera  pas  on  loi* 
tant  en  France,  etc.,  etc. 
Toutes  ces  lettre»  se  trouvent  à  Simancas,  Estado,  I.  430!». 
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•  mme  on  le  verra  eo  son  temps,  lui  \^ï\xX  une  gratulo  for 

•>  ri»nleUer  demeura  près  de  trois  mois  à  U  Bastille,  Hauii 

parler  à  qui  que  a*  soit  qu*à  d* Argenson  (  1  >,  aprt^s  quoi  CliaUis, 

frc\M  de  U^  des  l'rsins,  le  ramena  lui-mémo  de  Paris  khx  St^- 

;^>Tie,  où  il  fut  enfermé  dans  une  tour,  tout  au  haut  du  cliAtoau, 

<l'«Ki  il  aToit  la  plus  belle  vue  du  monde,  Télevation  à  pic  des 

tmr»  iW  NotnvDame  de  Paris,  du  côté  où  il  tHoit,  II  y  t^t4)lt 

^ni'«*rp  plein  de  santt^  et  ne  parlant  à  personne,  dix  ans  apr^s, 

lF*nque  j'allai  voir  ce  beau  ch&teau.  J*y  appris  qu*il  juroit  lior- 

nbk*ment  contre  la  maison  d'Autriche  et  les  ministriis  do  la 

*""ur  de  Vienne,  avec  <les  emportements  furieux  do  ce  qu'ils  la 

lâiwiient  pourrir  là;  qu*il  ne  lisoit  que  des  romans,  qu'il  do- 

ttandoit  à  celui  qui  avoit  soin  de  lui;  et  qu'il  vivoit  là  avcH* 

k^t  le  scandale  que  quatre  murailles  le  {Meuvent  p(*rniettrn  à 

un  scrlirat.  On  prétendit  qu*il  avoit  fait  un  marché  [N)ur  em- 

I*>tsuQner  le  roi  d'Espagne  et  les  infants.  S<»s  fureurs  contn) 

\\tmu'  sembleroient  favoriser  cette  opinion.  Elle  a  prévalu 

*laii»  les  esprits  les  plus  sages  delà  et  de^à  d«*s  Tyrénéi**!;  mais 
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le  mystère  de  toute  cette  affaire  étant  demeuré  mystère,  je 
me  garderai  d'en  porter  un  jugement  qui  ne  pourroit  être 
certain,  ni  môme  indiquer  de  fondement.  Ce  malheureux 
est  mort  longtemps  depuis  mon  retour  d*Ëspagne,  et  dans 
sa  même  prison.  Chalais  (it  sans  doute  sa  cour  aux  deux  fées, 
de  s'être  chargé  d*une  fonction  si  pénible  et  si  peu  décente  à 
un  homme  de  sa  qualité.  Si  elle  servit,  comme  elles  !e  prétendi- 
rent sans  doute,  à  donner  plus  de  poids  au  mystère,  et  à  leurs 
exécrables  interprétations,  ce  voyage  ne  réussit  pas  dans  le 
monde,  quoique  si  emmuselé  par  elles,  à  celui  qui  s'étoit  ravalé 
à  leur  servir  de  prévôt  (1)  ». 

Tels  sont  tous  les  renseignements  que  fournit  Saint-Simon. 
Le  marquis  d'Ârgenson,  qui  parait  persuadé  qu'en  cette  circons- 
tance son  père  sauva  Thonneur  au  duc  d'Orléans,  n'y  ajoute 
rien  de  pré<:;i8  ni  même  d'exact.  Plus  heureux  que  l'un  et  l'au- 
tre, nous  avons  pu  voir  clair  dans  cette  ténébreuse  affaire;  nous 
en  avons  eu  toutes  les  pièces  entre  les  mains,  notamment  les 
procès- verbaux  des  quarante  interrogatoires  que  subit  l'accusé, 
de  mai  1712  à  mars  1713  (2),  soit  près  de  mille  pages  in-folio 
conservées  aux  Archives  duministère  des  affaires  étrangères  (3). 
Tous  les  détails  que  nous  allons  donner  sont  empruntés  à  ces 
documents  authentiques  et  nouveaux;  ils  ne  laissent  pas  que 
d'être  romanesques. 


I. 


Augustin  Le  Marchand,  prêtre  et  religieux  cordelier  de  h 
province  de  Touraine  pictavienne,  était  né  en  1686  à  Loyat,  dans 
le  diocèse  de  Saint-Molo.  Il  avait  fait  ses  études  à  Vannes,  chez 
les  Jésuites,  depuis  la  cinquième  jusqu'à  la  philosophie.  A  peine 
entré  dans  cette  dernière  classe,  en  1702,  il  s'était  laissé  débau- 


(1)  8«iDt-8imon,  t  VI.  p.  900. 

(i)  Saiot-Simon  le  trompe  quand  il  dit  que  le  cordelier  resU  trois  mois  à  U  BasliUe  ;  il 
y  e^t  rrMé  prés  d'uo  an,  de  mai  ITIi  ji  avril  f  7tS. 
1.1.  i  n  certain  nomtire  de  passages  du  tome  Itl,  Espagne,  et  tout  le  tome  H9. 
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br  par  un  soldat  du  régiment  de  Lannion,  qui  Tavait  fait  a^l- 
ij^ttiY  coaime  sergent  dans  sa  compagnie.  Pendant  un  an,  il 
i!U  fit*  framisoo  en  garnison,  jusqu'à  ce  que  son  commandant, 
V.  lieThimenès,  le  renvoyât  en  Bretagne  pour  qu*à  son  tour 
il  }  m  des  recrues.  Le  Marchand  ne  songea  qu*à  visiter  les 
«mih;  au  bout  de  quelques  mois,  sans  recrues,  sans  ressources 
rt  rraignant  d*étre  cassé,  il  se  fit  corsaire.  Après  beaucoup  d'à- 
TrQtures,  de  pillages  et  de  combats,  le  hasard  le  poussa  dans 
«lauftle  p«trt  de  Vigo. 

Saint-Jacques  de  Compostelle  n'était  pas  loin  ;  saisi  d'un  pre- 
mier mccè^  de  dévotion,  notre  homme  résolut  de  s'y  rendre  en 
{•ferinage  et  mit  ainsi  le  pied  pour  la  première  fois  sur  le  con- 
Uftent  ibérique,  qui  allait  devenir  le  théâtre  de  ses  exploits.  Dix- 
v^trcus  qui  lui  restaient  du  pillage  des  prises  lui  p<Tmirent 
!arci»mplir  son  pieux  voyage;  il  se  confessa  et  communia  dans 
h  chapelle  dite  du  Roi  de  France. 

liais  dit-sept  écus  ne  mènent  pas  au  bout  du  monde,  et  il 
fJlui  bien  chercher  un  nouveau  métier.  Notre  héros  s'en  fut 
•i-oc  i  Pontevedra  où  il  travailla  à  décharger  des  vaisseaux. 
Il  T  fit  la  connaissance  d'un  perruquier  français,  nommé  Blon- 
M,  natif  de  I^aris;  ce  Blondel  avait  deux  compagnons  égale- 
iDtfot  Français;  un  chirurgien  et  plusieurs  marchands  de  Pon- 
t'-^Mra  appartenaient  à  la  même  nationalité.  Quels  que  fussent 
'i^  charmes  de  leur  compagnie.  Le  Marchand  les  quitta  vers  la 
ûû  J»- février  1705.  Il  convient  de  dire  en  passant  qu'il  avait 
«'lonvr^  «le  nom,  sous  prétexte  que  le  sien  ne  lui  plaisait  pas: 
u  n*^ment  il  avait  tenté  de  se  faire  appeler  Du  Paty,  mais  on 
iiarail  (las  voulu  s<*  prêtera  cette  fanUiisie.  Depuis  son  enibar- 
lo^meut,  il  n'était  plus  connu  qu(»s4ius  le  nom  de  Saint-Jean. 

Siini-Jean  donc  sortitdePontevedra  sur  unesimpIechaloui)eet 
ntma  le«  lies  de  Bayonne;  il  y  rencontra  un  corsaire  espagnol, 
-{ui  portait  pavillon  français  et  était  commandé  par  un  Uénois. 
Il  fut  aétluit  par  l'espoir  d'une  nouvelle  aventure  et  s'engagea: 
Mu  la  course  ne  dura  que  six  semaines,  et  au  bout  de  ce  temps 
■i  Jut  débarquer  derechef  à  Vigo.  Il  y  tomba  malade  chez  un  au- 
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bergiste  irançais.  Rétabli,  il  revint  à  Pontevedra;  on  y- vivait 
alors  pour  six  sous  par  jour;  le  vin  ne  s*y  vendait  que  six  liards 
ou  deux  sous  le  pot;  le  poisson  s*y  donnait  presque  pour  rien. 
Le  Marcliand  eût  été  riche  avec  les  trente  sous  de  son  travail 
«  si  sa  conduite  eùtété réglée  ».  Mais,  hélas!  elle  ne  Tétait  ^oière, 
et  le  portefaix  péparait  matière  à  faire  pénitence  au  futur  corde- 
lier.  Il  rencontra  un  jour  à  Pontevedra  un  autre  individu  assez 
semblalileà  lui,  un  Parisien,  nommé  Lacroix.  Ce  Lacroix  sortait 
des  priions  de  Portugal;  il  avait  été  amené  là  par  des  corsaires: 
il  avait  fait  le  métier  de  chirurgien  et  avait  servi  dans  plusieurs 
réf^imenls  français.  Il  représenta  à  son  nouvel  ami,  Augustin 
Le  Marchand,  que  Tarmée   française  d'Estramadure  n était 
pas  loin,  qu'on  pillait  bien  les  Portugais,  et  qu'avec  un  peu 
d'esprit  de  conduite,  on  ne  manquerait  pas  de  s'enrichir;  cetle 
agréable  [lerspective  décida  le  compagnon  (mai  I70r>).  A  Ciudad- 
Kodri^o,  ils  apprirent  que  le  commandant  de  Tartillerie  avait  be- 
soin de  deux  sapeurs  auxquels  il  donnerait  dix  sous  par  jour  et  le 
pain  :  l'affaire  fut  conclue  à  cesconditions.  Lacroix  dés<»rta  bien- 
U>X;  Le  Marchand,  qui  demeura  trois  ans  sapeur,  se  lia  avec  beau- 
coup de  soldats,  et  eut  même  Thonneur  de  faire  la  connaissance 
de  quelques  officiers,  dont  M.  de  Lonchamp,  depuis  brigadier, 
et  M,  deTorcy,  capitaine  du  régiment  du  Maine.  Il  suivit  Tar- 
niée  daas  toutes  ses  marches,   entra  dans  Saragosse,  et  fut 
blesw  d'un  coup  de  fusil  dans  la  cuisse  devant  Casp*'»;  porté  à 
rhnpîtal  Recette  petite  ville,  et  il  y  trouva  pour  aumônier  un 
relii.^it*u\  ivtrdelier  d(»  la  Province  de  Touraine  pictavienne,  le 
I**  lt«>iiave[iture  Grigiiard,  qui,  après  avoir  été  quinze  ans  loin 
dirîiaprnvinee,  sans  oU'Mlience,  finit  pary  revenir,  etétait  en  171* 
en  pri:*on  au  eouventde  Laval.  Après  sa  puérison.  Le  Marchand 
»e  nnilil.i  Moëlla; nouvelles  relations  :  un  marchand  <reau-de- 
vie  fniiii.ais  ei  deuxprèlres  espagnols.  Il  conversait  en  latin  avcv 
eux,  quoiqu'il  fût  en  état  de  parlt?r  l'espagnol,  «  mais  il  était 
bien  aiï4e  de  montrer  qu'il  savait  le  lalin  ».  .Vssièp*  dans  Mo<*lla, 
n]nu'ji  f|ut'  l«*s  Français  vi  les  E^paL^iols  eurent  été  obligés  do 
lever  li^  >tèirr  il»'  Hareelnne,  €  iv  qui  arriva  le  jour  même  de 
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(le  mAeiU  •  il  (If'vait  être  compris  dans  la  capitulation  de 

«e;  mais  le  sergent  irlamlais  Gourain,  envoyé  au  camp  en- 

i>i)urpariementer«  a^^it  trahi  son  parti  et  promis  de  mener 

:i''miunecompa|2^ie  de  déserteurs,  pourvu  qu'on  Ten  nom- 

ipitaine.  Il  avait  choisi  (>6  hommes,  parmi  lesquels  était  Le 

lan«L  En  bon  Français, celui-ci  sVtait échappé,  etil avait  re- 

ïl**mrimentdeT(>rcyàMequinen<;a.Maislacbanceétaitcontre 

'  Vf*(|uinença  tomba  aux  mains  de  l'Archiduc.  Le  Marchand, 

•nnu comme  fugitiT,  fut  condamné  à  être  pendu.  Far  <tes  mi- 

!'-*  d*adresse«  il  se  tira  de  ce  mauvais  pas,  et  parvint  à  ga- 

<-r  rirmée  de  Ber^^ick.  Il  eut  la  gloire  de  prendre  part  à  la 

Liille  d*Almaoza,  fit  le  siège  de  Xativa  avec  Tannée  dWsfeld, 

*  fut  enfin  envoyé  à  celle  du  duc  d'Orléans;  il  combattit  avec 

.-.  *-»UH  les  murs  de  Mequinenca  et  de  LtTida,  fut  encore  blessé, 

îU'  ffÎH  au  visage,  et  gratifié  de  sommes  assez  rondes  on 

'  lau^  de  ses  bons  services. 

U  campagne  finie,  on  lui  assigna  comme  quartier  Albalete 

i  *4Hîip<i.  Tous  les  sapeurs  <le  son  détachement  étaient  morts, 

^*-{*t«*  lui  et  un  nommé  Saint-I^urent;  tous  deux,  se  sontiuit 

-'  «  fititniés,  achetèrent  un  cheval  pour  faire  la  route.  Mais  à 

■  .!»••  arrivé,  Saint-Laurent  mourut  de  la  dysenterie,  malgré 

•  '-•lus  €  il'un  jeune  homme  (|ui  lui  fut  amené  par  le  cuisi- 

'î  -If  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel  assuniit  qu'il  avait  un  re- 

■  .«*  mfaillible  pour  ces  sortes  de  maux  ».  Les  s;ipeurs  avaient 

•-  un  billet  par  lequel  ils  devaient  hériter  les  uns  «les  au- 

•:  >aiut-l^urent  et  Le  Marchand  avaient  <lonc  fini  |)ar  re- 

•ilirtiius  li*s  héritages;  mais  voici  que  Saint-I>aurent,  sur  le 

•  dt*  mourir,  pris  de  pitié  pour  sa  vieille  mère  qui  l'atten- 

'  .  Senlis,  lui  légua  les  34  pistoles  d'Espagne  (|ui  formaient 

'   M  fortune.  Il  faut  avouer  que  Le  Maniumd  n'avait  pas 

■  U-aucoup  d'égards  de  la  part  de  son  compaf^'non,carce 

:-in»*  s'il  alla  le  voir  pendant  sa  maladie,  tie  peur  «l'attra- 

■  .1  mal.  Quel  était  ce  jeunr  homme  envoyé  par  le  cuisinier 

■i  orh'^ans?  Le  Maniiand  dt'*ilara  n'en  rien  savoir.  Il  [)p*- 

.iut*si  ignorer  le  nom  du  cuisinier,  quoiqu'il  l'eût  vu 
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trois  OU  quatre  fois.  Tout  ce  qu*il  pouvait  eu  dire  c*est  «  qu*il 
était  de  taille  médiocre,  comme  d'environ  cinq  pieds  trois  p<»u- 
ces,  beau  de  visage,  d'une  physionomie  revenante,  portant  la 
perruque,  ayant  la  parole  fort  douce  et  fort  agréable  ». 

Le  Marchand  troqua  son  cheval  contre  une  mule  et  s'en  fut 
à  Saragosse;  il  assure  qu'il  ne  parla  à  aucun  Espagnol  ni  à  au- 
cun Français  de  marque,  sauf  à  H.  de  Torcy,  à  qui  il  demanda 
s*il  avait  quelque  commission  pour  Madrid.  Pourquoi  ce  voya^re 
à  Saragosse?  Qu'allait-il  faire  à  Madrid?  Il  voulait  simplement, 
prétend-il,  s'engager  dans  les  gardes  à  pied,  le  métier  de  sa- 
peur ayant  cessé  de  lui  plaire. 

Mais  au  sortir  d*Alcala  il  rencontra  un  Français,  domestique 
d'un  officier  du  régiment  de  Normandie;  celui-ci  le  détourna 
<rentrer  dans  les  gardes,  disant  qu'on  n'y  payait  pas  et  qu'il  fe- 
rait bien  mieux  d'aller  à  l'armée  d'Estramadure;  on  trouvait  là 
tous  les  charmes  de  la  vie  militaire,  large  solde,  courses  fré- 
quentes et  lucratives  en  pays  ennemi,  quatre  mois  de  campagne 
seulement,  quartiers  d'hiver  et  quartiers  d'été.  Comment  n'être 
pas  séduit?  comment  d'autre  part  gagner  sans  argent  un  pays  si 
lointain?  Le  domestique  lui  dit  qu'il  pourrait  lui  procurer  un 
passeport,  et  tous  deux  cheminèrent  ensemble  jusqu'à  Madrid: 
Le  Marchand  n'interrogea  son  compagnon  ni  sur  son  nom  ni 
sur  sa  famille. 

A  Madrid,  où  il  arriva  au  commencement  de  1708,  Le  Mar- 
chand lofrea,  dit-il,  loin  du  Palais  royal;  il  ne  pénétra  pas  plus 
loin  que  dans  la  cour  de  ce  [)alais,  et  n'osa  point  «lemander  à  visi- 
ter les  appartements.  Il  aflirme  d'ailleurs  n'être  pas  resté  plus  de 
viiifrt-quatre  heures  dans  la  capitale.  Pour  obtenir  le  passeport 
lUMCssaire,  son  camarade  lui  dit  qu'ils  n'avaient  qu'àsc  présenter 
tous  deux  chez  l'ambassadeur  de  France;  ils  se  feraient  passer 
pour  st^i>rents  du  répmeul  de  Miromesnil,  restés  en  arrière  à 
cause  dune  maladie;  comme  il  connaissait  plusieurs  officiera 
de  ce  réiK^ment,  Le  Marchand  n'aurait  qu'à  le  laisser  parler 
|M)ur  ne  courir  aucun  risque.  Les  deux  braves  se  rendirent  en 
elTct  chez  Amelol;  le  secrétaire  les  reçut,  et,  dans  son  cabinet. 
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L*  Mairh&nJ  se  tnMjra  nez  à  Dt-2  avt^c  II.  de  L*Dohan)p,  1 1'\- 
«.-"««jTeraear  de  Morlla.  n  fallut  iiDpr>.»vis<>r  Unile  un^  hi>u*in*: 
tiAinniseiuefit  L»Dcbaujp  ue  fut  p«i>  diflioile  à  convaincre;  il 
(-•U4«a  ii>-uit*  la  buQtê  jusqu'à  }»n.»uifttre  à  son  ancien  sa|)«*ur 
iiti*"  lettrv  d^  ntrommaxMiatJon  p<Kir  llin»ah*$nil  et  un  p,ii^'{Mirt; 
I  aiubaftaotli^urt  qui  arriva  fort  à  pn>{H>s,  le  leur  dtUivni  sans  dif- 
^  ulU*. 

lU  ne  le  njootrêfvnt  p*Kirtant  nulle  part,  panv  que,  dit  L** 
Man*haxhl,  re<ltgt*  comme  il  était,  il  ne  leur  donnait  pas  droit 
aux  \iTn-H.  11^  paninreut  enfin  au  camp  fran«N>-t^|ka^t»I  de  la 
fr*»ntif're  p<>rtugaiî^*:  c'est  là  que  comm»»nce  la  partie  la  plu> 
«nt>n*us^  de  la  vi»»  de  n<»tre  |»ereonnap%  on  verra  p«»urquoi 
^'Ut  à  riifure,  Tn  caj>oral  de  son  pays,  a|»iH*lé  Saint-bmis,  dont 
W  \rai  D<»m  était  Louis  le  Vicomte,  un  viiamiier  nommé  S^h^K 
••u  Bt*auai>kMl,  qui  était  de  Cambrai,  le  déterminèrent,  à  peine 
Arrive,  à  s*engapT  avtv  eux  dans  les  drafr»>ns  du  répimenl  de 
<jylas.  Le  Marchand  const^na  le  nom  de  Dumoulin,  qu*ii 
awitdéjà  dans  Tartillerie,  parce  qu*un  canunnier  avait  pris  le 
h*Hx\  de  Saint-Jean  qu'il  (M»rtait  à  la  mer.  Ils  furent  envoyés 
un  j-mrsur  le  territoire  (tortufrais,  où  ils  fin»nt  un  grand  pil- 
U*n»,  mais  lui  n'y  gagna  que  quatre  ou  cinq  écus.  Vexé  d'av*)ir 
tilt  un  si  mince  pndit,  il  repartit  de  Badajoz,  environ  dix 
j<»uri  après,  afin  de  marauder  hmx  une  vingtaine  de  compa- 
pi«)Os.  Ils  tombèrent  dal>ord  sur  une  l«inde  de  (>a\s;uis  qui 
eurent  Tauda^v  de  se  pnUendre  Espagnols  et  aussi  celle  de 
DepeutelaissiTdé(>ouilIer;  m»s  pillards  n*in>istèrent  iM»intets<' 
mirent  à  la  recherche  d'un  trou(»eau  de  Neufs  dont  ils  avaient 
••ul  parier;  ils  ne  trouvèrent  qu'un  tn»up<»au  de  cot'hons  qu'ils 
okmmen^aient  à  tailler  en  pièces,  |ors4]ue  quatre-vingts  cava- 
liern  fondirent  sur  nos  vingt  houmits.  Le  Man^hand  fut  fait 
priî«>nnier.  Cniignant  d'être  poui*suivis  par  les  Esp.*ignols,  les 
portugais prin»nt  leurs  captifs  en  cn»u|R»;or  voici  qu'en  traver- 
tervant  unerivièas  chevaux  et  cavaliers  furent  entnilnés  par  le 
4iHiraut.LeMan*hand,  qui  savait  nap»r  admirablement,  m»  tira 
d'affaire  à  i>eu  pn»s  m*uI:  il  se  tint  A  un  tnmc  d'arbn»  jusqu'au 
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lendemain  matin,  a(ind*étre  sûr  qu*aucun  sunivantne  sondât 
à  le  reprendre  ;  après  une  nuit  pénible,  il  grimpa  enfin  sur  le  ri- 
vage. Il  aperçut  au  loin  un  château;  sans  doute  ce  cb&teau  était 
à  Tennemi;  mais,  craignant,  ou  de  mourir  de  faim,  ou  d*ëtre  as- 
sommé par  les  paysans  qui  voudraient  son  habit.  Le  Marchand 
passa  par-dessus  ses  scrupules  et  résolut  de  s'y  rendre.  Comme 
il  traversait  un  village,  des  soldats  portugais  l'entourèrent;  que 
faire,  sinon  de  se  déclarer  déserteur?  On  le  conduisit  au  gouver- 
neur du  château;  celui-ci  lui  dit  qu'il  connaissait  trop  bien  la 
ruse  des  Français  pour  lui  accorder  un  passeport;  il  le  mêlerait 
h  un  détachement  de  cavalerie  où  il  serait  bien  forcé  de  faire 
Sun  devoir. 

Voilà  donc  notre  homme  enrôlé  pour  la  seconde  fois  dans 
l'armée  ennemie.  Mais  voici  qu'au  moment  où  on  l'incorporait 
dans  un  régiment  de  déserteurs  français,  Le  Marchand  déclara 
([u'il  ne  servirait  pas;  chose  étrange,  les  officiers  portugais  cé- 
dèrent et  le  conduisirent  au  gouverneur  de  l'endroit,  qui  visa  le 
passeport  que  lui  avait  donné  le  premier. 

Nous  sommes  obligé  de  faire  remarquer  ici  la  contradiction 
manifeste  qui  existe  entre  les  deux  assertions  du  moine;  il  a 
d'abord  déclaré  quele  premier  gouverneur  lui  avait  refusé  un 
passeport  pour  se  rendre  à  Lisbonne,  et  voici  qu'il  affirme  le 
contraire  afin  d'expliquer  comment  les  officiers  recruteurs  l'ont 
relâché.  Bien  plus,  il  prétendait  n'avoir  demandé  ce  passe[x»rt 
qu'avec  l'intention  de  regagner  sans  encombre  l'arnu^  hispano- 
française,  et,  maintenant  qu'il  en  a  un,  c'est  à  Lisbonne  qu'il  s<» 
rend  tout  droit. 

Il  y  demeura  trois  s<*maines  sous  le  nom  de  Desmoulins  et 
lop'a  chez  un  Italien;  beaucoup  de  déserteurs  français  étaient 
là,  prêts  à  être  embarqués  à  destination  de  Barcelone;  parmi 
(»ux  était  S<H'I,  avec  qui  nous  avons  tléjà  fait  connaissance;  Le 
Marchand  lui  proposa,  ainsi  qu'à  sixautres  déserteurs,  de  pa8s«»r 
en  Hollande;  il  y  avait  justement  eu  rade  un  vaisseau  hollan- 
dais, mais  S«M'l  étant  allé  aux  renseijrneinents,  apprit  qu'on  y 
enrôlait  de  force  les  déserteurs  et  <iu'on  les  nourrissait  fort 
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oui;  il^  ivs4»lun'nt  donc  d'atU^ndre  quelque  corsaire.  Au  lH»ut 
de  quelques  jours  un  vit  paraître  la  Heine  (fEsjxujne,  dt» 
Fiessin^e,  le  vaisseau  même  qui,  le  premier,  avait  donné  la 
•-la^và  notre  ami  Le  March<in<I,  au  début  de  sa  carrière  mari- 
uiuf»,  ijuatredes  huit  Français  se  présentèrent  à  bord  et  eonvin- 
p-Dt  ave«*  le  capitaine  qu*il  les  conduirait  à  Middelbourfr. 
iii**>ennantqu*il8  travailleraient  à  la  manœuvre.  Latniversoe  Tut 
beorru!)«. 

b*  Man^band  avait  ronnu  à  Lisbonne  un  Gascon,  ap|)elé  Les- 
jU'-r  ou  l^esquerres,  qui  allait  jouer  un  rôle  capital  dans  son 
;*p<t^.  Il  ne  lui  avait,  assure-t-il,  parlé  que  deux  fois  à  Lis- 
*-'iiu<»  et  n*était  entré  dans  sa  demeure  que  i)oury  boire  de  Teau- 
•l«-*ie;  il  devait  le  revoir  à  Bordeaux;  c'était  fcn^'l  qui  lui 
mit  procuré  cette  dangereuse  connaissan<*e.  Le  Marchand  et 
"^--l  avaient  été  aussi  re<;u8  par  milord  (îalloway,  amba^ssadeur 
J  Angleterre,  qui  leur  avait  donné  un  billet  [)our  le  consul  de 
liollan<le,  afin  qu'eux  et  leui*s  compa^mons  fussent  admis  sur 
k*  laisij^eau  hollan<lais.  Vers  la  même  époque,  la  reine  de 
l*-rtu^l  avait  fait  sonentn^e  dans  sa  capitale;  Le  Marchand, 
mt'-m.p'  hur  ce  j>oint,  afQrma  (|u'il  n'avait  pas  vu  cette  [»nnccsse, 
«|U  il  ua^ait  [>aâ  plus  pénétré  dans  le  Palais  R(»yal  de  Lisb4.»nne 
•jue  «tans  celui  de  Madrid;  vivant  avec  les  déserteurs  et  comme 
•••ix,  cnniinent  aurait-il  été  admis  auprès  de  la  souveraine  (»u 
•te  u.ul  autre  |>ersonnage? 

Lta  quatre  compa^^nons  débarqués  à  Middelbourjr  soufrèrent 
à  ïvnlrer  en  France;  cependant  ils  restèrent  (|uinze  jours  à 
Miijilelliourget  àFlcssingue,oùil  yavait,  (>aralt-il,  des  niilliers 
•fc  Français,  et  ce  ne  fut  que  [)ar  des  prodiges  d  artilice  (|u'ils 
r*-u*^iri*nt  à  gagner  Dunkerque.  Le  Marchand  y  rencontra  \e 
*i{*ttaine  Kenilio,  avec  <|ui  il  avait  étuclié  à  Vannes,  ^-us  le 
I*.  K'^tasx»,  vi  lui  fit  part  du  projet  qu'il  avait  formé  d«*  se 
Midn*à  Paris,  sans  autre  motif  que  «  de  pouvoir  diiv  «pj'il  y 

«Alt  v\é   ». 

Il  y  demeura  tn»is  jours,  dans  le  quartier  de  la  place  des  Vic- 
t"ir»^,  chez  une  pauvre  femme  dont  la  maison  lui  avait  été  in- 
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(liquée  par  un  valet  de  M.  de  Pompadour,  et  ne  vit  personne, 
sauf  un  Père  Jésuite  qu'il  avait  connu  à  Vannes,  et  le  portier  tle 
leur  collège  qui  avait  été  jadis  son  camarade.  Avant  de  quitter  ses 
compagnons,  Le  Marchand  leur  annonça  qu'il  avait  fait  vœu  d*en- 
trer  en  reliccion;  la  nouvelle  dut  passablement  les  surprendre. 


II. 


Il  avait  pris  cette  sainte  résolution  à  Toccasion  de  la  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  au  siège  de  Mirabel;  il  n'avait  alors  en 
vue  aucun  institut;  depuis  ce  temps-là  »  assure-t-il,  il  devint 
plus  sage  et  plus  réglé,  c  autant  que  la  faiblesse  humaine  le 
peut  permettre  ».  Mais  la  vivacité  de  l'âge  l'avait  longtemps 
emporté  sur  ces  bons  desseins. 

Ne  fut-ce  pas  pour  s'affranchir  de  la  peine  de  la  désertion 
qu'il  se  fit  religieux,  se  permit  de  lui  demander  d'Argenson? 
Non,  ni  d'aucun  crime;  mais  par  esprit  de  religion ,  rép<indit 
Le  Marchand. 

Après  tant  d'aventures,  il  voulut  revoir  ses  parents  en  Bre- 
tagne; il  les  visita  tous  et  retrouva  à  Vannes  son  père  et  sa 
mère,  à  qui  il  parla  de  son  projet.  Son  père  lui  proposa  d'entrer 
chez  les  cordeliers  de  Bodelio.  Le  saint  postulant  s'y  détermina 
d'autant  plus  volontiers  c  qu'il  croyait  qu'on  mangeait  chez 
eux  de  la  viande  pendant  tout  le  cours  de  Tannée,  à  la  résen  e 
du  carême  ordinaire,  et  qu'il  n'y  avait  guère  plus  d'austérités 
que  parmi  les  gens  du  monde,  n'étant  pas  alors  informé  du 
carême  de  la  Toussaint  qui  est  fort  pénible  ».  Le  Père  gardien 
<ie  Bocelio  promit  d'écrire  au  provincial  de  Laval. 

Le  Marchand  avait-il  fait  examiner  sa  vocation?  Oui,  dit-il; 
car  il  s'était  confessé  deux  fois  depuis  son  retour  chez  son  père 
et  il  avait  communié;  «  c'était  de  la  sorte  qu'il  avait  consultt^ 
Dieu  qui  doit  seul  être  consulté  en  de  semblables  occasions.  » 
L'expérience  lui  devait  bientc»t  apprendre  que  •  cet  état  était 
heuiTUX,  doux  et  parfait  ».  Pourquoi  donc  Tavait-il  quitté  si 
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(^u  «le  nioi«(  après  sa  profession?  C*est  qu*un  autre  religieux, 
Domin<*  Bertin,  lui  avait  persuadé  qu'il  serait  bon  aumùnier 
•l'anm-t*.  Nous  avons  déjà  constaté  maintes  fois  à  quel  p^jint 
U*  Marrhand  était  facile  à  convaincre. 

\  en  la  tin  de  mars  1709»  ayant  reçu  une  réponse  favorable, 
il  M'  rendit  A  Laval,  où  il  raconta  au  P.  provincial  toute  sa  vie 
»*u«  le  !<crau  de  la  confession.  Puis  il  fut  examiné  par  le  cha- 
pttrv  Hur  la  philosophie.  Oanment  il  s'y  était  pris  pour  répon- 
dra, pui8<iu'il  nVn  avait  pas  fait  plus  de  deux  mois?  <  Pendant 
•|iie  j'ai  eii»  dans  l«*s  troupes,  reprit  b»  Marchand  sans  se  troubler, 
/li  toujours  aimé  \oa  gens  de  lettres,  parmi  lesquels  j'ai  prin- 
npaletuent  fnViuenU»  un  canonnit»r  nommé  BaptisU',  qui  était 
tr^iTiin,  et  Tun  des  plus  savants  garvons  que  jaie  jamais  con- 
nu*. »  Éviilemment  cet  homme  de  lettres  lavait  formé,  sinon 
i  U  philosophie,  du  m(»ins  à  lagasconnade  :  il  parait  que  cela 
tuf&sait  alors  dans  les  examens,  même  chez  lescordeliers. 

<  m  donna  *iu  couvent  la  somme  ronvenuequi  était  <le  1 30  francs, 
•|Ue,  par  une  défiance  bien  injuste,  h»  pén*  n'avait  pas  voulu 
'•»nûer  au  fils,  «  et  que  même  un  ecclésiasticiue  de  son  pays 
lui  dit  que  ce  serait  bien  mal  d'étrt»  revenu  <le  si  loin  pour 
*Attin|uer  une  somme  qui,  si  ()etite  quelle  fût,  manquerait 
liraucoup  à  son  pauvre  père  >. 

Le  F.  Le  Man^hand  ne  fit  aucune  connaissanci*  partieu- 
lière,  «in<»n  de  ceux  qui  le  dirig«*aient  et  aussi  «  du  frère  Di- 
dier, dépensier,  qui  lui  donnait  de  temps  en  teuips  quelques 
r»»up«  de  cidre  ».  Il  ne  S4»rtit  point  de  s«»n  couvent  dt»  Laval 
ju«)u*à  Pâques  1710  <ju'il  alla  au  Mans  pour  recevoir  la  Uni- 
Hire;  il  apprit  un  peu  de  philosophie  et' de  latin,  et,  au  l>out 
*le  quelques  mois,  fut  envoyé  au  Mans  pour  y  prêcher,  quoiqu'il 
De  fût  que  sous-diacre.  D'Ar^rens<»n  objectant  qu'il  ne  savait 
pas  la  tb('*ologie,  l'accusé  fit  cette  ré[)ons(»  péreniptoinî  que 
«  saint  François  qui  ne  l'avait  jamais  étudiée  ne  laissait  pas 
*lf  pnScher  avec  un  très  grand  succès.  » 

A  la  fin  de  Tannée,  il  revint  à  Laval,  a[)rès  avoir  quêté  dans 
*liv«TH  rliAteaux  et  villaps,  et  se  mit  à  étudier  la  lotrique  et  la 
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mrtaphysique,  €  mais  pas  la  morale,  romme  n  ayant  aucune 
connexitc  avec  la  tliéologie,  ainsi  que  de  plus  habiles  gens  que 
lui  le  lui  avaient  assuré  >.  Dans  la  ville  de  Laval,  il  ne  se  lia 
avec  personne,  sauf  avec  un  nommé  Brault,  brûleur  d>au-di^ 
vie,  chez  qui  il  était  entré  un  jour  qu^il  allait  au  sermon  de  la 
Trinité.  Au  commencement  de  1711,  arriva  au  couvent  de 
Laval  un  certain  P.  Bertin,  en  qui  le  F.  Le  Marchand  prit  con- 
fiance, parce  qu'il  était  savant  (ce  qui  Ta  perdu);  en  février 
1711,  avant  que  Le  Marchand  fût  ordonné  prêtre,  le  P.  Berlin 
lui  fit  connaître  qu'il  avait  plusieurs  mécontentements  <le  ses 
supérieurs,  qui  «  le  laissaient  dans  la  poussière  »,  de  quoi  Lt* 
Marchand  essaya  de  le  consoler  en  lui  disant  c  qu'il  avait  bien 
du  malheur  9. 

Le  jeune  frère  fut  enfin  ordonné  prêtre  au  Mans;  il  dit  sa 
première  messe  dans  la  chapelle  du  château  de  MonttVlair,  où 
Ton  avait  coutume  de  loger  les  religieux  qui  se  rendaient  de 
Laval  au  Mans.  Quelques  jours  après,  dans  le  courant  de  mars* 
le  P.  Bertin  lui  proposa  de  s'évader  avec  lui;  Le  Marchand 
refusa  d'abord,  mais  tout  à  coup,  «  sans  savoir  pourquoi,  »  il 
déclara  qu'il  acceptait,  c  Ne  vous  embarrassez  de  rien,  lui  dit 
le  P.  Bertin;  je  me  suis  déjà  évadé  plusieurs  fois;  je  sais 
imiter  la  signature  du  provincial  et  j'ai  un  faux  cachet  pour 
sc(»ller  les  obédiences.  » 

Les  deux  moines  sortirent  du  couvent  de  Laval  pendant 
matines.  Après  avoir  fait  une  demi-lieue  durant  la  nuit»  ils 
se  cachèrent  derrière  un  buisson  où  ils  restèrent  tout  le  jour 
vi  ne  mangèrent  que  du  pain;  puis  par  Mayenne,  Domfront, 
Pontorson  et  Avranches,  ils  se  rendirent  auprès  de  Rennes, 
chez  un  certain  comte  du  Han  à  qui  le  P.  Bertin  avait  na- 
guère confié  tous  ses  écrits  et  €  ses  secrets  de  médecine  »  dont 
ce  gentilhomuH»  était  fort  curieux.  Le  P.  BiTtin  ne  pratiquait 
pas  la  médecine  au  couvent  parce  qu(*  ses  supérieurs  ne  le  lui 
avaient  pas  penuis,  mais  il  l'exerçait  partout  où  il  pas&'iit. 
Aussi  Le  Marchand  lui  conseilla-t^il  d'aller  du  cùté  de  l'Es- 
pagne,   l'assurant  qu'ils  y  feraient    beaucoup  mieux    leurs 
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aflair»-s  que  partout  ailleurs*  parce  qu'il  y  avait  quantité  di^ 
tei^eux,  dV*crouellés,  etc.,  malados  que  le  P.  Bertin  excellait  à 
pif'rir.  !>*«  deux  moines  se  partageaient  le  gain,  bien  que  Le 
Varclianil  ne  fût  que  le  secrétaire  et  l'aide  de  Bertin;  il  écri- 
^lit  les  onlonnances  et  achetait  les  dn)gues.  Parmi  ces  dro- 
t:ii«*ft.  il  y  avait  des  poisons,  notamment  de  Tarsenic,  du  sublimé 
••••rroêif  et  de  lamort-aux-rats  :  le  P.  Bertin  préparait  lui-même 
rt>^  mtHlicamentH  et  prenait  les  plus  grandes  précautions.  Le 
\fan*hand  tran8<'rivit  d*un  bout  à  l'autre  deux  ouvrages  du 
P.  Bertin,  l'un  sur  les  urines  et  l'autre  sur  ses  remMe^. 

A\ant  de  prendre  le  chemin  de  l'Espagne,  nos  cordeliers 
nS«»Iurent  de  gagner  de  l'argent  en  Normandie.  Ce  qui  donna 
\e  plus  de  n^putation  au  P.  Bertin  dans  tous  ces  pays-là  fut  la 
guiTi'-m  surprenante  d'une  demoiselle  <le  Fougères,  laquelle 
riait  (M^rcluse  d'une  de  S4\s  jambes  depuis  huit  ans,  et  qui  se 
vit  on  état  de  marcher  par  le  moyen  «lu  remède  desécrouejles 
leiii plâtre  de  sublimé  corrosif,  d'opium  et  de  poix  noire).  «  Au 
P*»nt-rÉ\é<iue  »,  ils  firent  la  plus  extraordinaire  distribution 
*le  remnles  qu'ils  aient  jamais  faiti»  ;  le  P.  B^Ttin  montait  en 
chaire,  prêchait,  et  en  forme  de  péroniison  parlait  de  ses 
mWlicaments,  et  se  metUiit  k  la  disposition  des  fidèles,  leur 
prikniettiint,  avt»cle  iKmheurdans  l'autre  monde,  la  santé  dans 
*elut-ci.  L4*s  mAhvins  du  lieu  n'étaient  pas  t4)ujours  satisfaits; 
luain  le  Inm  Père  les  prov4K|uait  k  des  joutes  oratoires  où  ils 
(11% aient  p^is  souvent  le  dessus. 

A  Pont-Audemer,  les  moines  Touchèrent  pour  la  première 
A'i^dans  un  couvent  de  leur  onlre;  ils  avaient  alors  entre  les 
mains  douze  fausses  obt'^diences.  Chemin  faisant,  ils  caiisaient 
<!••  chimie,  d'anatomie,  de  méd^Tine;  mais,  par  une  exception 
«ininiliens  il  jmralt  qu'ils  ne  traitèrent  jamais  ni  de  la  force» 
*ie«  p<»i^on8  ni  de  leurs  propriétés.  Enfin,  leur  course  vagîibonde 
Irtronduisit  pn'^s  de  Mortigne,  Ala  Tnip|H».  IxRévérendissime 
IN-n*  ablN»  les  exhorta  k  profiter  de  leur  s«'jnur  pour  lin»  «le  lH)ns 
Ihiv*  qu'il  It'ur  donna;  le  1*.  Bertin  fut  si  touché  de  cette  lec- 
ture i|U*il  supplia  l'ahbe  de  lui  iKTmettn»  de  rester  à  la  Trappe; 
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Le  Marchand,  furieux  de  se  voir  abandonner,  fit  au  P.  Bertiu 
les  plus  vives  remontrances,  mais  celui-ci,  décidément  frappé 
d*un  coup  de  la  gr&ce,  ne  put  que  lui  conseiller  de  se  faire 
trappiste  à  son  exemple.  Le  Marchand  ne  voulut  point  «  d*un 
état  aussi  austère  >,  et  déclara  qu'il  continuerait  sa  route  vers 
TEspagne.  Le  P.  Bertin  lui  dit  de  prendre  le  chemin  de  l'Au- 
vergne, comme  étant  le  plus  écarté,  lui  donna  ses  hardes, 
toutes  ses  drogues^  vingt  livres,  trois  fausses  obédiences  si- 
gnées, scellées  et  remplies,  sept  fausses  obédiences  en  blanc, 
et  le  faux  cachet.  Singuliers  cadeaux  de  la  part  d'un  homme 
prêt  à  entrer  dans  un  tel  ordre! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Le  Marchand  quitta  La  Trapp)e  et  gagna 
Orléans.  Il  ne  vendit  ses  remèdes  à  aucun  particulier,  «  panv 
qu'il  aurait  eu  honte  de  faire  ce  débit,  n'ayant  pas  les  talents 
de  parole  du  P.  Bertin  >  ;  il  ne  les  vendit  pas  non  plus  à  un 
apothicaire.  Pourquoi?  Du  moment  qu'il  ne  savait  ni  ne  voulait 
s'en  servir,  à  quoi  bon  rester  chargé  d'un  pareil  poids  pour 
un  si  long  voyage,  et  courir  le  risque  d'être  pris  porteur  de 
dangereux  poisons?  A  cette  question,  notre  moine  ne  savait 
que  répondre.  En  route,  il  cessa  de  célébrer  la  messe,  «  mais 
ce  ne  fut  pas  par  scrupule  »  ;  il  n'osait  demeurer  nulle  part  où 
il  y  avait  des  cordeliers. 

Nous  ne  suivrons  pas  Le  Marchand  dans  toutes  les  étapes  de 
son  voyage  (1)  et  nous  nous  transporterons  sans  plus  tardera 
Jacca,  en  Aragon,  où  nous  le  retrouvons.  Près  d'entrer  dans 
la  ville,  il  avait  rencontré  un  groupe  d'officiers  français  qui 


(I)  D*<irlcaiii,  I^  Marchand  se  rendit  à  Bourges,  puis  à  Moulins.  Trf»ii  lieues  en  Hec^ 
(le  cette  ville,  il  flt  une  rencontre,  celle  d'un  cordelier  de  sa  pn)%ince,  vagabond ronote 
lui.  Tous  deux  entrèrentau  dliarel  ;  le  corde  lier  demanda  au  P.  Le  Marchand  s'il  n*a%aii 
point  oui  parler  du  P.  Cenrestre.  «  Certainement,  repartit  Paulre  Père,  et  Je  croit  même 
qu'il  a  été  i»endu.  car  on  a<sure  qu'il  fut  naguère  condamné  à  mourir  !  —  ie  ne  le  suis 
|M>urtant  point  encore,  •  dit  en  se  dressant  le  P.  Cer%estre,  car  c*éuit  lui.  Ce  debal  drs 
matique  ne  détermina  point  Le  Marc  hand  à  se  sauver,  mais  tout  au  contraire  à  déposer 
4es  confidences  dans  ràroe  honnête  de  son  confrère.  Cenrestre  essaya  de  le  dissuader  de 
se  faire  aum<>nier  d'armée,  •  parce  qu'on  pa>ait  trop  mal  dans  ce  métier  •.  Le  Marchand 
ajrant  néanmoins  per«i<te  à  se  rendre  en  Espagne,  le  P.  Cervrsire  lui  donna  sis  âiosse* 
ot>rdience«,  beaucoap  mieui  faite»  que  celles  du  P.  Bcrtin.Tous  deux  se  séparèrent  btwt 
amis. 
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ravai^nt  attunlé,  et,  channésde  voir  un  compatriote  fraîche- 
ment (ietiarqué,  l'avaient  invité  à  dîner.  Ils  le  présentèrent  au 
c"l"Oel  d'Eï^peuilles*  aven;  qui  il  eut  Thonneur  de  souper  et  ;*i 
qui  il  demanda  un  poste  d'aunK»uier  :  le  colonel  le  lui  promit 
l>*r>qu*il  y  aurait  une  vacance. 

A  partir  de  ce  moment,  il  devient  tout  à  fait  impossible  de 
•kniéler  la  conduite  et  l'itinéraire  du  cordelier;  toutes  ses  ré- 
l«*ov^  s«*  contredisent,  et  il  ne  donne  aucune  explication  plau- 
sM«*  »le  »♦•«  faits  et  gestes.  Il  s*était  donc  présinité  au  colonel 
ti  K«|>euilles  et  fait  promettn^  une  aumAnerie  militaire;  rep^^n- 
lUnt.àJacca,  il  logea  au  couvent  des  conlHiers,  et  demanda 
4U  ftU[H'-^rieur  Io<'al  une  lettre  pour  le  supiTieur  du  couvent  île 
>AnigiMw«»  et  une  autrt*  pour  le  Père  général  de  Madrid.  Qu'a- 
\^Ul  donc  à  faire  à  Saragi>ssi*  et  à  Madrid?  Que  signifiait  cette 
mW  de  se  rendre  chez  les  cordeliers,  alors  qu'il  voulait  être  au- 
ni*'»nier  d'armée,  et  non  pas  se  réconcili<*r  avec  s<»n  ordre? 
Vu*»i  qu'il  en  s«»it,  il  quitta  Jacca  pour  Saragosse,  où  il  logea 
*ii<-un'  chez  I«»s  conleliers,  et  leur  présenta,  non  pas  une  lettre 
*la  supérieur  de  Jacca,  mais  sa  fausse  obédience  i>our  Madrid. 
I*an*  la  ville,  il  renc4)ntra  un  commis  des  vivres  auquel  il  de- 
maniU  des  nouvelles  de  l'armée,  puis  un  oflicier  et  un  aum«V 
ni»'r  qui  lui  din*nt  qu'on  mourait  de  faim  au  8er\'ice;  il  en 
«•'•nclut  (p(»urquoi?)  qu'il  ferait  mieux  de  n*tounier  à  Ja<va; 
Manmoins  il  continua  à  assunT  aux  cordeliers  <le  Sanigoss*» 
qu'il  irait  à  Madrid.  Par  manière  de  distraction,  il  (M)ussa  jus- 
que Hixcea,  afin  d'y  rexoir  de  vieux  eamara4l^^s,  quatre  cavaliers 
qui  avaient  été  jadis  faits  prisonniers  en  mémi»  Icmps  que  lui  à 
Mf«i  lia;  puis  nous  le  revoyons  à  Tausbé.  Il  ne  j»arlait  plus  nulh; 
part  du  dt-air  qu'il  avait  d'être  aum<'»ni«T,  niais  prétendait  ;\\i 
niQtraire  qu'il  se  rendait  chez  les  conlrli»»rs  de  Madrid.  Est-il 
»lle  dans  la  capiU*!**?  aucun  nio>«^n  d«»  !♦•  pn^uver  :  il<*  retour  à 
J»fca,  il  aflimia  aux  conleliers  qu'il  n'avait  i»as  eu  lM's<»in  <l«*  I«* 
lûre,  c  (tarC4*  qu'il  avait  n*nconlré  nur  la  route  h*  s**<Tétaire  «lu 
iVre  gi'»néral  qui  lui  avait  donné  1rs  exp«-ditions  n<M'«'^^iin*s  ». 

Pendant  tout  ce  temps,  Le  Man  hand  a\ait-il  u^é  d^s  n^nnd»» 
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et  des  poisons  du  P.  Bertin?  Il  déclara  à  plusieurs  reprises 
qu'il  ne  s'était  servi  qu'une  seule  fois  et  d'un  seul  de  o*s  re- 
mèdes, très  inoflfensif,  sur  la  personne  d'un  paysan  pyrénéen. 

Il  apprit  à  Jacca  que  le  colonel  d'Espeuilles  était  parti  pour 
Pau  ;  on  lui  conseilla  d'aller  l'y  trouver,  parce  qu'il  n'avait  laissé 
aucun  ordre  le  concernant;  les  religieux,  d'autre  part,  l'enga- 
geaient à  retourner  dans  son  couvent.  Le  Marchand  repassa  les 
Pyrénées  et  s'en  fut  à  Pau;  d'Espeuilles  lui  dit  qu'il  n'aurait 
besoin  de  lui  qu'en  mai,  qu'il  lui  écrirait  alors,  et  qu'il  eût 
soin  de  lui  faire  connaître  son  adresse;  Le  Marchand  le  promit; 
néanmoins,  a joute-t-il,  c  cette  réponse  ne  l'accommodant  pas,  il 
résolut  de  retourner  dans  sa  province  et  de  rentrer  au  couvent  ». 
La  vérité  est  qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'y  rester,  puisque,  de 
son  propre  aveu  deux  fois  répété,  il  avait  promis  à  d'Espeuilles 
de  lui  écrire;  mais  il  était  à  bout  de  ressources,  et  il  fallait  bien 
vivre  en  attendant  d'être  rappelé  par  le  colonel. 

Voilà  donc  Le  Marchand  courant  de  nouveau  les  routes  de 
France  ;  près  de  Langon,  sur  la  Garonne ,  il  rencontra  un  jeune 
homme  appelé  Rozier,  qui  allait  à  La  Rochelle;  ils  convinrent 
de  (aire  route  ensemble  et  s'arrêtèrent  d'abord  à  Bordeaux.  Le 
Marchand  desrendit  chez  les  cordeliers  :  quelle  ne  fut  pas  sa 
surprise  lorsque  Rozier  vint  l'y  voir,  en  compagnie  de  Lesquer, 
ce  même  Lesquer  qu'il  avait  connu  jadis  à  Lisbonne!  Lesquer 
ne  le  reconnut  pas  dès  la  première  entrevue,  et  ce  ne  fut  cjue  le 
lendemain  qu'il  convint  l'avoir  au  moins  aperçu  en  Portugal. 
Ils  sortirent  tous  trois  ensemble  du  couvent  pour  aller  dans  un 
cabaret  un  peu  éloigné;  ce  fut  Le  Marchand  qui  en  fit  la  pro- 
position. La  partie  se  prolongea  si  tard  que  tous  trois  couchèrent 
dans  le  cabaret  où  ils  avaient  bu;  et  l'on  recommença  le  lende- 
main, mais  <lans  un  autre  cabaret  plus  voisin  de  la  maison  de 
L('s*|uer.  Les  deux  journées  se  passèrent  à  lM)ire  et  à  jouer  «  k 
la  Triomphe  »  avec  <les  hommes  que  connaissait  Lesquer.  Le 
troisième  jour  au  matin,  €  n'ayant  pas  encore  bu  de  vin,  mais 
s«»ul«*ment  pour  un  sol  d'eau-dt'-vie ,  »  Le  Marchand  alla  cher- 
cher son  sac  au  couvent,  puis  revint  déjeuner  avec  Lesquer 
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nètr»  n«-j^>ciant8. 

Le-.iuer  demanda  enfin  au  P.  Le  Marchand  s'il  ne  Un  oou- 
M  dlait  paa  daller  à  Ma.lrid  pour  demander  au  roi  et  i\  la  iviiio 
d  fjluKne  U  niomjiense  de  l'avis  qu'il  leur  avait  <lonn.\  d'uiio 
mtrfprise  des  AngUj-Purtugais  sur  Cadix.  Le  Mnrclumd  lui  dU 
.,uil  forait  bien.  Les4iuer  ajouta  que  si  le  roi  et  lu  rrin.<  ill» 
I«ph«  ne  le  récompensaient  pas,  il  savait  autn-  «lion.-  |>lii<« 
enxf  encore  qu'il  ne  leur  dirait  pas.  Sans  doutr.  <«.  n .  t:iii 
I».int  là  maUère  d'ÉUl,  ni  parole  contraire  k  l"\uUi>i  du  !•"•, 
I.ui*|ue  Le  Marchand  affirmait  qu'on  n'en  avait  l-.ijf  Im-  m  i-r-. 
n-Di'-  aucune.  Peu  après  cette  convernation ,  I^'  M«f<  liiml  «^  •<■' 
1.-  Bi>nl.'aux  en  bateau,   débarqua  à  Uojari,  »'•  !'•■.■'  *:.'.> 
Tn-roblail.-,  puis  par  mer  à  la  U<k-Iu-1I«  H».  Il  y  li'  l-  "  •• 

«     t  rr  m-'nrt.l    »»»«  tn>««>ii«  oiw  l"ii.>»'  )«ii<ii'i.'«»  -'.•.■«  »        ' 

f,,    ,  ,rj  I  .»•••  iim»  un  K-j-v  r.  ii.i- ut  •<'»•'/•.  •    •<.,..■• 
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de  deux  personnes,  un  Gascon,  natif  de  Nogaret,  qu'il  pria 
de  porter  de  sa  part  une  lettre  de  soumission  au  P.  le  Ilir- 
beic,  provincial  des  cordeliers,  et  un  canonnier  avec  qui  il 
avait  été  fait  prisonnier  jadis  à  Mequinença.  Ce  dernier  fut  le 
compagnon  préféré  :  Le  Marchand  but  et  coucha  avec  lui  ;  le 
lendemain  matin,  tous  deux  burent  et  causèrent  dans  le  ca- 
baret, de  huit  heures  à  midi,  en  attendant  la  réponse  du  P. 
Le  Hirbeic.  Elle  arriva  enfin  :  le  provincial  refusait  de  recevoir 
Le  Marchand  au  couvent  de  la  Rochelle,  mais  promettait  d'é- 
crire au  provincial  de  Laval ,  afin  de  le  prier  de  pardonner  au 
fugitif;  il  apprenait  à  Le  Marchand  que  le  P.  Bertin  n'était 
plus  à  la  Trappe,  et  il  l'exhortait  en  termes  excellents  à  persé- 
vérer dans  la  voie  du  repentir  et  de  la  soumission. 

Telle  avait  été,  d'après  ses  propres  réponses  aux  vingt-deux 
premiers  interrogatoires,  l'existence  de  Le  Marchand,  jusqu'au 
jour  où  il  s'était  décidé  à  rentrer  en  grâce  avec  son  ordre.  On 
pouvait  relever  dans  ce  récit  plus  d'une  contradiction,  plus 
d'un  point  suspect.  Pourquoi  Le  Marchand  n'était-il  pas  re- 
tourné à  son  régiment  en  1704?  Il  n'était  pas  obligé  d'y  ra- 
mener des  recrues,  tandis  que  par  le  seul  fait  de  n'y  pas  revenir, 
il  s'exposait  à  toutes  les  peines  portées  contre  les  déserteurs? 
Que  signifiaient  ces  relations  avec  le  cuisinier  du  duc  d'Orléans, 
sitôt  suivies  d'un  voyage,  sans  motif  plausible,  d'Albalete  del 
Obispo  à  Saragosse,  puis  à  Madrid,  sur  le  seul  prétexte  d'en- 
trer dans  les  gardes  à  pied ,  où  il  n'avait  même  pas  tenté  de 
s'engager?  Et  cette  course  de  Madrid  à  Lisbonne?  ce  passage 
de  la  frontière  qui  avait  pour  le  moins  toutes  les  allures  d'une 
désertion?  cette  mise  en  liberté  par  les  officiers  recruteurs? 
cette  facilité  à  gagner  la  capitale  ennemie?  cette  entrevue  d'un 
pauvre  diable  avec  l'ambassadeur  d'Angleterre,  milord  Gal- 
loway?  cette  intimité  avec  Soel,  déserteur  de  profession  qu'il 

Milamcnt  cl  p«r  trois  Toit  de  faire  la  moindre  réponse  tur  ce  tbaiiitre.  Après  loolc»  sorlr» 
de  tours  et  détours.  Il  Unit  par  a\ouer  qu'il  a\ait  debaurbé  le  F.  de  Brtncourt  et  qatl 
loi  a^ait  en  effet  enseigne  ruMge  des  onj^uents  et  substances  qu'il  |Miriait  a%er  loi  ;  Il  |irr- 
trndit  que  s'il  a%aU  |o%iiu*alors  refusé  d*a\ouer,  c'était  pour  ne  point  se  brouiller  avec 
mm  ordre. 


RKSUMÉ  DES  AVETX  DE  LE  MARCHAND.      ir» 

ren«'«iDtre  partout,  et  qu*il  traite  en  ami»  bien  que  de  son 
pr«»pre  aveu»  So€l  lui  ait  une  fois  volé  tout  ce  qu'il  possédait? 
gu*"  dire  du  voyage  et  du  séjour  de  Le  Marchand  à  Middel- 
l-'urjr?  et  de  cette  rentrée  en  France  qu'il  a  iui-méme  exposée 
<!**  t«?lle  sorte  qu'il  est  matériellement  impossible  qu'il  y  soit 
revenu  «ans  la  participation  des  ennemis,  et  par  suite  à  mau- 
\Aïiie  intention?  Comment  expliquer  enfin  ces  changements  de 
nom,  cette  étrange  vocation  religieuse,  cette  liaison  avec  le 
I*.  B«*rtin  ft  avec  Brault,  le  brûleur  d'eau-de-vie,  cette  vo- 
l*-iit»»  persistante  de  retourner  en  Espagne,  ce  soin  de  conserver 
•!•*«  remMes  et  des  poisons  dont  on  prétendait  ne  pas  se  servir; 
Cf^  allées  et  venues,  ces  conversations  mensongères,  dans  tout 
TAragon;  puis  cet  entretien  sur  le  roi  d'Espagne  avec  ce  Les- 
quer  qu'on  rencontre  à  Bordeaux  après  l'avoir  vu  en  Portugal? 
Vu<*  de  choses  bizarres,  que  d'inconstVjuences,  que  de  vilaines 
Actions,  dans  cette  vie,  même  racontée  par  rincul(>é!  Encore  si 
UHjl  le  monde  IVùt  racontée  comme  lui!  Mais  il  n'en  était  rien. 

m. 

Li»  6  juillet  1712,  d'Argenson,  qui  avait  ordonné  l'arresta- 
tii»n  du  P.  Bertin  et  du  brûleur  d'eau-de-vie,  introduisait  le 
{>riDcii>al  ti'^moin,  l'auteur  de  la  dénonciation  :  Antoine  d'Es- 
querrt*,  également  dit  Lesquor,  âgé  d'environ  trente  ans,  ami- 
donnier,  demeurant  en  la  ville  de  Bordeaux,  de  prés^Mit  à  Pa- 
ru, rue  du  Cherrhe-Midy,  chez  une  vendeuse  de  bière,  nom  • 
luée  Roussole.  Voici  quelle  fut  sa  déposition. 

Étant  passé  en  Portugal  avant  la  diVlaratlon  de  guerre,  et 
ayant  épous<^  la  veuve  d'un  l>ourgeois  de  Lisbonne,  il  y  tint  bou- 
tique et  obtint  un  privilège  qui  l'autorisait  à  vendre  des  cart<*8 
et  du  poison.  Il  était  en  possession  de  ce  commerce  avant  l'ar- 
rivée de  l'Archiduc,  ce  qui  n'empéoha  pas  que  le  général  Baux, 
qui  c«>mmandait  un  régiment  hollandais  pour  le  service  de  ce 
prince,  ne  lui  donnât  la  commission  de  son  interprèt*\  parce  qu<' 
Cf  général  n'entendait  i>as  bien  encore  le  Portugîiis  et  parlait 
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fort  bien  la  langue  française.  Cette  commission  fit  connaître  au 
déposant  la  plupart  des  cavaliers  du  régiment  de  Raux,  quoi- 
qu'il n'y  portât  pas  les  armes,  et  entre  autres  les  nommés  Sot'l 
et  Le  Blanc.  Ces  deux  cavaliers  ayant  déserté  des  troupes  hol- 
landaises pour  passer  dans  les  dragons  de  Caylus,  revinrent  à 
Lisbonne  vers  la  fin  de  1708  ou  le  commencement  de  1709,  en 
compagnie  d'un  autre  dragon  qui  s'appelait  Le  Marchand.  Ces 
trois  dragons  vinrent  ensemble  un  après-midi  dans  sa  bouti- 
que et  y  burent  de  l'eau-de-vie;  les  deux  premiers  lui  firent  con- 
naître le  troisième,  en  lui  disant  :  «  Voilà  encore  un  de  nos  amis 
qui  a  déserté  avec  nous  du  régiment  de  Caylus.  »  Le  premier 
entretien  qu'ils  eurent  ensemble  ne  roula  que  sur  des  choses 
indifférentes  et,  durant  les  jours  suivants,  Lesquer  et  les  tn»i5 
dragons  se  parlèrent  et  se  rencontrèrent  plusieurs  fois,  soit  dans 
la  boutique,  soit  ailleurs;  ils  burent  quelquefois  ensemble.  En- 
viron trois  semaines  après,  ils  vinrent  dire  à  Lesquer  qu'ils 
avaient  pris  parti  dans  les  troupes  de  milord  Galloway  et  qu'ils 
partaient  incessamment  pour  les  aller  joindre.  Lesquer  les  vit 
partir,  mais  il  apprit  par  leur  retour  qui  ne  différa  pas  plus  de 
six  semaines  qu'ils  avaient  encore  déserté. 

Ils  étaient  vêtus  en  bourgeois;  Sool,  Le  Blanc,  Le  Marchand, 
firent  l'aveu  de  leur  désertion,  et  demandèrent  à  Lesquer  une 
chambre  dans  le  voisinage;  il  leur  en  loua  une  dans  sa  maison, 
et  les  vit  familièrement  pendant  trois  semaines.  Un  jour  que 
Le  Marchand  (qu'il  n'avait  jamais  connu  sous  un  autre  nom)  et 
lui-même  étaient  appuyés  sur  le  balcon  de  sa  boutique,  cet 
homme  lui  parla  en  ces  termes  :  c  Mon  ami,  si  vous  voulez, 
je  vous  enseignerai  un  secret  avec  lequel  vous  ne  manquerez 
point  d'argent.  »  Lesquer  prit  la  chose  pour  une  raillerie  et 
n'y  répondit  point.  Peu  de  jours  après,  Le  Marchand  fut  re- 
connu pour  (l«»serteur  des  troupes  anglaises  et  conduit  dans  la 
prison  du  clh^teau;  mais  un  distillateur,  qui  traitait  aussi  des 
maladies  vénériennes  et  logeait  vis-à-vis  r«''glise  des  religieuses 
de  Saint-Paul,  étant  allé  visiter  Le  Marchand  dans  sa  prison 
s'entremit  pour  sa  liberté  qu'il  obtint  ensuit*^  Le  déposant  sut 
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Jr|»uis  |ar  l'aveu  que  Le  Marchand  lui  en  fit  que  ce  distillateur 
I'A%ait  traité  d*une  maladie  honteuse,  et  qu*il  Tavait  connu 
A  r«>'U«»  (X'caaioD;  le  distillateur  se  nommait  Estienne;  il  avait 
"W  fait  i)ri»4)nnier  par  ordre  du  roi  de  Portugal  aussitôt  après 
rarri^f**»  de  TAn'hiduc  parce  qu'on  le  8oup<;onnait  d'espionnage; 
nuûs  il  s  était  justifié;  Lesquer  lui  avait  même  entendu 
•lire  dans  le  ch»ltredes  capucins  français  qu'il  avait  fait  voir  au 
roi  de  Portugal  une  lettre  venue  de  France;  ce  nomme 
Eiitjcnne  paraissait  avoir  du  crédit  au  palais.  Le  Marchand, 
«'fti  de  prison,  vint  voir  Lesquer  qui  lui  fit  entendre  qu'il  allait 
«rtablir  en  la  ville  de  Viana,  où  il  |)ourrait  vendre  des  cartes 
^t  du  {K>ison  en  vertu  de  son  privilègi\  L'autre  lui  ayant  dit 
•ju'il  repartait  i>our  l'Espagne,  ils  se  tirent  leurs  adieux. 

Mais  voici  qu'au  bout  de  deux  mois  Le  Marchand,  toujours 
\Hn  en  bourgeois,  parut  devant  lui  à  Viana.  Il  lui  déclara  qu'il 
\fDaii  d'Espagne  et  que  c'était  lui  qui  portait  à  Lisbonne  les 
nouvelles  de  Franc*»  et  d'E^piis? ne,  qu'aussi  l'argent  ne  lui  man- 
puil  pan,  L**  len*Ieni;iin  mntin,  il  ab  )rda  Les(iuer  en  ces  ter- 
ui»-*  :  «  Si  vous  voulez,  votn*  fortune  est  faite;  vous  n'avez  qu'à 
\«^ir  avec  moi  et  faire  ce  cpie  je  vous  dirai;  car  nous  avons  ici 
M.  Estienne  et  M.  Beaumontqui  préparent  un  poison,  et  si  Ton 
•l«>nnait  ce  p^tison  aujourd'hui,  il  n'y  paraîtrait  rien  que  dans 
•il  mois.  »  lx'S4|uer  ayant  «lemandé  p<iur  qui  ce  poisiin  était 
fait.  Le  Marchand  n»pli*iua  :  «  C'est  pour  le  roi  d'Kspag^ne.  » 
L<-w|uer  insista  iHiurTubliger  h  faire  n»nnaitre  l«'s  pors^mifs  au 
nom  de  qui  ilagissait.  «  TVslIa  reine  de  P»»rtutr;ilet  l'Archiduc,  » 
réjMrtiditL*'  Marchand,  aj«»uUint  qu'il  parlait  à  la  reine  de  Porlu- 
»ral  quan<i  il  voulait,  mais  que  le  roi  de  Porlug^al  nVUiit  [ïoint 
•  nlré  danscetteaflTairi'  dont  la  reine  de  Portugal,  Estienne,  Iteau- 
riii»nt  et  lui  l*e  Marchand  avaient  s<»uls  h»  st»cn»t.  L<*s<]U«t  dit 
Al'Vy^  klje  Man^hand  qu'apparenunent  il  ne  manquait  pas  d'ar- 
••vnt  :  €  X4»n  vraiment,  repartit  relui-<M,  je  n'en  manqu»»,  ni  iei, 
ui  en  l>|>agne,  ni  en  France,  rt,  si  vous  voulez  venir  avec  uun 
«•n  Fnui4-o,  nous  |>asHt'rons  envMuble  en  Espatme,  et  rien  ne  nous 
man<|Ueni,  rar  fat  e;i  Frunn*  uur  tjrmuit*  ilnnw  ri  un  tjnttul 
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seigneur  qui  ne  m'en  laissent  point  manquer.  »  Le  déposant, 
surpris  de  ce  discours,  demanda  à  son  imprudent  tentateur  qui 
étaient  cette  grande  dame  et  ce  grand  seigneur  de  France.  Le 
Marchand  répondit  en  ces  termes.  <  Venez  avec  moi,  mon  ami,  > 
je  vous  les  nommerai.  Même  ce  grand  seigneur  a  été  en  Es- 
pagne^ et  s'il  avait  pu  avoir  le  royaume  cT Espagne,  te  roi 
(C Espagne  ne  Vaurait  plus.  »  Lesquer  refusa  d'entrer  dans  de 
tels  projets.  Le  Marchand  ajouta  par  rapport  au  bruit  qui  courait 
que  Vendôme  allait  venir  commander  les  troupes  franco-espa- 
jrnoles  :  «  Uvienten  Espagne;  il  pourrait  bien  n  en  pas  sortir.  » 
Le  lendemain  de  cette  conversation.  Le  Marchand  revint  à  la 
boutique  de  Lesquer,  lui  absent,  et  acheta  à  sa  femme  du  p<»i- 
son  appelé  solimon,  dont  les  femmes  font  en  Portugal  une 
grande  consommation  parce  qu'elles  se  lavent  le  visage  avec 
cette  drogue  qu'elles  mêlent  avec  du  blanc  d'œuf.  La  femme  de 
Lesquer,  qui  ignorait  la  conversation  de  la  veille,  vendit  à  Le 
Marchand  deux  onces  de  solimon.  Il  revint  l'après-midi  pour  en 
racheter.  Cette  fois  Lesquer  était  chez  lui  ;  il  refusa  d'en  vendre, 
disant  :  «  Ce  que  vous  faites  n'est  pas  bien  fait;  je  ne  veux  pas 
vous  en  donner.  » 

A  cetU*  réponse  Le  Marchand  rougit,  mais,  au  lieu  de  se  sau- 
ver, il  alla  porter  plainte  au  gouverneur.  Ce  gouverneur  envoj-a 
aussitôt  chercher  Lesquer  par  un  de  ses  laquais  comme  pour 
lut  parler;  Lesquer  se  rendit  à  sa  résidence  et  trouva  dans  l'anti- 
chambre plusieurs  fusiliers  qui  attendirent  à  la  porte  de  la  pièee 
où  il  entra.  Le  gouverneur  lui  demanda  pourquoi  il  refusait 
de  vendre  du  i>i>is<m  à  cet  homme:  Lesquer  répéta  les  paroles 
que  Le  Man^hand  lut  a\ait  dites,  sans  parler  toutefois  de  la 
Uoine,  ni  de  TArchiduc.  Alors  le  gouverneur  le  fit  conduire  au 
cliAieau  et  des<^*ndre  dans  la  bass<^  fosse  où  il  demeura  douze 
jf^ursot  dou/.o  nuits  sans  jx^rlerà  qui  que  ce  soit. 

.Vu  lK»ut  do  ce  loiups,  il  fut  intom^gé  dans  les  formes  par  le 
pnnornour;  un  so^nnain^  tvri\ail  s<^s  rt^ponses,  où  il  eut  soin 
ilo  ne  ovuupnunollrt^  aucun  dos  grands  personnages  qu'avait 
uoauno>  Le  Man  h.uuL  lUi  lo  o.*nduisit  alors  dans  une  tour. 
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«r^KJ,  n*éiaQt  point  frardé,  il  s'évada  par  le  moyen  d'une  corde 
A  n«rud  que  sa  femme,  qui  avait  obtenu  la  permission  de  le  voir, 
lut  avait  appurttH,».  11  monta  dans  une  barque  avec  sa  famille, 
lais^oint  là  toutes  ses  marchandises,  évaluées  à  10  ou  12,000  li- 
%-n-ii,   et  se  réfugia  dans  un  village  à  cinq  ou  six  lieues  de 
Saint-Ja«*que8  de  Compostelle.  Plus  tard  il  passa  en  France. 
l^esquer  n'entendit  plus  parler  de  Le  Marchand  jusqu'à  ce  qu'il 
le  re\U  à  Bordeaux  en  février  1712.  Un  nommé  Rozier,  au- 
quel il  s'intéressait,  lui  parla  du  personnage  qu'il  avait  ren- 
contré à  Langon.  Tous  deux  allèrent  le  voir  dans  le  couvent  des 
CâinleUers.  Lesquer  ne  le  reconnut  point  du  tout;  mais  Le  Mar- 
cliand  lui  mit  la  main  sur  l'épaule  en  disant  :  «  Frérot,  est-ce 
que  tu  ne  me  re<*onnais  pas,  est-ce  que  tu  ne  te  ressouviens  pas 
«lu  temps  où  nous  étions  à  Lisbonne  et  que  je  logeais  chez  toi?  > 
Le»i)uer  le  reconnut  alors,  mais  ils  ne  parlèrent  point  de  Viana. 
l^  Marchand  leur  proposa  d'aller  «  lx)ire  bouteille  »,ce  qu'ils  at*- 
(*ept«*n^nt  ;  ilsallèrentdans  un  cal)aret  prèsde  la  porte  Saint-Julien 
<»u  ils  firent  collation,  ensuite  ils  allèrent,  tous  trois  ensemble, 
au  Cliàteau-Trompetti',  que  1^ Marchand  v«>ulut  voir  fort  exacte- 
ment, même  la  salle  d'armes.   Ils  entrèrent  dans  beaucoup 
i]^  cabarets,  firent  plusieurs  repas,  et  ce  fut  toujours  Le  Mar- 
«haiid  qui  paya;  il  dépensa  au  moins  quinze  ou  vingt  livres. 
L«*^{uerlui  demanda  où  il  allait:  «  En  Hollande,  >  répondit-il; 
lU  clien^hèrent  un  biUiinentà  cette  destination,  mais  on  leur  re- 
fufta  le  passage.  Dans  un  des  cabarets  où  ils  firent  station,  le 
iVn-  tira  plusieurs  papiers  de  sa  po*  lie  ;  dans  l'un  se  tnnivait 
une  poudre  blanehe  analogue  au  solimon.  Le  Marchand,  alors 
tvhauffé  parle  vin,  la  lui  montra  et  lui  dittjue  c'était  du  |>oison, 
ai«»utant  qu'il  irait  en  Hollande,   puis  en  Allemagne  joindre 
lArchiduc.  €  Et  |H)urc{uoi  fain*?  »  repartit  Les<|uer.  «  J'ai  af- 
fiiin»  avec  lui, dit  le  moine;  pourcjuoi,  il  n'est  pas  m'^essaire  que 
Vous  le  sachiez.  »  Après  cette  conversation,  ils  jouèrent,  soû- 
lèrent et  dormin*nt  au  cabaret.  I>*  lendemain  se  passa  au  ca- 
lian't  <*omme  la  veille:  Le  Marchantl  n»parla  de  son  v«»yage  en 
Hollande  et  en  Allemacne;  Rozier  n'entendit  point  ces  pn»ix>s. 
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car  il  buvait  tant  qu'il  fallait  toujours  le  mettre  au  lit  vers  la  fin 
des  repas.  Enfin,  le  troisième  jour,  Lesquer  embarqua  Le  Mar- 
chand etRozier  sur  un  bateau  pour  Royan;  Rozier  lui  dit  qu'il 
ne  ferait  pas  route  longtemps  avec  Le  Marchand  parce  qu'il  iU^ 
pensait  trop.  Le  déposant  croyait  que  Le  Marchand  8*était  fait 
débarquer  avant  Royan,  parce  qu'on  lui  avait  dit  plusieurs  fois 
que  ce  moine  était  entré  à  cheval  dans  cette  ville.  Quoiqu'il 
eût  mangé  de  la  viande  le  vendredi  et  le  samedi.  Le  Marchand 
célébra  deux  fois  la  messe  chez  les  récollets.  A  la  Tremblade 
où  il  alla  ensuite,  il  se  conduisit  avec  la  dernière  insolence  k 
Tégardde  la  ser\'anteet  de  la  maltresse  du  cabaretoù  ildescendit. 

Quant  à  Lesquer,  il  partit  au  bout  de  huit  jours  pour  Madrid, 
afin  d'informer  le  roi  d'Espagne  de  tout  ce  qu'il  savait  sur  Le 
Marchand;  il  eut  l'honneur  de  parler  à  M.  de  Grimaldo,  secré- 
taire d'État;  ensuite,  il  revint  en  France,  et,  s'étantmis  à  cher- 
cher le  Père  Le  Marchand  dans  les  couvents  de  la  province,  il 
finit  par  le  trouver  à  Bressuire.  Sur  la  route  de  Bressuire  à 
Paris,  Le  Marchand  arrêté  demanda  aux  archers  et  à  Lesquer 
lui-même  s'il  n'avait  pas  dit  qu'il  venait  de  Madrid,  et  il  le 
supplia  de  ne  rien  avancer  contre  lui.  Il  dit  encore  à  un  déser- 
teur arrêté  que  lui  Le  Marchand  n'était  point  arrêté  pour  déser- 
tion, mais  pour  affaires  d'État,  et  à  Lesquer  :  «  Puisque  vous 
n'avez  rien  dit  contre  moi,  je  ne  connais  personne  qui  puisse 
me  faire  de  la  peine,  à  moins  que  cela  ne  vienne  deSaragusse.  » 

Telle  fut  la  déposition,  grave  sans  doute,  mais  incohérente 
et  parfois  peu  vraisemblable,  que  fit  devant  d'Argenson  l'ami- 
donnier  Lesquer.  Il  restait  encore  bien  des  points  à  é(*laircir  : 
ce  fut  l'objet  des  dix-huit  interrogatoires  que  Le  Marchand  su- 
bit à  partir  du  10  juillet  1712. 


IV. 


Nous  avons  laiss»'»  le  P.  Le  Marchand  aux   pieds  du  P.  Le 
Hirbeio,  à  la  R«>chelle.  Celui-ci,  après  l'avoir  exhorté,  l'envoya 
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t  Itofiniierie  el  le  confia  aux  soins  des  FP.  Gaultier  et  d\\i- 
jT»-nHjnt,  Xotre  moine,  bien  qu'il  eût  versé  des  larmes  de 
Pl-'ntir  dt*vant  le  P.  Le  Hirl)eic,  nen  avait  pas  moins  con- 
^n»»  une  fausse  ol)é<iienas  non  remplie  et  non  datée.  Inter- 
n-t:»»  sur  ee  j)*»int,  il  répondit  «  que  Dieu  seul  peut  juj^'er  de 
tinti-ntion  dt^  hommes  >.  Il  parla  de  ses  drogues  aux  deux 
IVres,  ne  It^ur  cacha  pas  qu*il  a>nnaissait  les  secrets  du  P.  Ber- 
t:n.  et  dicta  même  au  Père  Gaultier  la  formule  de  celui  dv  ses 
r*mè*!e«  où  entrait  le  sublimé  corrosif.  I^ourquoi  avait-il  pré- 
u-ûdu  u*a\Mir  |)as  célébré  la  mess(M|uand  il  était  public  qu1l 
l.i\ait  fait?  A  cette  question  il  fit  cetU*  réponse  «  qu'il  nVtait 
j-»inl  pn>t(*stant  et  qu'il  n'était  pas  obligé  de  se  confesser  de 
*-4  f'.uitt^s  publi(iut*s  ». 

W  la  lbioht*lle.  Le  Marchand  gagna  Laval  où  sa  première  vi- 
«i**  fut  pour  le  brûleur  d'eau-de-vie  Brault,  qui  i>orta  de  sa  part 
4u  couvent  des  cordeliers  une  lettre  au  provincial  que  Le  Mar- 
flund  avait  datt'^e  de  MonUVIair  :  c'éUiit  une  lettre  de  ïMtumis- 
%WD.  !>•  pnjvincial  lui  ordonna  de  se  rendre  au  cou\ent  de 
Br^'^uire:  le  moine  laissa  8<m  sac  au  brûleur  d'eau-de-vie; 
*làn^  ce  sac  étaient  les  remétles  du  I'.  Bertin,  plus  une  Inilte 
•!•*  fer-blanc  dans  laquelle  se  trouvaient  d'autres  remèdes  dont 
!-«•  Marchand  fit  Ténumération,  et  enfin  un  étui  pour  les  ins- 
iruiiient*  de  chirurgie. 

(>«*  objets  furent  apportés  par  le  prince  de  Chalais  dans  la 
\jiW  «»ù  <4«»  faisait  l'interrogatoire  et  reconnus  par  rac<'u>é.  Le  >ac 
M  U  lN»lte  furent  ouverts  en  présumée  du  prince  «le  ('halai>,  de 
U'tuiiiique  «le  Farcy  et  de  François  (iei»ffroy,  tl^nrteurs  en  mé- 
Mùe  de  la  faculté  de  Paris,  d'Antoine  Poulain  et  de  David 
*iillel,  marchands  a|)othicaires  de  la  ville  de  I*aris,  pour  ce 
mâû<leH,  et  auxquels  on  fit  prêter  serment.  Tous  les  objets  fu- 
Mit  tirés  un  à  un  du  sac  et  de  la  l)oIte,  sommairement  «lécrits  et 
|'n-«enles  au  moine,  qui  les  déclara  conformes  à  ceux  qu'il  avait 
iaisjKHi&  Laval  au  nommé  Bniult.  (juant  aux  dn>gues,  il  a\oua 
'jiif relaient  bien  celles  du  P.  Berlin,  a<  hélées, cruyait-il,  à  un 
if-thicaire  de   P«»ntorM»n,  drogues  qui,  de  sa  part,  n'avaient 
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subi  aucune  espèce  de  modification  depuis  le  jour  où  elles* 
avaient  été  achetées.  La  boite  fut  remise  aux  médecins;  W 
sar  (le  cuir  au  prince  de  Chalais;  le  tout  dûment  cacheté  et 
scellé.  Les  médecins  donnèrent  un  reçu,  avec  description  som- 
maire de  tous  les  objets  numérotés  par  eux,  qu'ils  avaient  trou- 
vés dans  la  boite  ;  Chalais  en  fit  autant  pour  les  objets  contenus 
dans  le  sac. 

Les  journées  suivantes  furent  consacrées  à  Texamen  minu- 
tieux desdits  objets,  puis  à  différentes  épreuves.  Les  médecins, 
chirurgiens  et  apothicaires  déclarèrent  d'abord  qu'il  était  né- 
cessaire «  de  faire  ouverture  par  incision,  sur  la  cuisse  d'un 
chien  amené  pour  cet  effet,  dans  laquelle  ouverture  on  introdui- 
rait un  plumasseau  chargé  de  chacun  des  onguents  mêlés  en- 
semble contenus  dans  la  boite  ».  On  amena  une  chienne  blanche 
et  rouge,  à  la  cuisse  gauche  de  laquelle  il  fut  fait  par  le  chi- 
rurgien Reilhe,  en  la  partie  intérieure,  une  incision  de  trois 
travers  de  doigt;  on  y  introduisit  un  plumasseau  chargé  de 
tous  les  onguents  tirés  des  différentes  cellules  delà  boite  mt^lês 
ensemble  ;  par-dessus,  on  appliqua  un  emplâtre  de  diapalme 
tiiv  de  la  même  boite.  La  chienne  fut  attachée  au  pied  d'une 
table  de  la  salle,  afin  qu'on  jugeât  au  bout  de  deux  ou  tn»is 
heurtas  de  l'effet  des  onguents. 

Parmi  les  objets  du  sac,  les  médecins  reconnurent  une  masse 
d'emplâtre  de  couleur  brune  dans  laquelle  ils  jugèrent  qu'il 
entrait  de  la  cire,  de  l'huile,  de  la  litharge,  de  la  suie  de  che- 
miniV\  du  verlnle-gris,  du  soufre  et  quelques  sels  dont  ils  ne 
purent  à  pivmièixMue  deviner  les  noms.  Ils  déclarèrent  que  cet 
emplàtn*  appliqué  extérieurement  ne  pouvait  être  dangereux.  1^* 
Manhantl  dit  de  son  lôtê  que  telle  étidtbien  la  composition  de 
lemplAtixs  ajoutimt  qu'il  ci\\vait  qu'il  y  entrait  aussi  de  la  cou- 
|>en^<t*;  on  pouvait  d'ailleui-s  demander  la  recetl»»  au  conUe  du 
llan  dont  il  avait  indiqué  la  demeure:  ce  remède  était  propre  à 
deraeiner  la  irale.  L»*s  paquets  étiquette  sel  ammoniac,  alun, 
\ilriol  do  Chypre,  funuit  nvonnu-^  {K^ur  tels:  les  médecins  firent 
ob'^^rxer  que  ee  dernier  ponluit,  dun  usag^*  ordinaire  dans  la 
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chirurgie  p*»ur  l'usage  externe,  serait  un  vomitif  violent  s1I  était 
lutâ-rieurement  pris.  Le  Marchand  aflinna  ne  sVn  être  jamais 
'"•nri.  IN>ur  le  paquet  étiqueté  vert  de  griSj  ils  dirent  «  que 
•  «'Ite  drogue  appliquée  extérieurement  est  d*un  usage  fort  com- 
mua iÏBUB  la  chirurgie,  quoique  intérieurement  prise  ce  soit  un 
(>«n«»n  corroftif  dont  Teflet  est  lent  >.  Quant  au  paquet  étiqueté 
ins,  jalap  et  sel  policrense,  numéroté  un,  ils  répondirent  «  oui  » 
\H>\xr  les  deux  premières  substances  et  jugèrent  une  expérience 
n*<e«s;iire  pour  la  troisième.  «  A  reflt^t  de  quoi  ils  ont  fait  venir 
use  piM^le  reuipliede  charbons  ardents  sur  laquelle  ils  ont  ré- 
landu  dudit  prétendu  sel  policn^sse  qui  leur  a  paru  tel  et  duquel 
lU  feront  encore  Téprt^uve  sur  une  b«'»te  viv;uite  i)our  connaître 
«I  ItNlit  s<*l  u*est  point  mêlé  de  (|uelque  drogue  dangereuse.  » 
La*h  médecins  étudièrent  de  la  même  façon  les  substances  con- 
tenues dans  les  paquets  *2,  3,  t  et  5,  étiquetés  diapalme;  crème 
•le  tartre,  semen-contra,  corne  de  oerf  ;  rheumatisme;  diagrède, 
tu<»rcuredt)ux,  i^K^acuana,  poudre  com.iehine  et  cristal  minéral. 
Tous  ces  proiluits  remis  sous  scellés,  on  procéda  k  Tinspeclion 
•le  la  plaie  faite  par  incision  à  la  chienne;  «  elle  était  rouge 
\fnueil,  même  «mglante  et  d*un  sang  vif,  sans  aucune  marque 
•le  Doineur,  t**lles  qu'elK*s  sobsen-eut  ordinairement  sur  les 
ji^u^ieH  charnues,  où  quelque  n»mè«le  caustique  aurait  éléappli- 
•jue:  »  pendant  ces  trois  heures,  la  chienne  n  avait  paru  ni  agit^'^e 
ui  tt'>urmenté<\ 

1^  lemlt*main,  on  analysai  encoiv  divernes  subsUmces  eton  t»n 
lit  IVpreuve;  cinq  chiens  furent  amenés  et  on  leur  donna  des 
«i>u|>e«  auxquell(^s  on  avait  mêlé  de  t«»utes  les  poudres;  puis  ils 
furent  cimûés  à  la  surveillance  du  chirurgien  Keilhe,  qui  les 
n*pn*^enti  le  lendemain  en  parfaite  sanU*. 

r<*|HM)dant  rint**rrogatoire  du  moine  setait  poursuivi.  De 
Li\al,  il  était  parti  pour  Bressuin\  sans  (|U*aucun  incident  mar- 
•{uÀt  son  voyîige,  sauf  une  l>onne  «  bu  verie  »  avec  un  frère  nonune 
p4scal  et  un  gentilhomme,  appi»lé  |ji  Dubrie.  A  Bressuire,  il 
lit  fMin  devoir  de  religieux,  si  bien  qu'au  l»out  de  queUpie  temps 
il  re«;ut  permission  de  dire  Iamessi';il  la  célébrait  depui^  quel- 
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ques  jours  lorsqu'il  fut  arrêté.  Malheureusement  Le  Marchand 
n'avait  pas  laissé  toutes  ses  drogues  à  Laval;  il  en  avait  ganl«- 
deux  dont  r usage  pouvait  être  dangereux,  du  sublimé  corrosif, 
enveloppé  dans  plusieurs  papiers,  et  de  Témétique  dans  une  petite 
fiole  bleue  bouchée.  On  avait  saisi  ces  deux  drogues  ainsi  que 
tous  les  autres  objets  qui  se  trouvaient  dans  sa  cellule  de  Bres- 
suire.  Pourquoi  les  avait-il  conservés?  Il  dit  qu'il  avait  ganiê 
Témétique  pour  se  purger,  le  sublimé  pour  s'enlever  des  verrues 
et  pour  guérir  les  écrouelles. 

Le  prince  de  Chalais  et  les  médecins  furent  rappelés.  Ils 
donnèrent  de  l'émétique  à  une  chienne  doguine.  Ensuite  ils  ti- 
rèrent du  paquet,  où  il  y  avait  une  autre  drogue  blanchàtn\ 
que  l'accusé  avait  déclaré  être  du  sublimé  corrosif,  le  poids  de 
trente-six  grains  qu'ils  mêlèrent  avec  de  la  chair  cuite  ha«'hét» 
qu'ils  firent  prendre  en  partie  par  une  chienne  noire  et  blanche 
qui  ne  put  en  avaler  qu'environ  les  deux  tiers;  ils  firent  prendre 
aussitôt  la  quantité  de  18  grains  mêlés  avec  de  pareille  viande 
à  uneautre  chienne  noire  beaucoup  plus  petite  que  la  première*. 
Ils  crurent  même  que  pour  s'assurer  d'autant  plus  de  la  vé- 
ritable qualité  de  cette  drogue,  il  était  à  propos  qu'ils  en  mêlas- 
sent avec  de  l'huile  de  tartre  et  de  l'eau  de  chaux  dans  deux 
verres  séparés,  «  dans  le  premier  desquels  il  s'est  formé  un  pn^ 
cipité  jaune  safrané  et  dans  le  second  un  précipité  de  jaune  ci- 
tronné qui  sont  les  couleurs  que  prend  ordinairement  le  sublima 
corrosif,  lorsqu'il  est  mêlé  avec  lesdites  liqueurs  ». 

Sur  un  quatrième  animal,  ils  firent  l'épreuve  de  douze  grains 
de  tartre  émétique  et  de  six  grains  de  sublimé  corrosif  mêlés 
ensemble,  «  dont  ils  firent  prendre  la  dissolution  audit  animal 
qui  (»st  une  chienne  de  couleur  tannée,  ayant  mis  pour  cela  les- 
dites drogues  dans  trois  cuillerées  d'eau.  » 

Entre  temps,  on  (*assa  chacun  des  grains  du  chapelet  de  Le 
Marchand,  mais  on  n'y  découvrit  aucune  substance  suspecte. 

Avant  de  lever  la  séance,  on  fit  un  rapjHirt  sur  l'état  «les 
quatre  chiens  :«  Que  la  doj^'uine  sous  poil  isabelle  qui  a  pris  le 
tartre  émétique  a  l>eaucoup  vomi  et  qu'à  présent  elle  est  cou- 
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cYhéc  Aur  la  [iaille,paraissant  triste  et  abattue,  mais  sans  aucuns 
mouTt^ments  coQVulsifH.  Que  la  grande  chienne  noire  qui  a  pris 
fnvinin  le«  deux  tiers  de  trente-six  grains  de  sublime^  corrosif, 
ayant  vomi  aussitôt  après  les  avoir  avallés,  avait  souffert  plu- 
«it*urB  mouvements  ctknvulsifs  ass<'z  violents  de  Testomac  et  du 
liaphrafon**,  sans  qu*il  ait  paru  aucun  mouvement  convulsif 
aux  *»xtrt^mili'*H,  en  sorte  quelle  était  présentement  couchée 
Mir  la  paille,  triste  et  abattue.  Que  la  petite  chienne  noi  re  qui 
a  |>ria  dix-huit  grains  de  sublimé  corrosif,  aprt^s  avoir  vomi  plu- 
»i»'uni  foi»  avt»c  grands  efforts  une  matière  blanchâtre  et  écu- 
meuM*^  et  après  avoir  souffert  plusieurs  mouvements  convulsifs 
df  Tt^stonuic,  du  diaphragme  et  des  extrémités,  suivi  d*un  vo- 
misew'mentde  sang,  étaitprésenU*ment  sur  la  paille  plus  abattue 
••t  plus  triste  que  les  deux  précédentes.  Que  la  chienne  S4)us 
(taôl  de  couleur  tannée  qui  a  pris  douze  grains  de  tartre  émé- 
tique  «*t  six  grains  de  sublimé  corrosif  dissous  dans  de  Teau, 
avait  \omi  incontinent  apn*s  une  matière  blanchâtre  et  écu- 
iD<ni9«*  el  souffert  plusieurs  mouvements  convulsifs  très  fn^ 
quents,  tant  à  Testomac  et  au  diaphragme  qu'aux  extrémités, 
le^jurls  mouvements  convulsifs  avaient  été  pareillement  suivis 
*le  vomissements  de  sang,  dont  était  enduite  une  bave  épaissi» 
qui  lui  sortait  et  pendait  de  la  gueule,  de  manière  qu'elle  était 
fort  abattue,  paraissant  même  à  IVxtérieur,  plus  languissante 
que  la  prt^*édente.  » 

La  pauvre  l)ète  allait  bien  mal  en  effet ,  car  elle  mourut  au 
houl  de  quelques  heun*s.  A  Tinterrogatoin'du  lendemain,  on 
pn4M>nta  son  cadavre  au  cordelier,  et  on  le  somma  de  dire  sil 
ftiivait  que  ce  comp<»sé  était  plus  actif  que  le  sublimé  seul.  Le 
Man^handréiMmdit  qu'il  Tignorait.  Sur  ct»s  entre  faites,  le  prinn» 
*!•'  Chalain  et  les  niétUn^ins  entrèrent  dans  la  salle  et  annon- 
*^npnt  que  deux  des  chiens  allaient  l>e«iucoup  mieux,  mais  que 
la  rhi(*nne  noire  qui  avait  pris  dix-huit  grains  de  sublimé  mr- 
nniif  rtait  encore  malade.  On  iltVcidîi  de  la  garder  um*  semaine, 
puis  leai  médtrinn  pnx*édènMU  à  Tautopsie  de  la  rliionne  morte. 
lU  nNligi»n»nt  un  rap|M)rt  et  conclurent  gravem«»nt  «  que  la  mort 
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de  cette  bête  était  arrivée  par  Teffet  violent  et  pernicieux  du 
sublimé  corrosif  animé  par  le  mélange  du  tartre  émétique,  dont 
l'opération  avait  été  plus  vive  et  plus  prompte  parce  que  ces 
deux  drogues  avaient  été  prises  par  la  chienne  après  avoir  été 
dissoutes  dans  Feau  qui  a  servi  de  véhicule  aux  sels  pour  s'in- 
sinuer dans  les  parois  >. 

Le  jour  suivant,  la  chienne  noire  allait  de  plus  en  plus  mal. 
Les  médecins  donnèrent  du  sublimé  corrosif  dans  de  Teau  à  uu<* 
cinquième  chienne  qui  tomba  aussitôt  dans  un  état  terrible;  cinq 
heures  après,  elle  était  morte,  et  les  médecins  rédigeaient  un 
rapport  aussi  concluant  que  le  premier;  évidemment  le  sublimé 
corrosif  n'avait  pas  eu  besoin  d'être  «  animé  »  par  le  tartn* 
émétique.  Enfin  le  troisième  jour,  la  chienne  noire  mourut,  b* 
Marchand  assura  que  parmi  les  papiers  du  P.  Bertin  il  ny  en 
avait  aucun  qui  traitât  des  moyens  d'activer  ou  de  ralentir  les 
effets  du  sublimé  corrosif. 

Le  21  septembre  1712,  les  médecins,  chirurgiens  et  apothi- 
caires remirent  leur  rapport  général  sur  toutes  ces  épreuves. 
En  somme,  il  n'y  avait  parmi  les  substances  saisies  que  deux 
drogues  dangereuses,  et  ces  deux  drogues  étaient  bien,  comme 
Le  Marchand  l'avait  dit,  de  l'émétique  et  du  sublimé  corrosif. 

Le  prince  de  Chalais  avait  espéré  mieux  ;  malgré  les  conclu- 
sions du  rapport  des  médecins^  il  requit  un  nouvel  essai  du  su- 
blimé corrosif  pour  voir  les  effets  qu'il  produisait  sur  le  cerveau. 
Pensait-il  aux  vapeurs  et  aux  bizarreries  du  Roi  son  maître? 
Les  médecins  déclarèrent  qu'un  tel  essai  était  parfaitement  inu- 
tile, car  si  l'on  observait  quelque  chose,  ce  serait  l'effet  de  la 
rupture  de  quelque  vaisseau  causée  par  la  violence  des  vomis- 
seuïents.  D'Argenson  ordonna  néanmoins,  pour  contenter  Cha- 
lais, que  la  nouvelle  épreuve  fût  faite  ;  et  Ton  administra  à  une 
*  hi(*nne  vinfrt  grains  de  sublimé  corrosif  dissous  dans  l'eau 
cliaude.  Après  trois  quarts  d'Iieure  de  vomissements  et  de  con- 
vulsions, la  IhHo  était  morte.  On  lui  ouvrit  le  crâne,  et  l'on  ne 
constata  rien  que  de  naturel;  quant  aux  effets  sur  l'estomac, 
ils  étaient  les  mêmes,  mais  aggravés,  <iu'on  avait  obsen'és  sur 
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U^  autivs  animaux.  Un  second  rapptjrt  fui  rédigé  sur  ce  [>oint 
!.•  17  .HTlubre  1712. 


I^^  qualn*  derniers  interrogatoire.s  du  P.  Le  Marchand  porlè- 
rrnt  »ur  84^  relations  avc'cLesquer.  On  reprit  une  à  une  touU's 
1'-^  ift^ertions  de  ce  personnage  dans  la  déposition  (|ue  nous 
a^oUH  rap(>orté4*plu8  haut.  I^  Marchand  ditde  toutes  que  c't^ 
taieut  de  pun^  inventions,  que  ces  faits  résistaient  même  à 
ti>utt*appan*nce;  quoique  de  telles  accusations  fussent  terribles, 
••Hfn  ne  lui  faisaient  point  peur  €  parce  que  la  vérité  est  au- 
•I*-Mus  du  mensonge  et  que  Dieu  se  chargerait  de  le  justifler.  > 

Le  pas^ge  relatif  au  grand  seitjfieur  de  Fraurr  amena 
•vile  n'iH)ns«»  t  qu'il  jurait  sur  sa  part  de  paradis,  sur  tout  «•«• 
•|u'il  V  a  tie  plus  saint  et  de  plus  sacré,  qu*il  n*y  avait  rien  de 
Tf'hUble  dans  tout  cela  ».  L*inculiH'*  fit  observer  c  qu*il  n'aurait 
|a!»  fU  plus  de  |)eine  à  nommer  cette  grande  dame  et  ce  grand 
•«•iK^neur  de  France  que  l'Archiduc  et  la  reine  de  Portugal, 
qu  il  n'avait  jamais  vus  et  A  qui  il  n'avait  jamais  parlé  ».  Il 
aj4*uta  même  que,  «  si  on  lui  prouvait  qu  il  avait  étéù  Viana,  il 
Ck*0!<entait  de  |)enln'  sa  vie  ». 

Sur  l'achat  des  |N>isons,  il  dit  qu'il  était  invraiNcmblablt 
qu'il  eût  eu  l'idét»  de  s'en  procurer  auprès  d'un  homme  à  qui  il 
.lundt  fait  la  veille  de  ti»lles  conlidences  «»l  qui  aurait  n»fus<» 
•I  rntrer  dans  S4»n  dessein.  Si  le  soIimt»n  était  d'un  usage  si  fn*- 
•|u<-nt  en  Portugal,  il  n'était  pas  possible  qu'il  n'y  en  eût  que 
«lausct>tt4*  lM>uti<|ue. 

lnlcnn»gé  s'il  était  allé  se  plaimlre  chez  K*  gouverneur  do 
\iana,  L«*  Marchand  n*p<mdit  qu'il  ne  savait  ce  que  c'était  que 
l'Hit  cela,  t'omment  d'ailleurs  aurait>il  livré  au  gouvenieur  un 
homme  qui  H;ivait  son  S4»cret? 

yue  ni  Les4|uer  avait  été  en  prison,  ruiné,  ol)ligé  de  fuir  en 
Kii(iagne,  puis  en  France,  à  cause  de  lui  Le  MarehantI,  comment 
aurait-il  mis  tant  d<'  W\\\y%  à  Ik>rdeaux  a  nronnaltn*  un  homnie 
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cause  de  tous  ses  malheurs?  Comment  lui-même  aurait-il  éu* 
assez  fou  pour  se  faire  reconnaître? 

Lesquer  lui  avait  simplement  dit  à  Bordeaux    qu'il    a%*ait 
quitté  le  Portugal  parce  qu'il  espérait  gagner  davantage  en 
France,  mais  que  le  contraire  était  arrivé  ;  il  lui  avait  raconté 
qu'il  avait  révélé  à  la  reine  d'Espagne  l'entreprise  des  AngJ«>- 
Portugais  sur  Cadix.  Le  Marchand  nia  que  la  reconnaissante 
se  fût  faite  comme  l'avait  prétendu  Lesquer:  celui-ci   ne  re- 
connaissait pas  du  tout  le  religieux  qui  de  son  cuté    n'avait 
conservé  de  Lesquer  qu'une  idée  assez  confuse.  Mais,  croyant 
qu'il  l'avait  vu  dans  ses  voyages  d'Espagne,  il  lui  dit  :  «  Se 
vous  ai-je  pas  vu  quelque  part  ?»  A  quoi  Lesquer  répondit  : 
«  En  vérité,  mon  Père,  je  ne  sais  pas,  mais  cela  se  pourrait.  » 
Le  Marchand  ayant  reparti  :  «  Ne  vous  ai-je  point  vu  en  Espa- 
gne? »  Lesquer  répliqua  :  «  Je  ne  le  crois  pas.  »  Le  moine  ajouta  : 
«  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  parler  espagnol  ?»  La  réponse 
de  Lesquer  fut  :  «  Je  le  parle  fort  peu,  mais  je  parle  fort  bon 
portugais.  »  Ces  derniers  mots  amenèrent  Le  Marchand  à  din'  : 
«  Ne  vous  aurais-je  point  vu   à   Lisbonne?  car  j'y  ai  été.  » 
Lesquer  reprit  :  «  J'y  ai  été  assez  longtemps.  »  Sur  cela.  Le 
Marchand  demanda  encore  à  Lesquer  s'il   n'était  pas   marié, 
ajoutant  qu'il  croyait  avoir  bu  de  l'eau-de-vie  dans  sa  boutique. 
A  quoi  Lesquer  repartit  qu'il  avait  en  effet  demeuré  à  Lis- 
bonne avec  sa  femme  et  qu'il  y  avait  vendu  de  l'eau-de-vie. 
«  Ne  connaissez- vous  pas ,  fit  alors  Le  Marchand,  Soel  et  Le 
Blanc  ?»  —  «  Ce  Le  Blanc,  dit  l'autre,  est-ce  un  perruquier  ?  » 
Le  Marchand  ayant  répliqué   que  le  nommé  Le  Blanc  dont  il 
entendait  parler  n'était  pas  un  perruquier,  mais  que  Le  Blanc  cl 
Soi»l  étaient  deux  jeunes  gens,  l'un  Français  et  l'autre  Flaman*! 
qui  avaient  servi    avec    Lesquer  dans  un  régiment  de  lar- 
uiée  }>ortugaise  et  en  avaient  déserté  à  Ciudad-Rodrigo.  Lesquer. 
après  avoir  refléchi  quelques  moments,  reprit  en  ces  termes: 
«  En  vérité,  je  ne  m'en  souviens  pas.  »  Le  Marchand  insista  en 
«lisant.  «  Je  vous  connais  pourt^int  et,  pour  marque  que  je  vous 
c<»nnais,  vous  aviez  à  Lislxmne  une  bague  composée  dequatreuu 
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-m<i cenles  «1  or  qui  se  tenaient  axer,  une  rosette, où  paraissait 
uiK  w{i*r4*  de  grappe*  de  raisins  relevée  en  bosse,  lesquels  cer- 
^i*-»  te  «{«'montaient  et  formaient  une  espèce  de  chaîne  qu'on 
a^  ("«uvait  remettre  en  bague  sans  en  savoir  le  secret.  Lesquer 
OMiviDt  qu'il  avait  cette  bague  à  LislM>nne,  mais  ne  se  remit 
I«inl  enoin»  le  visage  de  son  interIocut4»ur  que  Phabit  de  cor- 
.fcijrf  pouvait  n»nilre  plus  difficile  à  reconnaître.  Ce  ne  fut  que 
V-  kn«lemajn  matin,  au  second  cabaret  où  ils  burent  ensemble, 
•IQil  »«*  n^xâouvint  distincti^ment,  ou  tout  au  moins  fit  semblant, 
•l'aioir  vu  Le  Marchand  k  Lisbonne.  Le  Marchand  lui  racvmta 
iHile  ^»n  liiMoire,  ainsi  que  celle  <le  Soël  dont  Les<|uer  avait 
Au«u  {tt*nlu  le  >4>uvenir. 

t^ant  mu  reste  du  séjour  à  Bordeaux,  Le  Marchand  reeon- 
tut  l»ien  que  les  rh<»seH  sëtaient  passives  comme  l'avait  dit 
b-^juer,  Aaufqu*il  n'avait  pas  fait  les  grandes  dépenses  qu'<»n 
lui  imputait.  Il  n'avait  pas  dit  à  Lescpier  «{u'il  allait  en  Hollande  ; 
il  lui  a\ait  dit  qu'il  allait  à  la  R<M'helle,  et  la  preuve  c'est  que 
Lr"*ju*T  l'tait  venu  l'y  cheirher.  Il  lui  avait  montré  sa  poudre 
^•UiKhe  cl  lui  eu  avait  expliqué  l'emploi.  Si  c'eût  été  de  ce  (a- 
Brtj\  s<ilimon,  un  homme  qui  en  avait  tint  vendu,  aurait  eu 
î.-  'iiiH  de  [HMne  à  le  reconnaître.  Il  ne  lui  aurait  pas  dit  qu'il 
!ra.i  ir»uver  l'An'hiduc;  s'il  avait  dû  le  faire,  il  aurait  bien 
ja  l'.i\i*u«T  à  un  homme  à  qu'il  avait  parlé  d'i*mpoisonn«T  le 
r-.  dEInpagne;  c'était  moins  grave  assurément.  Il  était  faux 
•^u  d  fût  rnln'  à  cheval  dans  Royan,  faux  qu'il  eût  mangé  gras 
!•■  ifodnxli  et  le  samedi,  faux  qu'il  eût  commis  aucune  incon- 
Trfouce  dans  le  calmret  de  la  Tremblade.  Jusqu'à  Bn*ssuire 
tut  fc*«*tait  pass<'*  comme  il  l'avait  déclaré  «lans  ses  pré*«»dents 
lûtr-migatoires.  A  Bn*ssuire,  Li\s(|uer  était  venu  le  voir,  et 
lui  a\ait  pn)[M»sé  de  passer  en  Hollande;  il  prétendait  avoir 
t'j»-  un  homme  et  montrait  b**aueoup  d'arpMit.  Se  nipprlanl 
i»'  LiNquer  lui  avait  demandé  à  Iî*»rdfaux  s'il  ne  feniil  pa^ 
'  «n  d'aller  à  Madrid  n'vlamer  le  prix  d'un  service  n^mlu  ;\ 
L'yr^Majt^sti's  Ciitholiqnes,  I^»  Marchand  conjtrtura  qu'il  axait 
^t  quelques  tours  iM»ur  ext«»njuer  «le  l'argent   au  Di  «l'K^- 
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pagne.  Lesquer  ajouta  qu'il  était  à  Bressuire  avec  un  capitaine 
de  vaisseau  passant  en  Hollande  et  que  cet  officier  désirait  lui 
parler.  Trouvant  cela  suspect,  Le  Marchand  accepta  par  curi«- 
site  :  cet  officier  n'était  autre  que  M.  de  Chalais.  Tous  deu\ 
causèrent  dans  le  jardin  du  couvent,  le  moine  parlant  de  ma- 
nière à  s'attirer  la  confiance  de  l'officier;  il  consentit  notam- 
ment à  devenir  son  ministre,  puisqu'il  se  disait  protestant- 
L  officier  proposa  de  partir  le  lendemain.  Le  religieux,  qui  ne 
voulait  pas  partir  du  tout,  dit  qu'il  lui  fallait  huit  jours  etdonna 
pour  prétexte  qu'il  attendait  de  l'argent.  Quelques  instants 
après,  il  était  arrêté.  Il  convint  qu'il  aurait  mieux  fait  de  con- 
tt'ûir  sa  curiosité,  mais  il  nia  avoir  commis  aucune  faute  sé- 
rieuse en  cette  afl'aire. 

A  propos  de  la  phrase  sur  Saragosse  qu'on  prétendait  qu'il 
avait  prononcée  dans  le  trajet  de  Bressuire  à  Paris,  il  affirma 
avoir  dit  tout  simplement  ;  «  On  m'a  pu  voir  à  Saragosse  en 
iiabit  de  soldat,  il  y  a  trois  ans;  on  m'y  a  vu  depuis  quelques 
Njois  en  habit  de  religieux,  et  ce  changement  peut  avoir  excité 
Contre  moi  quelque  soupçon  et  me  faire  imputer  quelque  tralii- 
si  ^n  qui  aura  été  faite.  » 

Ce  fut  là  le  dernier  interrogatoire  du  prisonnier.  Le  15  mars 
1713,  on  le  confronta  avec  Lesquer.  Ils  persistèrent  chacun  dans 
tnus  leurs  dires  sans  exception.  Le  Marchand  releva  avec  beau- 
coup de  force  toutes  les  invraisemblances  et  toutes  les  contra- 
dictions de  la  déposition  de  Lesquer;  il  n'y  en  avait  pas  moins 
d^j  onze  portant  sur  des  points  essentiels. 

1"  Le  Blanc  n'avait  pas  été  dragon  du  régiment  de  Caylus, 
mais  canonnier  dans  la  compagnie  de  Punais.  Il  n  avait  pas  pu 
hv  trouver  à  Lisl)onne  en  1708,  puisqu'il  avait  été  tué  en  170G, 
au  siège  de  Barcelone. 

•2**  Lui  Le  Marchand  n'avait  jamais  pris  parti  dans  les  troupes 
anglaises  de  Portugal;  s'il  en  avait  déserté,  comment  serait-il 
vtnu  à  Lisbonne  pour  s'y  faire  prendre  à  coup  sûr? 

3"  Comment,  ayant  quitté  le  régiment  de  Caylus  en  octobre 
1708  et  étant  parti  de  Lisbonne  sur  le  vaisseau  la  Heine  ttEs- 
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tff'jné»  »  j>«)ur  «lêbaniuer  k  Middelbourg  et  se  rendre  à  Paris  où  il 
cUil  /rii  décembre,  aller  chez  son  père  en  Bretagne,  prendre 
nuihil  «le  cordelier  au  couvent  de  Laval ,  en  mars  1709,  ce 
dont  tout  le  mondo[Hiuvaits*assurer,  comment  aurait-il  pu  de- 
oitoin^r  trois  8emain<*s  k  Li8tx)nne,  aller  à  Tamu^e  de  Portugal, 
<*n  d«^serter  six  semaines  après,  être  arn^tt*  trois  semaines  plus 
Uni  «*t  mis  en  prison,  demeurer  ensuite  quinze  jours  chez 
L«**|uor«  aller  le  joindre  à  Viana  deux  mois  après,  au  retour 
d'un  pn»lendu  voyage  en  Espagne,  le  dénoncer,  sortir  de 
\iana,  gagner  la  Hollande  et  nnenir  enfin  en  France?  Com- 
ment placer  tout  cela  dans  les  deux  mois  qui  8\H:oulent  d'oc- 
tobre 17<iS,  date  de  sa  sortie  du  n'giment,  à  décembre  1708, 
«lat4»  lie  sa  venue  k  Paris? 

I"  S*il  avait  «Hr  espion  et  aux  gages  de  la  reine  de  Portugal, 
lYkmment  aurait-il  étr  jeU*  en  prison  comme  déserteur  k  Lis- 
^■4ine? 

.V  l*oun|uoi  aurait-il  confié  ce  di^ss^ûn  at>ominable  à  I^squer? 
\rait-il  tn^kin  d*un  guide  en  Espiigne?  il  la  connaissait  mieux 
•(ue  Lestjuer  et  savait  la  langue  du  pays?  Lui  fallait-il  un  com- 
plice? Mais  un  complice  p«>rtugai3  était  dangereux  en  Espagne. 
6*  Apre»  sa  confidence  et  le  refus  fait  par  Lesquer  de  parti- 
npcr  au  complot,  aurait-il  été  chez  lui  acheter  deux  fuis  du 
Ixâs-m  dans  la  même  journée?  Outre  que  si  Beaumont  et  le  dis- 
tillateur Estienne  en  avaient  rom|M>sé,  comme  il  était  cens<'» 
ravoit  dit  au  témoin,  ce  n'était  pas  la  |>eine  d'aller  en  acheter 
diQH  une  boutiqut*  publique. 

7*  Pourquoi  le  gt»uverneur  de  Viana,  qui  ne  pouvait  pas  étn» 
leronlldent  de  la  reine  de  Portugal,  aurait-il  traité  le  témoin  en 
«*riminel  d*État  pour  lui  avoir  n'»vélé  un  projet  coupable? 

8*  P»»urquoi.  si  L4*s<iuer  S4»  croyait  justifié  |)ar  sii  n'*[>onst'  au 
p^uverneur  de  Viana,  s'était-il  sauvé  en  al)an<lonnant  tous  x's 
biens,  au  lieu  d'attendre  sa  mis<'  en  lil>erté? 

ÎT  pourquoi,  lui  accusé,  aurait-il  cherché  à  s<'  faire  reeon- 
uaJtreà  Bonleaux,  et  connuent  n'aurait-il  pas  été  reconnu  à  la 
pn-mière  rencontre? 
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10"*  Pourquoi  aurait-il  clierché  à  s'embarquer  pour  la  Hol- 
lande à  Bordeaux,  quand  il  lui  eût  été  si  facile  de  rester  à 
Middelbourg,  ou,  dans  le  cas  où  on  l'eût  renvoyé  en  Espagne, 
de  gagner  Barcelone  ou  le  Portugal  plutôt  qu'un  port  français? 
A  supposer  qu'il  ait  fait  la  sottise  de  venir  à  Bordeaux,  cornaient 
aurait-il  cherché  en  habit  religieux  une  embarcation  pour  la 
Hollande,  pays  protestant  et  en  guerre  avec  la  France? 

W  Comment  le  témoin,  qui  dit  avoir  été  trouver  la  reine 
d'Espagne  pour  lui  dénoncer  l'entreprise  des  Anglo-Portugais, 
ne  lui  a-t-il  pas  dénoncé  du  môme  coup  le  projet  d'empoisonne- 
ment, donné  le  signalement  de  l'empoisonneur,  les  noms  de  ses 
complices,  etc.,  etc?  C'eût  été  un  bien  autre  service.  Comment 
a-t-il  attendu  pour  songer  à  cette  révélation  d'avoir  revu  Le 
Marchand  à  Bordeaux?  La  vie  de  Leurs  Majestés  Catholiques  lui 
tenait  donc  bien  peu  à  cœur?  ou  si  c'est  qu'il  a  tout  inventé? 

A  ce  coup  droit,  le  témoin  ne  sut  que  répondre.  D'Argenson 
ne  put  s'empêcher  de  lui  faire  observer  qu'en  effet  sa  conduite 
«lans  la  circonstance  avait  été  bien  singulière.  Pressé  aussi  sur 
la  question  des  dates,  Lesqueren  fut  réduit  à  dire  qu'il  ne  savait 
pas  si  tout  ce  qu'il  avait  raconté  s'était  passé  en  1707,  1708, 
1709  ou  toute  autre  année  !  En  vérité,  la  chose  la  plus  étonnante 
est  qu'on  ne  l'ait  pas  arrêté,  lui. 

Ainsi  la  déposition  de  Losquer  se  trouvait  détruite  pièce  à 
pièce;  il  était  infiniment  probable  qu'il  avait  composé  son  his- 
toire après  avoir  arraché  à  Le  Marchand,  pendant  leur  séjour 
à  Bordeaux,  tous  les  détails  qu'il  avait  pu  sur  sa  vie  d'aventun*s 
et  de  scandales;  puis  il  l'avait  dénoncé  pour  gagner  de  Targeni. 
Quant  aux  expériences  sur  les  drogues  apportées  par  Chalais. 
elles  avaient  prouvé  tout  simplement  que  Témétique  fait  vomir 
t»t  que  le  sublimé  corrosif  corrode  l'estomac  de  ceux  qui  ont  l«* 
niîilheurd'en  prendre.  Des  interrogatoin^s,  il  ressortait  claire- 
ment que  Le  Marchand  était  un  triste  sire,  une  pauvre  tête,  une 
âme  sans  moralité  ni  scrupules;  on  pouvait  conjecturer  presque 
;i  <oup  sûr  qu'il  avait  déserté  deux  ou  trois  fois,  tralii  la 
France  et  servi,  comme  soldat  et  comme  «spion,  les  armées  de 
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a  •^alitiou.  La  qualité  d*espion  suffit  ù  ex|>liquer  son  voyage 
ku  Portugal,  son  entrevue  avec  milurd  Ualloway,  son  pass^ige  à 
VidilrlU»urg,  sa  oonduiti*  en  Aragon  et  plus  tard  ses  plaintes 
*4itre  la  Mai>*»n  d'Autriche.  Maisqu*il  eût  songé  à  em[>oisonner 
!••  n»i  d*E#[>agne,  rien  ne  rétablissait.  S'il  s'était  fait  moine, 

•  t.iii  dajis  re^iiëranre  de  8<*  cacher  et  d'éi-hai^per  au  châtiment; 
«d  a\.iil  quilU*  son  couvent,  cVst  que  son  humeur  vagal>onde 
'  t  ««-9  passions  coupables  lavaient  ressaisi;  s'il  avait  conservé 
Wti  n-nuHles  du  jjère  Berlin,  c'est  qu'il  comptait  s'en  wTvir  un 
j-*ur  t)u  Tautre  pour  gagner  sa  vie,  lorsque  ses  autres  ex|)é- 
l.rDis  \iendraient  à  lui  manquer.  Le  Marchand,  je  le  n^pètts 
Uit  un  niis4*rable;  ce  n  était  pïis  un  em[M)isonneur. 

Telle  fut  l'opinion  de  Louis  XIV,  lorsque  d'Arp»nson  lui  com- 
tiiuniqua  lii  confrontation  de  l'accusé  et  du  dénonciateur;  il 
jUk'^a  ({u*il  n*y  avait  pas  lieu  de  pouss<T  les  choses  plus  loin, 
•(*  des  le  17  mars  1713,  il  ordonna  au  lieutenant  de  p(dice  de 
ri-mettn*  les  dn»gues  et  le  prisonnier  au  prince  de  Chalais,  qui 
"Il  f»-ndt  ce*ju'il  voudniil.  Au  commencement  tl'avril,  le  prince 

•  i  le  moine  partirent  pour  l'Espagne;  le  11  mai  1713,  Le  Mar- 
('h^ud  fut  livn*  à  Irun  aux  mains  d'un  capitaine  de  cavalerie 
«-«pagnole  qui  dut  le  conduire  à  la  demeure  <|ue  lui  destinait 
t1itlip|x*  V. 

Le»  inU»rrogatoin*s  avaient  été  régulièrement  envoyés  à  ce 
prince  (I);  sans  doute  ils  n'avaient  pas  produit  sur  son  esprit 
U  Uiême  impression  ([ue  sur  celui  de  son  grand-i)ére,  puis- 
•|u  il  avait  (»nionné  «jue  L«»  Manhand  fût  t»nfermé  à  Segovie  jus- 
•|u'i  la  Ûu  de  st»s  jours,  et  que  de  fait  il  l'y  laissa  mourir  ii). 

I   ««mv  iHtm  de  Uhii*  \t\  à  Soodac  tl  Juin.  «  Juilt^l  IIU.  etc.,  cir.  A.  C.  L*p..  t.  fil. 

t  «««•  émmê  r^petnAmnt  dirr  à  la  dôrluritr  i\r  MiiHppt»  V  i|ur.  par  deut  foit,  rn  im 
*«■  I7M«  i*«^»ttl«l  kr  dt  livrprrt  1^  rrodre  a  «<»ii  (»rdrr,  niAi«  lr«  c*>rdi*llrr«  de  ¥rAt%cr  or 
*'*^irt  pa«  •'•n  rbarfrr.  Ir  mmr^'rm^niit  francait  n'ayant  )aaiaic  rontrnll  à  prandrr  !• 
•ma iv9  pmtX  4#  rrapoQsaMIlU  dana  r«Ur  drli%raorr.  Voiri  Ira  prru%ead  l*aptmi,  «m  na 
f«ft  Ira  tm^ptuihrr  do  rrcit  tir  ^•lo^Mmf>a  piHir  a%f»ir  iVplliHiur  d«  cetit  trt»lr  af(«iro. 
U  !«•  l^rirr  nta«  Ir  P.  Sount«(«  ■rrrHalrvicrnéral  àt  1  (tnlit*  dr  Halnl-rrençou.  a  lUdrut, 
•<nt  —  —f  ai'fcal  4  IHliHlr^.  apr«*«  atolr   rapprit»  toute*  l'hlaluirr  du  F.  U*    Hari  hatut  . 

•  la  nt^  an  mun*  dr  juin*  la  n>l  dX«|WKn«  tt  ilonnrr  nnirr  par  Ir  M**  dr  f.riiiiAl<tii  au 

*ttmwâ  vrarral  <*r  rrprptidn*  cr  rrlluirot  H  dr  •  ru  i  baricrr.  I  a  Irllrr  du  vm  rruin*  il'l.ui 
**  Ui«aliftiir«(  tuoUnrr  da  c*  qur  1«  ll«H  tuaaidiTottt  i|ue  t-«  privniuirr  ctuil  prrUr  «•! 
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Quant  à  croire  le  duc  d'Orléans  coupable  sur  une  phrase  aussi 
vague  et  aussi  absurde  que  celle  de  Lesquer,  il  eût  faJlu  trop 
de  crédulité  ou  trop  de  malveillance;  nous  aimons  à  supposer 
que,  <lans  ce  cas  particulier,  Philippe  V  ne  fut  la  dupe  ni  dt* 
Tune  ni  de  Tautre  do  ces  dispositions. 

Le  roi  de  France  n'avait  pas  permis  que  le  duc  d'Orléans  fût 
impliqué  dans  le  procès;  en  vain  Saint-Simon  avait-il  rédipé  un 
court  et  décisif  mémoire  où  le  prince,  suppliant  le  rui  son 
oncle  de  ne  point  étouffer  l'affaire,  avait  demandé  des  juges  (  1  ): 
en  vain,  suivant  le  témoignage  du  marquis  d'Argenson,  a\"aii- 
il  voulu  s'aller  constituer  prisonnier  à  la  Bastille  (2);  Louis  XIV 

religieux,  le  vouloil  rendre  à  m  religion.  »  Le  gcnérel  voulut  t*intlnilre  de  rAffalrr;  «i* 
ne  trouva  pas  les  papiers  en  Es|»agne;  enBn  il  sut  que  êur  Cmecuêatkm  prinrtfmk 
M.  dTAryrnson  avait  dit  et  écrit  à  9eê  êupérieurë  qu'on  n'avoit  pu  rien  décot/rrtr  m* 
prouver^  et  qu*il  croyait  qu'on  ë'étoit  trompé  en  Espagne. 

Le  général  mourut;  son  successeur  reçut  les  mêmes  instnirtioiu  et  eDvova  à  Wyine  le 
P.  Bourget  «  avec  Taulonte  et  les  permissions  nécessaires  pour  interroger  ce  malbeormi 
et  voir  quelles  mesures  on  pouvoit  prendre  pour  obéir  au  Roi  sans  eiposer  ni  le  rovamar 
ni  la  religion  i  quelque  nouveau  scandale.  •  Le  Roi  ne  \oulut  point  Intenenir  et  mt 
tKtrna  à  donner  Tordre  de  remettre  le  prisonnier  au  F.  Bourget  quand  il  le  demandermil  • 
«  Là  Religion  se  trouve  donc.  Monseigneur,  obligée  de  se  charger  de  cet  lH)mme;  i7  ne  pa- 
rait point  par  son  interrogatoire  qu'it  puiêêe  être  soupçonné  de  crime  (TÈtai.  Ses  fstffee* 
sont  de  mauvais  religieux,  et  cinq  ans  d'une  prison  aussi  étroite  que  la  sienne  et  ou  il  est  en- 
core peuvent  bien  les  avoir  expiées.  Or  si  la  Religion  s*en  charge,  ni  la  cour  d*Espa<»r. 
ni  nos  provinces  en  ce  royaume  ne  consentiront  Jamais  qu'il  y  demeure;  il  faudra  k 
ren%o>er  en  France  et  dans  sa  propre  province  qui  est  celle  de  la  Rocbeito.  ^nà%  wr 
pouvons  ni  ne  devons  le  faire  sans  l'aveu  et  le  consentement  de  V.  E\c.  Il  parv>h  oiéac 
que  certaines  circonstances  rendent  le  cas  plus  délicat  On  dit  que  le  roi  d*Espag»«i  «« 
dans  i-es  derniers  temps  quelques  rra\eurs  pour  sa  vie.  M.  de  Chalais,  qui  a  Unt  irataill^ 
|MHir  la  prise  de  ce  homme  et  qui  paroi i  n'a«oir  rien  oublie  |M>ur  prtmver  qu'il  ne  PS 
pas  pris  en  \ain,  est  rentré  dan^  les  grices  et  dans  les  afTaires  de  cette  moDartiiie.  Qa^ 
|keut  rt'pondre  que  ce  maiheurcut  ne  s'échappera  point  une  autre  fois?  Tout  cela.  Mo0m*«- 
tiiieur,  nous  met  dans  le  dernier  embarras.  >  Cn  conséquence,  il  demande  les  ordre*  da 
Régent. 

|je  maret*hAl  d'Ruxelles  répond  le  O  mars  ITIt  :  «  J'ai  reçu,  mon  Re^iTend  rerr«  U 
U'tfiT  que  \ous  ave*  pn%  la  peine  de  m'ecrire  le  1"  février  pour  m'infbrmer  de  reabar- 
r«5  mi  se  trtHivaient  \4^  supérieurs  sur  les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  de  la  pari  en 
roi  d  E.«(Na*;ne  de  m»  rliar^*r  de  la  gante  du  P.  Marchand,  dont  rhist'>ire  a  fait  tant  d« 
tkfuil  djin«  le  monde.  Il  nous  est  aise  de  juger  qu'aprrs  1rs  avenlnres  de  ce  rrltgievt  H 
lorsqu'il  a  e<r  rrmi«  au  pouvoir  de  S.  M.  L.  pour  en  dupoaer  comme  elle  le  tma^eroit  à 
\w\^\H>%,  on  ne  peut  de  ce  c*\ti*-ci  se  mcler  en  aucune  manière  de  ce  q«i  le^rfafde.  ei 
r'c^t  j  1»**  «uinrrK'ur»  a  i>reiidre  a  cet  égard  les  rr»4tluti4ins  et  les  mesvrra  qu'ils  )ng<rr<>»t 
(tto\rii«bic^et  f  imlt>rtiH-s  a  leur*  re.jle*,  »tii\ant  le»  ordres  qni  lenr  scniol  donnes  de  la 
pATi  »iu  r\>i  tl  »^|i«.;iic  i  >*i  Kmt  ce  qi»e  }e  pui*  vt>us  marquer  sur  ce  sa>e<.  •  Le  ifait  a 
N»tiil  lunan,  ••  mar*  171».       A.  I.  I"»p-.  U  «tv  f  41  ;  t.  «ft,  f*  t»  et  ro. 

^t  \«>ir  <t-«  p4ixr«  a  t  ,i|»{H-n4lue  n'  II.  Illes  v>nt  le  vivant  cranenlûre  du  rrcit  co»- 
!»»«<>  |iiii«  tanl  par  v*»!»»  n,„  ,,|,.  ^    r,  t*^,  L  tt»,  f*  «. 

U  W  «  irr»  .f  .t'  .  .r  ,  t  I.  p  »  Il  cM  ^rai  que  d'irpenson  confond  |ieahétrr  cetif 
*U  Durx  Kc  a\c\-  txllr  .jui'  aï  k  *Uu   dOrU  an»  apir>  ta  m«»ft  d«  énc  de  I 
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4% mil  iiiëpri^^f  lirtjs  1**»  bruiU  ptihUcï^  <i  rejcU*  Ums  kï*  âouproiiH. 
Il  -tiit  Uani  If  I Tîij  ;  riiUtuir*'  <ioit  ranger  celle  prélinidue  Um- 
uijii*  <t'<*iiip*iiN>iHicment  imrmi  l«*â  fahies  le»  plus  ineples  et  If» 
|4i»  •«lu*ttôi*4  qui  aient  «Ij^  irivi^iili*  s  coiUn*  Philippe  trHrli"ans. 
Il*  fiu)4ic  fnmcai.^  ou  espagnol  t'^rda  !^i>n  npînion:  il  lie- 
in  riiQiaincu  i|ue  W  lieuti^nant  de  pulier  u'avûit  éiè  i)U  un 
jy;^-  0itiiIilaiftant  et  my.  déchaîna  saim  pitit*  ronlrt!  un  liMinnie 
-|iie  ir»  ik'tiaurlies  el  son  itti)H«  ti}  fai**:urjit  tejur  pour  capable  de 
!< -«4  In  crimes. 


•  i»iitf«  t.  -  t.  II.  H 


CHAPITRE  y 


Les  Renonciations  de   1718  et  la  question  de  droit  entre  Philippe  V 
et  le  duc  d'Orléans. 


On  sait  par  quelle  série  d'événements  et  de  circonstance» 
tragiques  le  roi  d'Espagne  s'était  vu  amené  à  renoncer,  en 
faveur  du  prince  qu'il  haïssait  et  qu'il  méprisait,  tout  en  le 
redoutant,  aux  droits  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres  sur  la  couri»un»* 
de  France.  Ce  sont  là  des  faits  que  nous  avons  exposés  bist^ 
riquement  avec  tout  le  détail  qu'exigeait  leur  importance  et 
sur  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  à  présent  (1). 

Beaucoup  de  gens,  nul  n'en  sera  surpris,  s'étaient  imagint^ 
que  Philippe  V  avait  excepté  la  branche  d'Orléans  du  bénêfic»* 
de  sa  renonciation,  et  Louis  XIV  lui-môme  avait  manifot** 
quelque  inquiétude  à  ce  sujet  :  «  Si  mon  petit-fils,  écrivait-il 
à  l'ambassadeur  de  Bonnac,  vouloit  mettre  quelque  restricti«»n 
à  la  résolution  qu'il  a  prise  volontairement  et  contre  mon  avis, 
il  valoit  mieux  qu'il  suivît  le  conseil  que  je  lui  donnois  d*ac- 
cepter  l'échange.  Car  il  est  certain  qu'une  pareille  résene  do- 
truiroit  absolument  tout  Touvrage  de  la  paix...  L'a/faire  fs! 
trop  importante  pour  écouter  les  considérations  personnetlrs 
et  s'il  veut  exclure  ceux  dont  le  droit  vient  immédiatement 
aprrs  celui  du  duc  de  lierry  et  ses  descendants^  il  fdUnt 
conserver  les  siens  propres...  Mais  après  la  décision  qu'il 
a  faite,  il  n\\st  plusenson  pouvoir  de  partager  la  rêsolultou 
f/ud  a  prise,  (»t  de  céder  ses  droits  en  faveur  de  l'un  en  /*•> 
réservant  au  préjudice  de  Vautre  (2).  » 

(I)  Voir  lomc  I,  p.  *6a-5a9. 

(ij  \m\ï\^  XIV  a  M.  de  &<Miiiai\  93  Juin  ni±  A.  t.  Esp..  I.  iU.  ('  196. 
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Efft'clivfnu»iil  riiilip{>e  V  avait  «Hé  obligé  d'insérer  cette 
l»hniM»  (tans  le  texte  ofQciel  de  sa  renonciation  :  «  Je  veux  et 
•  •rO'M^nH  (K>ur  nioi-niéme  et  mes  descendant)!,  que  dès  à  présent 
roaiiiie  alors,  ce  dn»it  de  succession  soit  regardé  et  considéré 
•^nnme  passé  et  transféré  au  duc  de  Berry,  mon  frère,  et  à  ses 
en&mtA  et  descendants  mâles,  nés  en  légitime  mariage,  et,  au 
dt-f.iul  de  ces  ligm^  masculines,  ^ïm  duc  (TOrlêans,  mou  ou- 
'/#•,  *•/  à  ses  enfants  et  desrendants  nuUes,  nés  en  légitime 
mnrtfifje.,.  )e  pn>mets  et  engage  ma  foi  et  parole  de  roi,  que, 
«ie  ma  i^irt  et  de  celle  de  mesdits  enfanta  et  descendants,  je 
pDiCunTai  loliservation  et  Taccomplissement  de  cet  acte...  Si 
lie  fait  ou  sous  quelque  prétexte,  nous  voulions  nous  emparer 
du  myaume  de  France,..,  faisant  ou  e^rritant  une  guerre  of- 
/>«jrifv  ou  défensive^  je  Vi*ux  dès  A  présent  comme  alors  quelle 
vHf  tenue,  jugée  et  déclarée  f)Our  illicite^  injuste ,  mal  efè- 
irrpnse^  et  f^mr  violence^  invasion  et  usurpation  faite  con- 
tre la  raisim  et  contre  la  conscience,  et  qu'au  contraire  on 
jorr,  qualifie  juste,  licite  et  permise  celle  qui  sera  faite  et 
e\i  ii<»e  par  celui  qui  au  moyen  de  mon  exclusion  et  de  celh» 
Je  nit^lits  enfants  et  des<endants  devra  succéder  à  la  cou- 
n»nne  de  Fnmce  (0.  » 

Nulle  pn»testation  secn*te  n'avait  infirmé  ou  atténué  cette 
déclaration  faite  publiquement  eX  sous  la  foi  du  8erm<»nt. 

En  Conséquence  ete;/  retour^  le  duc  d'Orléans  avait  <le  sou 
ciM**  n»noncé  à  touti*  prétention  éventuelle  sur  le  trùne  d'Kspa- 
roe  :  €  ^lu  moyen,  disait-il.  de  ce  f/ue  S.  M.  C*  a  de  sa  /t^trt 
fod  sii  renonciation  le  5*  du  présent  mnis^  nous  consignions 
qu'au  défaut  de  Philippe  V  et  de  S4*s  des4endants,  la  coun)nne 
d*Espagne  i>ass<»  à  la  maison  du  duc  de  Savoie...  Nous  rati- 
6*mn  la  renonciation  que  la  reine  Anne  «l'Autriche  a  faite  et 
t/HiU**  l«»s  claus<'s  que  les  rois  Philippt*  III  et  Philippe  IV  ont 
imhT»«es  dans  leurs  testaments;  nous  renonçons  pareilleuïcnt 
4  ti»ut  le  «Iroit  qui  peut  nous  appartenir  et  à  nos  t*nfant-*  ei 

il,  iorpê  rfi/»/ ,  (.  VIII,  p.  VH. 
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ilrscendants,  en  vertu  de  la  déclaration  faite  à  Madrid  le  29  oc- 
iMlire  1703  par  Philippe  V,  roi  des  Espagnes,  notre  neveu... 
Trumettons  et  nous  obligeons  pour  nous,  nosdits  enfants  t.i 
<  h  ascendants  présents  et  à  venir,  de  nous  employer  de  tout  notiv 
[Miuvoir  pour  faire  observer  et  accomplir  ces  présentes,  san> 
[M  omettre  ni  souffrir  que  directement  ou  indirectement,  on  re- 
\  u  nne  contre,  soit  en  tout,  soit  en  partie  (1).  » 

la  question  de  droit  entre  Philippe  V  et  le  duc  d'Orléans 
>^*  iiible  donc  tout  à  fait  claire  :  les  deux  princes  ont  renoncé 
tlaiis  les  termes  les  plus  formels,  sous  les  serments  les  plus 
f*-rts,  à  toute  prétention  l'un  sur  la  France,  l'autre  sur  l'Es- 
f^tgne. 

Et  cependant  nousavons  vu,  que,  dès  avant  1715,  Philippt*  V. 
v*^  prince  honnête  et  chrétien,  avait  déjà  tenté  de  revenir,  au 
<! -triment  du  duc  d'Orléans,  sur  toutes  les  promesses  qu'il 
iivait  faites;  une  grande  partie  du  public  lui  donnait  raison; 
ilr^  même,  après  1715,  la  plupart  des  contemporains  et  même 
ili^s  historiens,  devaient  réserver  toutes  leurs  sévérités  au  dur 
(i  ih'léans,  comme  si  dans  sa  lutte  contre  le  roi  d'Espagne  il 
Il  avait  pas  eu  le  droit  pour  lui. 

Urave  problème,  qui  revient  en  dernière  analyse  à  celui  de 
la  validité  des  renonciations  d'Utrecht,  et  qu'il  importe  d'exa- 
huaer  avant  d'aller  plus  loin  :  nous  le  réduirons,  pour  êtir 

I  lus  clair,  à  ces  quelques  points  essentiels  : 

l**  Philippe  V  et  st»s  ih  scendants  }xjuvaient-ils  être  légiti- 

II  11  ment  exclus  d'une  fa<;on  quelconque  de  la  succession  n>yal«' 
iU*  Franco? 

2*  A  supjH>sor  qu'ils  aient  pu  Têtre,  l'avaient-ils  été  seulement 
I  -  vtTtu  dos  rononoiations  d'Utrecht? 

*V  i\>  n^uonciations  élaiont-t»lles  j><issibles? 

r  Phili|»i>e  V  jxmvait-il  renoncer  au  tn!»ne  pour  ses  de^- 
»  *  iiilants? 

r*   En  adiiH'ltant  qu'il  lo  put,  jKur  lui-même  et  p«»ur  eux. 
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fc-*  n*uoDciation8  avaient-elles  ôié  accompagnées  des  eiroons- 
unces  qui  les  rendaient  valides  et  déflnitives? 

Cl"  Sijpfxisant enfin  quVIIes  ne  Tussent  point  valides  en  elles- 
UH'iDf^,  avaient-elles  pu  avoir  des  omséquences  irrévocables,  et 
raufMT  pMT  suite,  quoique  indirectement,  la  validité  des  pn'*ten- 
tiAQH  de  la  maison  d*Orléans  au  tn')ne  de  France. 


^  avait-il  dans  Pancienne  France  une  loi  fondamentide  écrite 
fturU  micression  à  la  couronne?  Non.  Y  avait-il  dans  la  monar- 
<Miit*  française'  un  usage  qui  se  fût  perpétué,  une  coutume  an- 
*'irnne  et  constante  qui  réglât  Théréilité  monaniiique?  Oui. 

1^*  vulgaire  sVtait  persuadé  que  la  succession  à  la  couronn<' 
«*tait  rtyU*e  par  la  loi  salique.  Mais,  comme  il  ne  fallait  que  des 
>tnix  pour  constater  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  ce  qui 
rtifuvrne  le  trùne,  les  jurisconsultes  et  les  historiens  ne  se  fai- 
«ai»-nl  aucune  illusion  en  cette  matière  (I).  Aussi,  dans  les 
t*-mpn  où  ItM*  tlK'ories  du  droit  «livin  hc  répandirent,  mais  dans 
re»  tt*rops  S4'ulement,  avaient-ils  imaginé  de  faire  descendn*  du 
ciel,  ni  plus,  ni  moins,  notre  loi  de  succession  :  «  Nous  avons 
•ar  cette  succession,  dit  Tav^H'at  général  Jérôme  Bignon,  un 
XTTt'i  du  ciel  au-ilessus  de  toutes  les  puissiinces  de  la  terre;  loi 
d'autant  plus  excellente,  ajout<'-t-il,  que  nous  n'en  connaissons 
|a*  l'origine;  que  ce  n'est  pas  une  loi  «VriU»,  mais  née  av«»c 
nous;  que  nous  n'avcms  pas  inventive,  mais  l'avons  puis^'e 
tiana  la  nature  même  vi).  »  «  Si  ce  n'était  qu'une  loi  ('•cri te, 
rfitenc«»re  le  savant  Portugais  Macedo,  elle  s^^rait  comme  hors 
*!••  la  nation;  elle  envelopjH»rait  seulement  le  corps  politique  de 

1  Q«aBt«ai«U  ratn  Ibl  Riml»  ftOcrcttltHiU  ro<*nllo  non  IjiI,  Lrgetqae  talira'<HBiir«  ad 
rwtiiw  ^BBteul  Jai  pcrfin««nl,  alpot4«  qiup  de  |»r«'«llluU  tnirr  Pmncfw  vivcndl  forma 
•i^aaHanJo  aciBL  Lr  Tmnrur.  l'mêaê  vm*i»<ttitt  nttt^rêus  ChtfflHt»  rtmitctnê  hi$pOHtr*iB, 
mf%^  l«  cêp,  M.  p.  IV  «<il.  In-I^.  hin«li«,  Billalne,  imi;  rum  pritilr<io  RritU. 

itl   7rm*ié  é*  tBrt*il*nct  dfê   lloy*  tt  du  Hn^aume  dr  France.   t*i.   IMO,  3*  partie. 
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l'État;  semblable  à  un  vêtement,  on  pourrait  Tarraclier  aux 
Français;  mais  c'est  un  usage  primitif  et  constant  qui  8*est 
insinué  dans  leur  sang;  il  s'est  attaché  à  leurs  entrailles;  il 
fait  comme  une  portion  de  chaque  membre  de  cette  monarchie  : 
et  le  jour  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  cette  loi  royale  serait  dé- 
truite, le  royaume  de  France  serait  détruit,  «  quandocumque, 
quod  Deus  avertat,  abrogabitur  ha*c  Lex  Regia,  abrogabitur 
Regnum  francicum  (1).  » 

Loi  divine  ou  simple  coutume,  elle  est  aussi  forte  qu'on  peut 
l'imaginer.  Jurisconsultes,  historiens,  critiques  sont  unani- 
mes sur  ce  point  :  «  Dans  ce  royaume,  dit  Dumoulin,  par  le 
droit  du  sang  et  de  la  coutume  perpétuelle  des  Français,  ce- 
lui qui  a  agnation  avec  le  Roi  lui  succède  à  la  royauté,  fût-il 
éloigné  au  millième  degré,  s'il  n'y  a  point  de  prince  qui  ait  une 
consanguinité  plus  immédiate;...  les  femmes  et  leurs  descen- 
dants sont  incapables  de  monter  sur  le  trône  (2).  »  De  Thou  écrit 
la  même  chose:  «La  nation  donna  des  lois  à  celui  qu'elle  prit 
pour  maître,  et  dans  la  famille  duquel  elle  trouverait  les  suc- 
cesseurs à  la  couronne;  ces  lois  portaient  tout  ensemble  et  qu*» 
la  succession  regardait  les  mâles  les  plus  proches,  et  qu'un 
peuple  libre  et  belliqueux  en  excluait  les  femmes  et  leur  pos- 
térité,... afin  de  n'être  pas  assujetti  par  leurs  mariages  à  ta 
domination  des  princes  étrangers  (3).  » 

Enfin,  Le  Tenneur  s'exprime  avec  encore  plus  de  netteté  et 
de  concision  :  «  Il  y  a  deux  points  essentiels  du  dnût  salique, 
ou  de  la  coutume  des  Français  pour  la  succession  royale;  Pun 

(I)  Mtcedo  (François,  dit  de  Saiot-AugusUn,  moine  cordclicr),  ProptignacMium  LiuiioiM»- 
(iallicum,  Paris,  sans  dale«  In-h.  parte  II,  GalHca,  cap.  x. 

(i)  In  bnc  rcgno  sucredil  agnatUA  de  sanguine  Régis,  cliamti  distet  gradu  milInUain, 
si  non  sitallus  agnatus  proximior;  et  hoc  Jure  sanguinfs  et  |>erpelua*  contuetudinis  Keiroi. 
Dumoulin  :Comm.  in  cons.  Paria,  éd.  1676,  lit.  I  ;  |iar.  8,  glosa.  3.  p.  I9T,  o*  t.  Rerott* 
Franc  ix*  non  Jure  hx>rrditario,8ed  jure  sanguin  is  dcfertur.  Feminsr  et  descendentos  ei  cis. 
c\h.Tredc«  et  inrapacrt  perpetuo  esae  Juhentur.  Ibid.  tit  I,  par.  «8;  p.  M»,  n*  t. 

(3)  Rogem  rlegi4se  in  cujus  familia  sucressorcs  haberenl.  Nec  %ero  ilU,  otUbltun  cm 
im|>eritahant,  legum  frono  roercili,  quibus  ipsi  obtemperabant  :  iia%ero  inprimis  caatiiai 
fuisse,  ut  succesAio  semper  ad  proximot  masculoa  deferretur,  excluais  femlnls  eftmmqMr 
|M»sieria,  quas  homines  militaret  cl  libcrUti  assuell...  a  Regni  auccessione  renoverooL. 
ne  srilicet  per  eanim  ronnubla  etterorum  Principum  domlnationi  subdercntur.  De  TImw. 
Hùt„  t.  I,  lili.  III,  p.  63K 
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•■\<  lut  h'H  ft^miiH^s;  Tautre  la  défcre  aux  seuls  agnats,  savoir 
aux  fils  ft  aux  autres  m&I<*8  les  plus  prui'hos  (1)  », 

Aus^i  U)U8  les  jurisconsultes,  fran(;ai8  ou  étrangers,  regar- 
•ifiil-ils  la  surn^ssion  à  la  roumnne  do  France  eomme  une 
^urc«-t*x^ion  linéale  agnatique,  et  coiniue  le  moilèle  de  toutes 
1*H  ftuco*sjti«ins  si*mblables.  Klleest  linéale,  parce  que  r«»n  ne 
•  lifniifd*'  î*uceesM»urs  dans  la  hrani'hevoisine  que  lorwiue  tous 
î-  '^  pnnefs  de  la  branche  qui  rùgne  sont  éteints.  Elle  est  agna- 
ti<{ue,  parce  que  dans  les  lignes  qui  aboutissent  au  trône,  on 
D«T«mipte  ni  les  femnu^s  ni  leurs  descendants  (2). 

1^  loi  salique,  ou,  p<»ur  mieux  dire,  ce  que  le  vulgaire  dé- 
'•lime  di»  ce  n«)ni,  est  donc  un  usage  fondamental  en  France. 
ILftiâ  il  faut  noter  dès  à  présent  que  cet  usage,  comme  tous  les 
autn-^,  sVî*t  établi  dans  certaines  conditions  et  par  suitt»  de  cir- 
«  **n^Linces  hisU)ri(|ues  données.  Ainsi,  antérieurement  h  la  loi 
xiliqui*,  régnait  la  loi  du  |)artage entre  tous  les  fils;  et  sous  les 

•  \i[vtiens  mêmes,  le  droit  de  succession  linéale  agnatique  ne 

*  «-^t  iutnKluil  que  par  Tassociat ion  des  aînés  au  tn'»ne  paternel 
jusqu'à  b>uis  VIII  exclusivement;  que  |»ar  la  volonté  des  pairs 
«  t  d«*^  notables  du  royaume  formellement  exprimée  en  1328  à 
l'AUnction  des  ('apétiens  directs.  Enfin  O'tle  li>i  fut  remise, 
en  qur>titin  vers  la  fin  du  seizième  siècle  par  les  Ligueurs;  pour 
rui.  Comme  pour  la  plupart  des  catholiques  ultramontains, 
lV\c<>mniunicatiun  des  pajn^s  pouvait  suffire  à  anéantir  le  dnât 

du  iOOg   (3). 

>i  on  a  eu  le  droit  d'introduire  un  usage  t«'l  que  la  loi  salique. 


I  lNia»rMr  jortt  MlW'i.  Mtr  coii«urtudiiii«  FrmnMinim  dr  Rcuiti  «uitr^^ioar  rrcrplj', 
•  afaift  frtmvm,  »b  «diiiiftt'rnd»  jorr  brrodiUrio  llr«{iio.  tiiiihrri*^  rxrludit.  NHunittitn 
•*!«•  «mil»  ftrtu*  MnAtli  lUud  dcfrii,  oemiK*  bUi«,  tri  pri>|»(iii|iii<«ribu«  SKuatu.  Ix>  T«  n- 
tmr    l'inMj  rtiwli^..  p«iie  I.  lap.  n,  p.  «!».  ni.  Ic^M. 

I  MraBlc««,  fM«4TTof.  fMi/ilir.  et  nfrat.  m  /i^rcw  Hf^^ttt  De  Jun*  l»clll  ri  |Niri«,  lih.  Il, 
rm^  «M,  pmr-  f3  •  lJn««li«  «ui  rr««to  «iimitu-a  :  bu  t*  iiuatriiut  m  Hc^tno  fraDcivco  ohvr^a- 
l«r.  ft  < «ifvaUra  la  t*i  dlfrrt,  quitd  non  «olam  f«rmin4«  «d  «u«  i-r««if»iirm  dod  odiiiIttAt, 
I  r\  firmlnu  nusrult»t...  qufid  «xtrra  *uiro««io  A(  dr  I  mm  ad  lunniti.  tu  ut 
prnrniatur,  nul  IIIa  qua  »U(-rrt«io  r^l,  «imlu  inlrricnl.   •  i.ri>(iii«.  rd. 

I  l'ffrv  4  ÈtfkirtI  ihimphlrl  dr  1110),  $ur  fa  nrretntlf  rtla  juthcr  tt*  CrnUert  r.  «*i/  •• 
m»m   40  Im  mymmrtkif  iTBêpognr.  Traduit  dr  l'aïuUU;  A.  t.  I.«p..  I.  *0,f'  m. 
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î:.*         v-»ilations  possibles  de  cette  loi. 

»''Uimeut  la  France  et  l'Europe  réunies  en  congrès  n  auraieul- 
•  ilcspas  pu  en  suspendre  l'effet  dans  un  cas  déterminé  et  d«n>- 
ihT  force  de  loi  irrévocable  à  une  décision  mûrement  réflt'*chi«% 
^)leunt»lleuieni  jurée,  librement  acceptée  de  la  puissance  int*^ 
ivsstv  et  des  autres?  Un  droit  de  succession  fondé  sur  de  telle*» 
bu2k*s  est  au  moins  aussi  respectable  qu'une  coutume  8ubref>- 
lii^vmeut  établie  et  dont  la  formule  légale  ne  se  trouve  nul!** 
pturi  { 1 K  Ciup  de  soutenir,  comme  Torcy  avait  tenté  de  le  fain- 
va  17  li.  que  c'est  Dieu  même  qui  a  donné  à  la  France  sa  I««  «l»* 
suct*t*:sisioQ  »  c'est  une  mauvaise  plaisanterie,  dont  les  pléaii><»* 
it  uùain'^<  anglais  avaient  raison  de  se  moquer.  Proclamons-le 
L>uni  haut  avec  Saint-Simon  ;  qu'une  dérogation  à  un  usafre, 
iiKMiio  fondamental,  fût  possible  et  légitimée  nedoitpas  tonilMir 
eu  vjuestKHu  si  on  n'en  veut  faire  une  de  savoir  si  les  États  s^mt 
Ùut5i  pour  les    lois  ou   les  lois  pour  les  États,  comme  Jésu>- 
(Mirist  ilis^iitaux  Juifs  du  sabbat  et  de  l'homme.  Les  lois  nes4>Dt 
faiii  .X  que  pour  la   conservation   des   États   auxquelles  ellt*s 
M»at  juvpivs,  et  s'il  est  constant  qu'elles  ne  doivent  pas  chaii* 
^»  i\  il  l  ost  encore  davantage  que  n'étant  faites  que  pour  la 
.  v»nM'r\ulioa»  elles  doivent  par  ce  même  esprit  cesser  et  changer 
IviAquo»  par  lu  uuilation  des  choses,  elles  viennent  à  opérer  la 
vK  >tructiou  dolFtat  (2).  » 

1 1  la  ohI  Toxidenco  uu"^me:  c'est  ce  que  Louis  XIV  a  dit  main- 
u  .>  ioi>  OU  siubvHlanco  au  roi  son  petit-fils.  Et  de  fait,  si  la  loi  de 
uvv^xMou  eût  été  invariablement  observée  en  France,    les 
^^^,l^•n^  uVusseut  régné  ni  à  Paris  ni  à  Madrid. 

Ksi  o  (uo  les  Mén>vingiens  n'avaient  point  été  déposés  dans 
:  Miii  iv  i  lo  I  Kut?  Ht  les  Carolingiens  à  leur  tour?  L'abdica- 
i.a  U  raiîv^iuau  n*avait-elle  pas  porté  préjudice  à  tousse^ 
il  i.v  u  i  luu?  Kl  Toxolusion  de  Charles  de  Lorraine,  bien  qu'il 
.  M  jOu.v  Mil  tiN  irv>p  jeunes  pour  avoir  pris  partaux  liaisons 
i\  ^  It  . .  luh  iuw  vlo  rÉtat  qu'on  reprochait  à  leur  père  ?  Phi- 
t.i ,     \  lui  m.  lue  ue  lenail-il  pas  le  trône  d'Espagne  en  vertu 

^>  M  ,*«  «wi  <•!  Kf  nonria/ion  ;  Faugôrc,  LU,  p.  t$4. 
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*1  uue  ilrnkfralioD  évidente  au  droit  de  succession  de  sa  maison? 
N  Li  pnixiniiié  était  une  règle  inviolable,  le  roi  Charles  II  ne 
{-•urait  avoir  d'autre?»  héritiers  que  le  Dauphin,  le  duc  de  Bour- 
is^^m^  et  t<(us  les  descendants  de  ce  prince;  il  était  impossible 
•t*af»pel**r  la  lifrne  dWnjou  avant  que  la  ligne  de  Bourgogne  Tût 
•-|H]t«iH>.  Et  comme  iléUiit  contraire  à  rintt'Tét  de  TEspagne 
•t  k  c^lui  de  rEun>p«>  que  les  deux  monarchies  fussent  unités, 
(allait-il  que  les  Français  versassent  tous  jusqu'à  la  dernière 
*l^Hltt«*  de  leur  sang  pour  assurer  le  triomphe  de  ce  principe  : 
U  »uc<*rHHi()n  linéale-agnatique? 

CoDcluons  donc  que  si  le  salut  de  TÉtat  Texigeait,  et  ceci  a 
ritr  amplement  prouvé,  Philippe  V  et  ses  desrendants  pouvaient 
*tn*  k'-gitimement  exclus  du  trône  de  France. 

hMivairnt-ils  Tétre,  et  de  fait  Tont-ils  été,  même  en  dehors 
•l*^  Dénonciations  d*Utrechl?  C'est  le  second  point  qu*il  nous 
rtm%i«*nt  dVtudier. 


II. 


Le  P.  Pois>4in,  dans  le  remarquable  travail  «jue  nous  avons 
Hgnab*  dans  notre  Introduction,  a  eu  une  idée  ingénieuse*  (|ui 
t^  ««Tait  certes  pas  venue  à  l'esprit  d'un  de  nos  contiMni)4»rains. 
nuis  qui  peiuvait  convaincre  des  honunes  profondément  imbus 
'W  diictrines  de  la  légitimité  royale.  Frap|)é  de  ce  princi|X' 
jundique  :  t  Quolics  (ujihiv  de  novo  jure  tjuod  vrten's  ja- 
n$  nfurniintinuem  ùuiurii,  t/uifh/uid  expressum  mm  es(^  sub 
f^^ms  juris  refjulis  remaf^sisse  inteUitjitnr  (I),  Toutes  1«'S 
'•>i«  qu'il  s'agit  d'un  dn>it  nouveau  <|ui  a  corrigé  sur  quelques 
pHDU  un  droit  ancien,  tout  ce  (jui  n'est  |H)int  exprimé  est  censé 
■Vmieurer  conforme  aux  n>gles  du  droit  ancien  »,  il  s'est 
«lit  qu'aph's  ti)ut  il  y  avait  eu  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  Phi- 
lippe V  un  véritable  partige  tel  (pi'ils  avaient  pu  st»  pratiqutM* 
iuu*  \0%  deux  pnMuiêres  dynasties,  et  que  par  cons^Viuent  on  de- 
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vail  juger  des  droits  respectifs  des  deux  branches  de  Fraih-e 
et  d'Espagne  comme  on  en  aurait  jugé  au  temps  des  par- 
tages. Or,  en  ce  temps,  chaque  branche  partagée  régnait  jus- 
qu'à extinction  complète  dans  l'objet  de  son  partage. 

Tant  que  le  royaume  s'est  divisé,  l'aînesse  ne  donnait  aucun 
avantage  sur  les  cadets  :  les  quatre  fils  de  Clovis ,  les  quatr».- 
fils  de  Clotaire,  les  deux  fils  de  Childebert  II,  les  deux  fils  de 
Clotaire  II,  les  deux  fils  deDagobert,  les  trois  fils  de  Clovis  II, 
sous  la  première  race ,  se  sont  partagé  également  le  royaume  ; 
sous  la  seconde,  les  enfants  de  Pépin  le  Bref,  ceux  de  Charle- 
magne,  ceux  de  Louis  le  Pieux,  de  Lother,  de  Louis  le  Ger- 
manique, de  Louis  le  Bègue  ont  fait  de  même.  Ici  les  partages 
furent  interrompus.  Louis  et  Carloman  ne  laissèrent  pas  d'en- 
fants. Charles  le  Simple,  fils  posthume  de  Louis  le  Bègue,  n'eut 
que  Louis  IV,  dit  d'Outre-Mer.  Celui-ci  laissa  deux  fils,  Lother 
et  Charles;  mais  Lother  s'empara  de  toute  la  monarchie  et 
usurpa  la  part  de  son  frère  Charles  qui,  n'ayant  alors  qu'un  peu 
plus  d'un  an,  était  hors  d'état  de  la  défendre  (1).  Après  la  mort 
(le  Louis  V,  Charles,  frère  de  Lother,  fut  exclu  ainsi  que  sa 
postérité  parce  que  ce  prince,  qui  avait  accepté  de  l'empert^ur 
Otton  la  possession  et  l'investiture  de  la  Lorraine,  fut  reganiê 
comme  étranger.  Tout  compte  fait,  il  y  a  eu  dans  l'histoire  de 
la  monarchie  seize  cas  de  partage  qui  font  évidemment  juris- 
prudence en  la  matière. 

Au  temps  des  partages,  ni  les  aînés,  ni  les  cadets  n'avaient 
aucun  droit  sur  les  royaumes  qui  n'avaient  point  été  compris 
dans  leur  portion  lors  du  partage,  et  ne  succédaient  point  à  la 
rouroime  dans  ces  royaumes,  tant  qu'il  y  restait<lu  sang  royal, 
soit  que  ceux-ci  fussent  descendants  des  aînés,  soit  qu'ils  ne 
fussent  que  descendants  des  cadets.  Clotaire  V  ne  fut  sou- 
verain de  toute  la  monarchie  que  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de 
princes  successeurs  dans  les  royaumes  que  ses  frères  Thierry, 


(t)  CatoIub  nullam,  fratrum  reKioruro  more,  patemi  Rcgni  porUooem  obtinuit..  at^c.^ 
prt»p!crea  quod  In  cunit  r»v;l,  »i\o  pn>blt>eate  Hugi>i)c  magno.  Le  TcDorur,  op,  cti^ 
eiJ.  IU5I,  1,  IH,  p.  1U3. 
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4*l«»«l«»uiir  et  CbildeU^rt  avaient  possédés.  Clotaire  II  ne  régna 
Mir  tâ»ut  le  royaume  des  Francs  que  parce  que  ses  deux  cou- 
sins Thé«Kiebert  et  Thierry,  fils  de  Childrl)ertII,  roi  d'Austrasio, 
iiiourun-nt  sans  laisser  de  princes  dans  ce  royaume,  ni  dans 
«'•«lui  d'Orléans,  auquel  leur  pî^rc  avait  succédé  par  la  mort 
tlf  <;«intran,  son  oncle.  On  [M^ut  dire  la  même  chose  de  Dago- 
U-rt  r\  de  <'harlemagne,  de  Lr>uis  le  Pieux,  et  de  tous  ceux 
«|ui  ont  rê^é  au  temps  où  les  partages  étaient  la  coutume  fon- 
tlaxnrntale  (1). 

Vutre  (>4»int  im{>ortant  :  ce  qui  est  devenu   le  royaume  de 

France  ne  i^mstituait  pas  ntM:essairement  la  part  de  lalné  ;  au 

i**>n trains  nous  vojons  Chihiebert,  cadetde  Thierry,  Chilpéric, 

cadet  de  (itintran,  être  rois  de  Paris;  Clovis  II,  cadet  de  Sige- 

U'rt,  n»i  de  Xeustrie  et  de  Itourgogne  ;  enfin  Cliarles  le  Chauve, 

l«*  plus  jeune  dt*  tous  les  fils  de  Louis  le  Pieux,  eut  la  France. 

I>«»nc  la  France  i>eut  être  le  partage  d*une  branche  cadt^tte. 

Au  ti*nips  des  partigt's,  un  prince  soit  aîné,  soit  cadet,  |>ar- 

tap  dun  royaume  tomln^dans  les  droits  de  son  frère,  na- 

\ait  plus  aucun  droit  sur  lancien  royaume  qui  avait  été  ori- 

Lnnt*lh*mrnt  la  portion  dt»  son  père  dans  le  partage  que  celui-ci 

«*n  a\ait  fait  a^fc  ses  frères,  ou  avec  les  descendants  de  ses 

fn»res,  tant  qu'il  y  existait  des  princes  à  partager.  Telle  fut  la 

ngle  de*  partages  Si  us  les  deux  premières  nires, 

N»us  la  tniisième,  il  est  certain  qu'aucune  Lni  n'a  exclu  les 
caiMs  du  partage.  L'usige  s'en  est  alTaihli  peu  à  peu;  le  do- 
maine de  la  couronne  devint  indivisible  et  inaliénable,  et  l'on 
•e  U>maàen  détacher  des  apanages,  révei-sibles  à  la  couronne 
♦•n  cas  d'extinction  delà  ligne  maseuline  direete  :  «  L'abolition 
d«^  l>artagi^,  dit  justement  le  P.  Poisson,  n'est  donc  venue  que 
par  ilegn^  dans  la  troisième  race;  il  a  fallu  pour  l'accnkliUT 
l'Avtocution  e4>nstante  des  aînés  de  la  royauté,  depuis  le  roi 
lt'>U*rt  ju8(|u'à  Louis  VIII  exelusivement.  Elle  n'est  renfennée 
ni  dans  l'esprit,  ni  dans  la  substance  de  la  coutume  fondamen- 

t    (liAfua  et  cet  fkAilJgrt  cl  ftouv-iiartaicri  aal  étinlir  ea    déUll  daii«  lo  MrnMirr  ilu 
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taie  sur  la  succession  au  trône  ;  elle  ne  s'est  introduite  que  |>ar 
le  peu  (l'étendue  où  la  France  s'est  trouvée  réduite,  et  par  la 
nécessité  de  conserver  la  monarchie,  dont  les  forces  auraient 
enfin  été  épuisées  si  on  avait  continué  à  la  partager  entre  tous 
les  princes.  C'est  à  ce  seul  motif,  disent  nos  savants  critiques, 
que  les  aînés  doivent  l'avantage  qu'ils  ont  aujourd'hui  sur  les 
cadets  (1).  »  Donc  si  ce  motif  venait  à  disparaître ,  l'usage 
ancien  pourrait  de  nouveau  s'appliquer  sans  inconvénient. 

Du  principe  pré(*édent  découle  naturellement  ce  corollain*  : 
sous  la  troisième  race,  depuis  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
couronne,  tout  ce  que  nos  princes  acquièrent,  de  quelque  ma- 
nière que  l'acquisition  se  fasse,  soit  par  succession»  soit  par 
donation,  ou  par  conquête,  s'unit  étroitement  à  la  couronne,  et 
en  devient  inséparable  lorsque  l'acquéreur  monte  sur  le  trône. 
C'est  le  langage  de  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  traité  du 
Domaine  des  Rois  ;  c'est  Tusage  sacré  et  invariable  de  la  mo- 
narchie. «La  couronne  de  France,  ditCassan,  est  de  la  nature 
du  feu,  qui  transforme  en  sa  nature  tout  ce  qui  en  approche; 
c'est  un  élixir  qui  change  en  or  les  autres  métaux  ;  et  partant, 
tous  les  biens  qui  lui  échéent  sont  censés  de  sa  nature,  et  ne 
peuvent  être  aliénés  (2).  »  Et  Choppin  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
domaine  de  nos  Rois  s'unit  étroitement  tout  ce  qui  leur  ap|>ar- 
tient,  par  quelque  droit  que  ce  soit,  et  a  une  force  incroyable 
pour  le  retenir  (3).  »  En  conséquence,  un  royaume  tombé  dans 
les  droits  du  successeur  présomptif  à  la  couronne  de  France, 
doit,  à  l'avènement  de  ce  prince,  s'unir  étroitement  à  cette  cou- 
ronne, en  devenir  une  portion  inséparable,  hors  le  cas  d'un 
partage  conforme  à  l'ancienne  division  des  royaumes  qui  »*  fai- 
sait entre  les  princes  des  deux  premières  races. 

L'Espagne,  tombée  dans  les  droits  du  Dauphin  et  successi- 

(1)  Poiftson,  La  Loy  fondamentale,  rie,  p.  19. 

(f)  Cauan.  Reeherthe  des  droits  du  Roy  et  de  ta  rouronnede  Franet  $ur  te*  royamwuM^ 
duch/g,  comté»,  vilteê  et  payt  occupés  par  tes  Princss  étrangers,  «mI.  I63«,  %oL  Io-I». 
Ht.  I.  p.  3b. 

«3i  Rrffile  Frencorum  Domlnlum  irahere  •damanllna  quadam  vi,  arrUttinM^ur  »ibiroii 
ianRrr«  vlrlniora  prardia,  quo  tUulo  PriDCipI  sont  qujpsiu.  Cbopptn,  de  Domim.  f^mc.. 
hb.  I.  m.  7. 
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%•  lut'Ul  du  duc  iW  Bourgogne  et  de  Louis  XV,  aurait  dû  être 
iu^-|iarahleuient  unie  à  la  couronne  de  France,  selon  la  cou- 
tume fondaïuentale  de  la  troisième  dynastie.  Philippe  V  n*a  pu 
•=»tn-  l(*iritiniement  roi  d*Espagne  que  par  un  partage  réel,  vé- 
ritable, analogue  à  ceux  des  deux  premières  dynasties,  entre 
la  hrmncbe  aint'o  et  la  branche  cailette. 

Le  partagt*.  nous  rav«ins  vu,  est  la  désunion  d'un  ou  de  plu- 
%ii  urn  royaumes,  à  TixTasion  de  laquelle  les  cadets  ont  droit  de 
«U4Vi*«ler  imm<Wliatcment  h  la  royauté  comme  les  aînés.  Si  le 
•ln»it  dalne^se  avait  eu  lieu  pour  les  deux  monarchies  ensem- 
ble*, I1iilip[>e  V  n'avait  aucun  droit  de  succéder  immédiatement 
A  Louis  MV. 

Val^é  ralN>lition  de  fait  des  [>artages  et  rétablissement  du 
dniit  d'aincAse,  Charles  II  et  la  nation  espagnole  ont-ils  pu  légi- 
utuement  demander  la  di'sunion  des  deux  couronnes  ou  le  par- 
tage* des  deux  monarchies?  Louis  XIV  a-t-il  pu  légitimement 
l  •èccepter  et  IVtablir? 

<nii.  |»arce  que  les  motifs  qui  avaient  fait  supprimer  la  cou- 
tume dt^  partages  n'existaient  pas  dans  la  circ4»nstance  (^(lu'it 
••n  eii*»tait  au  contraire  de  très  graves  pour  la  n'»tablir  momen- 
unefuent  : 

l'  Par  ce  (lartage,  la  France,  plus  étendue  en  1713  qu  elle  ne 
l'avait  jamais  été  sous  la  tn»isièmt*  race,  ne  demeuniit  pas 
luoiuH  indivisible  en  elle-même;  ainsi  rien  n'était  changé  à  Tu- 
'uge  sacn*  et  inviolable  de  TunittMle  la  monaixiiie; 

i*  Jamais  le  partage  n'avait  été  moins  préjudiciable:  uonseu- 
Irwent  la  France  restait  aussi  puissanUs  mais  il  ne  s'agissait 
que  de  maintenir  la  désunion  de  deux  monaniiies  qui,  depuis 
roriirim»,  avaient  toujours  été  séparées  ; 

T  La  crainte'  de  l'Euroin»  et  dune  guerre  univerM'Ile  était 
luit  raw*n  plus  que  légitim<*  de  rél;il)lir  l'usage  des  partages 
■|ue  la  nV^cessité  de  la  conservation  des  forces  tie  la  monarchie 
.ivail  M*ule  fait  al»olir; 

r  LF^iKigne  elle-même  se  refusait  à  l'union,  et,  sans  le  par- 
t.igi*.  i»u  la  (H*nlait  entièrement  ; 
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5°  Ce  partage  a  été  plus  approuvé  et  revêtu  de  plus  de  formes 
que  ne  l'avaient  jamais  été  les  associations  d'atnés  à  la  royauti*% 
par  lesquelles  les  partages  se  sont  trouvés  de  fait  abolis. 

En  effet,  ce  partage  est  aussi  authentique  qu^aucun  de  ceux 
qui  aient  jamais  été  faits  :  deux  trônes  bien  distingués,  deux 
rois  dont  Tun  n'est  que  cadet  et  ne  serait  point  roi  hors  le  ras 
de  partage;  dont  Tautre  est  le  fils  atné  et  commanderait  aux 
deux  nations  sans  le  cas  de  partage. 

Le  partage  étant  réel  et  véritable  à  Tégard  des  deux  monar- 
chies, il  faut  juger,  suivant  le  principe  que  nous  avons  rappelé, 
du  droit  que  les  princes  des  deux  royaumes  ont  de  succéder  à 
la  couronne,  comme  on  en  aurait  jugé  au  temps  des  par- 
tages. 

Si  Ton  ne  considérait  que  la  France,  Philippe  V,  hors  le  cas 
de  sa  renonciation,  et  ses  fils,  même  après  la  renonciation  de 
leur  père,  auraient  toujours  eu  le  droit  de  succéder  au  trône  de 
France  avant  tous  les  princes  du  sang  qui  ne  seraient  points 
descendants  du  duc  de  Bourgogne  et  de  Louis  XV.  Philippe  V 
avait,  en  effet,  sur  tous  les  princes  du  sang  non  descendants  de 
Louis  XV,  le  même  droit  d'aînesse  que  Louis  XV  avait  sur 
Philippe  V.  De  même  toute  la  descendance  de  Philippe  V  a  sur 
tous  les  princes  du  sang  non  descendants  de  Louis  W  te  mémo 
droit  d'aînesse  que  Louis  XV  avait  sur  Philippe  V.  Il  n'y  aurait 
donc  que  la  renonciation  du  père  qui  pût  faire  ici  quelque 
difficulté.  Mais  nous  démontrerons  plus  loin  que,  hors  le 
cas  de  partage,  qui  est  un  dédommagement  conforme  à  la  loi 
fondanientale,  la  renonciation  du  père  ne  pouvait  s'appliquer 
aux  enfants,  parce  que  les  enfants  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  les  héritiers  de  leur  père  :  un  roi,  qui  n'est  qu'usu- 
fruitier, ne  peut  même  pas  ôter  la  couronne  à  l'alné  p4»ur  la 
donner  au  cadet;  à  plus  forte  raison,  ne  peut-il  enlever  la 
Couronne  k  s<*s  descendants. 

Mais  si  on  considère  les  princes  par  rapport  aux  deux  mo- 
narchies et  au  partage  des  deux  couronnes  fait  entn*  Talné  et  le 
cadel,  PhilipiH»  V  et  ses  descendants  n'ont  aucun  droit,  par  laN 
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ij«-»ae,  au  ln'»ne  d*-  France,  avant  tous  les  cadets,  princes  du 
%Mxuc.  n-^ii^sen  Franr*»  rt  privés  <le  toutpartajre  actuel. 

Par  quel  droit  Philippe  Va-t-il  fx  nié  légitimement  la  couronne 
•l'Espagne?  Ce  n't'St  point,  on  Ta  vu,  par  le  droit  du  sang,  pu- 
n*meQt  et  simplement  parlant.  Dans  cette  monarchie  comme 
«Uns  celk*  dt'  France,  la  couronne  était  déférée  au  seul  aine 
(or  un  usage  saiTé  et  inviolable.  La  renonciation  de  Talné  n'en- 
tniinait  \k\a  c«-lle  do  sa  p«»Htérité.  Ëtait-ce,  d*un  autre  cùté,  par 
le  tMtanienl  4le  Charles  II,  précist'ment  parlant,  que  Pliili[)pe  V 
(«r-i^éilait  hVitimement  son  trône?  Mais  on  sait  que,  dans  un 
mvaume  successif,  le  roi  n'est  qu'usufruitier  du  trône  et  ne  peut 
en  ili'ip»>S4T  comme  d'une  propriété.  D'ailleurs,  par  l'article  13 
df  s- 10  ti^stjiment,  Charles  II  a  déclaré  que  l'esprit  des  n*- 
u*«n«*iations  d'Anne  d'Autriche  et  de  Marie-Thérèse  ét;iit  d'ein- 
Ii»Vhfr  runi«>n  dos  deux  monai-chies,  et  (|ue  tel  étiut  le  motif 
(>iHjr  le<]uel  il  ap{H'lait  le  sivond  flis  du  Dauphin.  Donc  Phi- 
lipi*e  V  a  nx'ueiili  le  sceptre  (l'Espagne  par  le  droit  du  sang, 
mais  dans  un  cas  de  désunion  des  deux  counmnes,  dans  un 
cas  de  i^arlage.  Hors  ce  cas,  il  n'est  pas  légitime  en  Espagne, 

Li  désunion  des  deux  couronnes  est  donc  constante.  Or,  h^s 
princ«*s  eailt  ts  ont  le  même  tlroit  du  sang  sur  la  Fnince,  dans 
ct  tti'  dt'*sunion,  àl'éganl  de  Philip|M'  V,quo  ce  prince  l'avait  sur 
l'Espagne  à  l'éganl  du  duc  <le  Bi>urgogne,  relui-ei  s'altiehant  à 
la  France  en  cas  de  désunion.  La  coutume  fumlamentale  à  la- 
quelle il  faut  s<*  rapi>orter  est  formelle  sur  ce  point.  I)<»nc,  même 
t-n  admettant  l'invalidité  des  renonciations  d'Ctnvht,  depuis 
qu»"  Philip(>e  V  a  n*cueilli  le  sceptn»  <rE>pa^'iie,  ni  lui  ni  ses 
J<-tcendants  n'imt  droit  au  trône  de  France. 

Nous  n'ignorons  pasque  ce  système  est  susceptible  de  soulever 
pluHeurs  «»hj<»ctions  ;  nous  allons  es^yer  «le  l«*s  résoudre. 

nûlipiK*  V,  dira-tH»n,  a  rempli  le  trône  d'Espagne  en  (|ua- 
hU'  de  p<qit-lil$  de  Marie-Thérèse;  mais  son  droit  de  su4cé(ier 
rn  qurnliti*  de  lils  de  France  n'a  été  appliqué  à  rien,  ni  par  con- 
séquent épuisé  par  aucun  partage. 

ï^i  U  ciualité  de  petit-llls  de  Marie-Thérês«»,  en  plaçant  un 
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prince  sur  le  trône  d'Espagne,  lui  avait  encore  laissé  le  droit  de 
succéder  au  trône  de  France  avant  les  cadets,  il  est  incontes- 
table, répondrons-nous,  que  le  duc  de  Bourgogne,  aîné  des 
petits-lils  de  Marie-Thérèse,  aurait  été  roi  d*£spagne. 

Philippe  V,  nous  Tavons  montré,  hors  le  cas  de  partage, 
naurait  pas  plus  succédé  à  Charles  II  en  qualité  de  petit-fils 
4le  Marie-Thérèse  qu'il  n'a  succédé  à  Louis  XIV  en  qualité  de 
(ils  du  Dauphin,  supposant  toujours  le  duc  de  Bourgogne  et  sa 
postérité.  Comment  donc  pouvait-il  ôter  aux  cadets  pour  la 
France,  par  sa  qualité  d  aîné,  un  droit  que  Tainesse  du  duc  <ie 
Bourgogne  n'avait  point  ôté  pour  TEspagneàson  cadet?  Est-ce 
que  Tainesse  d'une  branche  avait  eu  lieu  pour  les  deux  monar* 
rhies?  Non.  Par  quel  étrange  droit  une  branche  cadette,  deve« 
nant  l'aînée,  pourrait-elle  donc  embrasser  les  deux  monarrhies? 
Si  cela  avait  pu  se  faire  dans  le  maintien  de  la  désunion  des 
deux  couronnes,  et  que  l'on  n'eût  point  établi  ce  partage  con- 
formément à  ce  qui  se  faisait  autrefois  entre  les  aînés  et  les 
cadets  :  il  est  évident  que  le  duc  de  Bourgogne  aurait  régné  eu 
Espagne,  puisqu'il  aurait  pu  recueillir  encore  le  sceptre  de 
France  en  lotissant  un  de  ses  fils  sur  l'ancien  trône,  dans  la 
supposition  qu'il  eût  survécu  à  Louis  XIV. 

La  branche  n**  lest  restéeen  France;  la  branche  n**  2  est  allée 
en  Espagne  ;  par  suite  de  l'extinction  delà  branche  n*  1,  la  bran- 
che n"  2  devient  la  première;  les  choses  vont  se  passer  pour  elle 
comme  elles  s'étaient  passées  pour  la  première;  elle  demeurera 
là  où  elle  est,  c'est-à-dire  en  Espagne;  et  la  branche  n"  3,  devenue 
la  seconde,  formera  la  dynastie  française,  puisqu'il  a  été  pn^uvé 
(\ue  la  France  n'était  pas  forcément  le  partage  de  l'aînét*;  autre- 
ment la  branche  n"  2  jouirait  d'un  droit  qu'on  a  dénié  à  la 
branche  n'  I,  celui  d'occuper  à  elle  seule  les  deux  trônes  de 
France  et  d'Espagne. 

Peut-on  dire  que  le  droit  de  Philippe  V  à  la  succession  n»yale 
eu  qualité  de  fils  de  France  n'a  été  appliqué  à  rien,  ni  épuisé 
par  aucun  part<ige,  lorsqu'on  le  voit  sur  un  trône  que  son  aîné 
n'a  point  rempli,  uni(|uement  parce  (|ue  dans  le  cas  de  la  désu- 
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uioD  «ics^h'ux  royaumes  le  droit  de  cet  aine  aurait  été  appliqué 
A  TK^papne  el  épuisa»  par  cette  royauté? 

I^tiilippe  V  n*apas  été  roi  d'Espagiie  simpleiueiU  en  tant  que 
pc^lit-tilH  d(*  Marie-Thén*se,  mais  seulement  parce  que  celte  qua- 
liU'*  M^  trouvait  dans  un  prinre  cadet  qui  ne  pouvait  succéder 
iiumrdiatemfMit  ni  à  Louis  \IV  ni  au  Dauphin.  Cela  est  si 
riMMtant  que  si  PhilipiH'  V  n*avait  pas  eu  d  autre  frère  que  le 
•lue  de  Ifc'rt)*,  celui-ci  aurait  succédé  à  Charles  II,  le  droit  de 
ItiilipiH»  t*tant  alors  n'*servé  pour  la  France;  et  si  Philippe  avait 
«-U*fllt  unique,  la  descendance  d'Anne  tr.Vutriche,  cVst-à-iiire 
la  hrmnche  d^Orléans, aurait éU*  appelée  au  trône  tl'Espa^'ne. 
I*tiilip[»e  V,  dans  ce  p;irtagc  évident,  n*adonc  pas  plus  de  dr<»it 
^UT  U  France  à  Té^^anl  des  &idetH  par  sa  qualité  de  fils  aîné  de 
Francf,  que  le  ducd«»  Bourgnp^ne  n  en  avait  sur  TEspa^ne  à  Té- 
iranl  de  son  cadet  Philtpi)e  \'  par  sa  qualité  de  [H'tit-lils  aine  de 
ilarii^TliérèîM» . 

Ilann  le  cas  de  la  désunion  des  deux  royaumes,  la  double 
ftloe^Mî  du  duc  de  Bour^ro^ne  n*a  [)oint  eu  lieu  |>t)ur  les  deux 
rooaarchies.  Parcons^^quent,  depuis  que  Pldlippe  V*  a  rempli 
!«•  InJne  d'Espace,  son  aînesse»  de  (ils  de  France  ne  lui  dt»nne 
aucun  dnnt  sur  le  l^^ne  de  Franee,  avant  les  ca<lets  primes  du 
•ong.  Ijbl  n*frle  des  anciens  parta^^'t^s  appliquée*  au  «lue  «le  Bour- 
KOfnie  et  à  sa  iwstérité  doit  Fétre  «le  la  même  fa<;on  A  Phi- 
lip|>e  V  et  à  sa  p«>st4'»rité.  En  tant  que  cadet  prince  du  siing, 
il  a  succéilé  au  trône  d'Espagne;  en  t;mt  «jue  cadets  prince> 
du  sang,  le  duc  de  Berrj'  et  le  duc  «l'Orh'ans  «levait*nt  8uccé«ler 
au  ironie  «le  France. 

Set^omle  objinrtion.  Le  partage  subsisterait  toujours,  si  une 
partit*  «io  la  postérité  de  Philip(>e  V  n^gnait  en  Espagne,  tan«lis 
qur  l'autre  partie  n»gnerait  en  France.  Dans  cette  hy{)othés«\ 
Mitlil>tM*  V  est  illégitime  en  Espa:rne,  car  c«»  serait  à  la  {)osté- 
nW^  de  Louis  XV  et  non  à  la  sienn**  à  n*mplir  les  deux  trônes. 
Si  le  partage  n'avait  signifie  (|ue  la  «iésunion  [>erpi'*tuelie  des 
lieux  monan^hies»  uu  cad(*t  n'aurait  pas  été  roi  «l'Espagne. 
Il  T  a\ait  un  aîné  qui  |M>uvait  avoir  plusi«*urs  enfants  et  qui  les 

I  ▼.   —   T.   II.  Il 
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a  eus;  cet  aîné  avait  un  père  qui  devait  succéder  au  trône  de 
France  avant  lui;  ainsi  cet  aîné  pouvait  remplir  un  des  trônes 
tandis  que  son  père  aurait  porté  l'autre  couronne.  Et  ainsi  de 
suite,  mais  c'était  condamner  l'Espagne  à  avoir  perpétuelle- 
ment un  souverain  étranger;  le  Dauphin  de  France  eût  toujours 
été  roi  d'Espagne;  et  de  même  en  droitstrict,  si  l'aînesse  de  Phi- 
lippe V  peut  s'appliquer  aux  deux  couronnes,  la  France  n'aura 
jamais  pour  souverain  que  le  prince  des  Asturies!  C'est  la  sé- 
paration des  deux  couronnes,  mais  ce  n'est  plus  le  partage. 

Philippe  V,  peut-on  dire  encore,  a  pnvtsgé  avec  son  aîné,  le 
duc  de  Bourgogne,  et  non  pas  avec  les  cadets  princes  ilu  sang. 
Matériellement,  le  fait  est  faux,  car  les  Renonciations  récipro- 
ques de  1713  sont  bel  et  bien  un  traité  de  partage  solennellement 
consenti  et  juré  de  part  et  de  d'autre.  Or,  les  Renonciations 
pourraient  être  invalides  en  tant  que  renonciations,  sans  l'être 
en  tant  que  traités  de  partage;  si  l'on  peut  soutenir,  en  effet,  à 
la  rigueur,  qu'un  prince  est  dans  l'impossibilité  de  renoncer  au 
trône  pour  lui-même  et  pour  ses  descendants,  personne  ne  lui 
conteste  du  moins  le  droit  designer  un  traité  de  partage  ;  seize 
exemples  de  partage  dans  notre  seule  histoire  en  sont  la  preuve 
suffisante.  Mais  ne  prenons  ici  que  le  partage  de  1700.  PhilipiM*  V 
n'a  partagé  qu'avec  le  duc  de  Bourgogne  parce  qu'il  n'y  avait 
que  deux  m(»narchies  indivisibles  en  elles-mêmes,  et  divis^t-s 
entre  elles,  qui  appartenaient  aux  deux  princes  les  plus  pro- 
ches. S'il  y  avait  eu  quatre  monarchies  désunies,  Philippe  V 
aurait  partagé,  non  seulement  avec  son  aîné  le  duc  Boui^ogne, 
mais  encore  avec  son  cadet  le  duc  de  Berry  et  même  avec  le  duc 
d'Orléans.  S'il  était  tombé  dans  les  droits  du  Dauphin  autant 
de  royaumes  désunis  qu'il  y  avait  en  France  de  princes  du  sang, 
et  que  ces  princes  du  sang  eussent  eu  sur  tous  ces  royaumes  le 
même  droit  qu'ils  ont  sur  la  France,  Philippe  V  aurait  partagé 
avec  tous  les  cadets  princes  du  sang;  et  il  est  incontestable  en- 
core que  dans  chacun  des  royaumes  qui  seraient  échus  aux  ca- 
dets, la  descendance  de  chaque  n)i  aurait  recueilli  le  sceptre  de 
son  royaume,  avant  que  la  postérité  de  Philippe  V  y  eût  droit  : 


OBJECTIONS  RKFITKES.  163 

c'esl-H-dire  que  le  droit  de  PhilipiM»  V  et  de  sa  postérité  aurait 
rt«-  appliqué  à  un  des  royaumes,  à  ce  royaume  exclusivem<»iit, 
et  épuis*'  par  le  partage  tant  qu'il  aurait  subsisté  des  princes 
ra^lfta  dans  lest  aulres  n^ynumes. 

Si  Philippe  V  n*avait  pas  eu  de  frères,  le  premier  des  princes 
catlrl.»*,  c\^t-à-dire le  duc  dOrléans,  aurait  incontestablement 
(arlagé  avtv  lui.  Car,  ou  Philippe  acce|)Uut  la  couronne  d'Es- 
(idfrne.  el  alors  la  branche  collatérale  la  plus  pro<  he  réjçnait  en 
Franc«%  puimjue  le  partage  des  d«ujx  monarchies  s\*>t  fait  en- 
tre une  branche  aînée  et  une  branche  cadette;  ou  bien  Phili{»pe 
rr**r\ait  ï^»n  droit  i)Our  la  France,  et  alors  la  bninche  d'Orléans 
régnait  en  Espagne;  laquelle  bi-anche  d'Orléans  dans  cette 
cfiojoncture  n  aurait  plus  eu  de  droit  sur  la  France  a\ant  les 
autres  cadets,  aprt^s  lexlinction  de  la  branche  d'Anjou. 

Sans  doute  Philippe  V  et  sa  |»ostérité  sont  de  bnmche  dinnte 
Mon  h-s  c<»nsidèn»  par  rapport  h  Louis  XIV  et  au  Dauphin,  ^*n 
fil»;  mais  ils  ne  sont  que  collatéraux,  aussi  bien  que  les  cadets, 
ni  on  Ie>  considère  par  rapport  à  Louis  XV  et  A  s;i  postérité. 
Iv»  lors  ils  n  ont  que  la  simple  aînesse  sur  les  cadets,  princes 
du  *aiig  restés  en  France,  or,  en  cas  de  partage,  lalnessc  ne 
donne  dn>it  avant  les  cail^ts  qu*à  une  des  |>ortions  :  sinon 
Louis  XV,  qui  a  Falnessi»  sur  Philippe  V  et  le  prince  des  Astu- 
rie»,  i>eul  justement  leur  disputer  le  trAne;  c'est  lui  qui  a  le 
dniit  de  dire  :  •  Mon  |)ère  a  partagé  avtN:  son  frère;  mais  moi 
je  n'ai  fias  partagé  avec  mes  cousins.  >  Tout  argument  avancé 
par  PbilipiM*  V  contre  la  branche  «le  lîerrj'  ou  la  branche  d'Or- 
léans M»  retourne  contre  lui-même  et  détruit  sa  propre  légi- 
timité. 

l'ne  dernièn»  et  plus  sp«Vieusi*  objt*ction  est  la  >uivant«*  :  de- 
poi»  le  iMirtagede  I70t\  on  a  exigé  «le  Philip{)«*  V  une  renoncia- 
tion a  la  couronne  de  Franci»;  donc,  mémt*  après  le  partage,  ci» 
princi*  l't  sa  d«»scendance  pouvaient  y  succéder  avant  les  cadets, 
\  «ela  on  [Kîut  n'*pontlre  plusieurs  choses  :  I*  que  les  jïartagrs 
rbnt  depuis  longtemps  t«tmtx  s  vi\  «lésuétude  et  le  vieux  droit 
aVtaut  plus  prés«*nt  aux  «'sprits,  il  fallait  un  acW  précis  qui 
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les  frappât  et  les  rassunU;  2^  que  par  l'effet  d'une  ambition 
imprudente  et  excessive,  cause  en  partie  de  la  guerre  générale, 
Louis  \IV'  avait,  dans  les  lettres  patentes  de  1700,  tenté  de 
créer  un  droit  nouveau  en  faveur  d'une  branche  issue  de  lui: 
3**  qu'une  renonciation  ne  prouve  point  qu'on  ait  droit  à  la 
chose  à  laquelle  on  renonce,  mais  simplement  que  Ton  s'en- 
gage solennellement  à  n'y  pas  prétendre.  C'est  ainsi  qu'après 
un  partage,  Dagobert  fit  renoncer  Caribert  aux  royaumes  qui 
n'étaient  pas  compris  dans  sa  portion.  C'était  pour  se  mettre  à 
l'abri  d'une  guerre  injuste.  Par  sa  renonciation,  Philippe  V  a 
pris  l'engagement  solennel  de  ne  pas  troubler  ses  neveux  dans 
leur  possession  ;  mais  en  les  troublant,  même  sans  sa  renoncia- 
tion, il  aurait  fait  une  guerre  injuste;  4**  enfin  que  le  partage 
n'excluait  pas  Philippe  V  et  sa  descendance  de  la  couronne  de 
France  purement  et  absolument,  mais  seulement  tant  qu'il  y 
aurait  en  France  des  cadets  à  partager,  tandis  que  rEuroi)e 
voulait  et  a  obtenu  une  exclusion  à  perpétuité. 

La  renonciation  de  Philippe  V  accordée  aux  demandes  de 
l'Europe  n'était  donc  pas  nécessaire  pour  l'exclusion  de  ce 
prince  et  de  sa  postérité  à  l'égard  des  cadets.  Allons  plus  loin; 
elle  n'était  même  pas  nécessaire  pour  une  exclusion  absolue, 
car  Philippe  V  et  ses  descendants,  devenus  étrangers,  étaient 
par  là  même  incapables  de  monter  jamais  sur  le  trône  de  France: 
c'est  ce  que  nous  allons  démontrer. 

Avant  d'entamer  notre  discussion,  il  est  urgent  de  faire  une 
distinction  marquée  entre  ce  qu'on  peut  appeler  utè  nuire 
royaume  et  un  royaume  étranger.  Un  autre  royaume  est  un 
État  uni  à  une  couronne  plus  noble  (I);  par  exemple,  la  Na- 
varre est  un  autre  royaume  que  la  France,  l'Ecosse  est  un 
autre  royaume  que  l'Angleterre,  l'Aragon  est  un  autre  royaume 
que  la  Castille.  Ou  bien  un  autre  royaume  est  une  partie  d'une 
monarchie  dont  toutes  les  portions  ont  le  nom  de  royaumes 
sous  dt»s  princes  du  niême  sang;  portions  qui  peuvent  se  réu- 

(1)  Poi%»4>o,  La  ioy  fondamentale,  rtr.,  |>.  0B. 
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nir  «*i  qui  Ut*  faisaient  qu*un  tout  avant  le  partage  :  ain8i,  au 
i^xnps  des  partag«'S,  le  royaume  de  Suissons  était  seulement  un 
autre  n^yaume  que  C4»lui  de  Neustrie  ou  de  Bourgogne.  Un 
m>aume  <'trangi»r  à  Tégard  d'un  autre  est  celui  qui  n'y  a  ja- 
iuai*«  vW  uni,  et  qui  se  maintient  dans  sa  désunion;  ou  bien 
qui,  Y  ayant  été  uni  autrefois,  s'en  est  tt*nu  s^'paré  lorsqu'il 
•It^ait  s'y  réunir.  Par  la  première  définition,  l'Angleterre  est 
un*'  countnne  étrangère  à  ta  France;  par  la  sa^onde,  la  (îer- 
nuLnit'  est  devenue  étrangère  k  la  France.  L'Espagne  n'a  ja- 
mais été  unie  à  la  Franc«*  et  elle  s<*  maintient  dans  sa  désunion. 
Toutes  l«*s  fois  qu'elle  pouvait  et  devait  s'unir  à  la  France  par 
!«•  ilnni  des  princes,  elle  s'est  refus<V  à  cette  union;  l'histoire 
tW  pt^uples  est  n*mplie  des  renonciations  réciproques  de  leurs 
tcKiveniins,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  Louis  \IV.  Donc  l'Es- 
pagnt*  e>t,  dans  t(»ute  la  force  du  tenue,  un  royaume  étranger 
par  rapport  à  la  France. 

iWï  dit,  un  prince  ile  France,  établi  ou  régnant  clans  une 
nHiDarrhie  étrangère,  devient-il  étrangtT? 

iVmr  les  particuliers,  la  question  est  tranchée;  la  jurispru- 
JcnM  du  royaume  déi  lare  étrangers  les  enfants  nés  hors  du 
royaume  et  t4»us  les  Français  établis  dans  des  ntonarchies  étran- 

Bar4|uet,  av*>cat  du  roi  en  la  Chambre  du  Trésor,  qui  a 
rt-uiii,  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  les  s<»ntenceset  lesam^ts 
rendus  nur  cette  matière,  examine  si  un  Français  allant  en 
|ays  étranger  |>eut  succéder  en  France  ou  s'il  devient  étran- 
p*r;  et,  après  avoir  distingué  un  Français  qui  voyage  Maniement 
•  t  qui  a  dessein  de  revenir  dans  sa  patrie  et  un  Français  qui 
SfM  établi  dans  un  État  étranger,  qui  y  p<>s8i\le  une  charge, 
qui  ?*'y  e"^t  fait  naturaliser,  qui  y  a  choisi  sa  demeure  pi»rma- 
ikrnte,  eoiirlut  «jue  «  ce  dernier  a  cess^'»  d'être  Français,  (hsn'i 
r«t*-  f  tvis  (t'ait  us,  cju'il  est  devenu  étranger,  e.r  rire  fart  us  rsi 
ejritn^set  iM^mjrinus^  qu'il  a  jM'nlu  t*)U8  les  droits  île  sa  patrie, 
jHi'a  1  iriitftis  atuisit,  qu'il  n'e**t  plus  qu'un  dés<*rteur  du 
ri*\aum<*  et  un  transfuge*,  ttrsrrtor  rrtjni  rt  t'rrus  trausfutja. 
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« 
qu'il  ne  peut  et  ne  doit  succéder  à  ses  parents  demeurant  en 
France,  aux  biens  étant  dans  le  royaume  (1).  » 

Le  même  auteur  se  demande  encore  en  combien  de  temps 
ce  Français  devient  étranger,  et  après  avoir  répondu  que  dix 
années  suffisent  (2),  il  examine  si  ce  Français  revenant  en 
France  pour  recueillir  une  succession  peut  succéder;  et  voici 
sa  décision  :  Est  ificapax  leyitunarum  htereditalum  qwt* 
ei  in  naturali  solo  et  germana  patria  obveniunt,..^  soii  qu'il 
revienne  en  France  demeurer  au  royaume  avec  sa  femaie  ei 
ses  enfants.  Car,  retournant,  on  lui  dira  que,  lucra  venatur^ 
et  que  doleusement  il  vient  résider  en  France  pour  appréhender 
les  biens  de  la  succession  de  son  parent;...  il  suffit  pour  Tex- 
dure  de  la  succession  par  lui  prétendue  que  tempore  delaUt 
fueredilatis  ob  peregrinitatem  incapax  eral  légitimée  /uere- 
ditalis  percipiendœ  in  regno  Galliœ  (3). 

S'il  n'y  a  point  d'exception  stipulée  dans  les  lois  et  les  cou- 
tumes, les  princes  peuvent  perdre  la  qualité  de  Français 
de  la  même  manière  que  tous  les  Français.  Or  il  n'y  en  a 
aucune.  En  outre,  tous  les  critiques  qui  ont  discuté  cette 
question  déclarent  étranger  un  fils  de  France  établi  dans  une 
souveraineté  étrangère.  L'exemple  le  plus  célèbre  est  celui  de 
Charles  de  Lorraine.  Frère  de  Lother,  oncle  paternel  de 
Louis  V,  ce  prince  s'était  établi  en  Lorraine  et  avait  reçu  de 
l'empereur  Otton  l'investiture  de  ce  duciié;  il  prétendit  à  la 
couronne  après  la  mort  de  son  neveu;  il  était  lui-même,  avec 
son  fils  légitime  Otton,  tout  ce  qui  restait  du  sang  de  Charle- 
magne.  Comment  s'expriment  sur  son  cas  les  maîtres  du  droit 
public  (D?  Le  Tenncur  dit  :  «  Depuis  que  Charles  eut  accepté 


ri)  BAcquet,  Dm  Droit  (TAubamf.  éd.  fTU,  t  II,  ptrtle  S,  rhap.  xxxtui  et  xli;  pf».  HT. 
IIS  H  130.  En  «ortr  que  le  FnnçaiB  qui  «*esl  retiré  et  habitué  bom  de  FraoM  est  tmca^%r 
UgiHwutrum  hm^reditatum  qum  ri  in  naturali  êoIo  obveniunt, 

(f)  En  Terlu  de  la  K'gle  :  •  Per  deconnil  locolatum  no^um  doraidllum  coDmbltw.  • 
Bacquet,  op.  ni..  I.  Il,  pp.  117,  IIM. 

(3)  Bacquet,  op.  ctl..  p.  IIH  et  cliap.  \xiiii. 

(«)  ÏVou*  «ai ont  Tort  bien  que  ce  motir  d*eirlitaion  n*est  qu'un  préteite  :  maU  BOas  r«- 
pélon*  que,  pour  Juger  lo  cas  de  Philippe  V.  ce  qui  Importe  ce  n'est  pas  PopiAloa  des 
hommes  do  diiiéme  aiécle,  r'ett  celle  que  t'étaient  Talte  sur  les evêoem^nU  de  ce  1 


r 
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U  I>  Train»*  de  reinp«*reurOtUjn,  il  fut  réputé  Allemand  ;  on  dut 
fc*  Ci»mpter  panni  les  princes  de  l'Empire  pluUHque  parmi  les 
Iirinre^  français  qui  ne  peuvent  obéir  qu'à  leurs  rois.  Il  devint 
rtraDfr^^r  à  ses  frères,  étranger  aux  fils  de  la  France,  sa  mère, 
ecirttgwus  farius  est  fnitribus  suis  et  peregrinus  filiis  ma- 
tris  suiP^  nempe  Franrùp.  Aussi,  Louis  V  étant  mort,  en  vertu 
lie  la  coutume  fondamentale  et  de  la  volonté  constante  des  Fran- 
cai»  de  n'être  jamais  soumis  au  pouvoir  d'un  étranger,  Charles 
c'Uit  exclu  du  gouvernement  de  la  France;  et  celui  que  la  loi 
Ifise  à  la  lettre  app«'lait  au  t^(^ne  comme  agnat,  interprétée 
suivant  l'esprit,  elle  le  repoussait  comme  étranger;  et  quem 
tjr.r  stricte  sumpta  mjnatum  vocabaty  eadem  esplicata 
rjrtrafïi^um  re/tellebat  (I)  ». 

Diiminicj,  dans  son  [k'feiiseur  français,  expliquant  le  texte 
il  UDt*  cliarte  ancienne  du  monastère  de  Saint-(iuillaume-du- 
I»ezt*rtqui  porte  :  «  Fait  à  Villare,  le  quinze  octobre  de  l'année 
uù  rharles  pour  sa  légèreté  fut  déshérité  par  le  jugement  des 
Français,  et  Hugues,  appelé  Capet,  élevé  sur  le  trône  confor- 
mènient  à  la  loi  (2)  »,  interprète  ainsi  le  mot  ob  levitatem^ 
p«mr  sa  légèreté  :  «  Légèreté  signifie  ainsi  dt'sertion,  et 
IVIrvati<-in  lêyitime  d'Hugues  Capet  montre  clairement  que 
Charité  fut  rejeté  |>our  un  crime  public  (3).  »  C'est  ainsi, 
aj«>ut<*  le  P.  Poisson  (1),  que  ce  célèbre  défenseur  de  la  loi 
fcKidani<-ntale  appelle  crime  public  et  traite  de  tlésertion  la 
fc-^n^t*'  d'un  prince  qui  avait  quitté  le  royaume  pour  la  sou- 
veraineté de  la  Lorraine.  Jugt»ons  de  Ik  si  on  d*»it  regarder 
ciKume  étranger  un  prin*^  de  France  qui  s'est  non  seulement 
à.^i*  sur  un  trône  étranger,  mais  (jui,  pour  s'y  maintenir,  a 

In  |vn«lr*  4a  Ml«i«*air  H  an  dit-«<«|)41ènif  «irric»,  crlle  dr«  Cap  'Ueu%  ru%-mètnc«,  qui 
•r  pavf  «Irot  UlMrr  oioltrr  rn  rf<Hil«  Iror  It'ffitiroitt». 

1    L#  X^mmfimr  :  r#rtl««  Hmdicmt^  rtr.,M.  I«ai.  parti*  I,  mf».  \,  p.  ID. 

t-  ftoaiaH^.  \%tmMeKaHm  Hom^Urtt  GtUontnMu,  cap.  fi,  ad  etemplum  x.  Aê^ertor 
pmliwrm,  Hc  ,  rd    IftM, 

•S*  BiiMltttf^.  A^êertttr  gntttctu  cnmin»  rtH*Urtnâ  Ai«|Mnira«  J.  J,  Ckifflrlit,  Paiiftii«;  e 
tTpiicra^U  rrtftA,  1614,  rap.  vi«  p.  *ii  •  l^e viu*  h  k*  loro  delcclloorro  notai,  lom  l^yi- 
hmm   M«f***i»  Miblinatto  palam  fant  Camlom  ob  crimen  pabUtum  rr^no  fut«M*  drjcr- 

ili  ^nlMirti.  Lm  Ltp  fbmdumêmtatr,  rti .,  \%.  Tu. 
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encore  pris  à  témoin  le  ciel  et  la  terre  qu'il  renonçait  pour 
toujours  à  la  France,  un  prince  qui  a  dit  :  «  J  ai  résolu  de 
renoncer  pour  moi  et  pour  tous  mes  descendants  au  droit  de 
succéder  à  la  couronne  de  France,  souhaitant  vivre  et  mourir 
avec  mes  fidèles  et  cbers  Espagnols,  et  laissant  à  tous  mes  des* 
cendants  le  précieux  héritage  de  leur  fidélité  et  de  leur  amour.  » 
Jugeons  si  un  prince  est  étranger  à  la  France  lorsqu'après  l'a- 
voir quittée,  il  renonce  encore  précisément  aux  lettres  patentes 
de  son  aïeul  qui  lui  conservaient  la  qualité  de  Français  :  «  Je 
me  dépouille  et  me  désiste  spécialement  des  Droits  qui  pour- 
roient  m  appartenir  par  les  lettres  patentes  ou  actes  par  les- 
quels le  Roy,  mon  grand-père,  me  réserve  et  habilite  le  droit 
de  succession  à  la  couronne  de  France.  »  En  sorte  que  ces 
lettres  de  naturalité  ont  été  révoquées  et  annulées  par  la  même 
puissance  qui  les  avait  accordées.  Il  s'en  fallait  bien  que  Charles 
de  Lorraine  se  fût  à  ce  point  rendu  étranger.  Cependant  Macedo, 
qui  connaît  si  bien  les  anciens  usages  de  la  France,  est  conforme  à 
LeTenneuret  à  Dominicy;  il  nous  dit  comme  eux  «  que  Charles 
s'étant  dévoué  aux  Allemands,  la  France,  qui  n'a  jamais  pu 
souffrir  le  joug  des  étrangers,  Técarta  de  la  royauté,  la  cou- 
tume fondamentale  étant  en  cela  de  connivence  avec  la  nation 
et  approuvant  tacitement  cette  exclusion  (1).  »  Les  historiens 
Jean  de  Serres,  Fauchet,  du  Haillan,  Dupleix,  Le  Gendre,  du 
Tillet,  sont  unanimes  sur  cette  cause  d'exclusion  de  Charles 
de  Lorraine,  et  Mézerai  les  résume  tous  en  écrivant  :  On  pou- 
voit  dire  que  ce  pauvre  prince  sètoit  destitué  de  lui-même 
en  se  rendant  étranger. 

Aussi,  depuis  lors»  tous  les  princes  français  ont  pris  des 
précautions  i>our  conserver  la  qualité  de  Français  et  leur  droit 
à  la  couronne  avant  il'aller  prendre  possession  d'une  couronne 
étrangère.  Henri  III,  élu  roi  de  Pologne,  «  prit  les  leltn^s  de 
naturalité  a/iff  que  ta  qualité  de  prince  étranger  quil  alloii 
avoir  à  l'éganl  de  la  France,  en  montant  sur  le  In'^ne  de  Po- 

(1)  Macedo,  Pmptujnacuhim,  clc.  parle  II.  (iallica.  Qiiv»t.  1,  itp.  \i.  p.  310. 
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1  VU»*,  H#*  lui  fût  if  aucun  préjudice  pour  les  succession»  qui 
{«mrroient  lui  échoir  dans  sa  patrie,  el  surtout  pour  rrllr  de 
ht  'f#M#-ofifif»  <1).  •  Le  duc  d'Alençon,  son  frère,  en  fil  autant 
'.--rsiiu'il  alla  se  mettre  en  possession  du  duché  de  Brabant  et 
•lu  ci>mt4^  de  Flandre;  le  prince  de  Conti,  prétendante  la  cou- 
r*>nne  de  P«>logne,  en  usa  de  même  avant  de  sortir  de  France; 
et  «tiAn  Philippe  V  et  Louis  XIV  avaient  reconnu  la  nécessité 
•le  ctrlte  précaution,  comme  Tattestent  les  lettres  patentes  de 
ITO».  lettres  qui  ont  été  annuk'^es  par  celles  de  1713  dans  les- 
qu^lleA  Louis  XIV  <lit  de  son  iwtit-flls  711*1/  reyretteroit  jnmt- 
Wif»  liii  jour  inutilement  (iaroir  abandonné  des  droits  t/uil 
mr  pttttrrffit  fÀuê  soutenir. 

Il  e%l  donc  évident,  conclurons-nous  avec  le  P.  Poisson, 
I*  que  I<*s  lois  et  Tusa^  du  royaume  A  legard, de  la  qualiti'* 
tlrtranirers  et  du  dn»it  de  succéder,  n  ont  jamais  excepté  le  sang 
ni};U  du  reste  des  Français  qui  s*étal)liss<*ntdans  les  pays  étran- 
wr»;  ?■  que  la  nation  a  prononcé  contre  le  sang  royal,  loin 
•l'en  avoir  jamais  fait  excepli«>n;  3*  que  depuis,  le  sang  royal  a 
tiQJour*  pris,  iH)ur  «onstTver  la  (lualité  de  Fran«:ais  en  pays 
rtianfrer,  les  mêmes  pn'H-autions  que  prendraient  les  jmrticu- 
liff»  du  n»yaume  pour  consener  cette  qualité  de  Fran«;ais,  si  le 
rvié  voulait  leur  en  actonlcr  le  privilège,  lorsqu'ils  vont  sëta- 
I4ir  dans  un  tilsii  étranger  ii). 

Kt  cela  est  tout  naturel  :  car  enfin,  si  Ton  peut  s'exprimer 
itmM,  un  8i»u\erain  qui  s'établit  sur  un  trône  étraupT  devient 
l*èea  plus  étrangt^r  k  sa  première  [>atrie  (|u*un  simple  particu- 
her.  In  écri\ain  du  dix-s<^ptième  sitVIe  n  a  parlé  que  d'après  la 
rtrk^tâ»  raison  quand  il  a  dit  €  (piun  n»i  placé  sur  le  tnNne  par 
aoe  nation  devient  le  {>ère  de  «ette  nation  et  de  la  patrie  où  il 
nrime,  quoiqu'il  n*ait  aucune  cognation,  aucune  agnation  avec 
U  famille  des  n)is  (pii  l'ont  précédé  sur  M»n  trùne  ».  On  ne 
f*ut  être  le  premier  memlux*  d'un  royaume  sans  cesser  d'être 
^nienihn»el  le  chef  d'un  nnaume  étranger,  quoique  l'on  soit 

t    iKturl.  Htêitrtrr  Ae  Framft,  |.  Itl,  p.  |^^t 
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né  dans  ce  royaume  étranger,  de  même  que  Ion  cesse  d'être 
étranger  dans  un  royaume  où  Ton  n*est  point  né  et  que  Ton 
y  est  môme  le  père  de  la  patrie  lorsque  par  la  royauté  on  en 
devient  le  premier  membre  et  le  chef.  Ne  devra-t-on  pas 
embrasser  les  intérêts  de  cette  nouvelle  patrie  jusqu*à  faire ,  si 
besoin  est,  la  guerre  à  l'ancienne?  N'est-ce  pas  ce  que  Philippe  V 
s'est  cru  un  jour  dans  la  nécessité  de  faire  au  temps  de  la  Ré- 
gence (1)? 

On  oppose  quelquefois  l'exemple  d'Henri  IV  qui  régnait  en 
Navarre  et  que,  cependant,  la  France  ne  rejeta  jamais  comme 
étranger.  Mais  :  l""  la  Navarre  était  ce  que  nous  avons  appelé 
un  autre  royaume  et  non  pas  un  royaume  étranger;  elle  avait 
été  unie  à  la  couronne  de  France  et  elle  pouvait  s'y  réunir 
d'une  union  inséparable  comme  l'événement  l'a  prouvé;  2**  Ja- 
mais prince  n'a  pris  autant  de  précautions  que  le  roi  de  Navarre 
pour  conserver  la  qualité  de  Français  et  le  droit  de  succéder  à 
la  couronne  de  France  ;  précautions  dont  son  père  lui  avait  donné 
l'exemple.  Aucun  des  traits  auxquels  les  lois  reconnaissaient  les 
étrangers  ne  se  trouvait  dans  ce  prince.  Il  avait  au  contraire 
plus  qu'il  ne  faut,  selon  les  jurisconsultes,  pour  être  un  Fran- 
çais véritable.  En  premier  lieu,  il  était  souvent  en  France  avant 
que  la  succession  royale  lui  échût;  il  avait  donc  animum  re- 
deundi  ante  delalionem  hiereditatis.  En  second  lieu,  il  avait, 
en  qualité  de  gouverneur  de  Guienne,  un  titre  qui  l'attachait  à 
la  France  par  serment  et  par  domicile  :  ibi  sedem  fixerii  et 
vonditionem  perpétua*  morœ.  En  troisième  lieu,  il  défendit  la 
France  sous  le  roi  légitime  :  patriam  non  deseruit.  En  qua- 
trième lieu,  il  n'avait  point  contre  lui  la  disposition  du  droit, 
s('lon  laquelle  on  acquiert  en  dix  ans  un  nouveau  domicile  et  on 
perd  l'ancien  :  per  derennii  inrolatum^  sive  habitationem^  no- 


(I)  Otarminicnl  arait  déjà  beaucoup  de  force  au  temps  où  les  monarrhiet  ^ 
étaient  soumlseï  à  ce  qu*on  a  appelé  l'Ancien  Régime^  bien  qu'il  y  eût  alors  une  snfte 
de  droit  de*  rois,  su|)érteur  au  droit  des  peuples  considérés  comme  la  propriété  des 
dynasties  légilimcs.  Il  a  pris  une  râleur  al»solue  depuis  la  Krvolution  françatse  H  le  ré- 
veil des  nationalités  ;  on  ne  comprend  plus  aujourd'hui  un  souTerain  que  comme  la  ptr- 
s<»nniflcation  même  de  la  nationalité  el  du  peuple  À  la  tète  duquel  U  se  trouve. 


r 
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'  HfH  ditmirilium  contrahitui\  et  prias  amittitur.  Il  était  ci- 
l->»»n  françaii»  :  jus  civile  Sfflis  civibus  hfereditatem  defert. 
Lnûn,  au  temps  de  la  Huccession  échue,  il  était  en  France;  il 
ai  ait  900  cl«)inicile  à  Meudon,  aux  portes  mêmes  de  ce  qui  de- 
\mX  i^Uv  sa  capitale;  tempore delcUœ  hœreditatis  (1). 

I*hilippe  V  a  fait  tout  le  contraire  de  ce  qu'avait  fait  Henri  \\\ 
iUn^  b  situation  de  qui  Louis  XIV  avait  voulu  le  placer.  En 
1712.  il  lui  a  proposé*  au  nom  des  Anglais,  les  États  du  duc 
«le  Savoie,  c'est-à-dire  un  autre  Royaume,  comme  était  la  Na- 
lATre:  moyennant  cet  échange,  les  lettres  patentes  de  1700  de- 
uiruraieut  valables;  Philippe  gardait  ses  droits  au  trùne  de 
France:  il  devait,  suivant  la  même  lettre  de  son  aïeul,  y  faire 
tle  lemps  en  temps  quelques  séjours  ;  au  cas  où  il  deviendrait 
n»i  de  France,  les  États  de  Savoie  devaient,  conformément  à  la 
n^e,  être  réunis  au  domaine  royal  (2).  «  Nous  employâmes, 
dit  Lituis  \IV  dans  ses  lettres  patentes  de  1713,  les  raisons  les 
plus  furti's  pour  lui  persuailer  d'ai cepter  cette  alternative.  Nous 
lui  flmai  bien  connoltre  que  le  devoir  de  sa  naissance  étoit  le 
premier  qu'il  dût  consulter;  qu'il  se  devoit  à  sa  Maison  et  à  sa 
Pairie  avant  d*étre  redevable  à  TEspagne,  que  s'il  manquoit  à 
fart  premiers  engagements,  il  n»gretteroit  peut-être  un  jour  inu- 
tilement d'avoir  abandonné  des  dmits  qu'il  ne  pourroit  plus 
soutenir.  > 

I*hilippe  est  demeun^  sourd  à  cette  voix:  il  a  mieux  aimé 
dm euir  étranger  et  il  Test  [>ersonnellen)ent  devenu.  Que  dire  de 
•fseiilants,  nés  en  pays  étranger,  d'un  pérc  devenu  étranger  et 
•rune  mère  élrangi^re  (3)? 

N^His  savons  bien  qu'on  jn^ut  nous  faire  une  grosse  objection, 
rt  elle  a  été  d'ailleurs  maintes  fois  avancée  par  les  |>artiHans  des 
Bourijons  d'Espagne.  (Vest  celle-ci  :  «  I^  couronne  n'est  point 
•WcnV  par  les  lois  civiles;  ainsi,  quoique  la  jurisprudence  du 

I    c#%»tf*»>MO«»  «nDl  Ur^«  de  IU«'«|url,  o^j.  rif..  cbap.  iiMii. 
't-  ««if  li  l*tuv  il«  toalt  XIV  t  Ptiilippr  V.  du  IS  mal  lllt,  L  I.  p.  IM 
. Il  fcaf^^K.  t*i4.«  t  U.  pmrMr  V,  rbApItrp  ii\ii,  p.  t«0  :  •  t^r*  enUoU  du  f  nnf:oi«  d<fnni 

rmà  b«n  é^  ff%mcr,  mmht  a  une  (emoM*  rtnnRrre,   n«  prmrnl  ttircrfler  «n  rranc*.  • 

«.««  MMl  p,  lit 
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royaume  prive  des  successions  particulières  les  Français  établis 
en  pays  étranger,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  Philippe  V, 
ni  ses  descendants,  soient  exclus  du  trône  de  France  comme 
étrangers.  »  Telle  est  notamment  Popinion  ded*Aguesseau,qut 
ajoute  que  les  autres  nations  pourraient  nous  opposer  le  même 
principe  :  c  Ainsi,  dit-il,  toutes  les  anciennes  prétentions  de  nos 
rois  sur  les  couronnes  étrangères  (prétentions  autrefois  soute- 
nues avec  chaleur,  suspendues  à  présent  par  le  changement 
des  affaires  de  TEurope,  mais  non  pas  abandonnées,  et  qu*un 
roi  ne  doit  même  jamais  abandonner)  seroient  sans  fondement.  • 
Philippe  V  lui-même  serait  exclu  du  trône  dTspagne  (1). 

Il  y  a  dans  cette  objection  une  part  de  vérité  et  une  part 
d'erreur  qui  nous  étonne  venant  d'un  d'Aguesseau.  Il  est  incon- 
testable que,  suivant  tous  les  jurisconsultes,  il  y  a  différence 
marquée  entre  le  successeur  à  la  couronne  et  le  simple  héritier 
d'une  famille  particulière  (2).  Pour  les  particuliers,  la  parenté, 
avec  le  droit  de  succession,  est  épuisée  à  un  certain  degré;  la 
succession  est  étemelle  pour  le  sang  royal  aussi  bien  que  Tagna- 
tion.  Les  substitutions  particulières  sont  réduites  en  France  au 
deuxième  degré  après  l'institué;  à  l'égard  du  trône  la  substi- 
tution est  perpétuelle.  Les  lois  civiles  règlent  les  successions 
particulières,  et  la  coutume  fondamentale  prononce  sur  la  sur- 
cession royale.  Sans  doute ,  mais  la  coutume  fondamentale  décide 
contre  le  sang  royal  qui  devient  étranger;  mais  les  lois  civiles 
ne  font  point  exception  du  sang  royal  lorsqu'elles  prononcent 
contre  les  Français  qui  deviennent  étrangers.  Donc,  quoique  la 
couronne  ne  soit  point  déférée  par  les  lois  civiles,  un  prince  du 
sang  devenu  étranger  n'en  est  pas  moins  exclu  du  tn'me  comme 
étranger.  De  (|uelque  côté  qu'on  se  tourne,  le  résultat  est  le 
même  :  si  Ton  ciU?  les  lois  civiles ,  elles  décitlent  rentre  Philippe  V 


(I)  Obêetratitmâ  du  procurrur  gtn^ml  d'Agurssrau  sur  le  pmjrt  de»  lettre* patente» 
pour  rrnrrgtMtrrment  de»  renoncinlum»  de  Phihpfte  Va  la  eouronme  de  Franer.  frxner 
1713.  A    t.  F.ftp.,  t.  ttor».  Ot. 

(i)  Punrndorf,  de  Jure  natunt  et  gentium.  4<d.  1608,  iii>»",  Ih.  VIII,  chap  ^u,  r*r-  *<< 
p.  751  :  •  SucccftAioncm  •implUitrr  b.Trr4llUriam  in  regnU  a  pri«atâiiini  barmUtaluM 
«ucceiuloDibut  in  biscr  fcrc  mIui  t-l\itatis  di^cedcre  Jubct,  etc.  • 
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*-t>iuiuc  rtranfrer;  si  Ton  objecte  laroutuine  fondamentale,  elle 
U*  reiH-^unse  encore  et  pour  le  mi^me  motif. 

La  pnuve«»nest,  qu*afin  de  soutenir  son  dire,  d'Aguesseau 
•^1  t.t>|ip'»  «ravancer  que  l«»s  li»ttres  patentes  dllenri  III  et  autres 
étAirnt  de  pure  précaution  (1).  Mais  cette  inter[)rétation  n*a  é\ê 
ailmiH**  ni  par  Louis  \IV  ni  par  le  Parlement.  La  lecture  des 
Min»*  patenU'sde  1713  suffit  jn^ur  s'en  convainrre. 

Uuanl  à  pn'tendre  que  le  principe  de  l'exclusion  des  princes 
rtnâiitrem  p<»urrait  ^tre  ret«»urnc  contre  nous  et  contre  Philip|M»  V 
lui*ni«*me,  il  est  vraiment  bien  étran^re  dans  la  l>ouche  d'un 
juriHi*'  eminent.  Car  enfin  chacun  sait  qu  en  Espagne,  comme  en 
Angleterre,  la  succession  royale  est  cognatique,  tandis  qu'en 
Franct»  rlle  est  agnatique.  C'est-à-dire  qu'en  Kspapne  les  prin- 

•  ti^-3i  succè<l«*nt  à  la  couronne,  et  par  leur  mariag<»  le  tn^ne  est 
*Kiv«*rt  aux  étranp^rs,  selon  la  loi  de  l'Ëtal.  Kn  France,  lesétran- 
j^-n*  îMint  inhabiles  a  monter  sur  le  tn'uie;  et  c'est  mi^me  pour 

•  rlaque  la  coutume  fondamentale  a  exclu,  non  seulement  les 
pnnresses,  mais  encore  leurs  descendants  mâles. 

Il  y  a  Vk  un  point  de  vue  sur  le<|uel  on  ne  s^iurait  trop  insis- 
ter. La  loi  dite  salique  a  été  faite  pour  emptVher  l'avènement  des 
pnnc**'^  étnmjrers  l)eaucoup  plutôt  que  le  frouvernement  de> 
femmt's.  «  l'n  i>euple  libre  et  U'iliqueux,  écrit  de  Thou,  excluait 
du  In'me  les  princ«\sses  et  leur  postérité,  afin  de  urtrc  jHiint 
ntsujeiii  /)^trleur  inmiagr  à  In  domination  des  prinrrs  etran- 
'/*T5  i2».  »  €  Xe  exterorum  principum,  dit  à  S4»n  tour  L<?  Ten- 

I  /iA«m«ifi  -AJ  dm  pritcurrur  g^n^ml  «rj9Mr««<^M»  elc.  Le  tr\le  du  pntjrl  tjo  lrllrr« 
pair»tr«  pi>rt*4t  :  ■  (Uivnir  U  premirrv  qoalile  cMmUrlIe  pctur  èitr  «saU  uir  U*  llin>uir 
At  rnftctf  M  pour  porter  la  plut  aori«oor  et  la  plut  lllu«tr«  ctturonne  qui  uni  au  momlr. 
««I  U  ^«alttr  «!•  Pr«nc<*i«,  que  la  iiat«»ani*e  la  d«>oo«.  n  que  tout  nty%  «ujcta  hablUuu  en 
yay»  rtraii««r«,  Ictirt  rnfaota  lf>r««|u'iU  jr  naUtrot,  khi  |viur««  tic  notre  un«.  mkx  autre« 
^■rtft  ^*iU  amettL,  oe  prudent  m^im*  rrrurillir  la  mointirr  %ur(-e««ino  lUat  ootrr  royaume 
«  «r  4rtaat  «'r*!  rorrlffé  par  no»  lrttrr«.  nou*  rtj«nie«  amn.  etr.  •  </eftt  roatre  cr%  pan>4e« 
t**  pmtrur  d  igœ«M>au  :  •  On  n'a  p<»int  mu  juiqu'a  pn^«eui.  du  il,  tiana  la  bourbe  de 
fr«  %nj%  cette  matlme  qui  suppose  qu'un  pnme  e*t  tnra|kable  de  Mirceilcr  A  une  rou- 
^— >  a  la^vHk  la  «oU  d«  la  nature  rap|*elle,  pane  qu'il  e«t  n«  ou  qu'il  Hemenrr  dana 
■■  pa««  etf«aarr..  Dant  lea  lettre*  d'NmH  III.  on  ttr  Hit  pa«  que  la  premli^re  qualité 
««•PttUetI*  pour  porter  la  rooronne  de  rranre  e*l  d'e*ire  ne  ou  demeure  rraoçait;eUe* 
^rtfut  a««l«M««t  qo'aln  d*obiier  a  toua  doubte«  et  arrupolea  que  le  temps  par  les  «- 
'^li  ■■  puuTMtt  eufendrer,  l«  Rojr  déclare  que  le  Roy  de  Pologne  «era  U>  ^r^l  bentier 
4s  la  f««ffuuu«,  etr.  • 

t    Be  TlKHL.tft«liMrr,etr..  t.  I.  11%.  Iim  p    bSk 
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neur,  quales  fere  sunt  succedentium  feminanim  viri»  subire 
cogerentur  imperium(l).  »  L'ancienne  monarchie  ne  répugnait 
pas  tant  que  cela  à  voir  les  femmes  à  la  tête  <le  TEtat;  la 
preuve  en  est  qu'elle  confiait  la  régence  aux  reines-mères,  quel- 
quefois même  à  la  sœur  aînée  du  Roi;  faut-il  rappeler  Blanche 
de  Castille,  Anne  de  Beaujeu,  Louise  de  Savoie,  Catherine  de 
Médicis,  Marie  de  Médicis,  Anne  d'Autriche?  Et  si  d'ailleurs  là 
avait  été  le  vrai  motif  de  l'exclusion  des  femmes,  il  n'aurait  point 
entraîné  celle  de  leurs  descendants  mâles.  Edouard  III,  petit- 
fils  de  Philippe  le  Bel  par  sa  mère,  aurait  succédé  à  Charles  IV. 
C'est  à  cette  occasion  qu'il  fut  décidé  que  non  seulement  le* 
princesses,  mais  leurs  enfants  mâles  ne  pourraient  succéder, 
et  qu'ainsi  le  voulait  l'esprit  de  la  <*outume  fondamentale. 
Edouard  III  crut  le  contraire;  il  eut  ses  partisans,  comme  Phi- 
lippe V  sans  doute  aurait  eu  les  siens.  Mais  en  ce  temps  Terreur 
était  excusable.  Pourquoi?  parce  qu'au  quatorzième  siècle,  pas 
plus  qu'au  dix-huitième,  il  n'y  avait  de  loi  écrite  sur  la  succes- 
sion royale;  on  n'avait  que  la  coutume  fondamentale,  et  le  cas 
d'Edouard  III  ne  s'éUut  encore  jamais  présenté.  La  nation  Fa 
tranché  par  cent  années  de  guerre.  Si  elle  a  fait  la  guerre  dr 
Cent  Ans  pour  n'être  point  gouvernée  par  un  prince  anglais, 
petit-fils  de  Philippe  le  Bel,  pourquoi  voudrait-elle  l'être  par  un 
prince  espagnol  petit-fils  de  Louis  XIV?  Faudrait-il  recommencer 
une  guerre  analogue  avec  de  moindres  prétextes?  Le  bon  sens 
exige  que  les  princes  du  sang  devenus  étrangers  soient  écarti'*s 
du  trône  au  même  titre  que  les  descendants  mâles  des  princess^^s. 
€  L'exclusion  des  uns  et  des  autres  est  dans  l'esprit  de  la  cou- 
tume fondamentale  qui  ne  méconnaît  le  sang  royal  dans  les  prin- 
cesses que  pour  ne  jamais  laisser  le  si^ptre  aux  étrangers  (2).  » 
A  peine  s'exprime-t-on  avec  justesse  quand  on  dit  qu'un 
prince  du  sang  devenu  étrang«»r  perd  le  <lroit  de  son  sang.  On 
a  suffisamment  établi  au  début  de  ce  chapitre  que  le  dn>it  de 
succession  des  princes  ne  repose  que  sur  la  coutume  fondanien- 

(I)  Le  Tenneur,  Ytritoâ  rindicala  a</rrr«.,  etc.,  cd.  I«5I,  parte  I,  câp.  i,  p.  Tft. 
i)  PoitMo,  Ln  toy  fon'lamentale,  clc. 
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Ule,  quer'e^t  elh*  seule  qu*ils  peuvent  alléfoier,  qu*à  elle  seule 

h  nation  obéit  en  nvonnaissant  ses  maîtres  (1).  Ceei  posé,  les 

j-riiiO'*:*es  <Iu  sang"  peuvent-elles  dire  qu'elles /wvy/^;*/  le  droit 

•lu  Miitr,  étant  i^^îu^é^es  du  trône?  Non  sans  doute.  Pouniuoi? 

l'an  t»  f{iie  |<*  droit  du  sang  est  décidé  par  la  routume  fondanien- 

tilr  ;  «|ue  eette  eoutunie  fondamentale  n\i  jamais  attaché  au  sang 

J»-'»  prinit^^ses  le  droit  de  sueeéder  au  trône;  qu'elle  leur  a  au 

^-ootraire  donné  Texclusion  dans  la  crainte  de  soumettre  la  mo- 

nanhie  a  une  domination  étrangère,  et  par  constniuc^nt  que  Ion 

Qf*  saurait  dire  qu  Viles  perdent  un  droit  qu'elles  n'ont  jamais 

••u.  Uisim.<  la  raémi*  chose  d'un  prinre  du  sang  devenu  étrang«T. 

TaDdl^  que  la  coutume  Tondamentale  reconnaît  en  lui  l'agna- 

titiQ  n»>ale,  elle  le  repousse  en  même  temps  comme  étranger, 

••ti/iK*iw  tes  stricte  sumpta  (ujnatum  vinabat^  eadetn  oxpliratd 

^rtnmeum  re/H'llelMtt.  C-e  prince  du  sang  pt*ut-il  dire  qu'il  />f'i7/ 

le  dn>it  du  sang,  étant  éeart*'»  du  trône?  Xon  :  parce  cpie  le  droit 

du  «ong  i^t  décidé  par  la  coutume  fondamentale,  et  (|ue  suivant 

Mt«  coutume,  [)our  avoir  droit  au  tn'tne,  il  faut  <iue  le  sang 

n>;al  suit  dans  un  Français,  de  même  qu'il  faut  qu'il  soit  dans 

un  niAle.  Ou  si  Ton  veut  absolument  dire  (|u'il  jMTd  ce  droit,  il 

Cuit  enientire  (|u'il  a  eu  jadis  eomme  prince  du  sang  un  droit 

'ju  il  a  e**-^se  d'avoir  le  jour  où  il  est  devenu  étranpT. 

I1)dipi>e  V,  indépendamment  des  n^mmciations,  n'avait 
•l*»oc  aucun  dnût  à  la  couronne  <le  France  :  1°  parce  (|U*il  ét^iit 
partagé  de  TEsiiagne:  2*»  parce  qu'il  était  devenu  étranger. 
Vtuant  à  sen  Ûls,  ils  ne  Tout  jamais  eu;  et  à  cha(|ue  génération, 
PricluMon  devait,  s'il  est  possible,  devenir  plus  forte  et  plus 
ihnolue. 

Les  renonciations  ne  pouvaient  que  corn>lH^rer  ces  caus<»s 
radical**s  d'exclusion  :  elles  devaient  surtout  rendn*  la  question 
lie  droit  plus  évidente  i)Our  les  Français  et  pour  les  étrangers 
tu  teur  épargnant  des  dis<  ussions  aussi  ardues  que  cell<»8  jwir 
od  If  hvteur  vient  de  passiT;  elles  l<»ndaient  par  là  même  à 


lia,  C«W«aM  àt  P«rtê,  c«l.  i;."».  Ht  I.  |ur.  »;  -ih»*.  3  ;  p.  197,  n*  », 
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rassurer  les  uns  contre  les  chances  d'une  guerre  civile .  les 
autres  contre  la  possibilité  d'une  réunion  des  deux  coun>nn»-s 
sur  une  seule  tête  ou  dans  une  même  branche. 


IIL 


La  troisième  question  que  nous  nous  sommes  posée  est  la 
suivante  :  les  renonciations  étaient-elles  possibles? 

Tout  d'abord  qu'entend-on  par  renonciation?  C'est  l'abandon 
volontaire  d'un  droit  que  l'on  possède  ou  que  l'on  croit  pos- 
séder. Il  y  en  a  de  plusieurs  espèces.   1°  Il  y  en  a  qui   sont 
esseniielles,  c'est-à-dire  avant  lesquelles  on   avait  un  dnjii 
véritable  à  la  chose  qui  est  la  matière  de  la  renonciation.  2"  Il 
y  en  a  de  simples^  c'est-à-dire  à  l'occasion  desquelles  un  ne 
reçoit  aucun  dé<lommagement,  en  sorte  qu'elles  ne  peuvent 
être  regardées  ni  comme  des  partages  que  l'on   accepte,  ni 
comme  un  échange  que  l'on  fait.  De  ces  deux  premiért^s  es- 
pèces furent  la  renonciation  de  saint  Louis  à  la  couronne  de 
(bastille  et  les  renonciations  d'Anne  d'Autriche  et  de  Marie-Thé- 
rèse à  la  couronne  d'Espagne.  3**  II  y  a  des  renonciations  qui 
ne  sont  (|ue  surabondantes,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  faites  que 
pour  une  plus  grande  sûreté;  avant  qu'elles  fussent  faites,  ce- 
lui qui  a  renoncé  n'avait  aucun  droit  véritable  à  la  chose  qui 
a  été  la  matière  de  la  renonciation.  De  cette  troisième  espèa* 
furent  les  renonciations  de  Caribert,  frère  de  Dagobçrt  I*'  :  de 
Sigel>ert,  fils  aîné  de  Dagobert;  de  Lother,  fils  de  Louis  le 
Pieux,  renonciations  qu'on  a  rappelées  ci-dessus.  4*^  Il  y  a 
des  renonciations  accompagnées  d'un  dédommagement  si  exart 
et  fondées  sur  un  avantage  si  réel  que  l'on  ne  peut  les  regarder 
que  C4)mme  des  échanges  sans  lésion.  Telle  fut  la  renonciati'>n 
que  Childeb*»rt,  roi  d'Austrasie,  fit  en  faveur  de  Chilpéric,  à  la 
portion  qui  devait  lui  revenir  du  royaume  de  Paris,  dont  Chil- 
péric s'était  emparé  à  la  mort  do  Caril)ert,  et  qui  devait  éUv 
partagé  entre  ChildelxTt,  Gontran  et  Chilpéric.  Cette  renon- 
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I  utioti  Tut  ac<*ompafrn('*e  de  (lédommageinent  et  fondée  sur  les 
i\jintaces  suivants  :  en  premier  lieu,  que  Chilpérir  ayant  perdu 
t.-u*  M-^  filH.  ce  serait  Childel)ert  ou  sa  poslérilé  qui  succtnlei-ait 
aux  n*>aunies  de  Paris  et  de  Soissons  après  la  mort  de  (1iil- 
\^ru\  H  Texclusion  <le  (iontran  et  de  sa  postérité;  en  second 
1j»*u,  i|Ut\  conformément  au  trail<^  dWndelot,  Childebert  et  Con- 
tran w  Huccé<l('raient,  k  l'exclusion  de  Chilpéric,  en  sort^*  que 
If  dinû«T  \ivant  remplirait  les  deux  tn'»nes;  ce  qui  fut  exécuté 
rn  fa\eur  de  ChildeU^rt,  après  la  mort  de  CW>ntran  (1). 

Telle  t*st  en<*c)re  la  renonciation  d'un  prince  qui  ne  quitte^ 
1  e»[4*rance  d'une  n»yauté  incertaine,  ou  même  qui  n'abdique 
un  scf-ptn'  pnHk*nt  que  p4»ur  se  maintenir  sur  un  tnuie  qu'il 
duilrait  alMindonner  sans  rt*nonciation. 

Enfin,  il  y  a  des  renonciations  qui  sont  liées  à  un  traité  de 
pa%x  vX  d'autres  qui  en  sont  détachéi's.  Il  y  en  a  de  rondi- 
tunuiHtt's  et  d'autres  qui  ne  rt»nfermt*nl  aucune  condition.  Il  y 
ro  a  qui  sont  ronfintiêrs  /Hir  un  serment  et  d'autres  qui  ne 
W*  sont  [»aa  (2). 

TiHites  ces  renonciations  sont  possibles  à  la  rijrueur,  en  vertu 
du  principe  que  nous  avons  rappelé  avec  Saint-Simon  €  que  les 
k)it  Si>ut  faites  [>our  les  peuples  et  non  les  peuples  pour  les 
V*\%  »•  Li  l<»i  tlivine,  tout  impérative  qu'elle  soit,  peut  être 
ii*>Ief  lums  |KVhé  quand  on  subit  une  contrainte  extérieure; 
k*  druit  natun*!,  tout  invariable  (|u'il  s^tit,  S4*  tn>uve  soumis  aux 
kii^  de  la  n<Ves>ité;  à  plus  forte  rais4»n,  une  loi  de  succession, 
qui  n'ot  qu'une  lui  humaine  et  politi(|ue,  peut-elle  être  modifiée 
dans  Certains  cas  extrêmes;  or,  en  I711{,  Je  ntVessité  des 
reD<>neiation8  était  du  nombre  de  relies  (|ui  ne  connaissent 
{■ont  d«*  lois   (3). 

irailleurs,  c'est  un  principe  de  droit  que  tout  homme  p<»ut 
r«-n«»ncer  h  ce  qui  lui  appartient  et  que  rien  n'est  plus  con- 
(i>nue  A  l'équité  natun*lle  que  tle  s'en  tenir  à  sa  volonté  expri- 

fl<  Crrcoirr  é%  Tourt.  In.  IV,  3;  11,  «. 

a  hrrmmèmh  ifmn  fcrtt  tmr  ta  r^htUlé  éê  la  Renot%i-tatiom  dm  /Iny  tt  Ktp»iynt<i  (a  t->  m* 
fma*  é^  Fr«iMV.  1111  A.  E.  E»p.,  t.  ShS,  1*  «i. 

f.  —  T.  n.  12 
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mée  (1)  :  «  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute,  dit  Grutius,  qu'un 
prince  ne  puisse  renoncer  pour  lui-môme  ou  à  la  coui-onne  ou 
au  droit  d'y  succéder  (2).  »  Le  droit  canon  est  ici  d'aco)rd  avec 
le  droit  civil  (3).  De  plus,  il  n'y  a  pas  de  royaume  au  monde 
qui  ne  fournisse  des  exemples  d'abdication  et  de  renonciation. 
A  tous  ceux  de  notre  histoire  que  nous  avons  déjà  cités 
ajoutons  celui  de  Carloman,  fils  aîné  de  Charles  Martel,  qui 
céda  ses  droits  à  son  frère  Pépin,  pour  embrasser  la  vie  reli- 
gieuse. Et  dans  les  temps  modernes,  n'a-t-on  pas  vu  la  branche 
aînée  de  la  maison  de  Wasa,  établie  en  Pologne,  obligée  d'aban- 
donner la  couronne  de  Suède  à  la  branche  cadette  qui  <lemeu- 
rait  dans  ce  pays?  Trois  changements  analogues  ne  s'étaient- 
ils  pas  produits  en  Allemagne,  dans  la  maison  de  Bavière, 
dans  la  maison  de  Saxe  et  dans  la  maison  de  Brunswick?  Le 
gi*and-i)ère  du  duc  Wolfenbuttel,  régnant  en  1713,  n'avait-il 
pas  cédé  son  droit  d'aînesse  à  l'aïeul  du  duc  de  Hanovre  ré- 
gnant à  la  même  date  (1)?  Le  duc  de  Btmrgogne  n'avait-il 
pas  abandonné  ses  droits  à  Philippe  V  lui-même? 

Il  est  clair,  en  effet,  qu'une  nation  ne  saurait  forcer  un  prince 
du  sang  à  jouir  de  son  droit;  il  peut  y  renoncer  malgré  elle, 
et,  par  conséquent,  sans  la  consulter;  parce  qu'alors  il  se  dé- 
pouille seulement  du  droit  que  la  nation  lui  a  donné  et  ne 
blesse  point  le  droit  de  la  nation  même.  Philip|)e  V  p^mvait 
donc  renoncer  au  droit  de  succéder  à  la  couronne  de  France; 
il  le  pouvait  parce  que  la  nécessité  ne  connaît  pas  de  lois;  il 
le  pouvait  parce  qu'en  princii)e  et  en  fait,  tous  les  p^ince'^ 
dans  tous  les  pays,  ont  ce  droit. 

Toutes  les  renonciations  sont  possibles,  avons-nous  dit,  s'il  y 
a  nécH»ssilé;  elles  le  sont  cependant  à  des  degrés  différents;  ri 
leurs  elïels  sont  moins  graves  suivant  les  cas.  Dans  les  renon- 
ciations (jue  nous  avons  qualifiées  iVessenlielies  et  de  simpl^'s. 

(I)  IriMtiulM  lili.  Il,  lit.  I;  do  reniai  tl h Ulone,  par.  40. 

!i)  (.r<illu«,  /V  Jurt  B.  et  P,,  llb.  Il,  cap.  vit,  Dam.  iO,  rd.  liMO,  p.  «10. 

(:i)  Cnr/Mii  JurtM  Canoittci.  Decreli  part.  3;  causa  7;  qucftl.  I;  cao.  S.  Ed.  Frieilherf . 

I,  I,   col.  .%4i«». 

^1)  Homme  a  Torr>,  H  août  llli.  A.  E.  Ftp..  I.  ii:>,  f^  109. 
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ui»Uî4  ailiiieUons,  par  les  raisons  ci-dessus  énumt^n'es,  qu'un 
prin*>»  |>»'ut  n*ni»nc*»r  pour  lui-mrme,  mais  nous  ne  croyons  pas 
«|0<»,  «lans  un  royaume  successif,  sa  n*noncialion  oblijre  sa  pos- 
liTiU*;  «-llf  e'-l  valable  pour  lui  ;  elle  peut  ne  pas  l'èlre  pour  ses 
ii*HM*t*n«lan(s.  Dans  les  renonciations  surabondantes  au  co;i- 
ttnit't\  K»  prince  \youi  renoncer  pour  ses  successeurs,  parce 
•l'ru  ne  l(*ur  «*>te  point  un  droit  qui  leur  est  a<*quis  par  la  loi  ;  il 
ippli«|ue  seulement  par  sa  rt^nonciation  leur  droit  à  une  certaine 
l*>rtion  qui  lui  est  t'M:hue  dans  le  partage,  et  par  laquelle  son  droit 
A  Iui-m«'*me  est  <^puisê  tant  qu'il  existe  des  princes  à  partafrer. 
Iv  ni«'*me,  dans  les  renonciations  arcomfxujnées  de  dêdomma- 
*j*nnent;  elles  ne  privent  pas  les  descendants  d*un  prince  du 
dmit  de  succ^Mler  acquis  par  la  loi  ;  elles  appliquent  seul<»menl 
ce  driïit  à  une  certaine  [>ortion;  elles  leur  donnent  un  sceptre, 
••n  «vliaiip»  de  resp('»ranre  d'une  royauté*  incertiine,  un  droit 
fffe^'tif  et  immédiat  au  lieu  d'un  dn>it  éventuel;  elle  les  favo- 
rise donc,  loin  de  leur  nuire. 

K-vhfrchons  quelle  est  la  nature  de  la  renonciation  de  Phi- 
lipl»'  V  à  la  couronne  de  France. 

Klle  nesl  pas  essentielle.  En  effet,  depuis  le  partage  <Ie  la 
Frino'  et  de  TMapagne  entre  Tain»'»  el  le  cadet,  Philippe  V  n'a- 
vait aucun  droit  avant  ses  ca  lets  sur  la  couronne  de  France; 
m  outre,  par  la  nHocation  des  Ieltn»s  patenlt»s  tie  I7<H),  il  était 
eviu  romme  étranger. 

i^uaud  on  8uppo»t*rait  |H>ur  un  moment  que  cette  renonciation 
rtait  esstMjtielle,  elle  nVl;iit  pas  simple  ou  sans  dédommage- 

Dl«*Ut. 

Il  fallait  que  ce  prince  opt;\t ,  qu'il  desiN^ndit  du  trùne 
d'E'^iiagnc,  ou  qu'il  renon«;iU  au  droit  de  pouvoir  jamais  monter 
•ur  !••  tn'kne  de  France.  Il  ne  renonçait  «lonc  à  la  simple  es|H'»- 
raifcre  d'une  n>yaute  incertaine  que  pour  une  ctiuronne  pré- 
vnte,  pres^iue  aussi  n«»ble  et  [>resque  aussi  lK»lle  que  C(»lle 
il*-  France.  Allons  plus  loin  :  son  aine»  le  duc  de  Bourgogne, 
en  lui  alMindonnant  TKspagne  pour  appliquer  au  tn'»ne  d*» 
Fnuicf  Si»n  droit  d'aînesse  ei  celui  de  ses  des^-endanls,  lui  avait 
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donné  l'exemple  de  celle  renoncialion  (1).  C'était  même  à  an 
trône  présent  et  vacant  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  re- 
noncé. L'injustice  devenait  criante  et  manifeste  si  la  branche 
cadetle  avait  conservé  plus  de  droits  que  n'en  avait  eu  la 
branche  atnée.  Philippe  V,  par  sa  renonciation,  ne  privail 
donc  pas  sa  postérité  d'un  droit  acquis  par  la  loi;  il  appliquait 
seulement  ce  droit  à  une  royauté  présente  que  la  renonciaUoo 
rendait  certaine  et  assurée  à  toute  sa  descendance.  Il  ne  faisait 
en  un  mot  pour  sa  postérité  que  ce  qui  avait  déjà  été  exécuté 
j)our  la  postérité  de  l'alné;  avec  cette  différence  que,  comme, 
hors  le  cas  de  partage,  l'aîné  aurait  rempli  les  deux  tn'>nes,  le 
partage  lui  était  préjudiciable  tandis  qu'il  devenait  avantageux 
au  cadet,  et  que  par  conséquent  la  renonciation  de  ce  cadet 
pour  posséder  un  des  deux  royaumes  était  une  renonciation 
avec  dédommagement  et  avec  avantage. 

Plaçons  donc  la  renonciation  de  Philippe  V,  non  seulement 
dans  l'espèce  des  renonciations  surabondantes,  acceptations 
authentiques  d'une  j)ortion  du  partage,  déclarations  solennelles 
où  un  prince  reconnaît  que  l'autre  portion  ne  lui  appartient 
point  et  qu'il  n'y  prétend  rien;  mais  disons  encore  que  cette  re- 
nonciation étant  fondée  sur  un  avantage  réel,  elle  ne  peut  être 
exactement  regardée  que  comme  un  échange  sans  lésion.  Or, 
quand  on  supposerait  que  la  renonciation  de  Philippe  V  à  la  cou- 
ronne de  France  était  essentielle,  c'est-à-dire  quand  on  suppn 
qu'elle  s'appliquait  à  un  droit  véritable,  quand  on  la  8upi>ose- 
rait  simple  et  sans  dédommagement  du  trùne  d'Espagne, 
elle  serait  valide  i>our  lui,  si,  ce  que  nous  montrerons,  elle  a 
été  accompagnée  des  formes  requises  en  pareil  cas;  à  plus 
fort(»  raison  scra-t-elle  valide  et  irrévocable,  puisqu'elle  n'est 

(I)  Cet!  ce  qu*a\ait  t^'iit  Louis  XIV  au  mar<|uii  d«  Bonnac  :  •  Si  *on  père  et  ao«  /Hr« 
arotent  èîé  pluM  tenaibUê  a  Irun  intrr^t*  prrêonnetê  quà  celui  de  leur  maiMom^  U  me  tf' 
nnt  poM  mi  (CKêpogne^  car  il  est  reiiain  que  le  dn»il  sur  celle  couronne  apparlennit  pre- 
inirrrment  à  mon  Bit.  ensuite  à  ton  fils  afné  et  à  «et  descendants.  Le  teftUni«i(  da  m« 
tlliarles  II  nepou\oit  y  donner  d'atteinte,  et  ce  m'est  qv'en  rrrtu  de  ta  Renonciati^m  q^i'il* 
firent  rottm ta i rement  que  le  Roy  mon  petit-/il$  règne  aujourd'hui.  Il  ne  doit  polnl  a^oirdt 
|irine  A  sui\re  rexenplr  de  ceux  qui  l'ont  |»lacé  sur  le  trAne.  •  Le  W  a^ril  1711.  A.  C  Csp.. 

I.  ^I3,^  iws. 


L\  RENONCIATION  DE  PHILIPPE  V  ÉTAIT  POSSIBLE.  Is| 

<)u*-  ^uratM>n4lanteet  fondt'^  sur  un  dtHlominagt'ineni  avantageux . 

•  ^1  ne  [>€ut  avancer  vi  on  n'a  avancé  contre  ce  système  que 
*]cui  ol»j(*ction8  faciles  à  résoudre  :  1**  On  ne  saurait,  dit-on, 
n'n<>U(-(»r  «^  un  dn>ii  non  acquis,  <^  une  succession  non  ouverte. 

TiiUH  h^  jurisconsultes  enseignent  que,  dans  la  succession  li- 
u«.i>.  Km  princes  du  sang,  dès  quMIs  sont  nés  ,  ont  le  droit 
icf|ut#  et  présent  de  /HUitutir  monter  sur  le  tn'me  (1).  Donc  Plii- 
lipi^  V  a  renoncé  à  un  droit  ac(|uis.  Ce  n'était  pas  à  la  suc- 
.^-*nion  qu'il  renonçait,  elle  n'était  pas  échue;  mais  il  renon- 
çait au  dn»it  de  la  recueillir;  et  ce  droit  lui  était  propre,  plein, 
prt-^nt,  acquis  par  la  loi  depuis  le  premier  instant  de  sa  nais- 
îon**»»,  ("oinment  le  droit  de  l'aînesse  s'est-il  établi?  En  asso- 
rtant l<*s  aines*  «^  la  royauté  jusqu'en  1171).  Si  le  droit  des 
l-rûk'^-n  nVtatt  pas  acquis,  parce  que  la  succession  n'était  pas 
«Hjvt-rte,  Comment  les  plai;ait-on  sur  le  trône  ?  D'ailleurs,  quand 
<T  dn>ii  n'aurait  pas  été  acquis,  dans  le  sens  où  la  l«>i  civile 
l(*nl**nd,  les  nus  ne  sont  pas  liés  par  la  loi  civile  dans  leurs 
ail«H»  pul>lit\H(2).  C'est  aux  termes  de  la  loi  fomiamentale  qu'il 
laul  M»  réf«*rer,  et,  selon  cette  loi,  le  droit  auquel  a  renoncé 
HnlipiH»  V  était  un  droit  acquis. 

:?■  La  [>i>sse8sion  du  royaume  de  France  doit  éln»  regardée 
n*mme  un  bien  dont  le  prince  n'a  que  l'usufruit,  A  la  propriété 
duquel  il  ne  peut  renoncer. 

iVrKmne  ne  doute  que  le  roi  de  France  soit  usufruitier 
et  Don  pn»priétaire  de  la  coun>nne.  Juvénal  des  l'rsins  disait 
»^ji  à  Charles  VII  que  la  couronne  n'est*  mie  la  sienne,  qu'il 
Ufn  est  qu'adminiîstrateur,  tuUnir,  curat4»ur,  procun*ur  ».  Mais 
«|uVM-ce  que  cela  prouve  contre  la  validité  <le  la  renonciation 
*1^  I1nlip[>e  V?  Il  n'a  |)as  renoncé  à  ht  proprirtt»  de  la  cou- 
n»aDe;  il  a  n*noncéà  /muroir  on  être  usufruitier. 

I  «ifiiCiM.  iV  Jmr^  B,  *tn.,  lit».  Il.rap.  ^ii,  DUin.  «*,  «hI.  ItiM.  p.  tlO.  •  Puffrnaitrf.  /v 
^"^  •mimrm  H  frntêmm,  lit».  %111.  rftp.  vu.  art.  IA«  p.  7^4  :  •  Proul  qulaquc  natcitur.  lU 
^^«■i  pniKiiêm  jut  ad  mcaum  prti  onlior  balM*niJuin  tonfcrl,  rW.  • 

f^  Cf«itt«ft,  ft6*4.. Iib  I.  cap.  I,  num.»  p  t  •  Ointm^rnix  (Hirum  <iuf>a  nulla  )iiri«  ri%ili4 
*****  c«i— nwt,  **c-»  —  ^ttffcnd^•^(.  «^  ol.,  lit.  \ll.  ciiap.  %i,  |iar  J.  —  llrn ii !•;«**,  o*«f  r- 
••«  *^Ur%timm,  Ub.  II.  lap.  lit,  par.  <  •  «t  ronimiinriii  »,  ri  pjr.  î»  •  c.otitrartut  Rcguni  •. 

CMMiMm,  i'mimiogma  gtortm  mmm'/i  ,  part  \ ,   conhiilrr^tMi  9u. 
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L'objection  signifie-t-eJle  que  Pliilippe  V  n'a  pu  transmettre 
et  transporter  l'usufruit  de  la  couronne  de  France  à  d'autres 
qu'à  ses  descendants?  Ce  prince  n'a  transmis  et  transporté 
aucun  droit  aux  cadets,  princes  du  sang,  par  sa  renonciation. 
C'est  la  coutume  fondamentale  qui  donne  à  tous  les  princes  du 
sang  le  droit  de  succéder.  Ils  ne  tiennent  ce  droit  ni  de  Philippe  V* 
ni  de  sa  renonciation.  Qu'a  donc  fait  la  renonciation?  Elle  a 
dépouillé  Philippe  V  de  son  droit,  dans  la  fausse  supposition 
qu'il  en  eût,  et  qu'il  ne  fût  pas  déjà  exclu  comme  partagé  de 
l'Espagne  et  comme  étranger  ;  et  alors  les  cadets  princes  du 
sang  se  sont  trouvés  avoir  non  pas  le  droit  de  Philippe  V  qui 
ne  pouvait  nullement  le  leur  transmettre  ;  mais  ils  se  sont 
trouvés  avoir  leur  propre  droit,  dans  un  ordre  It  un  rang  où 
Philippe  V,  qui  avait  renoncé,  ne  les  précédait  plus  à  l'égard 
de  la  succession.  Il  y  a  eu,  comme  le  disent  Hobbes  et  Puffen- 
dorf,  simple  cessation  d'empêchement  (I).  Tous  les  princes  du 
sang  ont  un  droit  réel  et  égal  à  la  couronne,  selon  l'ordre 
de  leur  naissance,  c'est-à-dire  chacun  sa  proximité.  Si  l'aîné 
meurt,  son  droit  ne  passe  point  au  cadet ,  mais  l'alné  n'est 
plus  un  obstacle  pour  le  cadet  ;  il  y  a  cessation  d'empêche- 
ment. Si  Talné  renonce,  la  renonciation  ne  transmet  pas  son 
droit  au  cadet,  qui  a  lui-même  un  droit  acquis,  ou  du  moins 
ce  transport  n'est  qu'une  simple  cessation  d'empêchement. 
Philippe  V  a  renoncé  à  son  droit,  en  supposant  toujours  qu'il 
l'eût;  il  est  constant  que  ce  droit  n'a  pas  passé  dans  les  cadets, 
qui  avaient  eux-mêmes  un  droit  réel  acquis  pai*  la  loi  ;  il  est 
encore  constant  que  Philippe  Vne  pouvait  transmettre  ce  droit 
qu'à  ses  descendants,  parce  que  c'est  le  sang  qui  le  donne  ; 
mais  Philippe  V  a  seulement  cessé  par  sa  renonciation  d'être 
un  empêchement  aux  princes  cadets  qui  avaient  droit  après 
lui  et  autant  que  lui  selon  l'ordre  do  leur  naissance.  Cette  re- 


(I)  Robb^t,  Bfemenia  pkitoêophica,  de  cive;  rap.  ii,  par.  S  et  tq.;  p.  tf  tq.  :  •  Jus  o*- 
uium  in  omola  rctinenduin  non  r»»e.  sed  Jura  qaa^am  transfcrenda  vel  reliiM|tt«ada 
esse  •;  par.  3  ;  •  Quid  «it  dcrcdcre  de  jure  tuo,  qoid  illud  tratufcire  •  ;  par.  4,  etc^  «le- 
—  Purrmdorf,  op.  HL,  liv.  III,  cbap.  y,  par.  t. 
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nonriati(»D  équivalait  à  une  mort  :  de  ce  coté,  il  n'y  avait  plus 
l>«TS4»nnf*  entre  les  cadets  et  le  tn^ne. 

IM  quelque  façon  qu'on  interprèle  robjection,  elle  ne  porte 
(".iH;  vi  par  suite  la  renonciation  de  Philippe  Vêtait  possible  et 
%ali4l«\  {Kiurvu,  nous  le  n^iH'tons,  que  les  formes  nécessaires 
aîfiil  été  obsen'ées. 

Mais  où  les  atlversaires  des  renonciations  semblent  devoir 
triomplit'r,  c*est  sur  la  question  des  descendants.  Philip|>e  V 
p«iu\ait-il  renoncer  non  seulement  pour  lui-même,  mais  pour 
tt   fiostt'rité?  Là  est  en  effet  le  point  délicat. 

K»t-il  permis  à  un  père,  quel  qu'il  soit,  de  renoncer  aux 
ilnûts  de  ses  enfants?  Kst-il  loisible  à  un  S4)uverain  de  trans- 
mettre la  succession  de  la  couronne  à  un  de  ses  ûls  cadets  au 
drirJmentde  son  fils  atné?  Peut-il  exclure  tous  s<'s  descendants 
en  masse,  personnellement  et  à  per|)étuitë,  de  leurs  droits  éven- 
tuels d«»  Hucression  h  la  couronna?  Ne  tient-il  pau  lui-même  tous 
nés  dn>its  de  la  coutume  qu'il  prétendrait  détruire? 

«  Quelles  sont,  dit  avec  l)eaucoup  rie  force  M.  Uiraud,  les 
cbows  auxquelles  on  peut  renoncer?  Celles  d(»nt  on  a  la  dis- 
position actuelle  et  personnelle.  Mais  nul  n'a  le  droit  ni  heu- 
reusement le  pouvoir  de  mettre  S4»s  héritiers  en  état  d'incapa- 
cité p'm*rale,  et  d'imprimer  ainsi  un  caractèn»  do  m<»rt  civile 
à  une  série  de  gt^nérations.  Des  clauses  aussi  exorbitantes 
•ont  forcément  relé^u^Vs  dans  le  domaine  des  clauses  de  style 
qui  n'ont  jamais  été  U^nues  [>our  obligatoires  dans  le  droit 
(N^nimun  des  [>euples  civilisés  de  rEun)pe  (1).  »  Aussi  n'est-il 
pas  surprenant,  ajoute  le  même  auteur,  que  les  pairs  op[)osants 
d'Anjrleterre  aient  cru  avoir  de  l)onnes  raisons,  en  17 12,  iMjur 
soutenir  qu'en  droit  rigoureux  ces  renonciatit>n8  n'étaient  obli- 
ntairesqu*à  l'égard  des  princes  qui  les  signaient,  mais  qu'elles 
«*i*ssaient  de  l'être  pour  leurs  descendants;  en  effet,  les  princes 
«ikoiatain^s  n'avaient  ni  titn*s,  ni  <lroits,  pour  arrêter  envers 
Ivur»  «leîicendantH  la  transmission  «les   droits  de  succession 
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qu'eux-mêmes  n'avaient  reçu  de  leurs  ancêtres  qu'à  charpre  de 
transmission  forcée  à  leurs  descendants,  conformément  aux 
destinations  prescrites  par  les  lois  du  pays(l). 

€  On  voudroit,  dit  d'Aguesseau,  pouvoir  se  dispenser  de  re- 
marquer que  le  Roy  d'Espagne  en  renonçant  pour  ses  succes- 
seurs va  beaucoup  au  delà  de  son  pouvoir;  que  suivant  TaviA 
de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  ces  sortes  de  renonciations, 
suivant  la  propre  doctrine  de  la  France  sur  la  renonciation  de 
la  Reyne,  quand  le  Roy  d'Espagne  pourroitse  nuireàluy-mesme 
il  ne  pourroit  jamais  nuire  à  ses  enfants,  encore  moins  à  des 
enfants  déjà  nés  dans  le  temps  de  la  renonciation,  et  que  tout 
ce  qu'il  a  fait  à  cet  égard  est  nul,  inutile,  inefOcace,  comme  le 
seroit  la  renonciation  qu'un  père  feroit  pour  ses  enfants  à  des 
biens  substitués  qui  leur  doivent  estre  déférés  indépendamment 
de  sa  volonté  et  pour  ainsi  dire  malgré  luy  (2).  » 

Nous  avons  reconnu  nous-mêmes  qu'une  renonciation  à  une 
couronne  successive,  quand  cette  renoqciation  est  essentielle 
et  simple,  n'est  point  valide  pour  la  postérité  de  celui  qui  re- 
nonce, quoiqu'elle  soit  valide  pour  lui-même.  La  raison  que 
tous  les  jurisconsultes  en  ont  donnée,  c'est,  ainsi  que  le  dit  Gro- 
tius,  que  «  dans  les  successions  linéales  le  fait  du  père  ne  peut 
nuire  ni  aux  enfants  nés,  parce  que  du  jour  où  ils  sont  nés, 
leur  droit  leur  a  été  acquis  par  la  Loi,  ni  même  aux  enfants  à 
naître,  parce  qu'il  ne  saurait  empêcher  que,  selon  le  don  de  la 
nation  fait  à  leur  race,  ce  droit  ne  leur  soit  acquis  à  un  jour 
donné  (3).  » 

A  la  mort  du  roi,  le  fils  atné  est  le  suct-esseur  du  père,  mais 
il  n'est  pas  son  héritier,  parce  que  la  succession  de  la  couronne 
9e  défère  jHir  une  substitution  légale  et  jH'riu*tuelle,  Il  en  serait 
autrement  si  le  roi  était  propriétaire  de  sa  couronne,  car  chacun 
peut  disposer  de  ce  qui  lui  appartient,  mais  il  ne  l'est  pas  (4). 

(t)  (iiraufl,  ibid.,  p.  liO. 

(i)  Oàserrotionê  du  pr*tc%urtur  général  (TAçuestean  iur  le  projet  des  Uttrtê  f- 
UnM,  etc.  Février  1713.  A.  6.  Etp.,  t.  M),  f"  <i2. 

(3)  Gniliuv  D*  Jurr  B.  et  P„  Hb.  II,  cap.  m,  num.  *K  e<l.  10M>,  p.  ttO  :  «  Similis  e<i  qvjr»- 
lio  an  al»di(>ari  pouit  Ref(nuni  aul  Jut  sucr«ilondi  in  Rrgnum,  etc.  • 

(I)  Cu^o»,  Trmté  de*  office»,  du  Roy  et  de  la  Couronne  de  France,  1 1,  p.  X>  ;  article  4c 
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Ktitlii  le  droit  naturel  et  la  loi  morale  semblent  corroborer 
•*'i  la  coutume  pr»litique.  On  ne  peut  en  général  stipuler  que 
P  -ur  ji«>i*ro(^me.  Tne  stipulation  faite  pour  un  tiers  ne  peut  obli- 
C'T  relui-ti  que  8*il  Ta  expressément  ou  taciti»ment  ratifiée. 
\u!«^i  le  P.  (le  MallM»an,  dans  le  même  mémoire  où  il  déclarait 
%aIi.1<»  la  renonciation  [>ersonnelle  de  Philippe  V,  ajoutait  que 
%  il  <*'»uhaitait[K)litiquement  qu'elle  fût  obsenée  par  ses  (ils,  il 
n'>  a\ait  |>asre|>6ndant  pour  eux  ofpltfjatinn  mo/vi/r,  attendu  que 
nul  ii't^t  tenu  de  remplir  un  engagement  auquel  il  n*a  pas  per- 
»-<anell«*ment  consenti  (!)• 

b'in  de  nous  la  pensive  de  conU»ster  tous  ces  grands  principes 
iU*  morale  et  dWiuitt^  naturelles  :  le  tout  est  de  savoir  s'ils  s  ap- 
pliquent au  cas  présent.  Or  tous  les  texU^s  que  nous  avons  cités 
D^  Cl »n viennent  qu'aux  renonciations  ess<>ntielles  et  aux  renon- 
^utjons  simples.  Car  une  renonciation  qui  n'est  que  suralxtn- 
«laote,  cimnme  celle  de  Philippe  V  partagt'de  l'Espagne  et  exclu 
en  tant  qu'étranger,  ne  prive  ses  descendants  d'aucun  droit  qui 
krur  s«>i(  giv|uis  par  la  Iaà  ;  elle  est  semblable»  nous  l'avons 
moDtn**,  aux  renonciations  de  simple  précaution  que  nous 
avuns  vues  exigées  au  temps  des  partages  et  à  la  renonciation 
tariie  du  duc  de  Ik)urgogne  à  la  couronne  «l'Espagne.  En  un 
omA^  elle  n'a  fait  que  rendre  leur  droit  de  succéder  plus  imnu^ 
diau  en  l'appliquant  à  un  trùne  toujours  ouvert  k  l'atné  de 
*es  «iescendants,  tandis  quere  dn>it  n'avait  jxiur  objet  en  Franre 
qa'une  njyauté  incertaine  et  qui  |M»ut-élre  ne  mirait  jamais 
erhue.  Disons  plus  :  quelque  ess^^ntielle  que  la  renonciation  de 
t1iilipi>e  V  pût  être  sup|M>Hée,  elle  ne  peut  paHs«T  |M)ur  simple, 
r*eiii-à-<Hre  sans  dédommagement.  Or  les  ren«mciations  tle  cette 
r«j»«ve  ont  toujours  été  irrév<M\ibles  et  valides  pour  la  postérité 
de»  princes,  pan*e  qu'elles  ne  sont,  à  proprement  parler,  <iu*un 
rb«»ix  de  portion  dans  un  parlag»»,  f|u'un  choix  de  nwaume  au- 
qu«'l  le  iln)it  de  la  postérité  du   pt»re   est  appliqué.  PrineijM» 

Srrtm  4^  ^mai    Hémùtrt  êmr  Uë  tirottâ  *tr  latf'iMfM  'iWnjon,   par  Tti.    D<*r^«4rl.  Fn- 
Wmi'i.  tan. 
.1    i  r  r.  4#  M«/&«an  4  P.Sthf*^  r,  /•  tiarrtt  ITl\  ••  |*rHc.  Ar»h.  d'il.  »U,  L,  i.v*v 
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certain  «lont  l'Europe  était  si  convaincue  «lue  «lans  le  main- 
tien de  la  désunion  des  deux  monarchies  de  France  et  d'Esfia- 
gne,  ni  Charles  II  ni  les  Espagnols  ne  jugèrent  que  le  droit 
du  duc  de  Bourgogne  et  de  sa  postérité  étant  ré8er\'é  pour  la 
France,  une  renonciation  de  ce  prince  à  la  couronne  d'Espagno 
fût  nécessaire  pour  assurer  cette  royauté  à  son  cadet;  ni  l'Es- 
pagne, ni  l'Europe  n'ont  demandé  non  plus  de  renonciation  au 
jeune  Dauphin,  fils  du  duc  de  Bourgogne  :  <  Non  seulement 
elle  eût  été  inutile,  dit  Torcy,  mais  on  ne  pouvoit  la  faire 
pour  lui  sans  révoquer  en  doute  la  validité  de  la  cession  que 
feu  W  le  Dauphin,  son  grand-père,  et  M**  le  Dauphin,  alors 
le  duc  de  Bourgogne,  son  père,  firent  en  faveur  du  roi  d'Es- 
pagne lorsque  le  testament  du  feu  roi  Charles  II  fut  ac- 
cepté (1).  »  L'Europe  a  exigé  au  contraire  une  renonciation  du 
duc  de  Berry  et  du  duc  d'Orléans,  parce  que  ces  deux  princes 
n'ayant  point  de  portion  et  leur  droit  étant  égal  sur  l'un  ou  sur 
l'autre  trône,  il  était  de  l'intérêt  des  puissances  étrangères  de 
demander  l'application  fixe  de  ce  droit  au  trône  «le  France  après 
avoir  demandé  que  Philippe  V  se  déterminât  sur  rappliratioD 
de  son  droit  et  de  celui  de  sa  postérité,  et  avoir  connu  que  ce 
prince  se  fixait  à  l'Espagne. 

En  fait,  les  renonciations  accompagnées  de  dédommagements 
ont  été  respectées  par  la  postérité  des  princes  qui  les  avait  ac- 
ceptées :  celle  de  Caribert,  frère  de  Dagobert  I*',  celle  de  Si- 
gebert.  fils  aîné  de  Dagobert;  celle  de  Carloman,  frère  de 
Pépin;  celle  de  Lother,  fils  «le  Louis  I*'  :  «  Dans  tous  ces  cas, 
les  enfanta  se  trouvent  exclus  sans  aucune  espérance  de  retour 
et  sont  obligés  de  se  soumettre  non  seulement  à  la  domination 
du  prince  que  l'alxiication  a  fait  monter  sur  le  trône,  mais  aussi 
à  celle  de  ses  descendants  (2).  »  Si  l'exclusion  du  père  ne  pouvait 
entraîner  celle  des  enfants,  sur  quoi  reposerait  la  légitimité  <!♦* 
la  dynastie  capétienne?  Est-ce  que  Charles  «le  lorraine  n'avait 
pas  plusieurs  fils,  t^ms  innocents  de  la  faute  paternelle?  Enfifli 

(I)  Torc>  à  Bonnar,  n  man  1713,  A.  É.  Esp.,t.  tit,  f*  va. 
(i)  foi4»4)n,  La  loy  fondamentale,  etc. 
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*i  |»«T!M»fine  ne  [K)uvait  renoncer  pour  ses  descendants,  l'alné 
lie  Franre  aurait  donc,  k  chaque  génération,  le  droit  d*aller 
atLi<|Qer  le  n>i  d'Espa^nie?  Car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  si 
un  prince  ne  [M^ut  renoncer  pour  sa  postérité,  t4>us  les  Bourbons 
«l'K^fiftgne  s<»nt  iihyitimes,  tant  en  Espagne  que  partout  où  ils 
peuvent  sVtablir,  jus<|u*au  jour  où  la  desi^ndance  du  duc  de 
n^JOrogne  sera  absolument  éteinte. 

Ik>nr  la  rt*noncialion  de  Philippe  V  n'étant  pas  simple,  c'est- 
A-djrf  n*a}ant  pas  été  faite  sans  un  réel  dédommagement  con- 
fiMine  à  Tusagf*  fondamental  en  pareil  cas,  elle  est  valide  pour 
tmiA  k^  des4*endants  de  ce  |)rince  sans  aucun  égard  à  leur  qualit4'* 
«IVtrangers.  Ils  ne  régnent  qu'en  vertu  de  deux  renonciations  : 
celle  du  duc  de  Bourgogne  sans  laquelle  Philippin  V  ne  serait 
pts  monté  sur  le  tnNne;  celle  de  Philippe  V,  sans  laquelle  il  en 
aurait  été  privé.  I)e  quoi  peuvent-ils  donc  se  plaindre?  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  préfl^re  un  bien  préstnit  au  droit  de  pouvoir 
jouir,  un  jour  qui  n'arrivera  peutétre  jamais,  d'un  bien  tout 
jost^  équi\ aient  à  celui  qu'on  vous  offre  dans  le  moment.  BIù- 
meraîeot-ils  leur  aïeul  de  s'être  et  de  leur  avoir  conservé  l'Es- 
pagne par  le  seul  acte  qui  pût  la  leur  consener  (1)?  Serait-ce 
d  avoir  pn'féré  le  trône  vacant  de  l'Espagne  au  trône  de  France 
qui  ne  leur  s<'rait  peut-être  jamais  ouvert?  Non,  certainement. 
Car,  4»utre  que  les  deux  trônes  étaient  presque  du  même  prix,  rt 
qu'il  n'y  avait  dans  ce  choix  aucune  réalité  de  lésion  énorme, 
ni  même  absolue,  le  père  a  préféré  un  bien  certain  et  présenta 
un  bien,  ou  (|ui  n'arriverait  jamais,  ou  qui  était  dans  un  grand 
eloignement.  Serait-ce  enfin  d'avoir  appliqué  leur  droit?  Pas 
da%'antage.  Oir  aucun  des  descendants  de  Philippe  \',  dans  les 
mêmes  circonstances  que  ce  prince,  n'aurait  manqué  de  re- 
noncer au  droit  de  succétler  en  France  plutôt  que  de  <les4'endre 
•lu  tn^ne  d'Espagne  ;  ce  roi  n  a  fait  que  pn^juger  le  consente- 
ment C4*rtain  de  ses  descendants,  dont  il  n  a  d'ailleurs  appliqué 
le  droit  que  conformément  à  la  coutume  fondamentale.  C4»mment 

t-  Xna  |«  irxtm  m^iin*  de  U  mtonrialioD. 
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se  plaindraient-ils  qu'elle  fut  observée  à  leur  égard  comme  elle 
la  été  à  regard  de  tous  les  princes  placés  dans  leur  situation? 

Concluons  sans  hésiter  qu*en  droit  politique  comme  en  dn)it 
naturel,  Philippe  V  pouvait  renoncer,  au  nom  de  ses  descen- 
dants, à  toute  prétention  sur  la  couronne  de  France.  En  droit 
politique,  il  ne  privait  ses  enfants  d'aucun  droit;  il  appliquait 
simplement  au  trône  d'Espagne  le  droit  et  la  situation  que  la 
coutume  fondamentale  avait  donnés  à  leur  sang.  En  droit  natu- 
rel, loin  de  léser  ses  enfants,  il  leur  procurait  un  avantage  con- 
sidérable et  immédiat,  par  le  seul  sacrifice  d'un  bien  douteux  et 
éloigné.  Dans  ces  sortes  de  cas,  le  fait  du  père  lie  les  enfants, 
bien  que  leur  droit  leur  soit  acquis  par  la  loi  et  fondé  sur  la 
substitution  perpétuelle  établie  dans  les  royaumes  successifs;  il 
les  lie,  disons-nous,  parce  que  dans  ces  renonciations  le  ])ère  ne 
prive  pas  ses  descendants  du  droit  de  succéder;  il  ne  fait  qu'ap- 
pliquer ce  droit  et  cette  substitution,  et  l'appliquer  d'une  ma- 
nière avantafçeuse  pour  lui-même  et  pour  eux. 

Fort  bien,  dira-t-on,  mais  alors  que  deviennent  les  droitade 
Philippe  V  sur  l'Espagne? Tous  les  arguments  par  lesquels  la 
France  prétendait  les  appuyer  vont  tomber  d'eux-mêmes:  la 
guerre  de  Succession  d'Espagne  ne  sera  plus  qu'une  guerre 
injuste.  L'Empereur  ne  rapi^elait-il  pas  à  Louis  XIV  que  Phi- 
lippe III  et  Philippe  IV  avaient  fait  faire  k  Anne  d'Autriche  et  à 
Marie-Thérèse  des  renonciations  authentiques,  qu'elles  l«*s 
avaient  acceptées  et  jurét^s,  que  le  Parlement  de  Paris  les  avait 
confirmées?  La  France  ne  répondit-elle  pas  alors  «  que  la  ques- 
tion étoit  de  savoir  si  un  père  pouvoit  renoncer  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs  ou  à  naître,  à  une  succession,  ou  substi- 
tution par  fidéi-commis;  que  cette  question  étoit  dinridée  en 
faveur  des  enfants  substitués  (!)?»«  Marie-Thérèse  faisoit-elle 
autre  chose  cependant  que  de  préférer  de  devenir  reine  d'uae 
des  plus  l)elles  monarchies  du  monde  à  l'espérance  douteuse 
d'une  succession  qui  ne  laregardoit  que  de  loin?  Elle  avoit  donc 

(1)  Héflrj-èant  imr  Ui  différtnt*  intérêts  dr  la  ptui  grande  partie  de$  pui*$ancrM  d*  tE»- 
rope  au  sujet  de  fétat  présent  de  la  monarchie  d'Eêj»aQne^  I7CI.  A.  t.  £«|i.«  I.   lO;,  T  1^ 
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tiuitu*  un  bien  incertain  et  éloigné  pour  un  bien  présent  et 
rrrtâjn,  et  «le  simples  espt'rances  pour  des  réalités;  outre  que 
«Irt  Ma  irrévocables  empêchant  que  la  monarchie  dTspagne  put 
jamais  être  unie  à  celle  de  France,  quand  même  Tlnfante  nau- 
nut  pas  renoncé,  elle  ne  pouvoit  plus  conserver  aucun  droit  sur 
la  première  <ie  ces  monarchies  apn^s  avoir  préféré  Tactuelle  pos- 
M»^*ion  de  l'autre  (!)•  » 

V»Uï»  ne  nions  pas  que  le  lanj?ag<*  qu'elle  avait  tenu  en  17(K) 
oe  rendit  r<»rt  délicate  la  situation  de  la  diplomatie  française 
m  1713;  et  nous  comprenons  la  plaisanterie  que  se  permet- 
taient certains  négociateurs  lorsqu'à  chacune  des  garanties  non- 
^rlles  énumérées  dans  Tacte  de  renonciation,  ils  proposaient 
daj<HJt«T  :  «  comme  il  a  été  dit  ou  fait  dans  la  renonciation  de 
Marie-Thért'se.  »  Ce  n'était  là  toutefois  qu*une  plaisanterie,  et  la 
difliculté  n*est  pas  si  insoluble  qu'elle  le  parait. 

On  pourrait  ré|>ondre  que  l'ambition  et  l'injustice  de  LouisXlV, 
quoique  triomphantes,  ne  justifieraient  pas  celles  de  Philippe  V 
rt  de  ses  descendants;  ou  encore  qu'il  y  a  une  différence  très 
irrand*'  entre  le  vain  titre  de  Reine  ac(iuis  par  Marie-Thérèse  et 
la  nt'lh'  p<»ss<*ssion  d'un  trAne.  Mais  n'employons  (jue  des  argu- 
ments juridiques. 

I\us4»ns  nipidement  ici  sur  la  renonciation  d'Anne  d'Autriche; 
iH»us  en  avons  fait  l'histoire  et  nous  la  tenons  pour  vala- 
ble: juMju'en  1703  elle  n'a  été  inllruu'v  par  aucun  p*»uvoir 
If-ptnue;  en  1713ellea  été  confirmée  parcelle  du  ductlorléans; 
«le  fait  elle  n'a  jamais  été  violée;  on  no  pi»ut  raisonner  sur  l'hy- 
(toiUi**^*  qu'elle  aurait  pu  l'être.  Bornons-nous  à  la  renonciation 
Ji*  Manc-Thérèse  et  rappnn^hons-la  de  celle  de  Philippe  V. 

Il  t-^t  vrai  que  quant  au  texte  elles  sont  à  p«»u  prés  identi- 
que» ri).  Mais  en  faut-il  conclurt*,  comme  le  fait  M.  (iiraud,  que 
«ian^  l'une  et  dans  l'autre  toutes  les  garanties  accumulées,  en 
(IrlHim  du  fait  brutal  de  la  s^^paration  des  deux  couronnes,  ne 
••.»nt  que  dauw^s  de  style?  Pas  le  moins  du  monde. 

itl  t^trt  «  yfh>r4,  rtr.  4.  t.  Cip..  t.  «DCl  Mn. 

f«  %(  Ir  h*  lr%lp  H  ta  n*iapftiiili(»o  dut*  c;irauil  :  L*  TraêltfrCtrrthl, 
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En  premier  lieu,  la  renonciation  de  Marie-Thérèse  était  con- 
ditionnelle et  celle  de  Philippe  V  ne  Test  pas. 

La  renonciation  de  Marie-Thérèse  était  en  effet  subordonnée 
au  paiement  d*une  dot;  les  documents  laissés  par  de  Lionne 
prouvent  que  les  plénipotentiaires  français  ne  Tauraient  point 
acceptée  sans  cette  restriction,  corroborée  de  la  convention 
tacite  que  la  dot  ne  serait  pas  payée;  Louis  XIV',  voyant  les 
nullités  de  cette  renonciation^  passa  outre  pour  donner  la 
paix.  La  dot  ne  fut  jamais  payée.  Aussi  Louis  XIV'  et  Marie- 
Thérèse,  qui  devaient  expressément,  aux  termes  du  contrat,  re- 
nouveler leur  renonciation  solennelle  après  la  célébration  du 
mariage,  ne  le  ûrentpas.  Dès  1661,  Louis  XIV  dépêcha  un  am- 
bassadeur extraordinaire  à  Madrid,  déclarant  qu*il  ne  se  tenait 
plus  comme  obligé  par  la  renonciation  puisque  la  dot  n^était  point 
payée,  et  le  ministre  espagnol  répondit  à  l'envoyé  du  roi  que 
cette  renonciation  était  plutôt  un  style  de  contrat  quune  Mi- 
yation  qui  portât  aucun  effet  (1). 

La  renonciation  de  Philippe  V  n'est  pas  conditionnelle.  Qu'on 
se  rappelle  le  texte  :  €  Je  me  désiste  et  me  démets  de  tous,  quels 
qu'ils  puissent  être,  moyens  sus  ou  ignorés,  ordinaires  ou 
extraordinaires,  qui  par  droit  commun  ou  par  privilège  spécial, 
nous  puissent  appartenir  à  moi,  à  nos  enfants  ou  descendants, 
pour  réclamer,  dire  ou  alléguer  contre  ce  qui  est  écrit  ci-ilessus; 
j'y  renonce  à  tous,  et  spécialement  à  celui  de  lésion  énorme  et 
très  énorme  que  Ion  puisse  trouver  dans  mon  désistement,  et 
ilans  ma  renonciation  à  la  couronne  de  France...  Je  n'ai  point 
demandé,  ni  ne  demandei-ai  point  d'être  relevé  de  ce  serment. 
Et  si  quelque  pei-sonne  particulière  le  demandoit,  ou  si  cette 
disi)ense  m'étuit  donnée  motu  jnopriOj  je  ne  m'en  servirai  ni 
prévaudrai;  mais  plut«H,  en  ce  cas,  je  fais  un  autre  s**rment,  tel 
qu'il  S4)it  et  demeure  entier,  nonobstant  toutes  dis[)enses  qui 
m'auroient  été  accordées.  »  Kien  n'est  plus  formel,  plus  étendu, 
plus  éloigné  du  con<litionnel,  plus  absolu  que  ce  langage. 

(I»  HiKiict.  Stçttrtatvmê,  cU\,  I.  I,  |».  *3;et  (.inud.  Le  Traité  tTllrtcht,  riMp.  m.  U- 
grrllr,  La  diplomatie  française  et  ta  tucetatton  d'Etpagnet  t  I,  ch.  1111. 
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Ibl.iiA  (»euUHre  y  avait-il  d(*s  cx>ndiUons  tacites?  Nous  savons 
•|Ut'  If  rontrain»  est  vrai.  Mais,  quand  il  y  en  aurait  eu,  nous 
n-fMindnms  aveot>us  les  juristes  de  l'un  et  de  l'autre  droit  que 
«  bieo  qui*  dans  les  autres  promesses  il  se  sous-ent<'nde  facile- 
tiit*nt  quelqu«*  couilition  tacite  qui  dégage  celui  qui  promet,  cela 
iM-  *••  jx'ut  atlmettre  dans  les  pn>m«»sse8  confirmées  par  serment; 
«  MT  dc>u\  rhos^'s  n*ndent  Pacte  imumable  :  la  promesse  qui  donne 
dn»il,  ft  le  s<Tmentqui  Kinnit  toutes  les  conditions  tacites,  ou 
Lo:i  ri*rm«*llement  exprimées (1);  un  acte  confirmé  par  serment 
«  enu*nd  si'Ion  la  signification  commune  et  ordinaire  des  termes  ; 
quflquf  soit  Tartifice  du  langage,  Dieu  lui-même,  témoin  de  la 
r.inH*'i.-nce,  entend  le  s<Tment  e4)mmeceIuiàquionra  prél<M*)-» 
Ott  iîratien  qui  parle  ainsi,  après  avoir  rtvueilli  sur  cette  ma- 
lirre  l*»us  les  U*'moignag»»s  des  Péixvs  de  TKglise. 

En  !M»ound  lieu,  d'où  provenait  la  fone  de  la  renonciation  de 
lljne-Tliérî*st*?  I)e  84m  ins^Ttion  dans  un  trait*'»  de  paix  conclu 
rntn'  la  Franco  et  TEspagne,  le  traité  des  Pyrénées;  de  la  vo- 
l»ui''  *)uveraine  de  Philippe  IV  libr**ment  exprimé*»  au  mo- 
ment du  trait*'*,  en  lOVJ,  et  dans  son   t*»stann»nt  en  IGtiô. 

Tout  traitf  peut  étHMléfailduneommun  areord  par  les  puis- 
«anci^  qui  r«>nt  conclu.  Or,  K»  trait*'»  «l«w  pyn»né«'s  a  étr»  annulé, 
du  nioin»  quant  à  cett*»  clause,  par  lEspagne  lorsqu'elle  a  ap- 
Ii»'IcPhdip|M*  V,  jKir  la  Fnmce  lorsiprelle  a  acet»pu»  le  testament 
dt*  riiarles  II. 

Keî*tt»  la  voKui  té  souveraine  de  Philippe  IV;  mais  cette  volont*'», 
cell»'  de  t'harles  II  [H)uvait  en  délruir*»  les  act*»s,  car  la  pl«*ine 

I  cnriio»  IV  Jmrt  B  et  P.,  Iiti.  II.  rap  tiii.  nu«n  .1.  r*!  iumt,  p.  tm  :  •  Quani|uam  lu 
l«-^u*M«  «lut  U<il<*  MiMntrlltKttur  Uc*U  aliqua  conilitio,qiur  pnimitvirrm  eitolval.  id 
tamfm  la|«rmMr«t»  «dmillmdum  non  r^l...  tdr*»  duj*  rr«  4|«»«l<>lu«  nominal qu»  inimo- 
WWf  iNiU«t  ;  pnMu  U*lourm  quia  )u«ital  ;  ci  jiir.tiiirnlum  qtiia  «  t>nitili«>nr«  taciU«,  rt 
al*|w*  i»«4'*  Ulmir*.  rr|H*Uit.  *  —  tl.  Puffnidorf,  Ih  Jttrr  ntiturm  ft  p^fi/ium.,  li«.  |\. 
tfe  a  pmf  II  té  ICV,!».  JIM«  .Un  Hniniftrt.o'-Mrruf.  m  GnUinm.  lit»  II.  cap  tui.  |iar  I'' 
#t  •*•■!    Itr  jmr*jmmm*l'i^  |iar  i  ri  1  ^rld^n.    4nnof.  m  Orotium,  lit».  Il,  *  *\k  II,  par   .1. 

I  4.raiuinta.ft«crril  p.  Il,  rauM  tt.qu.i'*L  .'».  caii  **.  d<*n»  qui  ralhdiUlc  TrrU>runi  jurjt , 
I  '■^mê  Jmr,  (*«■•  .  *â-  frtrdlMTH  I.  I,  c**\.  wCi  ■  <j«tJi<umt|ur  artr  «rrifiniiii  ifui*  )un>l. 
M«a  Umtm  qol  rooM'ttfnli»  lr%lii  r«l.  ita  Ihh'  acopil,  ait  ut  lUc  eut  furalur  inltlluil.  • 
ti.$4  %d  Clbrrl,  I.  lit.  tllulua  \|,  «m  l\,  &,  p.  ki  :  •  Uul  dr  «di^^rtaiida  «  on^rntiour 
|M ■■—■>*  H  lp«i  M#iUM4>rv«  qui  •lmilit«-r  Hdrm  pr.r«liti«»r  dtfunlur  ni<>iM  ri  drlMiil, 
•I  M««c  ittramol.  raiodriii  con^rnUmirni  (a^  uni  adiiii|»li  n  ;  aU'N|uiu  punuiilur    • 
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souveraineté  résidait  en  lui  aussi  bien  qu  en  ses  prédécesseurs. 
De  deux  choses  Tune  :  ou  Philippe  IV  n  avait  pas  autorité  pour 
faire  ce  qu*il  a  fait,  et  alors  la  renonciation  est  nulle;  ou  il  avait 
autorité,  et  alors  Charles  II  en  avait  une  égale  pour  faire  le  Ci»n- 
traire.  Si  Tun  avait  assez  de  pouvoir  pour  violer  la  vieille  lui  dt* 
succession,  comment  lautre  n*en  aurait- il  pas  eu  assez  pour  la 
rétablir?  Si  le  testament  de  Philippe  IV  pouvait  priver  les  des- 
cendants de  Marie-Thérèse  de  leurs  droits  au  trône,  comment 
celui  de  Charles  II  n'aurait-il  pas  pu  les  leur  rendre  (1)? 

Ainsi  les  deux  éléments  qui  faisaient  la  validité  de  la  renon- 
ciation de  Marie-Thérèse  ont  été  anéantis.  Pour  qu'il  y  eût  parité 
entre  cette  renonciation  et  celle  de  Philippe  V,  il  faudrait  que 
tous  les  éléments  qui  la  rendent  valide  eussent  cessé  d'être.  Il 
n'en  est  rien.  La  renonciation  de  Philippe  V  est  incluse  dans  un 
traité,  le  traité  d  Utrecht,  comme  celle  de  Marie-Thérèse  Tétail 
dans  le  traité  des  Pyrénées.  Pour  que  cette  cause  de  validité 
disparût,  il  faudrait  que  touies  les  puissances  signataires  dvs 
traités  d'Utrecht,  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Ilollaûde, 
le  Portugal,  la  Savoie,  et  toutes  celles  qui  y  ont  adhéré,  l'Au- 
triche, l'Empire  d'Allemagne,  s'entendissent  pour  l'abolir;  or, 
chaque  fois  que  le  traité  d'Utrecht  a  été  remis  en  discussion, 
cette  clause  a  été  confirmée.  La  renonciation  de  Philippe  V  a 
été  passée  en  loi  de  l'État  par  ceux  qui  détenaient,  en  1713,  la 
puissance  souveraine;  pour  que  cette  cause  de  validité  cessât, 
il  faudrait  que  la  puissance  souveraine  l'annulât;  c'est  ce  qu'elle 
n'a  jamais  fait  à  aucune  époque  de  notre  histoire,  en  quelques 
mains  qu'elle  résidât.  Donc  on  ne  peut  mettre  sur  leméine  piwl 
la  renonciation  de  Marie-Thérèse  et  celle  de  Philippe  V;  la  non- 
exécution  de  l'une  par  les  descendants  de  la  reine  ne  crée  aucun 
préjugé  favorable  aux  prétentions  des  descendants  du  roi;  car 
l'une  avait  cessé  d'être  valide,  tandis  que  l'autre  Test  restée,  si 
elle  l'a  été  un  seul  instant.  L'a-t-elle  été?  En  d'autres  termes,  \e^ 
circonstances  qui  peuvent  rendre  valide  un  acte  de  celte  na- 

(I)  Voir  Giraud,  Le    Traité  tTClrtcht  cl   \t  mandement  de  MrrAtréfn*  de 
qu'il  roronientc,  i>.  47-M. 
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tuir  »•  M>nt-elleM  trouvét^a  réunies  autour  de  la  renonciation  de 
PhiIi[>fH'  V.  c'est  la  seule  question  dimportance  que  nous  avions 
«•ocore  à  résoudre. 

IV. 

La  renonciation  de  Philippe  V  a  été  TœuvTc  de  sa  volonté 
Uhtc;  elle  a  été  acceptée  par  ceux  qui  avaient  le  droit  de  le 
fain*;  elle  a  été  le  ftmdeuient  d*un  traité  de  paix;  enfln,  elle  a 
rtf  (  oQÛnnée  par  un  serment. 

Nous  diiM^ns  dabord  quVIlo  a  été  libre.  Philippe  V,  nous  Ta- 
v«iOfl  vu.  a  essayé  de  le  nier;  il  a  mis  sous  W  yeux  d*un  con- 
fesseur de  passade,  le  P.  de  Malboan,  les  lettres  de  Louis  XIV 
el  il  a  prétendu  que  les  instances  de  son  aïeul  équivalaient  à 
OBtf  omtrainte  extérieure;  trop  complaisant,  le  P.  deMalboan 
**est  laisM*  convainero  et  il  est  revenu,  dans  une  seconde  con- 
sultation, sur  Topinion  qu'il  avait  émise  dans  la  pn^mièn^  (1); 
DiHiH  rappelons  que  dans  eelle-<M,  n'*digé(>  (>ar  lui  sur  la  lecture 
deai  dttouments  officiels  et  publics,  il  sVtait  prononcé  pour  la  va- 
Iiditt*  des  renonciations;  dans  la  sinronde,  il  déclare  que  Phi- 
hpfie  \  est  libre  de  fain»  ce  qu'il  voudra. 

I>*  l«*cteur  a  pu  juger  par  lui-même  de  tous  les  textes  qui 
«»Dt  été  s«»umis  au  P.  de  Mallnjan,  et  il  a  siins  dout*»  été  frappé 
du  ï«»in  avt*c  h^quel  Louis  XIV  parait  avoir  évité  la  moindre 
panile  d  autorité  en  cette  délicate  matière;  que  de  fois,  au  con- 
traire, il  a  dit  et  prouvé  à  Philippe  V  qu'il  le  laissait  libn»? 
D'ailleurs,  si  le  roi  d'Esimgne  ne  s'était  pas  cru  libre,  qui  IVm- 
|iéctiaitde  protester  secrètement,  comme  tant  d'autres  l'ont  fait, 
(uDtn*  la  violence  qu'il  subissait?  Au  lieu  de  cela,  qu'avait-il 
fait?  Il  avait  écrit  à  son  frère,  le  duc  do  Ifcrry,  un;»  lettre  privée 
qu«*  personne  ne  lui  demandaitet  il  lui  avait  dit  (|U*iI  était  heurt*ux 
du  moini»de  reuimceren  sa  faveur.  Bien  plus,  il  s'était  engagé 
dans  son  for  intérieur;  il  avait  été  communier  et  devant  le 

'1>  t«  p.  ^  Mmiko^m  à  Pktiippe  \\  \r  O  mal  111^  Arrb.  d'Alcala.  l  SUS.  y*Hr  tome  I. 
f.  —  T.  M.  U 
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Christ,  réellement  présent  en  lui,  il  avait  fait  le  vœu,  qu'on  ne  lui 
avait  pas  demandé  davantage,  de  rester  fidèle  aux  Espagnols 
et  de  ne  jamais  réclamer  le  trône  de  France  (1).  Donc,  selon 
nous,  le  doute  n'est  pas  possible  :  Philippe  V  a  renoncé  libre- 
ment, et,  quand  plus  tard  il  a  avancé  le  contraire,  il  était  vic- 
time d'une  illusion;  ou  plutôt  il  subissait  une  contrainte  bien 
plus  énergique  que  ne  l'avaient  jamais  été  les  désirs  de 
Louis  XIV;  il  obéissait  à  la  volonté  d'Elisabeth  Famèse,  sa  re- 
doutable épouse. 

Mais  il  faut  qu'on  le  sache  bien;  lors  même  que  cette  renon- 
ciation n'aurait  point  été  absolument  libre,  du  moment  qu'elle 
a  été  confirmée  par  serment,  elle  est  cependant  valide  :  «  La 
contrainte,  dit  saint  Thomas,  quand  il  s'agit  d'une  chose 
licite,  n'enlève  point  à  une  promesse  confirmée  par  serment 
sa  force  d'obligation.  Celui  qui  n'accomplit  pas  ce  qu'il  a  juré, 
contraint  et  forcé,  n'en  est  pas  moins  parjure  et  il  pèche  mor- 
tellement (2).  9  Le  droit  canon  est  formel  sur  ce  point  (3). 

Puffendorf  et  Grotius  sont  du  même  avis  :  •  Un  homme 
forcé  de  promettre  même  par  une  crainte  injuste,  écrit  ce  dernier, 
doit  tenir  sa  promesse,  si  elle  a  été  confirmée  par  serment, 
parce  qu'il  s'est  engagé  non  seulement  à  un  autre  homme,  mais 
encore  à  Dieu,  à  l'égard  de  qui  l'exception  de  la  crainte  n'exi^te 
pas  (4).  » 

On  doit  distinguer  deux  sortes  de  craintes  :  une  crainte  lé- 
gère qui  ne  saurait,  de  l'aveu  de  tous  les  hommes,  empêcher 
la  validité  d'un  acte;  et  une  crainte  grave  qui  fait  plier  une  àme 
ferme  et  courageuse.  Supposons  que  la  crainte  de  Philippe  V, 

d»  Philippe  V  au  Pape,  Arcb.  d'Alcala,  1.  il60. 

(i)  Saint  Tbomjt,   II*  •■  ;  qiursU  116,  art.  3   :  •  Cotctio  non  aufert  iurammlo  | 
»orio  %lin  obligandl,  reapectu  ejus  quod  lirile  flcri  potest  Et  ideo  ti  aliquU  non  la 
quod  coartuB  jura^it,  niUilominuB  perjurium  Inciuril  et  mortalitcr  pcccaL  • 

(3)  CorpUM  Juriê  Canonici,  cd.  t;il>ert,  t  Hl,  tit.  VI;  sect.  16,  1,  p.  «5  :  •  , 
luelu  extortum  senrandum  est  cl  obligat;  et  qui  illud  non  serrât  |icrjuni«  cftt,  ( 
aenrari  poMit  aine  perirulo  animar.  • 

(4)  Grotiua,  De  Jure  B.  et  P.,  lib.  III,  cap.  xix.  num.  8,  éd.  16»,  p.  6M  :  •  Qui  loinaM 
melu  coactua  pft>inisit,  teneri  poterit  acredeole  JurlsJurandlrellgloDe,  oam  inde,  al  aUM 
dltlmua,  horoo  non  bominl  uolam  »ed  et  Dco  ol»atringllar,  ad%erMift  quem  mecùseirep- 
tio  non  est  •  Cf.  Puffrndorf,  De  Jure  naturg  el  gentium,  Uv.  IV,  ciMp.  ii,  par  S,  éd.  lO^ 
p.  339. 
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ni  renonçant  à  la  couronne  de  France,  pour  conserver  relie 
d  0[>;Ma)e«  ait  été  des  plus  graves,  quoique  ce  prince  ait  dit  «ians 
*a  renonciation  :  «  Ih'  mon  propre  mouvement,  de  ma  libre, 
fntiê'/ie  W  puiT  nUonlê,  je  me  désiste,  etc.,  ■  et  que  cet  acte 
riuii  ao  lanpagné  d*un  serment  doive,  d*api*é8  tous  les  canonis- 
t»-*  fl  I«-^  juriconsultes,  être  expliqué  selon  les  termes  formels; 
•upfH'^tnns,  dis-je,  que  c*est  une  crainte  grave  qui  ait  causé  le 
*»-nn**nt  et  la  renonciation.  Il  resterait  encore  à  savoir  si  celte 
cnâinU' grave  était  juste  ou  injuste*.  La  crainte  grave  p<»ut  élre 
jU'^tt^  si  elle  est  caus4'»e  par  ceux  qui  t»nt  dn>it  de  nous  faire 
*  raindn*  et  tie  nous  réduire  par  la  force;  elle  peut  être  injuste, 
^\  rllf*  i*xt  causée  par  ceux  qui  n*ont  aucun  droit  «rexi^cr  la 
rhtHi«»  qu'ils  nous  forcent  de  promettre  ou  <le  fain».  Adinett4>ns 
qufla  erainte  grave,  injuste,  emjH'^cbe  la  validité  d'un  acte  con- 
tiniM*  p.ir  serment,  du  moins  est-il  constant  chez  tiuis  les  Ju- 
ri^^»nî»uIteH,  f'anonisb^,  TlnW)logiensou  fasuistesque  la  crainU* 
k'ra\e  juste  ne  saurait  empiVlier  la  validité  d'un  acte  n»vétu  de 
tmlt-*  Irn  funnalit<*s  nviui8<»s  et  surtout  confirmé  par  serment. 
\jk  nu^»n  en  est  simple;  ceux  qui  nous caus<»nt  la  crainte  grave 
ju*t*'  itut  dnût  de  nous  faire  craindre,  et  par  conséquriit  ne  nous 
t'Hi  jM.int  d'injun»  parce  qu'ils  se  servent  seulement  de  leur 
dn>it  (  I  ). 

iK^  la  crainte  quia  amené  la  renonciatit»n  de  PhilipjM»  V  étiit 
un»*  craintt*  jusle.  SupiH»sons  que  Louis  \IV  ait  usé  de  c»î 
niO}en  jMJur  obliger  Philipp<*  V  à  céder;  il  en  avait  le  droit 
poi«que  le  *t;dut  delà  France étiiit  une  raison  sufli'vinte d'aban- 
donner Cl*  (trince,  s'il  ne  voulait  pas  fain*  ce  qu'il  fallait  pour  la 
tirer  de  la  situation  terrible  où  elle  84'  débattait  a  caus*»  de  lui. 
Vdni«-tl4»ns  au  contrain»  que  le  n»i  «l'Espagne  n'ait  cédé  qu'à 
»»■*  ennemis;  cette  crainte  aussi  était  juste,  (irotius  dit  :  «  !)«• 
même  (|u'il  est  établi  par  le  consentement  des  nations,  que 
tuute«  IcH  guem*a  faites  et  dnlarees  entrt*  des  puissances  sou- 


t*  Rn»at(r«,  Ohfrtmt.  %m  Gn>i%mm.^  Iih.  Il.iap.  it,  par.  7  :  •  ^oo  Juvium  qunniatn  m 
mt*m  |««litH  kctllMo  cr««at  a<lio  •!  rr|iel*Uo  (>b  damnum  Injuria  ilalum.  >jm  qui  jurr 
••b  «iiiisr.  alirrt  mjurtam  uod  fai  it.  • 
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veraines  soient  regardées  comme  justes,  quant  aux  effets  ex- 
térieurs, il  est  aussi  établi  que  toute  crainte  qui  est  causée  par 
cette  sorte  de  guerre  soit  regardée  comme  juste,  afin  que  Ton 
ne  puisse  revenir  contre  ce  qui  a  été  obtenu  par  une  semblahlt* 
crainte.  C'est  la  différence  qu*il  faut  mettre  entre  des  enaeniis 
avec  lesquels  nous  avons  des  droits  communs  par  le  consent*;- 
ment  des  nations,  et  les  pirates  et  les  voleurs.  Car  ce  que  ceux- 
ci  nous  ont  arraché  par  la  crainte  peut  être  répété,  à  moins  que 
le  serment  ne  soit  intervenu  ;  mais  on  ne  saurait  revenir  contre 
ce  que  les  ennemis  ont  ainsi  obtenu  (1).  » 

L'antiquité  même  avait  reconnu  cette  vérité  :  «  Il  n'y  a  rien, 
dit  Cicéron,  qui  ait  plus  de  force  que  la  foi  donnée,  pasmëioe  la 
crainte.  La  violence  que  nous  fait  l'ennemi  dans  la  guerre  est 
quelquefois  grande,  mais  nous  la  déclarons  juste  et  légitime; 
on  ne  rappelle  même  une  violence  que  tant  que  l'ennemi  a  le 
fer  k  la  main  ;  mais  dès  que  l'on  a  traité  avec  lui,  dès  que  la  pro- 
messe et  la  foi  sont  intervenues,  il  n'y  a  plus  violence,  mai» 
condition;  injustice,  mais  droit,  condilionem,  non  vim:  jus. 
non  injuriant  esse.  » 

C'est  qu'en  effet  la  violence  et  la  crainte  sont  ins('*parables  df 
la  guerre,  et  si  Ton  pouvait  les  alléguer  contre  les  actes  exigés 
pour  la  paix,  les  guerres  seraient  éternelles.  Toutes  les  guerres 
déclarées  par  les  puissances  légitimes  et  souveraines  sont  re- 
gardées comme  justes  par  le  droit  des  gens  (2).  Certainement 
la  guerre  qui  a  fait  naître  la  crainte  de  Philippe  V  était  une 
guerre  solennellement  déclarée  par  des  puissances  souveraineN, 
|)our  lesquelles  il  n'y  avait  point  d'autres  juges  que  les  arme> 
et  la  victoire. 

Elle  était  donc  juste  et  la  crainte  qu'elle  causait  à  ce  prince 
l'était  aussi;  par  conséquent,  cette  crainte  ne  pouvait  rendre 
invalide  la  renonciation  de  Philippe  V.  Il  faut  ajouter  que  la 
guerre  que  Philippe  V  aurait  eu  à  craindre  s'il  n'avait  point 


(I)  Grr>tiu»,  op.  n'I.,  llb.  Il,  cap.  Xfii,  Dum.  19,  éd.  ItiSO,  p.  9t3. 

(f)  GrotluB,  op.  ctL,  llb.  Illt  cap.  lu,  num.  t,  éd.  1680,  p.  les.  —  Feldea,  Ammoiti^tmei 
in  Grotium^  llb.  h  cap.  m,  par.  t. 
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r»*iH»in"«"  À  la  couronne  de  France  en  (Tardant  celle  d^Espagne  au- 
rait et4>  une  fruerre  juste  en  elle-même.  Car  les  puissances  de 
rEun»{M^  n'auraient  armé  que  pour  empêcher  Tunion  des  deux 
<NHironneH  dans  la  même  branche.  Or  cette  guerre  aurait  été 
}u<e  «*t  légitime,  n<»n  seulement  parce  que  le  testament  de 
<liaii»*s  II  et  la  nation  espagnole  demandaient  le  maintien  de 
la  «If^iinion  qui  assure  le  repos  de  TEurope;  mais  surtout  parce 
qo^,  hors  le  cas  d'une  renonciation  formelle  ou  tacite  au  trAne 
lie  France,  Philippe  V,  qui  n*était  pas  rhéritier  présomptif  de 
«liarlt's  II,  n  aurait  point  porté  la  couronne  d'Espagne  à  Tex- 
rlu»ii»n  d«*  son  aîné;  et  ne  l'ayant  portée  que  dans  un  cas  de 
partagt*  entre  Talné  et  le  cadet,  il  était  juste  et  très  juste  d'exi- 
ger ijue  le  partage  fût  perptHuel  et  que  les  cadets  succédassent 
t-n  France  k  l'exclusion  de  Philippe  V  comme  il  avait  succéilé 
'*D  KsfMigne  à  IVxclusion  du  duc  de  Bourgogne.  Ainsi  l'excep- 
titiQ  dt*  la  crainte  ne  peut  s'appliquer  à  la  renonciation  de  Phi- 
hfifio  V  :  moralement  et  juridiquement,  on  d(»it  la  tenir  pour 
libre, 

Nousdis^ms  de  plus  qu'elle  aété  acceptée  par  ceux  qui  avaient 
le  iln>it  de  le  faire.  L'ne  des  objections  le  plus  fréquemment 
<ip(iiiV«es  aux  renonciations  est  celle-ci  :  «  Si  Philippe  V  a  re- 
noncé au  droit  qu'il  a  sur  la  couronne  de  France,  la  nation 
française  n'a  [Mis  renoncé  au  droit  qu'elle  a  d'être  gouvernée* 
|sir  le  plus  proche  héritier  du  sang  de  ses  rois?  » 

IYemién»ment,  cela  n'était  pas  nécess;iire;  Philippe  V,  nous 
rav<»ns  vu,  avait,  comme  tout  le  monde,  le  (troii  de  renoncer  à 
ce  qui  lui  appartenait;  la  nation  n'y  i>ouvait  rien,  (ne  nation 
n'a  pa«*  //»//n>i7  d'être  gouvem«'»e  par  tel  ou  U*l;  le  <lroit  de  gou- 
verner est  clans  le  prince;  s'il  ne  veut  pas  en  user,  comment 
{ourrait^m  s'y  prendre  pour  l'y  f<»rier?II  est  tlonc  contraire  au 
Uhî  «M-nsde  tlin»  qu'une  nation  |H»ss4Hle  un  teldn»it,  et,  si  elle 
ïK  l'a  pas,  elle  ne  peut  pas  y  renoncer. 

>  eut-on  dire  simplement  que  la  renonciation  de  Philippe  V 
aurait  dû  être  acceptée  par  les  États  (Jénéraux?  Mais  il  n'y  a 
pas  d Vxemph»  «lans  notre  histoire  de  renonciati<»n  soumise*  à 
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leur  vote.  Torcy  Ta  écrit  positivement  à  Bolingbroke  :  «  Les 
États,  en  France,  ne  se  mêlent  point  de  ce  qui  regarde  la  suc- 
cession à  la  couronne.  »  Et  Saint-Simon  a  reconnu  «  qu*U  di* 
soit  vrai  (1)  ».  Les  Anglais  en  ont  été  si  persuadés  qu1ls  n*ont 
point  exigé  cette  sorte  de  garantie. 

Prend-on  au  sérieux  la  fantaisie  aristocratique  de  Saint-Si- 
mon, et  croit-on  vraiment  que  la  renonciation  eût  beaucoup 
gagné  en  validité  pour  avoir  été  acceptée  par  quelques  fantômes 
de  ducs  et  pairs  dénués  de  toute  autorité  légale? 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  la  renonciation  de  Philippe  V  a 
été  revêtue  de  toutes  les  formes  dont  elle  pouvait  l'être  au  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle.  On  a  le  droit  de  déplorer 
qu'il  n^existàt  plus  alors  aucun  corps  politique  participant  à  la 
souveraineté  :  mais  qu'y  faire  après  coup? 

Si  Philippe  V  a  fait  accepter  sa  renonciation  par  la  nation 
espagnole,  c'est  parce  qu'en  Espagne  les  Cortès  existaient  en- 
core et  avaient  spécialement  le  pouvoir  d'intervenir  en  matière 
de  succession  royale;  c'est  parce  que  cette  cession  ayant  été 
suivie  des  renonciations  du  duc  de  Berry  et  du  duc  d'Orléans  & 
la  couronne  d'Espagne,  il  n'appartenait  qu'à  la  nation  espa- 
gnole de  bâtir  sur  les  fondements  de  ces  trois  renonciations 
la  disposition  qu'elle  a  faite  en  faveur  de  la  maison  de  SavoitN 
en  cas  d'une  extinction  totale  de  la  postérité  de  Philippe  V. 
Mais  ce  prince  n'a  point  consulté  la  nation  française' parce  qu'il 
|)ouvait  renoncer  sans  elle  et  malgré  elle;  parce  que  les  États 
n'y  avaient  point  d'autoritt's  parce  qu'enfin  la  volonté  du  roi, 
enregistrée  au  Parlement,  suffisait  en  France  à  faire  la  loi. 

En  troisième  lieu,  la  renonciation  a  été  le  fondement  d'un 
traité  de  paix;  elle  en  a  ét^'^  la  clause  essentielle.  «  Les  deux 
bases  principales  de  la  négociation,  tlit  M.  Giraud,  furent  la  re- 
connaissance de  l'intérêt  que  la  France  avait  à  l'étroite  amitié 
de  l'Espagne,  amitié  cimentée  par  l'union  des  deux  maisons 
régnantes,  et  la  prohibition  du  cumul  des  deux  couronnes  (2).  » 

H)  fUlnl-Simon.  t.  VI,  p.  M). 

(i>  Ciniud,  Le  Traité  ffCtrecht,  rli.  vi. 
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Kl  W  WxXe  même  du  traité  prouve  que  cette  opinion  n  a  rien 
•l>xi|?«'*iv.  QuHs  sont  les  termes  de  Tarticle  6  du  traité  conclu 
riïtrp  la  France  et  l'Angleterre?  «  D'autant  que  la  guerre  que  la 
pivvnte  paix  doit  éteindre  a  été  allumée  principalement  parce 
4|Q«  la  sûreté'*  ri  la  liberté  de  TEurope  ne  pouvaient  absolument 
•tioffrirque  les  couronnes  de  France  et  dEspagne  fussent  réu- 
nie*^ sur  une  même  tête  et  que  sur  les  instances  de  S.  M.  B.  et 
du  r«»ns4*ntement  tant  de  S.  M.  T.  C.  que  de  S.  M.  C.  on  est  enfln 
fk^r^enu  par  un  effet  de  la  Providence  divine ,  à  prévenir  ce 
mal  (xtur  tous  les  tem|>s  à  venir»  moyennant  les  renonciations 
ciiDÇuesdansIa  meilleure  forme,  et  fait4*sen  la  manière  la  plus 
•^4«*Qnelle...  Ètiint  sufilsiimment  pounu  par  la  renonciation 
ci-n»lative,  M//M^7/r  f/f>i7  t^tre  éternellement  une  loi  inviolable 
et  iaujoui^  otfservf^',  &  ce  que  le  Roi  Catholique  ni  aucun  prince 
de  ta  {>ostérité  puisse  jamais  aspirer  ni  panenir  &  la  couronne 
de  France  ;  et  d*un  autre c«Mé  les  renonciations  rtVipnKiues  à  la 
rttaronne  d'Espagne  faites  par  la  France,  ainsi  que  les  autres 
arlex  qui  établissent  la  succession  hértMlitaire  à  la  couronne  de 
France,  lesquels  tendent  à  la  même  fln,  ayant  enfln  sufllsam- 
DH'nt  pour%*u  à  ce  que  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne 
demeurent  8épan^?s  et  désunies,  de  manière  que  les  sumlites 
mhinciations  et  les  autres  transactions  qui  les  reganlent  sub- 
ttfient  <Uns  leur  vigueur  et  ét^mt  observées  de  bonm»  foi,  ces 
counmnes  ne  pourront  jamais  être  réunies. 

Ainsi  le  sérénissime  Roi  Très  Chrétien  et  la  sérénissime  reine 
*le  b  Grande-Bretagne  s'engagent  solennellement  et  par  parole 
di-  mi  l'un  à  l'autre,  qu'eux  ni  leurs  héritiers  et  successeurs  ne 
tnint  jamais  rien,  ni  ne  pennettnmt  que  jamais  il  S4»it  rien  fait 
capable  d'emp<\:her  les  renonciations  et  autres  transai^tions  sus- 
dites d'avoir  leur  plein  et  entier  effet;  auc«»ntrairt*,LL,  MM.RR. 
premiront  un  soin  sincère  et  feront  leurs  efforts  afin  que  rien 
nt  donne  atteinte  à  ce  fondement  du  salut  pubtit\  ni  ne 
|Hjiss«*  l'ébranler.  » 

L'article  31  du  trait*'»  *le  la  France  et  de  la  Hollande  s'ex- 
prime en  termes  analogue^;  et  l'article  2  du  traité œndu  entre 
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la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  contient  ces  mots  :  «  la^lite 
Majesté  Catholique  renouvelle  et  confirme  par  cet  article  la 
renonciation  solennelle  sus-nientionnée,  faite  de  son  c«Hé  ;  et, 
comme  elle  a  obtenu  la  force  d'une  loi  générale  et  fondamen- 
tale, sadite  Majesté  s'engage  de  nouveau  de  la  manière  la  plus 
sacrée,  de  l'observer  et  de  la  faire  observer  inviolablenient,  et 
aussi  elle  travaillera  avec  toute  l'ardeur  possible  à  faire  obser- 
ver irrévocablement  les  autres  renonciations  et  les  exécuter, 
tant  de  la  part  de  l'Espagne  que  de  la  France.  » 

Il  est  donc  bien  évident  que  l'article  fondamental  du  traité 
d'Utrecht  est  l'article  relatif  aux  renonciations.  Or,  qu'était  ce 
traité?  Non  pas  une  simple  convention  entre  deux  puissances, 
mais  un  acte  international,  longuement  et  librement  dis^-ut*^ 
entre  toutes  les  puissances  de  la  vieille  Europe,  un  traité  dont 
on  a  pu  dire  avec  raison  que  l'histoire  de  la  diplomatie  mo- 
derne n'en  offre  pas  de  plus  important  après  la  paix  de  West- 
phalie  (1).  Certes,  il  y  a  là  quelque  chose  de  sacré. 

Je  sais  bien  que  quelques  écrivains,  dont  le  plus  illustre  est 
M.  Giraud,  ont  soutenu  que  le  traité  d'Utrecht  n'avait  en  vue 
que  la  séparation  des  deux  couronnes;  pourvu,  disent-ils, 
qu'elle  soit  maintenue,  le  traité  est  sauf.  Mais  M.  Giraud  n'i- 
gnorait pas  plus  que  nous  que  tous  les  mo<les  possibles  de 
séparation  ont  été  examinés  et  que  tous,  excepté  celui-là,  ont 
été  rejetés  comme  inefficaces,  non  pas  en  bloc,  mais  un  à  un; 
donc  tout  mode  de  séparation,  qui  n'est  pas  l'exclusion  des 
Bourbons  d'Espagne  de  la  couronne  de  France,  est  contraire 
au  traité.  M.  (iiraud  l'aurait  écrit  si  son  ouvrage  n'avait  été 
conmiandé  par  certaines  nécessités  politiques  (2). 

(I)  Oiraud,  Lr  Traité  tTVtrecht,  au  dêlmt. 

<i)  Ln  mariage»  espagntils  anus  Louia-PhI lippe.  -  D'aulret  s'frrieDt  :  •  Que  vroca-vtM» 
noua  parler  du  traité  dTtrrclit?  Il  %  a  lon((tein|M  f|a*il  n>ii»tr  plua  et  qac  l'Europe  fa 
%iol<^  drtoutpft  facona.  •  Étrange  fa^'on  de  rai»onnrr:  Mai*  en  ^ertu  de  quel  titre,  a1l%iMa 
plaît,  le*  Bourbons  aoot-lla  paiftiblea  poaacMours  dutrAne  dlapagne?  Et  ai  r'eat  cti  «rrta 
du  traitr  dTtrrrbt,  —  et  qui  ett  vrai  aui  yeux  de  l'Europe,  -  ronserveront>ila  le*  ataa- 
taget  Mnt  plua  supporter  les  chargea?  D'ailleurs,  il  n'est  pas  eiart  que  le  traité  dTtreefct 
ait  elé  violé  dana  set  clauses  esvntielles  :  il  a  donné  l*Espainie  au\  Bourhona  et  lia  roat 
encore;  il  a  enlevé  a  rE»|>agne  les  Pa>s-Ba%  et  Tliaiie,  et  elle  ne  les  a  plus;  il  a  livré  a 
TAngleterre  une  partie  de  nos  colonies  et  elles  enrichiaaeùt  encore  son  empire;  U  a  re- 
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Enfin,  cet  acto  déjà  si  resp<'ctable  a  éié  confirnié  par  un  ser- 
meni  (I).  Philippe  V  a  jun''  sa  renonciation,  re  qui  suffisait  à 
La  n*ndre  irrévocable  pourvu  que  ce  serment  ait  été  accompagné 
•W  conditions  requises.  Dans  sa  foi  monarchique,  le  P.  Pois- 
*«>n  ileclare  que  les  serments  des  rois  devraient,  s*il  était  pos- 
ftibk.  avoir  encore  plus  de  fon-e  et  plus  d*imn)utabilité  que 
Cf-Qi  des  particuliers  (2).  Et  (trotius,  avant  lui,  reniarquait 
quf  leur  seule  parole  devait  t<*nir  lieu  de  serment  (3).  Qu*au- 
r^t-il  dit  des  serments  d*un  roi  qui  ont  confirmé  un  arti*  S4>- 
leonel  et  qui  ont  été  la  l)ase  d*un  traitt';  de  paix  entre  des 
«ouvt^rains  et  des  royaumes? 

Quelles  S4»nt  donc  les  conditions  qui  rendent  un  serment 
%alidf'?  Il  y  en  a  trois,  dit  le  droit  canon  :  savoir  la  vérité,  le 
jofrem«*nt  et  la  justia*.  Oratien  les  définit  de  la  manièn^  sui- 
lanle  :  la  v<TiU'*,  cest-à-dire  le  sentiment  inttVieur de  la  vériti^; 
lejup*ment,  c'est-à-din?  le  discernement;  la  justice,  c'est-à-dire 
que  je  sujet  du  S4«rment  soit  juste  et  liciU'  (  i).  Saint  Thomas 
tVxplique  ainsi  sur  ces  trois  conditions  :  «  Le  s«Tment  fait 
%aj)H  pn^^aution  n'a  point  la  condition  du  jugement;  le  s^^nnent 
tnim(»eur  n'a  |M»int  la  condition  de  la  vérité;  le  serment  d'une 
choêe  inique  ou  illicite  n'a  point  la  condition  de  la  justice  (5)  ». 
4in>tius,  Henniges,  l^iiïendorf,  et  généralement  tous  les  juris- 
consultes, canonistes,  tliéologiens  et  casuistes,  ont  adopté  To- 


I  la  amaarrliir  pniMl<>on<>,  et  Hic  d<»  piirali  pa«  à  ta  inlle  de  périr;  Il  a  afOnné  les 
I  4«  la  Mattoo  de*  Nanonr  sur  le  tn^ne  d'ADgleierrr,  et  elle  n'ea  e*t  pas  devrendue; 
il  a  (AMMeoce  ta  nrmndearde  la  Maison  de  Savoie  en  Italie,  et  elle  n'a  fait  que  •>  dête< 
U  eat  «rai  qoa  rertaint  article*  de  ce  traite  ont  rte  revite»;  mata  comment?  par 
I  trwtr»  qui  ont  taïaae  tulMUter  tout  ce  qu'il»  n'annulaient  pat  fimnellemenL  Mii- 
•ff»  \  htk-mtémr  a  nMena  la  radiation  de  plualeuni  clautoi  contraire*  a  tea  Inten^U;  Il 
ta  e«l  Mie  q«1l  n'a  jamaU  pa  faire  effacer.  cVM  celle  de  la  renonciation  ;  bien  plu». 
!■«•»•  tr»  Ui*%  qo'on  a  «ap|H>«e  qu'elle  pourrait  être  rrroite  en  question,  on  l'a  conBrmee 
tmt  %a«te  U  «oleiinite  Imaginable.  Donc  le  traite  d'L'trrclil  e\l»te  encore  quant  a  celle 

'I'  Cntpmê  Jmr.  r*a.  Decrrll  part.  Il,   qua*«t.    I,  <-an.  1,  éd.  rriedberR,  t.  I,  col  MH  : 
•  umfte  qvnrf  ta  p^cia  Cardera  %enll«  tnoc  tolldiu»  »ul»ftUtii,  cum  juramenll  boc  intcrpo- 

t-  r«4aao«.  la  /.i>y  ^inrfemenfalf,  etc..  p.  %«L 

Il  cniU«a«  iMr  Jmr^,  etc..  Iib.  Il,  cap.  \iu,  nnm.  tt.  éd.  lûNO.  p.  tai. 

*<  cr«u«««a,  Detreti  II*  parle:  cauaa  tl;  qu.r«t.  «;  can.  «,  éd.  Friedberg,  U  1,  col.  MTT. 

%  «ewt  TWiataft,  Smmm.  rtr*\  qua-at  MO;  art.  3, 
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pinion  de  saint  Thomas  (1).  Quand  on  dit  que  la  vérité  est  une 
condition  requise  au  serment,  c'est  pour  le  rendre  innocent  et 
non  pas  pour  le  rendre  obligatoire.  Il  faut  que  celui  qui  jure 
jure  la  vérité  :  mais  c'est  pour  lui-même  et  non  pas  pour  ceux 
auxquels  il  jure;  c'est  pour  sa  conscience,  et  non  pas  pour 
l'obligation  qu'il  contracte.  Saint  Thomas  nous  en  avertit  ainsi  : 
celui  qui  jure  est  obligé  d'accomplir  sa  promesse  et  de  Taire 
qu'elle  soit  vraie,  pourvu  qu'il  ait  juré  avec  jugement  et  avec 
justice  (2).  Saint  Augustin  avait  dit  avant  saint  Thomas  :  «  Ceux- 
là  sont  parjures  qui,  en  respectant  la  lettre,  frustrent  l'attente 
des  personnes  auxquelles  ils  ont  juré  (3).  »  Enfin,  Grotius 
écrit  :  «  Si  celui  qui  jure  n'a  pas  eu  intention  de  s'engager  en 
jurant,  il  n'est  pas  moins  engagé  parce  que  l'obligation  est  in- 
séparable du  serment  et  son  eflet  nécessaire  (4).  >  Ainsi,  quand 
on  demande  dans  un  serment  la  vérité,  aussi  bien  que  la  jus- 
tice et  le  jugement,  c'est  par  rapport  à  Dieu  que  le  serment 
appelle  pour  témoin  de  la  sincérité  de  la  promesse;  mais  ce 
n'est  pas  pour  établir  l'immutabilité  de  l'acte  sur  l'intention  de 
celui  qui  jure.  Le  jugement  et  la  justice  sont  les  seules  condi- 
tions qui  rendent  le  serment  irrévocable  devant  les  hommes. 

Voyons  donc  maintenant  si  ces  conditions  se  trouvent  dans  le 
serment  de  Philippe  V.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  quand 
même  la  renonciation  de  ce  prince  n'aurait  point  été  confirmée 
par  serment,  elle  ne  changerait  pas  pour  cela  de  nature,  et  n'en 
serait  pas  moins  irrévocable.  En  effet,  le  serment  sert  à  exclure 
les  conditions  tacites;  or,  Texclusion  des  conditions  tacites  est 
formellement  exprimée  dans  la  renonciation  même.  Il  sert  en 
outre  à  rendre  un  acte  irrévocable,  quoique  cet  acte  ait  été  (ait 
par  une  crainte  grave  injdste;  or,  la  crainte  qui  a  causé  la  re- 
nonciation de  Philippe  V  était  juste. 


(I)  GroUu«,  De  Jurt  B.  et  P..  lib.  Il,  rap.  xiii,  num.  t,  6  cl  13,  cd.  ieM)«  pp.  i67,  fTI. 
iTi.  -  ll«nniff«t,  Ob9trvai.  in  Grolium^  llb.  II.  cap.  xiii.  par.  6,  do  jnrvjuraiido,  —  hir- 
rcndorf.  Ut.  tV,  rbap.  il,  par  0.  Ed.  lam,  p.  33î). 

(t)  Saint  Tboroaa,  r  f**;  qoxst.  no.  art.  7. 

(3)  Saint  AoyuftUn,  Uttrrt,  tli. 

(I)  Groiiuft,  op.  <*i7.,  llb.  Il,  cap.  xiii,  nuro.  i. 
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Lo  fk*nuent  qui  conflrme  la  renonciation  de  Philippe  V  était 
art  «Kn{uigné  de  la  vérité;  le  prince  Ta  prouvé  en  le  doublant 
d'un  Toni  et  d'une  promesse  faite  dans  le  secret  de  son  cœur. 
Main  pour  Pimmutabilité  du  serment,  il  suffisait  aux  puissances 
d«*  TEurope  et  aux  princen  du  sang  français  que  le  jugement  et 
b  justice  en  fussent  les  conditions.  Or,  ces  deux  conditions  es- 
n'-ntielIeH  se  trouvent  dans  le  serment  de  Philippe  V  :  I*  le 
jugement.  (V  prince  était  majeur;  il  gouvernait  depuis  long- 
u-iDfkH  par  lui-même;  louvrage  de  la  paix  fut  long,  les  n'*nexions 
du  roi  d'Espagne  furent  réiténss  et  profondes;  il  était  entouré  de 
tttQseiU  éclairés.  Umis  XIV  lui  avait  mimtn*  les  risques  et  les 
ci»a!k*i)uenc<*s  de  la  démarche  qu'il  allait  faire;  ainsi  Philippe  V 
Da  p»int  juré  sans  jug«*ment,  sans  déUbération,  s^ms  discerne- 
luent.  2*  La  justice.  Non  seulement,  d'apn^s  le  droit  canon,  un 
traité  de  paix  t*st  par  lui-même  un  motif  légitime  pour  un  ser- 
ment (I),  mais  le  sujet  contenu  dans  ce  serment  particulier  était 
sbi«»lument  licite  et  juste.  Quoi  de  plus  juste  (|ue  le  c;ulet  ni  ses 
(k^vndanU  ne  pussent  pas  pnHendre  à  deux  trônes,  tandis  que 
la  (luHtérité  de  Talné  n'en  remplirait  qu'un,  et  n'avait  étépriv^'-e 
de  l'autre  que  p*»ur  prévenir  l'union  des  deux  sceptres  dans  une 
iu«**UH«  branche?  Quoi  de  plus  juste  que  de  suivre  la  coutume 
fondamentale,  de  se  fixer  à  un  partage  avantageux,  et  den^ron- 
Dâltn*  dans  ses  cadets  à  l'égard  de  la  France  le  même  dn>it  que 
lalné  a  reconnu  dans  son  cadet  à  l'égîmi  de  l'Espagne?  Quoi  de 
plus  juste  que  d'appliquer  le  droit  de  si's  (les<*endants  à  une 
Couronne  OTtaine  et  prés<»nte,  k  la  couronne  du  pays  où  ils  s<^ 
nwl  n«^,  pluUH  que  leur  faire  attendn»,  indéfiniment  peut-être, 
une  counmne  incertaine?  Qu<»i  de  plus  juste  enfin  que  de  réla- 
Mir  (tar  un  tel  moyen  la  tranquillité*  «le  rEun»[H»,  que  de  rendre 
la  paix  4  des  nations  di'sohVs  dont  deux  au  moins  se  sont  épui- 
••r*  pour  votre  seul  service?  Certes,  le  serment  de  Philippe  V 
<  Uit  ac(*ompagné  de  toutes  les  conditions  requises;  il  ne  i>ou- 
Tait  même  pas  être  n'*voqué  par  l'autorit*'*  légitime,  par  le  S*>u- 

>!•  CfiiiaMM.  SprrKI  II*  paH*'.  caum  M.  quatt  I.  can.  t  :  •  Juramrntani  pro  fœdere  p«- 
'H  m  tfccliaiBi.  •  t4.  rncdbrm.  I.  I.  aA.  Ml. 
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\  vi^rain  Ponlife,  puisque  dans  la  matière  même  de  ce  serment  se 

J  truijvait  rengagement  formel  de  n'en  demander  jamais,  ni  d'en 

jl§  ticcepter  la  dispense.  Mais  alors  c^était  sous  la  garantie  de  Dieu 

(  *  iiahue  que  la  renonciation  du  roi  d'Espagne  avait  été  placée  : 

comment  un  prince  chrétien  pouvait-il  en  aucun  temps  songer 

à  Ja  violer  (I)? 

l  V. 

Ceci  répond  d'avance  à  la  sixième  et  dernière  question  que 
nous  nous  étions  posée  :  en  admettant  que  les  renonciations 
il'I  trecht  n'aient  été  qu'un  expédient,  nécessité  par  lescircons- 
\  tances,  n'ont-elles  pas  pu  produire  cependant  des  effets  irrépa- 

ralilesîSi;  parce  que  le  serment,  exigé  de  lui,  a  mis  Philippe  V 
dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  légitimement  aucune  préten- 
li<*n  sur  le  trône  de  France,  même  au  cas  où  il  eût  encore  con- 
Bervé  quelque  droit.  Si;  parce  qu'entraînant  l'abolition  des 
li  tires  patentes  de  1700,  elles  l'ont  rendu  de  fait  étranger,  et 
Hiic  ges  enfants,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  devenu  étran- 
ger^ n'étaient  plus  Français.  Donc,  à  supposer  que,  prise  en 
t^llt'-méme,  la  renonciation  de  Philippe  V  ne  fût  pas  valide  dfi 
tfn^iC,  elle  a  eu  cependant  des  résultats  de  fait  absolument  im^ 
V'irables.  De  même  qu'en  logique  toutes  les  conséquences  qui 
tltS-oulent  d'un  principe  faux  ne  sont  pas  fausses,  de  même  en 
ilroît,  toutes  les  conséquences  qui  découlent  d'un  acte  illégal 
11'^  sont  pas  illégitimes;  leur  légitimité  vient  d'ailleurs,  et  voilà 
li'iit.  Si  les  Français  croyaient  nécessaire  à  leur  l)onheur  d'ap- 

HHm  oppote  l'exemplr  de  François  1**  qui  aYait  conflrmé  par  uo  aerment  le  trailr  de 
l'iiK  fait  à  Madrid  entre  lai  et  Charl«s-Ouint;orletraiié  ne  fut  point  euH-aié.  Cet  exemple 
jif"  pmuie  rien,  car  le  parjure  de  l'un  n'autoriserait  pas  l'étui  de  Tautre.  De  plus,  on  peot 
ir feindre  :  I*  que  François  I"  n'a%ait  pu  aliéner  la  Bourgogne,  et  que  par  suite  la  coodi- 
UfiU  lie  Jusiiro  manquait  à  son  serment,  Undis  que  Philippe  V  pouvait  renoncer  a  ses 
rifT'iis;  t*  que  François  1**  avait  Jun*  à  son  sacre  de  ne  pas  aliéner  le  domaine  de  la  eoo- 
t*nnif  et  que  ce  premier  serment  annulait  les  serments  contraires  imstérieurt  ;  3*  que  la 
ptit  rin  trop  dure  ou  Charles-Quint  atnit  tenu  François  I*'  a^ait  raus4>  chex  lui  une  rrauiie 
ir^^f  Injuste;  4"  que  ve  fut  la  nation  et  non  le  Roi  qui  s'opposa  à  rexéinitlon  du  traite  de 
Slttttrid  ;  .%*  que  re  traité  fut  eiecutr  dans  tous  les  points  qui  n'ctaient  |»as contraires  au\ 
|i*i*  ffindamcntales  et  au  premier  serment  de  François  I". 
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|if*k^r  au  tn*»De  un  Bourbon  d'Espace  ils  le  pouvaient,  comme 
ilAont  pu  y  faire  monter  li^s  Carolingiens,  puis  les  Capétiens; 
niais  en  vertu  du  dn>it  iVêlection  immanent  dans  toute  nation; 
non  [KW  en  vertu  du  princi[>e  de  h^fritimit<*. 

En  effet,  Philippe  V  et  s<»s  descendants  étaient  triplement 
••irlus  du  tn*>ne  de  France  : 

I  ■  i\*%  princi's,  antérieurement  à  toutt*  renonciation,  depuis 
«{u'iN  étaient  parta^^és  de  TEspagne,  étaient  écartés  de  la  cou- 
nmne  de  Frant^e,  conformément  à  la  coutume  fondamentale  eu 
pareil  cas,  tant  quil  y  avait  des  cadets  princes  du  sang.  Pre- 
niu're  exclusicm. 

^  La  même  coutume  fondamentale  qui  rectmnaissait  en  ces 
pnnc«*s  une  agnation  véritable  avec  les  n)is  de  France,  le»  «'H»r- 
tulen  »iénie  temps,  et  d'une  façon  absolue,  comme  étrangers. 
Svonde  exclusion. 

y  1^  renonciation  de  Philippe  V,  confirmée  par  s«Tment, 
rtait  valide  et  irrévocable  pour  lui.  N*étant  pas  simple  et  sans 
un  d«\lommagement  auquel  le  droit  de  sa  postérit4*  fût  appliqué, 
elle  «*lait  valide  et  irn^vocable  pour  tous  ses  descentlants.  Troi- 
iiivni«*  exclusif  in  (I). 

Par  cons('*<|uent,  toute  t^Mitative  sur  le  tr^^ne  de  France,  faito 
^^i  par  Philippe  V,  soit  par  ses  descendants,  était  illégitime;  le 
U»n  dn»it  t»tait  du  o'>te  des  cadets  de  France,  et  toute  guerre 
rntrv|>rise  par  eux  pour  n^sister  à  une  véritable  usurpation  était 
|u«(t«-.  Il  ne  faudra  pas  Foublier,  lors(iuon  verra  Pliili[>|H*  V, 
iHiUieux  de  ses  stTments  et|)eu  soucieux  du  rep<»H  «le  sii  pn»- 
mien»  (latrie,  attaquer  les  droits  du  Régent  :  la  justire  est  avec 
*v  prince,  non  piisavec  ses  adversiiires.  C'est  à  ceux-ci  et  non 
poA  à  lui  que  nous  réserverons  notre  indignation,  lorsqu'un** 
puerre  fratricide  viendra  compromettn*  un  instant  l'œuvre 
(funion  84  C4»mplie  [)ar  Louis  \IV. 

Nous  n'av*>ns  voulu,  dans  tout  ce  chapitre,  us<t  que  d'argu- 
ruent»  pununent  juridi(|ues.  Quellt's  seraient  nos  conclusions, 

I    f%iumm^  l«  Lo$  foudmmtnUlt^  etc.,  p   170.  t7t. 
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BU  avec  le  P.  de  Malboan,  nous  avions  invoqué  les  flots  de  sang 
prêts  à  ri^nler  dans  toute  TEurope,  la  France  déchirée  comme 
au  \vm\>>  «les  guerres  de  religion,  TEspagnede  nouveau  par- 
tagée inlrc  le  parti  de  France  et  le  parti  d'Autriche,  toute 
rEiïjnpe  <*ccidentale  en  proie  aux  horreurs  des  luttes  civiles  et 
étraîifrércîi,  et  les  puissances  hérétiques  élevant  leur  suprématie 
sur  le»  ruines  des  nations  catholiques  irrémédiablement  <Uvi- 
HiV'g  (1)?  TàTïi  de  maux  pour  satisfaire  Tinjustiflable  ambition 
d'un  \mn('v  parjure!  Comment  Philippe  V,  ce  chrétien  srni- 
puleux,  ne  reculait-il  pas  d'horreur  devant  les  calamités  qu'un 
luot  im| prudent  de  sa  part  pouvait  suffire  à  déchaîner?  pour- 
quoi cet  homme,  qui  prétendait  relever  de  saint  Ferdinand  vi 
tic  saint  Lnuis,  ses  ancêtres,  ne  méditait-il  pas,  comme  le  lui 
cnusi'i liait  le  P-  de  Malboan,  ces  nobles  paroles  d'un  autre  n^i 
tMU'UUSt',  saint  Edouard  d'Angleterre  :  «  qu'il  aimerait  mieux 
étri'  i^riv*^  Tun  trône  que  le  fer  et  le  sang  pourraient  seuls  lui 
(liinfii  r;  i/talle  se  regno  carere  guod  sine  cœde  et  sanguine 
uftfmt^rt  mm  possit  (2).  »  N'en  faut-il  pas  conclure  que  chez 
lus  priurig,  encore  plus  que  chez  les  particuliers,  la  faiblesse 
mène  yu\  pires  actions,  aussi  sûrement  que  la  perversité? 

tU  U  i\  itr  Mititoan  à  PhUipjtr  W  le  9U  a^ril  1715.  Arch.  d'AlraU,  1.  COS. 
lit  harnlt'»  lir*^»  de  l'Office  de  saint  Edouard, 


LIVRE  SECOND. 

L\  RIVALITÉ  1>K  PHILIPPE  V  ET  1)1    RÉGENT,  LA  RI  PTl  RE 
DE  LA  FRANCE   ET  DE  LESPACiNE. 

1715-1720. 


CHAPITRE   PREMIER- 

D-ïv'aUMa*  fATorablc*  da  lUgvnt  à  l'éfmrd  de  l'Eapagne;  premi«*rM  intiiftuM  de  Pbi- 
1  ;pe  V  eoctre  tt  RAfent,  —  Anba«t«de  de  Suint- Aifiuu)  et  mUaUm  de  LoaTille. 

1715.1710. 

<>n  a  8«»u\vnl  rqu^U^  que  le  Ré^'cnl  avait,  en  touU^s  rhus<'s, 
prii  le  ouilre-pUnl  de  la  politique  de  L)ui8  \IV.  Il  est  vrai 
que  {N*D(lant  les  trois  premières  anntW's  de  son  p»uvernement 
il  a  pnUe  lt'»  mains  à  la  réaction  que  I*esprit  despotique  du 
Ui^oarque  «U'^funt  avait  rendue  inévitable  à  Tintérieur  du 
n'>auuie.  Mais  il  e>t  faux  qu'il  ait  volontairement  et  de  parti 
pris  renvers«»  le  système  de»  notre  politi(|ue  extérieure.  Il  en  a, 
tKitau  contraire,  n»spei*té  les  traditions  et  les  pro^AIés,  S*il 
y  fUl,  entre  la  France  et  TEspagne,  une  ruptun»,  rourtt»  mais 
•'ep«'n«lant  déplorable,  ni  l'initiative  ni  la  n»s[)onsabilité  n'en 
ri'Uit.iitent  au  duc  d*(  Orléans. 


I. 


\  peine  le  Régont  fut-il  entré  en  possession  du  p«»uvoir  qu'il 
til  trrire,  ««»us  le  n*)m  du  jeune  Louis  XV,  k  raml>assadeur 
^ainl-Aignan  «  qu'il  n'oublieruit  rien  pour  entretenir  Tintelli- 
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gence  si  nécessaire  au  bonheur  mutuel  de  ses  sujets  et  de  ceux 
du  roi  d'Espagne  (1).  »  Par  une  lettre  de  sa  main,  il  déclara 
lui-même  à  labbé  Alberoni  que  «  S.  M,  C.  connoltroit  certai- 
nement en  toutes  occasions  sa  passion  extrême  de  conserver 
et  d'affermir  pour  jamais  Tunion  qui  devoit  régner  entre  les 
deux  couronnes  (2).  »  Lorsque  le  maréchal  d'Huxelles  succéda 
à  Torcy  dans  la  direction  des  affaires  étrangères,  il  lui  onlunna 
de  renouveler,  sans  réserve  aucune,  les  mêmes  assurances. 
Jusqu'à  la  fm  du  mois  d'avril  1716,  quelque  raison  qu'il  eût 
de  se  plaindre  de  Philippe  V,  il  ne  cessa  de  répéter  à  son  am- 
bassadeur qu'il  devait  tout  faire  pour  entretenir  une  étroite 
amitié  entre  les  deux  cours,  pour  plaire  au  roi  et  à  la  reine 
d'Espagne,  pour  dissimuler  les  petits  mécontentements  (*apal)les 
de  diminuer  sans  profit  la  cordialité  des  rapports  (3).  Dubois, 
lui-même,  conseillait  à  son  maître  de  rester  fidèle  à  Talliance 
espagnole  et  le  poussait  à  entrer  en  correspondance  avec  Albe- 
roni par  l'intermédiaire  du  marquis  d'Effiat  (4).  Bref,  le  dur 
d'Orléans  fit  toutes  les  avances  et  tous  les  sacrifices  compatibles 
avec  la  dignité  de  la  France. 

11  ne  se  borna  pas  aux  paroles,  mais  poussa  jusqu'aux  actes. 
En  novembre  1715,  la  flotte  espagnole  du  Mexique  avait  été 
dispersée  et  en  partie  détruite  par  une  tempête.  Le  Régent 
s'empressa  d'offrir  à  Philippe  V  deux  de  ses  vaisseaux  p*>ur 
rapporter  à  Cadix  l'argent  retiré  du  fond  des  mers  (3). 

(l)LouU  XV  àSaint-Aignui,4  irptembre  1715.  A.  t.  bp^  t.fH,  fol.  113  :  •  J«  uiv  dii-fl  et 
pariant  de  Louis  XIV,  quelle  éloit  sa  tendresse  |HHir  le  roi  d'Espagne  et  rinicn^t  conma 
que  nous  avons  d'être  parfaitement  unis.  • 

(t)  Le  Régent  à  Alberoni.  le  4  octobre  1715;  iM'd.,  fol.  «M. 

(S)  U  Roi  à  Saint-Aignan,  U  mars  1710:  ibid.,  L  tSO,  fol.  30;  et  le  man*chal  d*Haielles  a« 
même,  «a%r{l  I7IG;  i6id..  fol.  f M  :  «  Je  vous  répéterai  aussi  à  cette oi'casion,  Monsieor,  qor 
Tinteotion  du  Roi  est  toujours  de  ne  rien  oublier  pour  entretenir  une  étn>ite  amitié  avr** 
le  roi  d'Esfiagne  et  que  8.  A.  R.  veut  aussi  apporter  tous  ses  soins  pour  la  rortiOer,  la  re- 
gardant  comme  très  nécessaire  pour  le  bien  de  l'un  et  de  l'autre  ro%aunie.  •  Ce  ne  fatqa's 
la  An  de  mars  1716,  d'après  Weber,  que  le  Régent  désespéra  d'une  alliance  Intime  a«fc 
l'Espagne.  Uird  $Unhope  à  lord  SUir,  m  mars  I7l(i.  0.  9.  Graham,  Annals,  L  3tk  Websr. 
op.  cit.,  p.  II. 

(I)  Mémoires  df  Toreif,  I,  fi.  Welier,  Die  qiêadrupel  AUianirom  JmMre^  nia,  p,  9. 

(M  Le  Régent  à  Fhillpiie  V,  ff7  novembre  1715.  A.  É.  Esp.,  t.  f  13,  fol.  13J  :  *  MonteigMor. 
attentif  non  seulement  a  ce  qui  fieut  plaire,  mais  à  ce  qui  peut  contenir  au  bien  «la  Tis- 
térêi  de  V.  M.,  J'ai  pensé  que«  dans  U  perte  malheureuse  qu'elle  a  faite  de  ta  totte  da 
Metique,  Je  pourrais  lui  être  de  quelque  utilitt^.  • 
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Lf*  difliculU'*8  qui  s  étaient  élevées  du  vivant  de  Louis  XIV 
entre  les  négvMiants  français  et  les  négociants  indigènes  dans 
presque  t4>utes  les  villes  de  la  Péninsule  ne  faisant  que  s'aggra- 
ver* il  se  montra  prêt  à  les  n'^gler  de  la  faron  la  plus  avanta- 
pruse  (>our  rEH{)d^aie  (1).  Bien  plus,  il  pmmulgua  rette  <»rdon- 
naiK'»'  pn'sque  barbare  qui  défendait  à  tout  Français,  sous  peine 
<k»  mort,  de  paraître  dans  la  mer  du  Sud  (2). 

Itens  ses  relations  ave**  les  autres  puissances,  il  ne  montra 
pa«i  une  moins  bonne  volontt*  à  Tégard  de  TEspagne.  En  vain 
l>et»rge  !*'.  avant  la  mort  de  Louis  XIV,  lui  avait  fait  ofTrir  tous 
les  «k*i  ours  (FargenU  de  vaisseaux  et  de  soldats  allemands  qui 
lui  seraient  n«^«*s8aires  pour  conquérir  la  rt''g<*nce  (3);  en  vain 
le  ruinte  de  Stair,  ambassadeur  du  roi  d'Angleterre,  lui  avait 
propoHé,  pendant  le  cours  du  mois  d'octobre  1715,  de  faire  un 
traitt' entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  qui  garantit  la  renon- 
•  iation  du  roi  d'Espagne  à  la  couronne  de  France;  il  n'avait 
voulu  voir  dans  ces  avances  «  qu*un  piègt^  pour  lui  faire  perdre 
Il  ciinfiance  du  Roi  Catholique,  •  et  il  avait  ré(>ondu,  non 
ans  tiauteur,  «  que  le  Régent  de  Franc  e  ne  connoi8S4»it  d'au- 
trr  intérêt  que  celui  du  Roi  et  de  l'État.  »  Le  se\x\  traité 
«ju'il  iM>urrait  accepter,  disait-il,  «  seroit  une  ligne  défensive 
(Miur  le  maintien  de  la  paix  (  t)  ». 

La  paix,  en  effet,  —  et  nous  touchons  ici  au  p4»int  essentiel  de 
U  |M)litique  du  Régent,  —  était  al>solun)ent  nécessaire  à  la 
France,  t'ette  vérité  ne  mérite  pas  «ju'on  i)renne  la  i)eine  de  la 
d*-m*  ntrer  si  l'on  songequ'en  moins  d'un  demi-sic»cle  le  rc»yaume 
atâit  sui»i>ort4'»  trentenleux  anncVsde  guerre  et  cjue  la  dernière, 
dunt  (»n  sortait  à  [>eine,  n'avait  \ms  duré  moins  de  treize  ans. 

t   ««ini  itcBAB  au  Rrff«*nt,  13  lU'v^inbrr  MiX  Ihni. ,  fol.  i«n. 

t  *«kai  lifnaaau  marrcbal  d*1lu««ll«>«,t  «Ift^riiibrr  ITI\  i6i'f.,  r4i|.  I.y».rl  DrtUraiioo  du 
•  tmm^Wf  nie 

I  X^mimiej,  Btêivtrt  rfr  fa  Hétffnrr,  {.  |.  |i,  30.  l-rlttr*  «le  DuImiU;  nu  II  de  «a  •rroodr 
«•tmwv  a  ta  Hayr  a%r«  ManlH>|ir.  rn  julllrl  nit*.  lu^trurtion  de  Innt  Mair«  janvier  ni\ 
lU*»^^  ff0€*.  ~  J«Hinwl  de  lor«l  Mjir.  f7  a»ûl  n^.  Mt«4rlUiM»ut  sutr  P«|>rr*.  ><>!.  ||; 
U«4<««  inm    -    O.  IKrIirr*  Pir  qunfir^f>^l-Allttimi  r-.M  Jnhrr,  17tH,  p.  4. 

I  |#  Iftraa.  A.  t.  I»p  .  Mrmotrrê  et  tt*>cumrHti,  t,  IMI,  f«»l.  55.  Xltmntitt  »ir  fori-yt  U  I. 
f  *^ia  <kn  »  «oti  dr  la  façon  la  plu»  r\ulcoir  ijur  i'»*»l  Ir  nu  d'Ui^l«-l(  m-  qui  a  pfi* 
i  .aiU«tJ«r  dr  vr%  %c^n  uUufii. 

raturtt  «     —  t.  u.  U 
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Combien  de  fois  Louis  XIV  avait-il  répété  à  son  petit-fils  qu'il 
fallait  éviter,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  toute  Oixasion  de  re- 
nouveler la  lutte,  le  redirons-nous  ici  (I)?  Le  duc  d'Orh^ans 
pensait  comme  le  Roi  son  onrle,  et  il  eût  été  fou,  sMI  eût  pensé 
autrement  :  «  11  jugea,  dit  avec  beaucoup  de  raison  Le  Dran, 
ce  premier  œmmis  des  Affaires  étrangères,  si  parfaitement 
informé  et  si  plein  de  sens,  il  jugea  qu'entre  les  principales 
obligations  qu'il  contractait  en  recevant  le  dépôt  de  Tautorité 
royale,  la  plus  essentielle  pour  les  peuples  du  royaume  était 
qu'il  suivit  ponctuellement  les  vues  du  feu  Roi  pour  raffer- 
missement de  la  paix,  et  S.  A.  R.  ressentit  encore  plus  vive- 
ment la  nécessité  d'y  travailler  efficaiement  lorsqu'elle  eut 
reconnu  elle-même  le  véritable  état  des  finances  et  jusqu'à 
quel  point  elles  se  trouvaient  épuisées  par  les  efforts  violents 
que  la  France  avait  faits  pour  soutenir  la  dernière  guerre. 
Tous  les  revenus  ordinaires  étaient  engagés.  Le  cn^dit  de  la 
couronne  avec  ses  sujets  et  des  sujets  entre  eux  était  totale- 
ment ruiné.  Les  fonds  manquaient  absolument  pour  payer  les 
troupes  et  pour  acquitter  les  autres  charges  indispensables  de 
l'État.  Les  campagnes  étaient  en  plusieurs  lieux  dénuées  d'ha- 
bitants propres  à  cultiver  la  terre,  et  la  durée  de  la  paix  était 
absolument  nécessaire  pour  le  succès  des  remèdes  que  S.  A.  R. 
se  proposait  d'apporter  à  tous  ces  maux  (2).  » 

Si  le  duc  d'Orléans  se  décida  à  entrer  en  négoiMations  avec  les 
autres  puissances,  s'il  se  rapprocha  de  l'Angleterre,  au  point 
de  conclure  avec  elle  une  alliance  étroite,  c'est  que  l'Espagne, 
sans  nul  souci  du  bien  de  la  France,  menaçait  la  paix  et  ne  te- 
nait nul  compte  des  avertissements  qui  lui  venaient  de  Paris. 
Mais,  alors  même,  le  Régent  agit  à  l'égard  de  Philippe  V  avec 
la  franchise  et  la  loyauté  la  plus  parfaite;  il  lui  communiqua 

(I)  Voir  les  dernitr»  rba|»itreft  du  tome  premier. 

(<)  Le  Dnn.  A.  E.  Esp.,  Mém.  et  [kn-.,  t.  140,  fol.  St.  —  Cf.  les  reUUons  do  r>mtiMttad— r 
allemand  P«*Ddtenrirdler,arH%éàPariftàla  Ûnde  ITIB.  Dam  une  dépécbeda  Ijaailor  HM» 
rilre  par  Weber,  Die  guadrmf^l-AUianz  vom  Jahrt  171S,  il  dit  que  les  flnaacet  fraa- 
çaiaes  o'etiaient  plut  et  que  Tarmee  est  en  pitine  dissolution.  M.  Weber  sjovio ,  il  est 
^rai ,  que  Peodlenriedter  «ojait  a%ec  det  lunetlfê  noirtt.  Ce  n'est  pas  notre  A%is.  Weter. 
op.  eit^t  p.  13.  Mêmoirt*  de  Torcy,  L  I,  p.  *>. 
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UKite>  It^  ouvertures  qu*U  fit  à  T Angleterre ,  toutes  relies  qu*îi 
en  nN;ut,  et  jamais  H  n*oublia,  dans  quelque  négociation  que  ce 
fût.  «le  sauwganler  les  intérêts  vrais  et  durables  de  la  cou- 
n>Dne  d*E8i>agne  (I). 


II. 


A  ces  pror^Hlés  de  tous  points  excellents,  comment  avait  ré- 
pi»ndu  Pliilippe  V?  Par  h^s  intrigues  les  plus  perfides  contre  le 
Ifouvemeraent  de  son  oncle,  par  les  mesures  de  défiance  les 
moins  justifiées  à  Tégard  de  la  Franc^e,  par  les  négociations 
enfin  l«*s  plus  contraires  au  maintien  de  la  paix  générale.  Il 
atteignait  à  la  fois  les  intérêts  du  duc  dOrléans  par  ses  préten- 
tions dynastiques  et  ceux  de  la  France  par  sa  politique  outre- 
cuidante et  U'Iliqueuse. 

On  n'a  pas  penlu  de  vue  les  instructions  que  lo  roi  d'Es- 
pagne avait,  malgré  sa  feinte  réconciliation  avec  le  duc  d'Or- 
Irans,  ré^ligées  au  mois  de  mai  1715  pour  le  prince  de  G*llaman\ 
»«  ambassa^leur  à  Paris,  et  Ton  sait  que  ce  monarque  avait, 
par  un  pouvoir  particulier,  autorisé  son  ministre  à  faire  au  mo- 
ment de  la  mort  de  Louis  XIV  «  les  protestations  ntH:«*sHain»s 
pour  arrêter  et  invalider  les  résolutions  contraires  à  84\h  dn>it.s 
et  Gûre  connoltre  la  ferme  intention  dans  laquelle  il  ét«»it  de  ne 
point  souffrir  qu'il  lui  fût  fait  aucun  pn'judice  et  de  maintenir 
inviolablement  ses  droits  royaux  établis  et  fondés  sur  les  lois 
de  France,  et  qui  ne  lui  étoient  pas  moins  acquis  par  son  aflec- 
tîtiD  spéciale  pour  la  nation  (i).  > 

<>n  n*a  pas  oublié  enfin  qu*à  la  première  nouvelle  de  la  ma- 
ladie dt»  I»uis  XIV,  Pliilip|»c  \  avait  r«'»solu,  au  cas  où  Tétat  de 
•OD  aïeul  viendrait  à  s'aggraver,  de  s'appnxiier  de  la  frontiên^ 
de  France  et  de  livrer  à  une  R«'*gence  le  gouvernement  de  son 

.|>  \Mt  •nianaeai  oor  dfpérli«d«  Miol-Aigoan  a  Huiolira,  17  juId  I7H.  A .  K.  C«p.,  t.  «ftl. 
t  m  a  Memmr^  éf  Vurt^f,  1. 1.  p  m. 

.ff  ^«ir  to»«  t.  Ihrr  lY.  rhap.  \lll  PiHi^mr*  donné*  au  prince  de  Ollamair.  le  l<i  mai 
tnv  II  Wrtirr,  op.  cU.^  p.  «0,  immnâll  que  Umle  la  pohtli|ur  de  MiUippr  V  flail  dorai- 
mÊ^pmn4t<0  49  biirc  valoir,  l«  rat  «chinant,  ar»  prHmUoiit  au  IrAoe  d«  Francr. 
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propre  royaume,  tandis  qu'il  irait  lui-même  en  aventurier  con- 
quérir celle  de  son  ancienne  patrie. 

Ces  folles  idées  eurent  Tissue  qu'elles  devaient  avoir  :  elles 
demeurèrent  absolument  vaines. 

Le  prince  de  Cellamare  ne  fit  point  usage  de  ses  protestations. 
Les  illusions  qu'avait  entretenues  en  lui  le  marquis  de  Lassai 
tombèrent  en  un  moment;  tout  ce  qu'avait  prévu  l'abbé  Mascara 
ne  manqua  pas  d'arriver.  Chacun  s'empressa  de  se  rallier  autour 
du  duc  d'Orléans;  la  volonté  de  Louis  XIV  était  le  prétexte 
avidement  saisi  par  ceux-là  mêmes  dont  le  cœur  s'était  montré 
tout  espagnol.  La  maison  de  Condé  déclarait  qu'il  n'y  avait  rien 
à  faire;  le  canlinal  de  Polignac,  le  marquis  de  Torcy,  le  maré- 
chal de  Berwick  affirmaient  que  l'entrée  du  Roi  Catholique  en 
France  donnerait  le  signal  d'une  nouvelle  guerre.  Pourquoi  dès 
lors  risquer  une  protestation  qui,  tout  en  demeurant  inutile, 
eût  irrité  au  dernier  point  le  duc  d'Orléans,  dans  un  moment 
où  on  avait  par-dessus  tout  besoin  de  l'union? 

Tandis  que,  par  ces  raisons,  le  prince  de  Cellamare  essayait 
d'endormir  le  mécontentement  probable  du  cardinal  del  Judice 
et  du  Roi  son  maître,  tandis  qu'il  s'efforçait  de  leur  démontrer 
qu'il  n'y  avait  nul  lien  entre  la  Régence  et  le  trône  et  qu'il  énu- 
mérait  complaisamment  les  noms  des  partisans  de  Philippe  V, 
la  maison  de  Condé,  le  romte  de  Toulouse,  le  duc  de  Noailles, 
le  maréchal  d'Estrées,  le  duc  de  Guiche,  tout  prêts  à  se  déclarer 
pour  le  roi  d'Espagne  si  Louis  XV  disparaissait  prématurément, 
il  avouait  dans  ses  lettres  au  marquis  de  Montéleon,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Londres,  c  que,  dans  l'état  pn^ent  des 
choses,  il  était  fort  heureux  qu  aucune  mention  de  Philippe  V 
n'eût  été  faite  dans  le  testament  de  Louis  XIV;  il  eût  été  impra- 
ticable de  confier  la  régence  à  un  prince  absent;  le  «lue  d'Or- 
léans était  le  maître  absolu  de  la  France  et  il  l'eût  été  de  toutes 
façons  (1)  ». 


(Il  T«>ul  fc  qai  prôri'dc  est  Un-  de  plu^ican  leilrcn  fort  importantes  :  !•  IHtrp  ayK^- 
graphr  rt  «rrrrte  ilu  prince  de  Ollamarr  au  rardinal  dcl  Judirr,  t  arptembre  1715.  A.  C- 
tRp.,  t.  <Ui,  f>  17;  <"  de|W^bcft  du  prince  de  Cellamare  au  marquis  de  Crimaldo,  f  etStef»- 
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Ijk  timidité  de  (.'^'llaïuare  se  trouva  justifiée  par  celle  de  son 
nulUv:  Philip[x*  V  ne  marcha  pan  plus  vers  la  frontière,  en 
apprenant  la  mort  <ie  Louis  \IV,  que  Tainbassadeur  n'avait  pro- 
l»-*t*'  ««n  Voyant  déférer  la  ré^'ence  à  Philippe  d^Orléans. 

C4*|>endant,  comme  il  était  inévitable,  de  vides  et  chimériques 
)»n»j«-tH  s'agitèrent  un  \n*{i  de  tenips  encore  dans  le  rerveau  de 
qutdques  courtisans.  On  se  parlait  à  mots  couverts  d'une  lettre 
érrii4*  par  l«*  chevalier  de  Liliers,  d  où  il  ressortait  que  Louis  XIV 
avait  jaiiis  promis  au  duc  de  Bour^of^ne  de  nommer  le  roi 
d»f)apie  tuteur  hononiire  du  jeune  Dauphin,  et  d'éUiblir  un 
0»D.H«*il  de  Régence  comi>osé  des  grands,  d'un  député  de  chaque 
parlement  et  d'un  de  chaeun  des  trois  Ëtats  de  chaque  pn>- 
TiDce. 

im  pn*ten4lait  mémo  que  Luiis  \1V  avait  remis  au  che- 
valier de  Liliers  un  second  U*stament  contenant  ces  dispositions, 
afin  qu'il  en  fit  usagt*  si  le  duc  d*(  Orléans  violait  en  quelque  façon 
la  lettre  ou  l'esprit  du  testament  déposé  au  Parlement  (I). 
I*re*4iue  t4>us  les  jours,  Liliers  n.vevait  des  lettres  anonymes  où 
««  le  menaçait  de  le  tuer  s'il. persistait  <\  ne  pas  produire  le 
U^tameut  d«»nt  on  le  cn»yait  dé[)ositaire.  Il  s<«  vit  enfin  obligé 
d'n  rire  au  Régent  p4»ur  désavouer  C4»  prétendu  déjx^tet  de  lui 
rfmettre  en  même  ti^mps  la  copie  des  lettres  qu'il  avait  effecti- 
vement ailressH^s  au  n»i  Louis  XIV  (2). 

Quelques  semaines  plus  tard,  on  annonçait  que  le  Omseil  de 
Tastille  avait  présenté  au  roi  d'Espagne  uneronsulte  solennelle 
|«mr  pn»tester  contre  le  testament  de  I^)uis  XIV  et  les  mesures 
qui  avaient  suivi  la  mort  de  ce  prince.  Philip|)e  V  sVtait  vu  eon- 
traiut  d'imposer  silence  à  ses  sujets  tn»])  zélés,  afin,  disait-il,  de 
Detn)ubler  ni  l'union  ni  la  paix  (3). 

Enfin  ti>us  ces  bruits  vrais  ou  faux  tt»mbèrent  :  on  sut  que 


nu.  ^maoi  1*.  i:»t.  1.  %M0\  s-  Icttrr  de  OUam«rc  a  llunlrlo<m,  10  «rpirmiirr  I7n< 

ft  I.  t•^«  t.  tui,  r« 

I-  A    I    Itft ,  Mémfi4rrê  et  Docym^nta,  I.  135.  t^  Irltrr  da  rbe%ftlkr  de  l.ilirn  »«*  tmu%r 
Am*  tr»  %<ilaflK^  d'ItpMiM*-  nid.  I   |»ariir,  â  U  dair  da  iRaoul. 

(Si  «a*»!  *!««*■  Ml  in«n«rli«l  d'HutrlIr»,  3  noirtntirr.  el  tu  Riil.1l  ao^fmlir^  I7IV  A.  t- 


i 
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Grimaldo  KÏ^tait  résigné  à  approuver  la  réserve  de  son  ambas- 
sadeur et  que  Philippe  V  avait  daigné  donner  au  duc  dOr- 
léans  quelques  assurances  banales  de  son  bon  vouloir  (I  ). 

On  se  rabattit  alors  sur  le  dénigrement  systématique  «lu  goa- 
vernement  et  de  la  personne  du  Régent.  On  se  plut  à  lui  préilire 
la  plus  f&cheuse  destinée  et  chacun  fit  sa  cour  au  roi  d*EspagIX^ 
en  peignant  son  rival  des  plus  noires  couleurs. 

Si  les  politiques  sensés  comme  Cellamare  et  Montéleon  se  bor- 
naient à  blâmer  en  termes  mesurés  et  d*ailleurs  fort  justes,  le 
régime  des  conseils  inauguré  en  France  moins  de  quinze  ans 
après  que  la  France  avait  tenté  Timpossible  pour  le  détruire  en 
Espagne  (2),  la  plupart,  esprits  passionnés  et  jaloux,  accueil- 
laient avec  joie  et  exagéraient  à  plaisir  les  pires  rumeurs  ré- 
pandues en  France  par  les  ennemis  du  duc  d'Orléans. 

Tandis  que  Tabbé  Mascara  effarouchait  la  pudeur  du  roi 
d'Espagne  par  le  récit  des  désordres  qui  scandalisaient  Paris, 
le  cardinal  del  Judice  lui  montrait  la  guerre  religieuse  prête 
à  fondre  sur  la  France  et  la  vraie  foi  vaincue  par  la  fureur  des 
Jansénistes  et  des  libertins.  Le  plus  violent  de  tous.  Don  Félix 
Comejo,  secrétaire  de  l'ambassade,  entretenait  soigneusement 


(I  )  f;riro«ldo  à  Cellamare,  «6  aeptrmbrr  ITI5.  Philippe  V  au  duc  d*Orlr«iu,  l«  aefÂfwbft 
niS  (autographr).  A.  E.  F.ip.,  I.  UB,  ^  16  :  «  Voui  pourra  juger  de  la  live  douleur  que  ■* 
cause  la  perte  que  Je  vient  de  faire  du  Roi  mon  grand-pereel  je  ne  doute  pet  non  ptetde 
relie  que  \ou%  en  aurei  ressentie.  Les  sentiraenU  que  %ous  me  témoignes  dans  cette  tumeatt 
orcatlon  et  let  atsurances  que  ^ous  m'y  donnei  de  \otre  amitié  répondent  à  relies  qs* 
J'ai  pour  \ous,  et  loua  de\ex  ^tre  persuadé  que  pendant  que  veut  eontribuerex,  roaae 
«out  m'en  atsurei,  A  la  ptatt  où  voué  ^fr«,  aux  iniéréis  de  ma  couronne.  Je  tratmilkni 
autsi  a«ec  bien  du  plaltir  i  tout  ce  qui  pourra  ^tre  avantageux  à  ceux  du  Roi  mon  mt%f, 
l*C«p«gDe  et  la  FraniT  devant  ftre  désormais  plus  unies  que  Jamais  par  toutes  tartes  de 
ralMtns.  Je  serai  aus%i  fort  aise  de  vous  faire  voir  dao«  les  orcssions  qui  se  reocoatreroai 
qu<  /«••  9tHttmrnlê  ç«f /ai  ptmr  vom»  $ûnl  teU  qur  rtmâ  pomm  le*  déêirtr.  » 

(«I  (HIaniarr  a  Montrleon.  10  septembre  1715,  A.  I-.  Esp.,  t.  Mft,  r^  llti^  Apres  «voir  eipoa* 
IVrKsni«aU(iode«ronseiU,  il  aj«Hiie  :  •  tls  ont  babillé  leur  gouvernement  a  Pespagnolf: 
mai*  la  ({«tlille  leur  ira  aussi  mal  que  la  cravate  nous  alUit  mal  à  nous-méme  an  dcbsL  • 
Il  remarque  que  «  ce  «vMeme  avait  du  DMtins  pour  lui  en  Espagne  la  tradition  et  le  roosre* 
it*menl  gênerai.  •  Mtmtfleon  rép<kod  avec  l>eaunmpdesens,  k  30  tepteml>re  (lAt^  f  t* 
•  Crro  que  en  la  vtvrsji  dr  la  Nscion,  sera  menos  supportable  de  lo  que  fue  la  cttrbata  a  ■■ 
k«t*aAitl .  la  multi|tlt<  idsd  de  Uis  Cnnsejos  fUe  la  mavttr  y  mas  necesaria  planta  en  tipa*' 
|M>r  tus  dtlaiatltt*  Domtouv»  miembros  secrrgados  de  la  calteta.  y  por  la  diferencta  de 
Us  Dsiiitaes  v  levés,  >  itto  lodo  e«4o  han  sido  inlnitus  los  locombenienles»  «eritcandoir 
el  a\H^ma  n>rr«i//io  t^^/imi  ;m>uimi«.  >o  es  lo  wismo  en  la  Francia  qœ  pone  sa  ■ay*' 
f  urrrs  m  la  unii«  }  dt«t*<^4-K«  de  sus  Istados  sugett^  A  «na  misaa  Ley«  etc.  • 
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kr«  horreurs  que  les  morts  de  17 12  avaient  fait  naître  dans  Tàme 
uiuon*e  de  Philippe  V  <l). 

AuMt,  {Mandant  pluAieurs  mois,  la  principale  pnK>ccupation 
du  Conseil  des  aflaires  (Hrangères  et  de  Tambassadeur  Saint- 
AUrnan  fut  de  démontrer  à  TKspagne  que  le  gouvernement  du 
dur  d^Jrléansse  soutenait»  que  le  royaume  était  tranquille  et 
que  Tunion  de  tous  ceux  qui  avaient  part  au  pouvoir  devenait 
de  jour  en  jour  plus  parfaite  (2). 

l>»nu|ueces  assurances  eurent  produit  leur  effet  et  lorcé  les 
DiinistreH  eî4i»aKn<»l«  et  les  rt^présentanls  des  puissances  accn'»- 
ditt-H  ù  Madrid  à  baisser  le  ton,  lorsque  Philippe  V  eût  perdu 
toutrH{)oir  d'une  révolution  pacifique  qui  lui  permit  de  se  subs- 
tituer à  son  adversaire,  il  commenta  à  ne  plus  ménafrer  les 
marques  de  sa  mauvais'  volonté  au  gouvernement  fran- 
t.*ais. 

Il  envoya  des  ingénieurs  dans  les  Pyrénées  pour  relever  sur 
la  frontière  de  France  les  fortifications  qu*on  avait  lais^'^estom- 
ti«»r depuis  I7t)l  (:i).  Maissurtout  il  prit  k  l'égard  des  nég^n'iants 
frani;ais  établis  en  Espagne  une  S4Tie  de  mesures  aussi  pn'^ju- 
dit-iables  à  leurs  intérêts  que  contraires  à  leurs  privilèges. 
On  se  rappelle  quVn  vertu  des  traités  conclus  entre  la  France 
t't  TEspairne,  depuis  la  paix  «les  I*j'réiuH*s  jusqu'à  c<»lle  de 
Riswyck ,  les  Français  qui  s'établissaient  en  Esi>agne  [Miur  y 
faire  le  coimnerce  y  jouissaient  d'une  situati<»n  i)articuliére  et 
avantageuse  (  1).  Ils  n'étaient  pas  soumis  aux  taxes  du  com- 
merce kïcal  et  ils  ne  n^ronnaissaient  d'autre  juridiction  que 
ct^lle  d«'  leurs  consuls. 

Lt^s  rouunen;ants  indigènes  et  les  autorités  locales  sup|K)r- 
taif-nt  a\ec  d'autant   plus  de  peine  cet  état  de  choses  fâcheux 


1  li««r««l  ér  lU«ir«,  Arch.  d'Alcal»,!.  vrrs.  LrltrM  de  Com«*Jo  a  Grimaldo  ;  Hlmaorat, 
bt  I.  «M».  Mial-Alffttan  au  Roi.  M  •4»ptrml*rr  Ill.V  A.  t.  £«|*-.  I-  «M.  t*  Itn.  Ixn  V^moirr* 
4r  r«w«ir  •!  I  p  113)  «iirnal^Qt  a^er  »ftlii  lr«  rait|M»rU  de  (^llamarr  «ur  \r%  di«i«innaet 
U«  Irn«l4r«  9«*ll  attend  en  Iranre. 

t  t»  a^t^kal  dHuiellefta  ^lnl-4iffnan.  7  im  (otire  HIS.  A.  C.  t%\%^  t.  «M,  P*  m,  vaint- 
immm  M  MM,  M^M*  date  ;  i6i«t ,  t  «M.  f**  ill. 

>>aainl'AAcftaaaaR**fent.  U  ikrlolirr  171^  /6i'i.,  f  «M. 

I'  lt4f  tome  L  U\Tr  IV.  rlu|i.  «m. 
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pour  leurs  intérêts  ou  pour  leur  dignité,  que  ravènemeat  d*une 
dynastie  française  avait  singulièrement  multiplié  le  nombre 
des  Français  qui  venaient  chercher  fortune  dans  la  Péninsule. 
On  en  a  vu  la  preuve  dans  le  procès  du  cordelier  Le  Marchand. 
De  là,  des  conflits  presque  journaliers  qui  éclataient  tantôt  sur 
un  point,  tantôt  sur  un  autre. 

Au  commencement  de  décembre  1715,  le  roi  d'Espagne  ré- 
solut d'enlever  aux  Français  du  royaume  de  Valence  leurs 
exemptions  et  leurs  privilèges.  Il  prétendit  les  assujettir  aux 
impositions  malgré  les  articles  des  traités.  Peu  de  temps  après, 
une  mesure  analogue  frappa  ceux  de  Barcelone  :  on  les  contrai- 
gnit à  loger  les  gens  de  guerre. 

Le  gouvernement  du  Régent  protesta  et  Saint-Âignan  dut 
aller  solennellement  présenter  au  roi  d'Espagne  tous  les  ar- 
ticles relatifs  au  commerce  des  traités  conclus  entre  la  France 
et  l'Espagne  depuis  l'avènement  de  Charles-Quint.  Rien  ne  fit 
impression.  Philippe  répondit  sèchement  à  l'ambassadeur  qu'il 
pouvait  faire  partir  pour  Paris  un  courrier  porteur  de  ses  plain- 
tes, mais  qu'il  ne  changerait  pas,  quant  à  lui,  ses  dernières 
résolutions.  Alberoni,  que  Saint- Aignan  alla  voir  ensuite  ,  re- 
jeta toute  la  faute  sur  le  cardinal  del  Judice,  mais  refusa  de 
tenter  aucune  démarche  contraire  auprès  du  roi  d'Espagne. 
Or,  selon  Saint-Aignan,  comme  jadis  d'après  Amelot,  il  y  allait 
de  tout  l'avenir  du  commerce  français  (1). 

Le  duc  d'Orléans  ne  céda  rien  sur  les  principes  et  prit  même 
une  ou  deux  mesures  de  représailles  d'ailleurs  fort  légères  et 
secrètes  (2)  ;  mais  il  fit ,  dans  l'ordre  pratique ,  d'importantes 
concessions.  Il  enjoignit  à  son  ambassadeur  d'examiner  toujours 
ce  qui  était  juste  et  fondé  dans  les  réclamations  des  particuliers 

(t)  Saint-Aignan  au  maréchal  d*Ha\cllc8  et  au  Roi,  9  et  U  dôi-embrc  ITIS.  a.  t,  Eap.» 
t.  «15,  r*»tHri  ta». 

(i)  ht  marérbal  d'Huxelles  A  8aint-Algnan,  tt  novembre  tIfS.  A.  £.  Esp.«  t  «M»  r*  Tt  : 
•  Il  importe  de  faire  toml>er  la  maDufarture  de  drapa  de  Valdcmoro  (près  Madrid)  po«r 
i|ue  notre  commerce  ne  perde  pa»  ce  dcl>oucbé.  On  s'efforcera  donc  de  faire  revenir  •■ 
France  le  S'  de  la  Chapelle  qui  la  dirige,  si  réellement  c'est  lui  qui  en  fait  la  proapê' 
rite;  on  lui  donnera  un  emploi  d'un  retenu  fl\e  de 3.000  livres.  •  l.e^  cooacils donnés  par 
l'amtMissadciir  au  directeur  de  la  manufacture  de  Valdemom  eurent  pour  résultat  de  fkirr 
mettre  ce  malheureux  en  prison.  Saint  Aignan  au  maréchal  d'Huielles;  i6id.,  f*  al. 
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r\  (if*  nt*  pas  sVngagtT  à  la  légère  dans  des  revendications  qui 
nuiraient  à  Tunion  politique  si  dt^sirable  entre  les  deux  nations. 

Il  lut  pre8(*rivit  également  dempécher  les  consuls  d*étendre 
hnir  juridiction  au  delà  des  bornes  marquées  par  les  traités,  et 
Tautorisa  à  rechen*her  toutes  les  usurpations  faites  depuis  Ta- 
^ tenaient  de  Philippe  \\  pour  y  coupiT  court  d*accord  avec  le 
pHitemement  es{)agno|.  Il  re<*onnut  enûn  qu  on  pourrait  dis- 
tuKjnier  entre  les  Français  établis  depuis  longtemps,  formant 
communauté  aviv  ceux  du  pays,  devenus  pour  ainsi  dire  Es- 
pagnols, et  les  marchands  de  passage,  ne  séjournant  que  le 
temps  de  faire  fortune.  Mais  il  exigea  que  tout  œ  qui  siérait  re- 
lira aux  (Yançais  le  fût  aux  autres  étrangers,  et  que  tout  ce  qui 
iiYait  acconié  aux  étrangers  le  fût  aux  Français  (1). 

<W  preuves  d'un  désir  sincère  de  Ixmne  entente  ne  satisfl- 
rrot  p<»int  le  roi  d*Espagne  :  «  Il  sembloit,  dira  Saint- Aignan, 
qoe  les  autres  puissances  nVussent  d  autre  but  que  de  ruiner 
lecommerce  françois  et  que  le  gouvernement  espagnol  favorisât 
ee  pciijet  (i).  » 


i;i. 


La  jalousie  de  Philippe  \  contre  le  Régent  et  ses  intérêts 
personnels  n'étaient  pas,  il  faut  le  reconnaître,  les  84*uls  motifs 
qui  guidassent  la  politique  espagnole. 

Il  y  avait  chez  le  Roi  et  chez  ses  ministres  un  désir  extn'^me 
d'échapper  au  joug  de  la  France  et  des  Fnmçais.  Philippe  \ 
«Vtait  cru  à  la  veille  de  reprendre  à  Té^rard  de  la  France  et  du 
jeunt»  I»uis  XV  le  nMe  que  pendant  tint  d'années  Louis  XIV 
avait  joué  vis-à-vis  de  lui  et  de  l'Espagne;  il  s'était  vu  en  es- 
prit le  maître  eiïectif  (h*  deux  grands  royaumes  et  le  conseiller 

(t<  fii>f«i4«  4érrvl  a  d«*man4^  au  roi  d'E«p«jni<*  pour  a««urrraa«  Piancalt  l««  ■%an- 
U9f  •rnvd^*  am  AofUU  par  k*  tmiti^dr  rooinirrrr  «igné  a  Madrid  k  Hdcrrrobrr  1715. 
A.  I.  Kipw  t  C»,  r  47.  ftaiDlAl«nan  au  duc  d'Orlran»,  13  drc«mbrr  17IX  /&i<i..  I.  ««3, 
rm 

't-  «Msi  àl«MAau  Marchai  d*Hu«cll(»«,17  juin  I7lit.  K.  t.  R«p..  t  tll.  f*  *M;  fl  nombre 
é^4*pérhr%  ér  Mlnt-Alfnaii,  dea  »i\  |irrmiort  mott  dr  1710.  /6id.,  t  iM»,  «fiO  ri  *M. 
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toujours  écouté  d*un  jeune  prince,  ûls  de  son  frère  bien-aiiné. 
Ce  fantôme  lui  avait  échappé.  Du  moins  voulait-il  être  plei- 
nement le  maître  chez  lui.  Ce  n*était  plus  le  jeune  homme 
inexpérimenté  venu  en  Espagneà dix-sept  ans; c'était  un  prince 
de  plus  de  trente-deux  ans,  mûri  par  des  épreuves  qui  d'ordi- 
naire se  rencontrent  à  peine  au  cours  des  plus  longs  rèfrnes. 
Le  Régent,  d'autre  part,  était  bien  loin  d'être  un  Louis  XIV  ;  il 
n'était  ni  l'aïeul  ni  le  sauveur  de  Philippe  V;  il  débutait  dans 
l'exercice  du  pouvoir  ;  il  était  contesté,  méprisé  même  et  mé- 
prisable par  maint  côté.  On  conçoit  que  le  gouvernement  es- 
pagnol se  montrât  singulièrement  chatouilleux  toutes  les  fois 
qu'un  conseil  venu  de  France  semblait  ramener  les  traditions 
du  passé  et  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  la  nation. 

Alberoni  avait  merveilleusement  compris  cette  disposition 
des  esprits  et  il  avait  résolu  de  la  flatter  et  de  l'entretenir  pour 
arriver  lui-même,  tout  étranger  qu'il  fût,  au  poste  envié  de  pre- 
mier ministre  d'un  roi  timide  et  absolu.  Il  avait  eu  des  confé- 
rences avec  les  plus  Espagnols  des  Espagnols ,  les  ducs  del 
Arco,  d'Arcos,  de  Veraguas,  le  comte  de  BaAoset  le  marquis  de 
Mejorada.  Le  premier  résultat  de  leurs  entretiens  avait  été  la 
suppression  de  plusieurs  régiments  et  escadrons  afin  que,  sous 
le  prétexte  de  la  réduction  de  l'armée,  on  pût  se  défaire  des 
ofliciers  étrangers.  Peu  importait  à  Alberoni  que  les  partisans 
de  l'Empereur  et  ceux  du  roi  de  Portugal  se  montrassent  en- 
chantés et  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  pût  s'écrier  un 
jour  «  que  l'Empereur  était  vraiment  bien  servi  à  Madrid  et 
que  les  événements  de  cette  cour  ne  ressemblaient  à  rien  ». 
A  peine  é<*<>utait-il  les  observations  du  gouvernement  français 
qui  déclarait  c  ne  pouvoir  comprendre  cette  diminution  dt^ 
troupes,  alors  que  S.  M.  C.  avoit  des  prétentions  sur  l'Italie 
et  qu'elle  devoit  au  moins  s'y  faire  craindre;  que  l'Empereur 
n'avoit  aucunement  abandonné  ses  vues  sur  l'Espagne;  enfin 
que  ctTtaines  provinces  étoient  prêtes  à  se  soulever  (1).  »   Il 


(1>  Salnl-àiiinan  au  Roi,  M  jnn\lrr  nin  A.  K.  Esp..  t.  tta.  f^  39.  1^   Roi  i  SaiDl-^ 
15  jantirr  cl  n  U'\fitT  1716;  %f,%fi.,  I.  iWï,  f  *75  et  t.  iW,  t*  M.  UémoirtM  et  Torep,  I.  ï. 
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rvpoodait  que  «  ce  que  Ton  disoit  des  desseins  de  TEmpereur 
f-ioit  autant  des  visions  ;  que  c*étoit  un  effet  des  méfiances 
••nlioaires  que  la  France  faisoit  par(»ltre  en  toutes  rencontres; 
on  pouvoit  croire  que  le  duc  de  Parme  étoit  plus  en  situation 
i)U^  penonnedc  prendre  part  aux  alarmes  des  princes  dltalio; 
il  or  sVndorrooit  pas  sur  ce  qui  re;2rardoit  les  intérêts  de  son 
maltn*;  quand  il  ëtoit  tranquille,  c'était  parce  (|u*il  étoit  mieux 
instruit  qu'un  autre  de  ce  qui  pouvoit  y  avoir  rapport;  le  roi 
*i  Enptujne  navoii  besoin  des  conseils  de  i>ersonne  et  inmvoit 
f'»r1  bien  se  passer  de  ceux  de  la  France^  il  rotiseilloit  ù 
rambnssadeur  de  se  tenir  en  refH)S  ;  on  ne  voyoit  jminl  que 
te  $in  if  Espagne  allât  s'inquiéter  des  résolutions  que  Von 
jHHtnfit  prendre  dans  les  conseils  du  gouvernement  franrois; 
d  Hnit  étonnant  qu  on  ne  roulùtp<ts  lui  laisser  la  même  liberté 
qud  laissait  aux  autres  (1).  >  Il  se  m(K|uait  de  ceux  qui  lui 
diimient  que,  s*il  8*appuyait  exclusivement  sur  les  F^spagnolH, 
il  ne  jouirait  [»as  de  son  élévation,  parce  (|ue  ceux  (|ui  se  se- 
raient servis  de  lui  pour  abattre  Tinfluence  Trançaise  se  retour- 
neraient contre  lui  pour  abattre  Tinlluence  italienne  ;  il  sentait 
•ju'il  ne  pouvait  s  élever  que  par  une  réaction  contre  le  n'^pime 
prrc<tlent;  et  quel<|ue  tentation  <)uMmaginàt  pour  le  gafrner  le 
k*tHi\emement  français,  il  la  repoussait  avec  des  mépris  qui  te- 
naient plus  de  rinsolonce  que  de  la  vraie  hauteur  (2).  Qu*on  en 
juge  jiar  cette  »<*ène  qu'il  fit  un  jour  à  Siiint-Aignan. 

Lambassaileur  était  allé  trouver  Alberoni  qui  résidait  alors 
4  Aranjuez  avtH:  la  cour,  et,  comme  il  avait  commencé  Tentre- 
tieo  par  quelques  phrases  banales  d'usa^^e  «^ntre  gens  [>oliH,  il 
tétait  vu  arrêté  tout  net  par  labbi'  qui  lui  avait  demandé  brus- 


f  m  m.  T(ifr|  rrrlmt  rnrore  tur  ce  tujrt,  1. 1,  p.  W  <tt;  il  <l^|M*int  U  MlitfjHiJoo  àte% 
9tmÊ*^tm\  g>|iKgnnh  rn  %o>anl  dimlnufr  U  inaUi>n  du  Roi  ri  lot  rorpt  rl/anfim  H 
*P^*v  ^iv  ruili«ft«*deur  de  rnince  Tul  Xttt  mal  n\u  qiund  II  f»M  m   pUindrr  dv  crU« 

(  «uai  AMTMii  au %kA.  a  \^\t\rt  1710.  A.  t.  E«p.,  t.  «le.  r*  tn. 

t-  l«  u  4<»«ibre  IIIA.  »«lnl-Algnaa  rmlt  «ocor<>  qu'il  «unira  de  SaUrr  les  vues  d'Al< 
**««ui  aur  Vt  rtafvan  de  cardinal  ri  m^mr  aur  U  place  de  premier  mlnUIre  pour  fairr 
^  lui  kial  re  qu'on  %oudra.  «ainl-Aiiinan  au  duc  d't)rlcan«.  ihnU,  l.  tl\,  t*  190.  Le  duc 
<^W*aaa  ménmwif  de  le  ^%uft  al  im  |»eul  (leltrc*  du  Xi»  janvier  «t  du  U  récrier  niu». 
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quement  «  si  c'étoit  des  compliments  qu'il  venoit  lui  faire,  panv 
qu  en  ce  cas-là  il  le  remercieroit  de  sa  visite,  n'ayant  pas  de 
temps  à  perdre  à  ces  inutilités  ».  Saint- Aignan,  sans  se  laisser 
déconcerter,  répondit  qu'il  venait  de  nouveau  s'iissurer  <le  ses 
bonnes  intentions  ;  que  cette  démarche  était  ordonnée  par  le  roi 
de  France;  qu'il  ne  lui  demandait  ri^n  d'ailleurs  qui  ne  fût  con- 
forme à  son  attachement  pour  Leurs  Majestés  Catholiques.  «  Je 
suis  honnéle  homme,  »  répliqua  sèchement  Alberoni,  L'ambas- 
sadeur le  pria  de  donner  une  réponse  plus  précise  qui  fût  ca- 
pable «  d'empêcher  l'effet  des  mauvais  offices  qu'on  pournût 
lui  rendre  ».  Alberoni,  commençant  à  se  fiurher,  déclara  qu'il 
connaissait  depuis  longtemps  l'esprit  méfiant  des  Français; 
qu'il  ne  s'engagerait  à  rien  de  particulier,  et  qu'il  ne  voulait 
aucune  sujétion  du  roi  d'Espagne  par  rapport  à  la  France.  «  Je 
ne  lui  laissai  rien  ignorer,  raconte  Saint-Aignan,  de  tout  ce 
qu'il  se  pouvoit  proposer  d'utile  et  de  flatteur  de  vos  bontés  et 
de  votre  reconnoissance.  Tout  autre  auroit  été  ébloui  ou  embar- 
rassé du  champ  quej'ouvrois  à  ses  désirs,  mais,  pour  lui,  il  reçut 
mes  offres  avec  le  sang-froid  d'un  homme  dont  l'imagination 
est  accoutumée  aux  plus  grands  objets  et  qui  croit  voir  des  routes 
plus  courtes  et  plus  sûres  pour  réussir  dans  tous  ses  desseins.  » 
Lorsque  Saint-Aignan  lui  demanda  ce  qu'il  devait  répondre  au 
Roi  :  «  Vous  venez  me  tendre  des  pièges,  s'écria  Alberoni,  je  ne 
veux  plus  vous  voir  !  Je  ne  me  soucie  ni  de  vous  ni  de  vos  offres  !  » 
— «Je  vous  permets,  repartit  Saint-Aignan,  d'avoir  de  moi  comme 
particulier  tous  les  sentiments  qu'il  vous  plaira,  mais  je  vous  prie 
de  vous  souvenir  qu'en  quaUtéd'ambassadeur  de  S.  M.T.C.  jene 
puis  pas  avoir  la  même  indulgence,  et  je  crois  que  vous  êtes  le 
seul  homme  qui  pût  se  résoudre  à  marquer  de  l'emportement 
dans  une  occasion  pareille.   »  L'ambassadeur  ayant  laissé  en- 
tendre qu'Alberoni  gouvernait  la  Heine,  celui-ci  entra  dans  une 
véritable  fureur.  Il  se  calma  enfin,  répétant  «  que  toute  cette 
cx)ur  étoit  une  vraie  comédie  dont  il  éloit  bien  las,  qu'il  s  esti- 
meroil  trop  heureux  lorsqu'on  lui  permettroitd'en  sortir,  et  que 
tout  Son  plaisir  seroitpour  lors  de  voir  l'embarras  des  nouveaux 
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êcifun.  »  So8  (lerniers  mots  furent  à lavenant  du  reslo  de  Ten- 
Uvtien:  il  d^lara  à  Saint-Aignan  <  qu'il  ne  vouloit  plus  avoir 
a\ecluique  le  uioinn  de  commerce  possible  (1).  » 

Ain«  toute  tentative  d'entente  et  d'accommodement  avait 
nbuoe;  ce  n'est  quaprt^s  cet  insuccès  que  le  gouvem(*ment 
fram.-ais,  qui  avait  tant  fait  durant  une  année  pour  gagner  Al- 
hrn.ni,  fk»  tourna  contre  lui  et  chercha  à  le  renverser  <2). 

N  y  avait-il  là  (|u'uD  simple  caprice  de  la  part  du  Régent?  Ou 
miUit-il,  comme  i»n  l'en  accusait  à  Madrid,  intervenir  dans 
lr«  affaires  du  roi  d'Espagne?  Nullement.  Les  instructions  qu'il 
(V>Qiuut  sur  ce  point  étaient  les  plus  cat<'*goriques  du  monde,  et  il 
iuodt*rait  de  iuut  son  pouvoir  le  zèle  un  [>eu  inquiet  de  son 
unbaaaaileur  (3). 

Mais  il  ne  fMiuvait  guère  ne  pas  chercher  à  agir  sur  le  gou- 
1  «moment  espagnol  quand  il  savait,  à  n'en  pas  d<»uter,  que  ce 
pm%emement  avait  pris  en  Europe  une  attitude  peu  conforme 
aux  tntt*r^ts  de  la  France,  bien  avant  que  la  France  eiU  entre- 
prit aucune  négociation  séparée,  et  que  l'Espagne  continuait  à 
OH-narer  la  \mx  gi'^nérale. 
<^  a  déjà  maintes  fois  reconnu  que  la  situation  de  l'Espagne, 


I  L#  «•TM'tel  nia\(*llc«  au  dur  dr  »alol-Aiffnaa,  M  fc%rlcr  1710.  ibid.,  t.  ifti,  h  SI  : 
•  ui«M»  U  paroa.  par  rr  qu'Alb«rool  «ont  a  dit* que  reui  qui  <»al  la  prlncifiale  autorité 
4am%  W  t<Hn<fBrai»m  de  Madnd  iup|Ni«f  ot  qur  la  ^ranrc  \rut  RtKivrrDrr  l*l'*|iaRQC.  Il  faut 
#«n»r  a«w  uar  extrémt  attrotkm  dr  dtmnrr  lieu  de  conSrmcr  cet  aoup^iin*  dont  il»  «r  %eni- 
rmttA  «•*•  Jouta  p(wr  mcllrr  le  Rot  Catlinliqur  ri  la  llehi<«  m  draarifr.  Ce  rriinK-tir  n*r«t 
paa  umitMu  H  II  a  aou^enl  «enl  de  pn*le\le  ptn.r  Ater  au\  mioitlrr*  du  Roi  la  ctinBance 
^  c*  pd»rr  ItrvI  %ral  ce|»eiidaDt  que  le*  F«|uamiU  en  ont  |iaru  moiiit  alamietque  1rs 
■  qu'il  aadiniseQ  diffi^renU  tenpftdjin*  l'adinifit^lratHinde*  affjirr*  ri  querruxdrt 
t  q««  anol  rrtardea  ci^mme  mleut  loientionnr*  et  l«  plu»  f*a|«ble«  dr  lucn  «er^ir 
Ir  Ifli  leur  Mallre  (Mt  aou^eot  terooiKnê  tftmtiirn  lU  dr^intimt  que  Ir  f<*u  Rfi  «iMilût  en- 
t*^  phH  partir  a  lirremeot  dana  la  ronnot««4nf  e  dr*  .»fTjtre«  de  leur  monanhir .  mal*  le* 
lra^«nutcka*«««ea  tc«ute«manirret;et  t  ««aime  il  ne  iou\iendrt>lt  (mk  de  lau*er  «ub%iftt4  r 
b  wf(iiu  qw*  k  K*H  Di  V*  le  dur  d'Orlran»  «(>ulii««riii  non  •eulrmrnl  «r  mrli-r  de«  af- 
ttm^ém  gfnutrriHinrQi  d*l  «pa«ne,  mau  même  a|>|Mtrlrr  te  moindre  obMat  le  aui  re«(tlult«m* 
^»  •  W  junrra  è  |irf>p***  do  prendre  |K>ur  le  birn  de  te%  ariaires,  ^ou«  de^ei  n)o%urer 
*t*rtmÊmrmt  \*f  drmarrbe*  et  %oû  pantlet  iiMjiet  le«  (ma  que  le  bien  dr«  affaire*  deiiian- 
4rn  que  %*tm%  CaMiM  quel<|ue  repn'wenlalion.  • 

lu*»  bratfoup  d*aulr<-«  leUre*  de  relte  aniwr.  on  nvomnunde  a  !<ilnt<4iMiun  la  inodc- 
mtntt  e<  *m  lui  rrpr«HlH>  m^me  d*a\<Hr  èle  qurlt|i)eroi«  trop  loin. 

f  ftaïkt  Aitfiiaa  au  ll«ri.3  mat  IIIA  A.  t.  I.«p.«  t.  iM).(-  laf. 

I  iKfiarr,  't^  nt,,  rrt onnall  que  luiilr«  \v%  ayante*  du  Refont  furent  rr|»<>u%M*r*  |tar 
nif«aae  p.  t.  CI.  Jf«Mi>im  de  r«'rr|r,  I,  m.  Tor\>  le  du  |Mt*itJ«emrnt. 
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après  les  traités  dXtrecht,  n*était  pas  la  même  que  celle  de  la 
France.  Humiliée  et  diminuée,  la  première  avait  besoin  d*uDe 
revanche,  tandis  que  la  seconde  pouvait  s'en  passer,  va  les 
avantages  qui  avaient  compensé  les  pertes  qu>lle  avait  faites. 
Plus  sage,  moins  complètement  dominé  par  Élisabetti  Famëse, 
Philippe  V  aurait  cependant  compris  quMl  fallait  attendre  beau- 
coup du  temps;  relever  lentement  et  sûrement  ses  finances,  son 
armée,  sa  marine,  et  non  pas  improviser  tout  cela,  puis  profiler 
enfin,  d'accord  avec  la  France,  des  conjonctures  favorables  qui 
ne  manqueraient  pas  de  naître.  Moins  fatigué  de  la  longue  su- 
prématie de  la  France,  plus  sincèrement  résigné  à  abandonner 
ses  droits  à  la  succession  de  Louis  XIV,  il  aurait  vu  qu'il  n'y 
avait  pas  pour  lui  de  plus  grande  force  en  Europe  que  l'alliance 
française  et  que  toute  négociation  secrètement  poursuivie  par 
d'autres  puissances  avec  lui  n'était  qu'un  piège  destiné  à  l'i- 
soler de  son  véritable  appui.  Il  aurait  compris  tout  cela,  conune 
le  comprenaient  ceux  de  ses  ministres  que  n'aveuglaient  ni  la 
passion,  ni  l'intérêt.  Témoin  ce  marquis  de  Montéleon,  le  plus 
distingué  peut-être  de  ses  agents  (1),  à  qui  il  échappait  d'écrire 
<  que  la  conduite  de  l'Espagne  avait  dû  indisposer  jusqu'à 
Louis  XIV  lui-même;  que  cette  puissance  n'avait  jamais  paru 
vouloir  sincèrement  la  paix;  qu'elle  n'avait  pas  su  par  suite  se 
rapprocher  de  l'Angleterre,  ainsi  que  l'exigeait  son  intérêt;  et 
qu'elle  se  trouvait  maintenant  sans  alliés,  suspecte  à  toutes  les 
puissances,  accusée  de  mauvaise  foi,  exposée  enfin  à  faire  triste 
figure  en  Europe  (2).  » 

Aussi  conjecturait-il  que  «  toute  la  rage  des  Anglais  »  allait 
retomber  sur  l'Espagne,  parce  qu'ils  savaient  bien  que  l'union 
ne  serait  pas  telle  avec  le  duc  d'Orléans  qu'elle  avait  été  avec 
Louis  XIV  (3). 


(I)  Toiry  faJI  son  éloge  en  rcs  termes  :  <  Homiiie  d*etprit,  iréê  «Ifilant  et  tré» ftcttf.  •  M4' 
moirtê  de  Torcy,  L  I,  p.  S^ 

<«)  Mootéleon  à  CelUmtre,  t  lepCembre  1115.  A.  t.  Esp.,L  tU,  f*  tS  :  •  Coosidero  coa  gnaét 
dolor  qae  etUmo*  tin  aniir>«i  rulpados  de  maU  fé,  y  eipoettot  à  no  hac«r  Murt,  o  k*- 
reria  roala  en  el  Uicatrodc  Europa.  • 

(3)  Monlelcon  à  Ccllamare.  13  «opt^mbre  1715.  /Mrf.,  f*  M. 
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[)è«  le  moiti  de  septembre  1715,  cVst-à-dire  au  moment  niùinc 
*>u  le  Iti^nt,  plus  loyal,  refusait  de  traiter  séparément  avec 
rAnjrl** terre,  le  roi  d'Espajrne  entamait  une  négociation  secrètt* 
à\ec  les  États  Généraux,  bientôt  après  avec  la  République  de 
<^ot^,  puis  enfin  avet*  le  roi  de  la  (trande- Bretagne. 

AIt)eroni  s*était  attaché  à  vaincre  Téloigneinent  de  son  sou- 
teraia  p<>ur  les  deux  puissances  protestantes  de  Hollande  et 
•i  Anirleterre.  Il  a^-ait  cherché,  en  taisant  une  cour  assidue 
AU  ministn*  hollandais,  le  baron  de  Ripperda,  à  obtenir  par  son 
^tn»mise  Tappui  maritime  de  la  République,  et  c'était  grâce  & 
lai  qu  il  avait  noué  des  relations  amicales  avec  Tenvoyé  anglais 
Bubb,  connu  plus  tard  sous  le  nom  de  DtMtington  et  enfin  de 
kird  Meloombe  :  «  Le  baron  de  Ripperda,  écrit  ce  dernier,  à  la 
date  du  20  septembre  1715,  mavertit  qu'il  avait  reçu  un  billet 
par  lequel  on  Tengagi^ait  à  se  rendre  à  la  cour  où  Tattendait 
une  personne  qui  devait  l'entretenir  par  ordre  du  Roi.  Il  y  fut 
ft  tnHiva  un  numsieur  de  haute  volée  qui,  dit-il,  lui  montra 
une  autorisation  du  Roi  pour  parler  avtn:  lui  au  nom  de  8.  M.; 
ib  causèn^nt  longuement  sur  les  affaires  de  Hollande.  (  )n  promit 
à  cet  éfranl  une  satisfaction  C4)mplèt4\  Le  monsieur  le  pria  en- 
suite do  venir  le  soir  chez  moi  pour  me  dire  de  la  part  du  Roi 
9ii'i/  eiait  disfH}S(*  â  vivre  dans  la  meilleure  intelliijence 
nverfmm  souverain.  Désirant  donner  toutes  les  preuves  ima- 
frinables  h  cet  efl*et,  il  était  prêt  à  révorjuer  les  arlirles  explira- 
hfê  (du  traita'  de  commerce),  et  à  tout  faire  pour  obtenir  de 
nnv  en  l»onne  harmonie  avec  S.  M.  Br.  Le  monsieur  désirait 
que  jVn  fisst^  part  à  mon  souverain  cette  nuit  même  (1).  • 

Itans  une  lettre  postérieure,  IVnvoyé  anglais  ajoute  :  «  J'ai 
\n  le  monsieur  qui  est  ici  le  maître  absolu.  11  a  un  ascendant 
illimite  sur  la  reine  et  par  là  sur  le  roi,  qui  n'aime  pas  les  af- 
fures  ri  qui  se  laisse  mener  par  sa  fenmie.  Je  dois  ajouter 
qoe  je  ne  vois  ici  aucun  parti  qui  puisse  lui  résister  (2).  • 


à  MaiiiK>p<*,  tO  irpCtfnbra  1715;  rite  p«r  Ci>\r,  rE»pmçH$  touê  la  ma%ê*m 

,  t.  n,  |i.  m. 

C  ftiii4i««lM  à  SteAltope.  eiXt  p«r  Ui\r.  »/i.   at^  I.  Il,  p.  «M. 
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Les  difficultés  commerciales,  soulevées  par  les  articles  expli- 
catifs du  traité  dXtrecht,  furent  réglées  en  quelques  semaines, 
et,  le  14  décembre  1715,  Philippe  V  accorda  à  TAngleterre,  par 
un  traité  de  commerce  devenu  fameux,  plus  de  privilèges  en 
Amérique  que  la  France  n'en  avait  jamais  obtenu  (1).  Ce  traita, 
considéré  par  Tambassadeur  de  Hollande  <  comme  la  ruine 
du  commerce  français  (2)  »,  était  exclusivement  Tœuvre  d*Al* 
beroni  qui  avait  dû,  à  la  lettre,  Timposer  au  roi  d'Espagne  (3). 
Mais  celui-ci  se  laissa  bientôt  persuader  par  les  discours  d'Ai- 
beroni,  au  point  que,  lorsque  le  Cardinal  del  Judice  vint  lui 
recommander  le  Prétendant,  Philippe  répondit  laconiquement  : 
«  Je  regarde  le  roi  d'Angleterre  comme  mon  frère,  et  je  suis 
décidé  à  vivre  en  amitié  avec  lui;  que  je  n'entende  plus  parier 
de  cette  affaire  (4).  » 

Dodington  en  effet  ne  poursuivait  pas  seulement  des  avantages 
commerciaux  si  grandsqu'ils  fussent  ;  il  avait  en  vue  une  alliance 
politique,  dont  le  prix  eût  été,  pour  l'Angleterre,  la  garantie 
de  la  succession  protestante,  et,  pour  l'Espagne,  les  duchi^  de 
Parme  et  de  Toscane  assurés  aux  fils  qui  naîtraient  de  la  Reine. 
Le  but  de  cette  alliance  était  de  porter  un  coup  funeste  ù 
riufluence  que  la  France  avait  à  Madrid  et  de  pan^enir  à  di- 
viser les  deux  nations.  «  Ce  serait  pour  moi,  disait  Dodington, 
une  grande  satisfaction  de  voir  S.  M.  brouiller  la  France  et 
r  Espagne  plus  qu'une  guerre  de  quinze  ans  n'aurait  pu 
faire  (5).  »  Stanhopey  travaillait  de  tout  son  cœur  (6);  les  An- 
glais et  les  Hollandais  se  montraient  persuadés  que  Philippe  \ 
s'éloignait  tous  les  jours  de  la  France  (7);  et,  de  fait,  dès  le  ukù» 


(I)  Halnl-Alffnan  au  RégenU  13  octobre,  ctAuRoi,  ifiocUOire  1715.  A.  É.  C«p.,  tffM.  r-flS 
et  170.  Traité  du  U  décembre  1715  dans  Dumont.  Cf.  Wclicr,  Diê  çwtdrupti-^i tami,  p  W. 

(i)  Lr«  condition»  accordées  au  commerce  anglais  par  ce  traité  étaient  al  armalafevact. 
disent  le*  Memotrr*  de  Torcy,  I.  I,  p.  150,  «  que  l'ambaaaadetir  de  Hollaiide  à  naénà 
»*en  réjoulssoit  comme  de  la  ruine  du  commerce  de  France  ». 

(3)  Cela  rr»tiort  d*une  lettre  de  Dodingtt  n  A  Stanbopc,du  1t  détenbre  1715,  aUrt  par 
Coie.  »p.  nt.,  t.  Il,  p.  «Ba-iUS. 

(«}  Dodington  a  hUnbope,  «7  a«ril  1719,  C(»ie,  II,  i8B. 

{h)  Oc'i  était  écrit  de»  le  9  fr\rier  ni5.  DodniRton  à  Stanbope, cite  parOiie,  II.fTi. 

(b)  Mèmoirtê  de  Torry,  t.  1,  p.  i*0;  106-167. 

i7)  MtmotrtM  de  Tt^rry,  t  I,  p.  IIH. 
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il'4ict«»t)iv  I7ir>,  Tambassaileur  d*Kspagn6  à  Londres  8*éUut  mis 
à  Td^uvre  •  pi»ur  Tormer  une  union  étroite  entre  sa  cour  et  celle 
J'AnKleterre  (1)  ». 

<>n  Connût  que  les  protestations  d*Alberoni9  qui  prétendait 
qo't»n  ue  devait  attacher  aucune  importance  à  ces  négocia- 
t^iQn  [tartioultëres  et  que  le  roi  d'Espagne  ne  pn^ndrait  aucun 
eoirak^ement  contraire  aux  intérêt^}  de  la  France,  ne  fissent  pas 
gnnA  eflTet  sur  le  gouvernement  français  (2).  Le  Hégent  se  de- 
numlait  avec  inquiétude  s'il  faisait  biend*aider  TEspagne  à  re- 
lever sa  uuunne,  et,  sans  soupçonner  le  degré  de  perfidie  des 
orpriations  entamées  avec  l'Angleterre,  il  avait  ptMne  à  com- 
pn»u<lre  qu  on  les  lui  cachât  si  soigneusement  :  «  Je  pouvois, 
Ji<ait-il,  attendre  juMt4*ment  du  n»i  d'Espagne  qu'il  ne  forme- 
n>it  aucun  engagement  dans  ces  vues,  s'en  m'en  donner  part 
el  sans  les  concerter  avec  moi,  puis<iue  j*ai  le  même  intérêt  que 
loi  et  que  notre  union  est  nécessaire  (3).  » 

^4*9  ol)ser\'ations  n'avaient  d'autre  résultat  que  de  jeter  plus 
nimplètement  All>eroni  dans  h  s  bras  du  ministre  d'Angle- 
h  m»  et  de  11' pousser  vers  l'alliance  anglais*  (1).  A  l'heure  même 
•HJ  rabl*<'*  ne  trouvait  que  des  injures  à  dire  à  S;iint-Aignan,  il 
prenait  iMnlington  pour  confident,  et  lui  livrait,  de  l'aveu  de  la 
Reine,  ti»us  les  secrets  de  la  cour  (5). 

Aussi  lorsque  Montéleon,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Lon- 
tlrm,  transmit  à  son  gouvernement  la  nouvelle  du  traité  conclu 
le  r>  mai  1710  entre  l'Empereur  et  l'Angleterre  jxmr  s«»  garantir 
nx:i|»n»quement  leurs  territoires(6),rhilipi)eVstu|>éfaitn»pnM:ha 

I    Mémmrr*  'tf  Tt^rt^,  t.  I.  p.  «. 

t  MiBi  AuuD  au  ftot.ll  novembre  17I.V  A.L.I*!».,  t.  iU.  f   m, 

1   i#  R«H  4  taiaiAlvoaD,  15  Janvier  171b;  thut.,  i.  iM»,  r^  «7.v 

I  «MAl-AiciUD  au  lloU«  mar*  nte;  lôtrf..  t.  «50^  t  M.  Il  afKrmr  qu*Alli«n>nl  a%aU  r<xa 
en  >f  f  <  f >oftMlrral»lr«  Uu  nlolttr*  iJ'An«(l(lrrrr  rt  qu'«  n  »«%ail  ju«<|u*aut  «oira  qui 
•«aér«t  flt#  «"«plfifm  |ioar  !••  lui  lalrr  Uiurhrr.  Ln  rnan  llti».  4llirnini  onl(»onr  en  rffrl 
ft  Mi«wW<  m  ée  mterrrr  dt  |»lua  ^n  plut  l'union  a%cc  ràn^lriarrr  ;  Mrmntm  dr  T*  rry. 

Ll    p.  «h 

il  ti>\«  'fKat  l  11,  p.  0i  :  •  Haut  la  Roin^,  nrtl  I^HliiigUin  A  ManhftfH* ,  JVo  ai  la 
'•«vvtton  la  pltta  iQiimr,  ooui  n'aurlona a^aoc^  en  rim  ici;  lttr»«|uVllr  cr^vm  de  «Ji*- 
t»màr9  »oa  ibU  rH*.  arma  pouirttna  prrndrr  r«in|ivili*  l*L«|ia4ne.Jc  la  cn»l»  a  pré»rtit  Uiut 
•  (a»l  d^t noei*  a  mnê  iniéréU  et  tnmrmtr  jvr^  'Uâ  f>iiM«*tii«,  • 

«    *mt  la  litf*MMti4iO   de  f«  Irallr,  d.  >^(l>cr,  Ih*  i^uitàmftetulh'Mni  Jtthrt  r*iiii  niM. 

rviiim  «.  -•  T.  II.  U 
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I  durement  à  Alberoni  sa  confiance  et  sa  légèreté  (1)!  «  Khbien, 

M  lui  dit-il  d*un  ton  railleur,  voilà  vos  Anglois  et  vos  Ilollandois 

ilont  vous  vantiez  tant  Tamitié  et  l'assistance!  Que  pouvez- vous 
il  ire  maintenant  pour  les  défendre,  en  les  voyant  entrer  dans 
de  nouvelles  alliances  avec  nos  plus  grands  ennemis,  après 

\  que  je  leur  ai  accordé  par  vos  conseils  toutes  leurs  demandes* 

îi|irès  avoir  adopté  toutes  leurs  mesures?  »  Alberoni  répondit 
que  quand  même  la  nouvelle  serait  vraie,  l'Angleterre  n'a- 
vait jamais  promis  son  alliance.  Le  Roi  répliqua  vivement  :  c  Je 
lie  [*aurois  jamais  cru.  Qu'ils  fassent  ce  qu'ils  voudront,  je  pren- 
drai des  mesures  ;  cela  est  de  toute  nécessité,  car  je  ne  peux 

•  )his  me  fier  à  ces  deux  nations.  Cependant  je  continuei*ai  d'être 

dans  des  dispositions  amicales  jusqu'à  ce  que  je  sois  convaincu 
qii  il  n'y  a  plus  de  remède.  Puis  s'approchant  plus  prèsd'Albe- 
rani,il  ajouta  avec  animosité  :  «  Sur  votre  parole,  fat  aban- 
iinnné  mes  anciens  amis.  A  quelle  extrémité  je  me  trouve  ré- 
duit! Je  ne  puis  compter  sur  un  seul  ami  !  Vous  m'avez  très 
bien  conseillé!  »  Aveu  décisif  échappé  de  la  bouche  du  roi 
it'Kspagne  et  singulière  justification  du  duc  d'Orléans! 

Albei*oni  courut  se  plaindre  auprès  de  Dodington  :  «  Pour 
vous,s'écriait-il,  confirmant  les  paroles  de  Philippe  V,/>OMr  ih>u^ 
/r  Roi  mon  maître  a  rompu  ses  conventions  avec  la  France: 
if  S  est  séparé  à  jamais  de  la  maison  de  Bourbon  (-2)!  » 

Malgré  les  tromperies  et  les  rebuiïades  des  Anglais,  Alberoni 
devait  persister  non  seulement  dans  le  présent  (3),  mais  pen- 

|i.  1f>l9.  L'objet  de  retraité,  disent  lei  Mémoirtêde  Torry,  t.  I,  p.  «96,  et  robllieatioB  rrri- 
ftftique  entre  TEmpcreur  et  le  roi  de  U  Grande-Bretagne  étaient  de  mainlcnir  rtomnr 
i\f%  parties  contractantes  en  possession  de  ce  qu'elle  possédoit  ou  pou\oit  ftosHtlcr  par 
^[iit^  de  négociation.  • 

\%\  Sur  les  e9|N>rences  que  Philippe  V  a\ail  fondées,  |>our  ses  desseins  en  Italie,  sar 
l'oltlancc  anglaise,  et  sur  le  mécontentement  qu'il  fit  paraître  en  apprenant  l'alliance  d« 
I  Vii«lcterrc  et  de  l'tmpt'reur,  cf.  Mémoirrt  de  Torcy,  t.  I,  p.  3W. 

ti>  Tous  CCI  fait»  sont  extraits  des  lettres  de  Dodington  i  Stanbope.  f7  a%nl.  •  m^i  fi 
m  juillet  1710,  cilée«  par  Co\c.  op. cit.,  L  11,  p.  «71 -«il. 

i^i  Torc%,  dans  ses  Mrmoircê  (t.  I,  p.  43»),  dit  qu'en  mai   1716.  Albcmni  et  Mooieleoa 
|i*^rmistèrent  dans  leur  prttjct  de  ligue  dcfeusi\e  a\ec  l'Angleterre,  et  il  ajoute  (p.  4>» 
I  Hitntéleon  auroit  »«)uhailé  d'engager  l'Angleterre  à  prendre  des  liaisimn  plus  forte*  ri 
jiltia  précises,  mais  ne  |Miu%ant  obtenir  tout  ce  qu'il  désiroll,  il  crut  qu'il  fioll  de  Tin- 
t^tèX  du  roi  son  maître  que  ce  prince  voulût  accepter  les  offres  du  roi  d'Angleterre.  • 
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liant  tlfux  ann«»<^H  enrore,  à  leur  faire  toutes  sortes  d  avan<*es. 
|jor«fiu%^n  avril  1718  il  apprendra  le  grand  armement  fait 
l%ir  TAii^rlt'terre  et  les  paroles  mena(;antes  du  roi  Georges,  il 
•  ntn'radanH  une  violente  colère;  et  voyant  ses  plans  renversés 
jor  ceux-là  mt^mes  qu'il  croyait  les  plus  dévoués  à  ses  inté- 
fiU,  il  adressera  à  I)<Klin^'ton,  alors  retiré  à  Londres,  deux 
Irttivn  très  vivfs,  comme  à  un  ami  qui  l'aurait  joué  ^1). 

En  irrité,  il  y  aurait  quelque  mauvaisiî  giùco  à  reprocher 
au  Rfjrt»nt  d'avt)ir  conclu  avec  l'Angleterre  une  alliance  (ju'Al- 
UfToni  mendiait  depuis  plusieurs  mois.  D'ailleurs  la  situation 
c^Drrale  de  rKuro|>e  et  la  situation  particulière  de  la  Franco 
reoiLiieDt  indis[H'nsal)Ie  un  rapprochement  entre  cette  dernière 
puiHMance.  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Sinon,  la  France  voyait 
^  refonner  conln*  elle  la  coalition  de  17o:j.  L'Empereur  en 
i^iit  une  première  fois  négocié  le  renouvellenu-nt.  N'obtenant 
pu  t4>ut  ce  qu'il  voulait  des  puissances  maritimes,  et  h  s  voyant 
traitfr  avec  l'Kspagne,  il  s'était  tourné  vers  le  Régent;  mais  à 
qurl|rix  il  mettait  son  alliance!  Il  commenta  par  demander  la 
ri^tilulion  tie  l'Alsace;  le  Régent  répondit  qu'il  n'était  qu'ad- 
nunistrateur  de  l'héritage  du  Roi  et  qu'il  ne  pouvait  même  pas 
tnut«r  d*une  cession  de  lerritoin*  (2).  Charles  VI  prétendit  alors 
*»*»lenir  la  Sicile,  la  succession  éventuelle  de  la  T(»scan«\  de  Parme 
ft  de  Plaisance,  enlln  le  Mantouan,  c'est-à-<lire  la  U»ute-puis- 
tance  en  Italie,  C'était  la  guern»  avec  l'Espagne;  le  Régent  n*- 
funa  rati'^goriquement  d'entrer  dans  de  U*h  ari-angemenls  Cl). 

Mais  vers  le  même  temps  les  négociations  de  l'Angleterre 
auv  TEmpcreur  étaient  ^ede^enues  tout  à  fait  inquiétantes; 
«*lk*4  atM>utissaient  bientôt  au  traité  du5m<ii  1716,  dont  la  nou- 
velle causa  au  Palais-Royal  une  véritable  consternation  (  I). 
L'anibaMUuleur  anglais,  lord  Stair,  fort  mal  dis|>osé  à  l'égard  de 


t'  Ubrrtiiii  è  DudiiiflnB.  &  rt  19  atHI  Ht*.  Cote.  t.  Il,  p.  ¥». 

t  Urbrf,  (i|i..rt/..|*.  II.  fni4olu>ll  drr  <:onfrrrn*-MlluOR,t  février  1116,  \lrnnr   AiTlil\e« 
1  11 
.s#  mrtt^.  4^  oi.,  p.  tl.  Le  mari^chal  dtluxrllr*  j  S«int-I.ur.  «0  aoûl  ni(».  Affalrr*  Ctr:>D* 

•fr>  iKfhrr.  <i^  nl^  ^  ia-ia 
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la  France,  remplissait  ses  dépêches  d'expressions  blessantes, 
envenimées,  disent  les  Mémoires  de  7\>rcy  (1).  Repoussé  de 
TEspagne,  menacé  par  TEmpire,  inquiet  du  côté  de rAnglelerre, 
le  duc  d'Orléans,  pour  éviter  la  guerre  soit  avec  TEmpire,  soit 
avec  l'Europe,  ne  pouvait  plusqu'une  chose  :  tenter  de  négocier 
avec  le  roi  Georges  la  garantie  de  cette  paix  d'Utrecht  que  vou- 
laient également  violer  les  ambitions  rivales  de  Philippe*  V  el 
de  Charles  VI  (2).  C'est  ce  qu'il  fit  ou  plutôt  ce  que  Dubois  fil 
pour  lui. 

Encore  le  Régent  eut-il  soin,  comme  on  l'a  dit,  d'avertir  \v 
gouvernement  espagnol  et  de  lui  montrer  quel  avantage  il  au- 
rait à  concourir  à  un  tel  projet. 

Le  cardinal  del  Judice  se  borna  à  répondre,  de  la  part  de  son 
maître ,  qu'il  n'y  avait  rien  dans  le  traité  d'Utrecht  qui  eût  be- 
soin d'être  ni  garanti  ni  confirmé  (3)  ! 

Ainsi  les  mauvais  procédés  avaient  été  jusqu'au  bout  du  côte 
de  l'Espagne;  ils  tendaient  à  rompre  non  seulement  l'accord 
des  deux  nations,  mais  encore  la  paix  de  l'Europe.  I^  Régent 
était  libre  d'agir  comme  il  l'entendrait  pour  la  sauvegarder. 
Il  voulut  néanmoins,  avant  de  se  tourner  décidément  vers  d'au- 
tres puissances,  tenter  un  dernier  et  suprême *effort  pour  réta- 
blir l'union  entre  Philippe  V  et  lui;  le  traité  du  5  mai  entrv 
l'Angleterre  et  l'Empereur  acheva  de  l'y  résoudre  (1),  Il  cnii 
(ju'un  ancien  favori  ramènerait  plus  aisément  qu'un  autre  le  n»i 
d'Espagne  à  des  ^^ues  qu'il  avait  jadis  contribué  à  lui  inspirer 
et  décida  en  conséquence  de  renvoyer  à  Madrid  le  marquis  de 
Louville. 

IV. 

La  négociation  d'un  traité  de  commerce  devait  servir  de  pré- 
texte à  cette  mission,  dont  le  but  véritable  était  la  ruine  du  |>arti 
italien  et  antifrançais. 

(I>    Relier,  op.  cit..  p.  16.  H  Mémoirtt  de  Torry.t.  I,  p,  95,58»,  5T5. 
(it  Tnut  mi  etl  admi«  cl  prou%r  par  M.  Wpbcr. 
(ji  «iaini  AiKtian  â  Huieltr».  17  juin  tTIG.  A.  E.  E»p..  I.  iU.  r*B8. 
I»)  ^clM»r.  op.  cit,  p.  !*♦-«). 
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On  8<»  S4>uvientde  la  rivaliU^  qui  avait  éclaté  dès  le  coramen- 
rem^nt  de  I7ir>  entre  le  cardinal  del  Judice ,  de  beaucoup  le  plus 
irranti  pertMinna^e  de  la  cabale  italienne,  et  Tabbé  Alberoni,  qui 
t^odait  à  le  supplanter  (  I  ).  C'était  précisément  sur  c<»tte  rivalité, 
(liiQtSaint-Ai^rnan  lui  av.'iit  si^rnalé  les  {H^ipéties  (2),  que  rep>- 
Mit  tiHito  la  8traU'*)rie  du  Ké^^ent. 

LtHJville  devait  flatter  la  prétention  q  n'avait  conçue  Alberoni 
lie  m»  rendre  le  chef  du  pai'ti  espagnol,  TexcitiT  contre  Judice, 
jusqu'à  ce  qu'on  eiU obtenu  l'exil  <le  celui-ci,  le  pousser  ensuite 
<i>ntre  1«^  autres  Italiens,  puis  quand  il  resterait  seul  à  la  tiHe 
<iai  Espagnols,  déterminer  ces  deniiers  à  le  chasser  et  à  le  rem- 
pbivr  par  un  des  leurs.  Malheureusement,  pour  ex(k:uter  un 
plan  de  cette  espèce,  il  fallait  du  temps,  lx'auc4)up  de  temps, 
H  le  temps  était  pnVisément  ce  <|ui  allait  manquer  à  Louville. 

S'il  ne  {pouvait  atteindre  les  grands  résultats  qu'on  lui  mar- 
quait, du  moins  devait-il  s'éclairt»r  sur  les  prétentions  dynasti- 
que» de  Philippt»  V  et  obtenir  le  rapjn^l  du  prince  de  Cellamare, 
«  ilont  les  manèges  à  la  cour  de  France,  soutenus  d'une  pro- 
tivle  habileté  et  d'une  grande  expérience  dans  les  aflaires,  ainsi 
que  (le  toute  l'industrie  d'un  très  habile  Italien,  fomentoient 
presque  (mverttnnent  les  intrigues  des  pers^mnes  suspectes  et 
uul  affectionnées  qui,  prévoyant  un  avenir  que  Dieu  voulût  à 
jimais  d«*toumer,  sans  aucun  respect  ni  pour  h»s  traités,  ni 
|h»ar  les  volonU'»8  du  feu  Koi,  faisoient  tous  Ituirs  eiïorts  par 
leurt  pratiques  et  leurs  asst»mbl«»es  illicites,  [Hmr  former  un 
pwti  qui,  au  cas  de  la  mort  du  Roi,  replonp»n»it  la  France  et 
l*K*pagne dans  de  nouveaux  malheurs,  en  rendant  incertaine 
r«ifanl  des  deux  n>yaumes  ce  qui  ne  tievoil  plus  Tètre,  et  en 
tilununt  ri  nourrissant  en  France  une  guerre  civile  qui  sen>it 
1*  tlrstnietion  du  R(»vaume  (3).  » 


'  NwU  brutttllr  mtr*  àlt>rrf>nl  cl  Judirr.  «or  la  rniuiantr  fa^fur  d'iUtrntnl   rt  lot 
^■-tn^u't  ^11  loSlffr  é  Judirr.  cf.  Mémoire*  ,ie  Titrry,  t.  1.  p.  Si,  M  ri   17X 
'  ^^^  mAMWÊmrmi  Mirv  du  3d  «cplrmlirr  I7IV  A.  t.  I  «p.,  i.  tii.  f*  I'hx 
>  taiCrwUfMi  «N-rrlr  da  uurquU  «Ir  Um^UIr,  rn^f»>r  rn    E«pJ4no  jiar  .«.  K.   ft..    k 
t  f*m  nih  fc   t.  K«|i..  t.  fil,  h  u%. 
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Louville  devait  en  outre  demander  la  Toison  d'Or  pour  le  Roi 
et  pour  le  duc  de  Chartres. 

Il  lui  était  défendu  de  faire  paraître  aucune  intimité  avec 
Saint-Aignan,  parce  que  cet  ambassadeur  était  détesté  d'Albe- 
roni  ;  il  ne  pourrait  même  pas  lui  confier  Tobjet  de  sa  mission. 
Ilien  de  ce  qui  aurait  quelque  rapport  avec  les  affaires  secivte* 
ilont  il  était  chargé  ne  se  trouverait  dans  celles  de  ses  dépêches 
qui  seraient  destinées  au  Conseil  de  Régence.  Ces  matières  ne 
devaient  être  traitées  que  dans  des  dépêches  chiffrées,  adressées 
au  sieur  de  Longepierre ,  par  qui  le  Régent  ferait  de  même 
parvenir  ses  réponses.  A  cet  effet  Louville  emportait  un  chiffre 
où  Tesprit  licencieux  du  Régent  s'était  donné  libre  carrière  ;  sous 
le  couvert  d'aventures  galantes  et  grâce  à  ce  langage  convenu, 
Louville  pourrait  tout  raconter,  tout  faire  connaître  (  I  ). 

On  prévoyait  enfin  le  cas  où  Philippe  V  refuserait  de  voir 
son  ancien  ami,  devenu  le  serviteur  de  son  rival;  Louville  n'au- 
rait en  cette  occurrence  qu'à  attendre  de  nouveaux  ordres  à 
Madrid  (2). 

Tel  était  le  sort  que  l'événement  lui  réservait. 

Des  divers  buts  que  lui  indiquait  son  instruction,  le  seul  qui 
fut  atteint  le  fut  sans  lui.  En  effet,  quinze  jours  avant  que  Lou- 
ville arrivât  à  Madrid,  le  cardinal  del  Judice  était  disgracié; 
mais  les  résultats  de  sa  chute  étaient  désastreux  pour  la  France. 
I^  place  de  gouverneur  du  prince  des  Asturies  était  donnée  au 
duc  de  Popoli,  adversaire  redoutable  du  parti  français;  le  Père 
Daubenton,  (lue  le  duc  d'Orléans  regardait  comme  son  ennemi 
[personnel,  se  raffermissait  à  sa  place  par  une  pleine  réroncilia- 
tion  avec  Alberoni;  ce  dernier  enfin  se  voyait  poussé  par  Tenvoxf 
d'An^^leterre  vers  ce  poste  éminent  que  l'ambassadeur  du  Régent 
i levait  lui  montrer  comme  le  but  suprême  de  son  ambition  et 
la  récompense  de  S(*s  services  (3).  Fâcheux  présages  pour  la 
mission  de  Louville. 

(I)  Nous  donnerons  à  rAppondico,  n*  IV,  Ion  |»artics  de  cr  cliiffn*  qui  no  rb<M]u«ot  |it« 
]r%  l'on^cnances. 
(i)  InMnirlion  de  Lf>u\illc. 
{A)  Saint-Aignan  au  Roi,  li  ot  »  Juillet  1716.  A.  E.  E»|i.,  t.  X»l.  f  titi ;  et  t.  t5«l,  f •  i.  U 
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C«>  (l*Tni<T,  tombé  malade  presque  aussitôt  parti ,  n*avait  pas 
iui4  matins  dt'  vinfct-six  jours  pour  se  rendre  de  Paris  à  Madrid. 
Il  arriva  dans  celte  ville  le  21  juillet  1716,  jour  où  Ton  célé- 
brait Li  iïti*  de  saint  Jacqu(*s.  Aussi  mal  fruéri  de  la  présorop-  , 
tk>n,  sourc4*  de  m^h  malheurs  passôs,  que  des  coliques  néphréti-  { 
qu«4,  cauM'deses  retards  prt'^sents,  il  ne  manqua  pas  d'observer 
(]ue  cette  circonstancié  paraissait  d'un  bon  augure  aux  Espagnols 
«•t  qu'ils  ue  doutaient  pas  que  le  marquis  de  Louville  tu*  (ùt  un 
oouv«*au  saint  Jacques  ilestiné  à  chasser  les  Italiens  d'Espagne, 
•  ••inme  l'ancien  en  avait  chassa*  les  Maures  (1). 

Ausni  quelle  ne  Tut  pas  sa  stupéraction  lorsque,  dès  le  lende- 
luain  '23  juillet,  à  tnûs  heures  de  Faprès-midi,  il  reçut  du 
Mt  notaire  d'Etat  (irimaido  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Monsieur, 
if  Ri»i  mon  maître  ayant  su  que  vous  êtes  arrivé  en  cette  Cour, 
ï«ans  que  S.  M.  en  ait  ét«'*  nullement  inrormc^e,  et  se  souvenant  que 
l'>r>M|ue  vous  en  sortîtes  pour  passer  à  Paris,  ce  l\jt  [lar  un  ordn* 
••\[in*s  ile  sa  part,  en  sorte  que  vous  ne  [xmviez  ni  ne  deviez  y 
ri'venir  s,ins  si  i>ernussion,  S.  M.  me  rnmmantle  expressi'»ment 
iU^  \<m8le  marquer,  et  de  vous  ordoniKT  en  S4>n  nom  qu'aussiliH 
que  Vous  aurez  reçu  et*  papier  vous  sortiez  de  Mailrid  et  retour- 
niez en  Fnince  s^uis  venir  au  Palais  ni  i)aroitre  en  la  pres4»nce 
.!••  Sa  Majesté.  Je  vous  l'écris  par  son  ordn»  ii).  » 

pMurem|HVlier  que  b»uville  parût  un  seul  instant  devant  le 
|»rui«'t»  qui  l'avait  jatlis  tant  aimé,  les  Italiens  avaient  n'*pandu 
1«  **  bruits  les  moins  vraisemblables.  Tel  disait  (ju'il  avait  amené 
avec  lui  le  fameux  Flotte,  cet  ancien  MrrétUredu  duc  d'Orléans, 
que  six  années  pass4*es  k  Sép»vie  avaient  s^uus  «loule  c»»rri^^'  tlu 
tK*ir  de  se  mêler  jamais  aux  intrigues  tl'Espagne.  Tel  autre 
pntenilait  qu'il  était  venu  réilamer  la  rt^sion  du  port  du 
Pa^-sagr  ou  le  paiement  immédiat  de  toutes  les  somm«*s  que 
llNiiagne  tlevait  encore  à  la  France. 

Il  mtfklifr  m*,  ^«int'4ifftian  n  nr»  au  R»'i;rnl  :  •  Ir  liul  dr  IVu\o%c  d'An.;li  1«  rrr  r«l  dr 
m.t^dtm  Urrr  aUn  nuit  prrmirr  minitirr.  •  if>uL.  f-  fDi.  Mrtmtirrs  de  Torry,  l.  I,  |i.  «ib. 
•  •     l'«(Hll4'«.  ifiif'iirrdr  /<i  Hrijrnff,  I.  I.  p.  lil, 
t    (>rdrr  rn«ntr  parle  marquU  dr  Griiualdo  •iii  marquis  de  Uiu%iltc   le  <5  juillcl  ITIi*. 
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Lou ville  parvint  cependant,  au  bout  de  deux  ou  trois  jours. 
à  se  rencontrer  avec  Alberoni  et  à  lui  présenter  celle  des  lettres 
du  Régent  qui  lui  était  destinée.  Il  lui  dit  que  jamais  Phi- 
lippe V  ne  l'avait  renvoyé  de  la  Cour,  que  Tordre  de  son  rappel 
était  venu  de  France  en  1703,  que  le  roi  d'Espagne  avait  pleuré 
quand  il  s'était  vu  séparer  du  compagnon  de  son  enrance  et  quUl 
lui  avait  donné,  comme  marques  de  son  amitié,  une  pension  et 
le  gouvernement  de  Courtrai.  Rien  n'était  plus  vrai  (1).  Mais 
Alberoni,  c  à  qui  tout  François  étoit  suspect  (2),  »  était  décidé 
à  n'en  rien  croire.  11  joua  la  surprise,  fit  l'hypocrite,  et  n'eut 
pas  plus  tôt  pris  congé  de  Louville  qu'il  confirma  par  une  lettre 
l'ordre  de  Grimaldo. 

En  même  temps,  il  dépéchait  en  France  un  courrier  extraor- 
dinaire «  pour  représenter  que  Louville  étoit  sorti  d'Espagne  sur 
l'ordre  exprès  de  S.  M.  C.  (premier  mensonge);  qu'elle  avoît  été 
extrêmement  surprise  qu'il  eût  eu  la  témérité  d'y  revenir  sans 
lui  en  demander  la  permission;  que  c'étoit  uniquement  par 
considération  poui;  S.  A.  R.  qu'elle  ne  lui  avoit  pas  fait  or- 
donner de  retourner  en  France  sans  aucun  retardement  (second 
mensonge),  étant  persuadé  que  W  le  Régent  lui  pres<*riroit 
de  sortir  incessamment  d'Espagne.  » 

Si  Louville  resta  quelque  temps  à  Madrid,  malgré  les  ordres 
de  Grimaldo  etd'Alberoni,ce  fut  tout  simplement  parce  qu'une 
'  crise  terrible  de  sa  maladie  le  mit  hors  d'état  de  quitter  le  lit. 
I  Encore  éprouva-t-il  les  effets  de  la  haine  que  lui  portait  le  tout- 
puissant  ministre;  à  peine  trouva-t-il  un  médecin  qui  consentit 
'  à  soigner  un  homme  aussi  suspect  (3). 
'     Le  Régent,  quant  à  lui,  avait  cédé  sur  l'heure,  et  rappelé 
Louville  avant  même  d'avoir  reçu  aucune  de  ses  lettres.  Phi- 
lippe V  s'empressa  de  l'en  remercier  en  des  termes  dont  l'ama- 
bilité rare  dut  paraître  singulièrement  ironique  à  un  prince  qui 


(Il  Voir  lomel.  p.  lOu. 

(<»  MémoirfM  d^  Torcy,  t.  I,  p.  ON. 

(3)  sur  le  déi'h«fnement  d*All*«ntnl  contre  Louville,  Mémoirtt  de  Torty,  L  I,  p.  «H, 


IW^^'^^ 


KAPPEL  Ï)E   LOIVILLE.  îm 

bVtait  point  habitur  à  recevoir  pareilles  missives  ciu  mi  ^rKs- 
pi^e  (I).  Le  voyagi*  de  Louville  n'avait  pas  cepi  lulant  *Hê 
«'*>inplotement  inutile  au  duc  d'Orli^ans.  Louville  avait  pu  recueil* 
liraupn^s  de  ses  anciens  amis  nombre  de  renseignements  e]ui 
t^lifièn^nt  le  Régent  sur  la  faiblesse  réelle  de  FEspiign**  #4  lui 
pertuatlën^nt  €  qu  on  no  pouvoit  espérer  de  changement  que  dt* 
la  chute  d'AlIn^nmi  {i)  ».  Une  guerre  de  conspiniUoim  allait 
ciioimonaT  entn»  les  deux  gouvernements  de  Franr»*  et  il'Ks* 
pagne. 

I  r^lipftr  V  au  Rt^^rnU  il  août  1710.  A.  t.  bp.,  U  tSf,  f^  «>l.  Toos  rrt  «l^utli  lur  U 
m^^Êttm  é0  l^mi%tllc*  «oai  erapniolét  aa\  IMirr*  do  l^»u%ille  a  Uaxellf'*.  W>  JiiUM  Itltl; 
Li*««ilW  au  dur  d<*  ?(<Mnica,  «l  Juillcl  1710;  Kaiol-Alffnan  à  Huicllea.  SI  Jmllrt  Itift;  Htii<-llr« 
«  «awt  Aiffaaa,  7  a<»Oi  1710;  UNi%lllr  aa  dur  d'Orlrans,  10  août  f7l<i^  Miot-Alguaiï  au 
•^«e,  M  août  1710;  UHi^lllr  au  mdmr,  m  août  1710.  Ibid.,  t.  «M.  Papiet»  et  Loumlit^  an 
ràMaaodr  Uni%iII<«.  i.  IV;  M*motrtê  tie  Torry,  I.  |,  p.  Qt»el  •uhanlca* 

t  t^  R4»i  A  faim  llgnan.  •  arptcmbrr  ITKi.  A.  E.  i:«p..  I.  «i.  f*  fTO. 
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CHAPITRE   H. 

Le  Bégent  ponnait  la  chute  d*Âlberoni.  —  Conspiration  de  Saint-Aignan. 

1716-171H. 

Aussitôt  achevée  la  course  infructueuse  de  Louville  au  delà 
tirs  Pyrénées,  le  duc  d'Orléans  résolut  de  poursuivre  la  chuli^ 
d* Alberoni,  de  chasser  la  faction  italienne  et  de  rendre  le  gou- 
vt  rnement  de  TEspagne  aux  Espagnols.  Tel  fut  l'objet  des  ins- 
tructions secrètes  adressées  au  duc  de  Saint-Aignan,  dès  lo 
ïiinis  de  septembre  1716.  Les  moyens  indiqués  pour  par>'enir 
au  but  n'étaient  en  fin  de  compte  que  d'assez  pauvres  intrigues. 
Alheroni  etDaubenton  étant  considérés  comme  les  deux  obstacles 
qui  empêchaient  que  les  Espagnols  ne  fussent  mis  à  la  télé  des 
tilTîiires,  il  fallait  les  détruire  l'un  et  l'autre,  l'un  par  Tautre,  si 
finre  se  pouvait.  Le  confesseur  étant  le  moins  puissant  des  deux, 
un  commencerait  par  lui;  pour  le  brouiller  avec  Alberuni,  on 
supposerait  des  lettres  de  lui,  coupables  et  perfides,  que  Ton  fe- 
rait passer  sous  les  yeux  du  ministre  ;  lambassadeur  le  duperait 
par  des  airs  d'une  feinte  ingénuité  que  sa  jeunesse  lui  per- 
n»»  ttait  de  prendre  aisément  (1),  et  le  pousserait  dans  le  piège. 
Saint-Aignan  se  retournerait  contre  Alberoni  et  lui  impute- 
1  iut  la  disgrâce  du  P.  Daubenton  et  celle  du  cardinal  del  Judice, 
<t  ■  l'aron  à  le  rendre  suspect  à  tous  ceux  qui  avaient  quelque 
i  fjnse  à  conserver;  au  besoin  il  lui  susciterait  un  adversain* 

^  '  Le  Ri'Rrnt,  A  2>ainl-Aign.in,  A.  É.  Esp.,  t.  SSi,  fol.  G3  :  «  Il  cfti  rerUin  i|ue  la  manirrc 
il^'w*  %t»u»  i^ics  a\cr  le  1».  Datibriitoii  c»l  Irr*  pntprrà  faire  réussir  mei  pn»jeu.  Votre  j<^- 
Hr  ^v  iD^mccl  ri ngonuité  apparente  qu'il  faut  que  vous  loi  fassiez  %oir  \ous  aideront  en- 
ti'iT  à  le  trom|»er  et  le  rendront  plus  facilement  Totre  dupe. Mais  souvenes-%ous  toui<Mir< 
i|tir  c'est  un  homme  très  ruse  et  très  dangcrcu\.  • 
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(aniii  IcH  autres  Italiens  ;  en  tous  cas  il  ^ragnerail  ses  secré- 
iain*34  et  ses  otllaborateurs;  il  s'assurerait,  à  queUiue  prix  que 
»v  fut,  la  Connivence  des  personnes  qui  entouraient  habituelle- 
nn^nt  le  roi  et  la  reine  (FEspagne,  et  travaillerait  par  leur 
iu<neu  à  ruinerAltieroni  dans  IVspritde  Leurs  Majt^stés.  On  ne 
H*  dt»niandait  pas  si  tiiutes  ces  [HTsonnes  voudraient  ou  pour- 
raient se  prêter  à  un  tel  manège. 

La*  Rr^^^nt  Comptait  enfin  et  principalement  sur  les  grands, 
«l*>nt  Saint-Aignan  attii^^^rait  avec  soin  le»  regrets  et  les  ambi- 
tion !^. 

TïHite  cette  affaire  devait  être  conduite  avec  le  dernier  secret. 
L*aiul>a^sa4ieur  avait  ordre  d*employer  le  chiffre  donné  h  Lou- 
tdlt*  et  d'adresser  ses  déptVbes  à  un  nommé  Morazin,  banquier 
i  Ba}<»nne,  avec  une  seconde  enveloppe  |M»ur  Louville  el 
une  troisième  pour  le  Régent.  Il  prendrait  la  |)eine  de  chiT- 
frer  el  tie  déchiffrer  lui-même  tout  ce  qu'il  écrirait  ou  retv- 

\T2Xi. 

Comme  plus  tard  celle  de  Louis  \\\  la  diplomatie  se<Tète  du 
«lue  d'i  Orléans  était  ignorée  de  sa  diplomatie  officielle  et  la 
rootn^ii^ait  parfois;  cVst  ainsi  que  Saint-Aignan  devait  tou- 
jours tvrire  au  maréchal  d'iluxelles  €  conformément  à  son  sens 
H  A  s**s  icltvs,  i>ar  rapport  à  AII>eroni,  au  P.  I)aul>enton  et  au 
rv>tfN  afin  qu'il  ne  pût  rien  sup[)oserde  ce  conanerce  (1).  » 

<^e  n  allaient  pas  pnnluire  de  telles  instructions  sur  IVs- 
pni  anient  et  aventureux  d'un  ambass^ideur  de  trent**  ans, 
«iuntle  zi'le  inconsidéré  se  portait  jus<]u*à  rêver  [H>ur  la  maison 
d'^^rlrans  la  i)ossession  future  de  ce  trône  d'Espagne  auqu«I 
Wle  a\ait  renoncé  tout  aussi  bien  que  la  maison  d'Anjou  au 
tn'*nf  de  France?  Le  Régent  lui-même  se  verra  contraint  <le  tem- 
pérer la  fougue  de  son  jeune  et  C4)rapromettant  ministre r2>. 

il*  lUmtÀrr  qui  •  terri  à  dretvr  riattrurimo  torri*!»  de  M.  le  duc  6f  ^aml  luiuti. 
i«>«t  ni%  4.  I    r«p.,  !.  VA,  M.  tCV.  -     Drp^hr  t^cn*!©  du  dur  d*Orli»an%j  ^aint-Auiun, 
•  MH^nbcrlIHet  InAtructinn  «crrrlr  du  in^mr  tu  ni^nic  ti  »c|»lcnihnî  I7lu.  /'»!•/ ,  I"».*», 
t  t4^iHMitr«.  Utêhttr*  4e  U  Itt^'Hce,  I.  I,  p.  13». 


230  LE  ROI  ET  LA  REINE   D^ESPAGNE   EN  1716. 


I. 


Au  demeurant,  les  matériaux  de  Tincendie  étaient  assez 
considérables  en  Espagne  pour  qu'une  main,  même  inhabile, 
pût  sans  trop  de  peine  les  amasser  et  y  mettre  le  feu. 

Rien  n'était  plus  étrange,  ni  plus  incohérent,  que  le  spec- 
tacle de  cette  cour,  cachée  neuf  mois  sur  douze  à  Tombre  des 
sauvages  forêts  de  Balsaïn  ou  des  grands  arbres  d'Aranjuez. 
Quels  personnages  que  ce  roi  et  cette  reine  chez  qui  les  fai- 
blesses d*une  dévotion  pusillanime  et  d'une  honteuse  supersti- 
tion s'associaient  aux  humiliantes  nécessités  d'une  sensualité 
toujours  en  éveil,  ainsi  qu'aux  grossiers  artifices  d'une  incons- 
ciente perfidie  ! 

On  a  besoin  de  se  rappeler  que  Philippe  V  avait  du  cou- 
l'age,  de  la  droiture  et  de  la  vertu,  quand  on  voit  ce  prince 
passer  deux  fois  le  jour  des  bras  de  sa  femme  aux  pieds  de 
son  confesseur ,  et  courir  de  là  sans  scrupule  au-devant  des 
conseils  d'un  Alberoni,  prêtre  indigne  et  dangereux  ministre. 
En  1716  et  1717,  le  roi  d'Espagne  exténué,  abattu,  plongé,  dans 
la  plus  sombre  mélancolie,  ne  semblait  pas  devoir  survivre 
longtemps  aux  excès  de  sa  vie  conjugale.  Et  cependant  la  Reine 
faisait  disgracier  le  médecin  Burlet  pour  avoir  averti  le  Roi  qu'il 
jouait  son  existence  même  (1).  Elle,  qui  ne  >ivait  comme  per- 
sonne, obligeait  son  mari  à  tout  faire  comme  elle.  Pour  le  mieux 
garder,  elle  lui  inspirait  des  terreurs  folles  qu'elle  finissait  en 
général  par  partager  elle-même  (-2).  Pendant  plusieurs  semaines, 
la  Cour  tout  entière  ne  fut  occupée  que  d'un  phénomène  sin- 
gulier, une  lueur  phosphorescente,  qui  s'était  montrée  sur  les 
draps  et  le  linge  de  Leurs  Majestés  (3).  Signe  manifeste,  disait- 

(f)  Lou^iUeau  dur  d'Orléans,  10  août  1716.  A.  E.  Esp.,  t.  iU.  fol.  I»9  :  i  L4*  Roi  dc^pénl  A 
^ue  d'tril  par  le  tro|>  fréquent  usage  qu'il  fait  de  la  Reine.  Il  eat  e\tôouf*  et  abaita.  • 
faint-Aignan  aumarrcliald'Hu^elles.  t)  mars  et  i9  septembre  1717;  1. 187,  fol.  ilO. 

(t)  l^u%illeauduc  d'Orléans,  tOaoût  1710,  toc.  cit. 

(3)  Saint- AIffnan  au  maréchal  d'Huielle*,  «i  mare  1717,  A.  t.  Esp.,  L  MO,  fol.  9$  :  •  Cettr 
mar  et!  ocmix-e  depuis  deui  jours  à  rhercher  le*  raisons  pby«lques  d*an  phéAomeae 
a«se<  singulier  dont  le  roi  d'Espagne,  la  reine  et  toutes  les  personnes  qui  sont  adaii»es 
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«»n,  île  la  colère  divine,  imt<'»e  do  ce  qu'on  n'eût  point  acquitté 
leïi  messes  pour  le  repos  de  la  feue  Reine!  Éiisal^eth  Farnèse 
t^nloniia  d'en  faire  dire  cent  cinquante  mille,  etcinquante  mille 
autres  pour  elle-même  et  pour  son  mari.  Et  cependant  lenu^me 
phénomène  se  reproduisit  à  Aranjuez,  quoiqu'on  eût  du  linge 
neuf  fabriqué  tout  exprt'S  par  des  religieuses  (1)!  Philippe  V  fit 
d(-Af»rmaîs  garder  à  vue  ses  vêtements  par  la  nourrice  <le  la 
Reine  et  porta  c<*ux  auxquels  il  était  accoutumé  jusqu'à  ce 
i{u*ils  tombassent  en  lambeaux  (2). 

Ce  prince,  qui,  plein  de  scrupules,  interdisait  les  bals,  sous 
peine  d'une  amende  de  mille  ducats,  sans  pouvoir  d'ailleurs 
enijRVher  la  Reine  d'en  donner  à  la  cour  (3),  n'avait  d'autre 
distraction  que  de  suivre  à  la  chasse  sa  vigoureuse  femme, 
aositi  passionnée  que  lui  pour  ce  rude  exercice,  et  d'y  risquer 
ju»i{u'à  sa  vie  dans  l'entraînement  d'un  plaisir  qui  lui  faisait 
l'ublier  tout  le  reste  (  I). 

D'humeur  non  moins  bizarre,  non  moins  farouche,  était  le 
prince  des  Asturies,  si  jeune  qu'il  fût  encore.  Sa  timidiU^  pas- 
kait  les  Utrnes.  Délaissé,  pt*ut-ètre  maltraité  par  sa  belle-mère, 
il  était  do  si  faible  santé  et  si  mal  soigné  que  la  première  ma- 
latiie  devait,  assurait-on,  l'emporter.  On  le  tenait  comme  pri- 
sonnier au  Retiro.  Les  Espagnols  le  préféraient  à  son  i>ère. 


4«H  rioU'f irar  do  paIftU  ont  clé  {«^inoins.  Prodanl  deut  nuiU  rim««rulUe«,  |4tr«4|uc  teun 
tta)r«ié*a«l  %<volu  ■«  mrtUT  au  Ut,  rli«*«  *•  tont  «iiervur*  que  kun  <tr«p«  jrlnlrnt  uno 
nfifcr  àr  Iveur.  0îtt  qui  a  auRm^nli*  leur  iun»rlt«,  cV%t  que  iilutirun  pairrt  Uiffcrriilr* 
mi<r»  wwi  < MUwiieat  m  ont  (ait  autant  ain«i  que  tout  le  Uu^r  quVllr«(tnt  pri«  nu  quitte, 
K*d«»lm  d««ai|4Htn,  mèmr\r%  niban«de  la  Rvine.  Je  n'entreprendrai  point,  Mon%iear, 
de  ttm%  midrr  roaapte  de  tou«  le«  di«<*our«  nier%eilleu\  qui  te  «ont  Irnua  à  cette  orra- 
•**«  rattrttdrBi  plutiM  que  vfHii  ne  fa^^iri  part  de  retphralma  que  Mrt  de  l'Aïadrnile 
^«mml  éommftàt  ce  pbfnomene  lor^|ue  la  f  b<Me  i»era  devenue  |iuhllque.  La  Reine  n*a 
^•»  lai**r  f|tte  d'être  frapiiee  de  relie  e«|M*ce  de  protllKe  qui  lut  a  (ait  deroamler^  rbaiH 
mt  de  BBAiana  et  l'a  (»blii(re  à  te  «enlrdu  linxr  de  M-g  «  jm«Ti«le%  à  regard  duquel  une 
nperienrr  rHt«r*  ne  lui  a  rien  fait  remarquer.  Je  ne  «ai«  »!  Ton  sera  fort  al*e  que  Ton 
di««ls«e  lea  I  UTuo*tan<  e«  de  ce  fait  tiniiulter,  quiUi|ue  rertaine^  et   ronnue*.  • 

•t    ««iat  àlcnân  ao  maret  bal  dUutelU**.  isjuln  llitt.  A.  k..  C*p..t.  «51.  (ol.Tt. 

t>  %mmrr  au  marrrbald'Nutellet,  IN  juillet  I7IH.  /ftid  .  t.  fTi,  fol.TA. 

I  cirdf«««Bre  du  11  (e%ner  11  la.  A.  L.  I.«p-*  t-  *^^*  f»l-  lut.  \fMr  Appendice,  n*  III. 

I'  •  I.a  RiHne.  iiipmreuaeet  qui  peut  Iniit  Mipporter,  •  dit  l^ou%iM**,  m  parlant  d*Kli«a- 
Wtb  far»e«r.  lettre  du  lo  août  l*li».  HeiiMttrr  irUiffe  par  Saint  Auuaii,  «m  tobre  ITIi*.  4. 
I   tt^,l  t^  fol.   It,  JUtmutrtMdr  T'^rry  1. 1.  p.  «ti. 
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parce  qu'il  était  né  à  Madrid,  mais  ils  croyaient  qu'il  mourrait 

1  comme  sa  mère  et  au  même  âge. 

f  L'exemple  du  prince  de  Piémont,  qui  commençait  à  éprouver 

!es  mêmes  accidents  dont  avait  souffert  sa  sœur  Marie-Louise. 

4  uvant  sa  dernière  maladie,  des  bruits  intéressés,  sortis  du  palais 

mùme,  augmentaient  encore  leurs  inquiétudes  (I).  Ils  auraient 
pu  en  concevoir  d'aussi  légitimes,  quoique  d'un  autre  ordre, 
s  ils  avaient  connu,  comme  Saint-Aignan,  les  méchantes  dis- 

^  ^  positions  des  Infants,  fils  de  Marie-Louise,  à  l'égard  des  frères 

qu'ils  avaient  ou  qu'ils  attendaient  d'Elisabeth  Famèse.  L*ain- 
liassadeur  n'avait-il  pas  surpris  un  jour  cette  conversation  peut- 
«  être  un  peu  trop  mûre  entre  enfants  dont  l'aîné  n'avait  pas  dix 

ans?  Don  Fernand  parlait  au  prince  des  Asturies  des  divertis- 
si*ments  qu'ils  prendraient  ensemble  lorsqu'ils  seraient  grands  : 
^  Allez,  mon  frère,  repartit  don  Louis,  nous  nous  entendrons 
bien, et  il  faudra  que  vous  soyez  toujours,  vous  don  Fernand, et 
moi,  contre  Carlos  et  douze  autres  qui  viennent  (2)!  » 

Trois  personnes  seulement  vivaient  dans  l'intimité  de  la  fa- 
mille royale,  Alberoni,  le  P.  Daubenton  et  la  nourrice  de  la 
Keine,  Laure  Piscatori,  «  figurant  ce  personnage  tel  à  peu  près 
qu'il  nous  a  été  transmis  par  les  peintres  des  mœurs  anti- 
i|ues(3)  ». 

Femmeducommun,hardiequoiquesansesprit,cupide  quoique 
dévouée  à  sa  maîtresse,  logée  au  palais,  Laure  avait  un  véri- 
table pouvoir  sur  l'esprit  de  la  Reine;  mais,  comme  elle  ne  sa- 
vait point  le  ménager,  elle  n'en  retirait  d'autre  utilité  que  de 
se  maintenir  en  dépit  d'Alberoni,  qui,  n'étant  pas  bien  avec  elle, 
voulait  porter  la  Heine  à  la  renvoyer  (1). 


t\)  M^moirtM  de  Torcy^  I.  I,  p.Ot.t  l'n  autre  poiol  de  wie  plut  cache  qu'on  ne  poatoét 
rn^iMger  «ans  horreur  commençoit  à  rra|i|)er  le  public.  •  C'cHalent  les  bniits  que  Vom  bt- 
mJI  courir  sur  la  Mnlé  descnfantide  la  feue  reine.  /6id.,  p.  4lf.  Torry  ajouia  qa*taBe 
]Hirtie  des  EA|»aKnolfl  ciait  convaincue  que  la  reine  voulait  faire  nHHiHr  le  firiorc  de« 
UtuHcii.  /6id.,  p.  336. 

li)  Louvllle  au  RcRenL.  10 août  1716, /oc.  cit.^  et  ^ainlAignan  i  Huxellet,  If  septembre 
1140.  A.  t.  i:8p.,i.ifi«,  fol.  til. 

^:i)  lem<inle>,  Hiitoire  de  ta  Régence,  I.  I,  p.  It3. 

4l)  Saint-Aignao  au  maréchal  d'HuicUcs,  It  septembre  17l«.  A.  É.  Esp.,  t.  tM,  fol.  tll. 
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Le  P.  Uaubenton  entrait  dans  les  intri^rues  de  la  cour  avec 
tieaucoup  plus  de  modération  qu'on  ne  le  croyait  en  France.  Ce- 
|x*ndant,  C4>mnie  il  était  consulta*  sur  toutes  choses  par  un  mo- 
naniuf*  qui  faisait  de  tout  aiïaire  de  conscience,  et  qu'il  ne 
n^fui^iit  jKW  de  donner  ses  avis,  il  exerçait  une  très  réelle  et 
irhi  MTifUse  influence.  Sa  faveur  avait  un  montent  balancé 
celle  d*An)eroni  (1).  Le  Hé^ent  se  déflait  de  lui,  conime  on 
la  vu,  et  le  t4*nait  pour  son  ennemi,  bien  h  tort,  affirmait  Dau- 
bent* »n,  qui  était  tout  au  moins  dévoué  aux  intéi^ts  de  la 
Fnuirf.  Mais,  inquiet  des  menées  d'une  cabale  qui  voulait  le 
rvniplacer  \yar  le  P.  de  MaIl>oan,  il  se  tenait,  «  j»ar  crainte  et 
intt*nH,  bit*n  plus  que  par  inclination,  »  attaché  k  la  personne 
Juti»ut-puissant  AlbtToni  (i).*  LVx[>ériencedu  passt^,  disent  les 
ilt'iiuttrt's  <tf*  To/vy,  avait  appris  au  P.  Dauln^nton  à  quel  point 
U  haine  des  femmes  lui  devoit  être  redoutable.  Il  ménageoit 
•loo4-  av<H:  un  extrême  soin  le  seul  homme  qui  pouvoit  lui  con- 
*fner  U  protection  de  la  lleine  et  le  seul  en  même  temps  ca- 
pable de  le  détruire  s'il  Tavoit  entreprise?)  ». 

A  quel  degrt»  s'était  élevé  ce  dernier  |)ersonnage,  on  Ta  vu 
partiul  ce  qui  préoMe.  Il  flattait  le  Koi  par  les  reproches  qu'il 
classait  aux  ministres  stM  pnShVesseurs  d'avoir  caché  au 
pulilic  les  grandes  qualités  dé  leur  souverain.  Dépt)sitain»  des 
vnliments  les  plus  secrets  d'Éiisal)eth  Famèse  h  l'éganl  de  sa 
ntti*on,  voyant  passer  par  ses  mains  les  lettres  qu'elle  écrivait 
w  duc  de  Panne  et  A  la  duchesse  sa  mère,  confident  de  leurs 
«"hâirrinH  domestiques,  il  dominait  la  Heine  au  point  qu'elle  lui 
lOtoAJt  tout(t).  Là  était  le  s«*cret  de  sa  force.  Élisaln^th  Far- 
Dn-î  crut  un  jour  avoir  penlu  un  paquet  de  lettres  de  la  tler- 


\  tffm'4rrf4#  TofYy,  1 1.  p.  Vf  :  «  C(*prmlanl  U  favc^ur  d'Alhcrool  dlralnuoii  cl  ceUr 
é*r.  ftaiibr»t'«  traibloit  aofiiMiiier  «JutHM  ITtf).  1^  mi  ilY«|ia«M  ronB«»ii  a  n  rclmiru\ 
M  rr«rtt4Ml  M  «rt  tcMnt  pluftlcart  affairr*  du  ffouvrrnomenl,  n^iiK»  dû%  diuorr».  on 
"■•««ut  q««  Vr  ctNtfrtt^ur  ronviillnil  |*rinrip«l(*inenl  ïc  marquU  de  Mrjitnidt  qu'on 
*'^'«(  mtrar  «*r«  lai  fr*«qu<»nim«»nt.  • 

*  ¥#afto«rrt  é*  Tnrty.  t.  I,  f».  115,  ^•lll^Algnan  ao  dur  d'orltran»,  «r»  novembre  I7I<*. 
A  l'ln>  .  Uffkx  fi»l.  IM;  et  HuirllM  a^«lnt-\lgoall.9  novembre  1717. /ôi'f..  t.  *ju,fi>l.  1*^. 

1    liewt€Hrt9é$  Tofry.  t  l.p.TI«. 

•»  IT'MMrw  é4  nvrry,  I.  H.  p.  13  o4  »l . 
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nière  conséquence;  elle  le  chercha  longtemps  sans  pouvoir  le 
trouver  et  accusa  tout  le  monde;  finalement  on  les  découvrit 
chez  Alberoni.  La  Reine  aima  mieux  incriminer  sa  propre 
sottise  que  de  laisser  un  seul  instant  soupçonner  par  le  Roi  la 
fidélité  ou  la  discrétion  de  cet  impeccable  ministre  (I).  t  (Test 
ainsi,  dirons-nous  encore  avec  Torcy,  qu'Alberoni  gouvemoil 
lesafi*aires  d*Espagne  pendant  que  les  princes,  qui  avoient  le 
plus  d^intérét  à  la  bonne  administration  de  la  monarchie,  pa- 
roissoient  absolument  insensibles  au  bien  de  TÉtat.  L*objet 
principal  d*AIberoni  étoitdese  rendre  agréable  en  flattant  leur 
goût.  Celui  du  Roi  étoit  la  Reine.  Elle  et  lui  n*en  avoient  que 
pour  la  chasse.  Le  but  d'Alberoni  étoit  le  chapeau  de  cardinal, 
et  voilà  les  ressorts  qui  faisoient  mouvoir  la  monarchie  d*Es- 
.  pagne  (2).  » 

Auprès  d*AIberoni,  nul  n'était  rien,  pas  plus  ceux  à  qui  leurs 
charges  permettaient  d'approcher  les  personnes  royales,  que 
les  autres  mortels.  Les  uns,  comme  le  duc  de  Popoli,  prenaient 
la  chose  assez  mal;  les  autres,  comme  Grimaldo,  la  suppor- 
taient en  patience  et  avaient  l'esprit  de  paraître  contents  (3). 

Les  grands,  eux,  ne  Tétaient  ni  ne  le  paraissaient.  Ils  nes'é* 
talent  pas  réjouis  de  la  chute  de  M"*  des  Ursins  pour  applaudir 
à  l'élévation  du  fils  d'un  jardinier  parmesan.  Ils  le  méprisaient 
à  cause  de  sa  naissance  et  le  haïssaient  comme  étranger.  C'é- 
tait parmi  eux  que  la  France  trouvait  maintenant  sesprincipaux 
amis.  Au  premier  abord,  ils  formaient  aux  yeux  de  Tobserva- 
teur  une  foule  assez  confuse  où  l'on  ne  devait  que  peu  à  peu  dis- 
tinguer des  partis  difl'érents. 

Le  duc  de  l'Infantado  tenait  un  des  premiers  rangs  par  sa 
naissance  et  par  ses  richesses;  il  était  considéré  pour  ta  no- 
blesse de  ses  sentiments  et  passait  pour  avoir  des  talents;  mais 
il  avait  renoncé  à  toute  vue  d'ambition  et  de  fortune.  Fidèle  au 
roi  Philippe  V,  il  avait  un  frère  à  la  cour  de  Vienne. 

(I)  H«in(-AiKnan  au  RiRein,  Sifc^rier  1717.  A.  £.  E«p.,  t  *&&,  fol.  58. 

(i)  iiémoirtêde  Tf/rcv,  l.  I.  p.  44t. 

(3)  »aiol>Aigoaii  tu  Rol.n  uo^embre  ITil./ô^d.,  (.CM.roLlTt. 
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Le  duc  (h*  Vera^fuas,  membre  du  Despacho  et  ministre  de  la 
marioe,  n'avait  rien  perdu  de  la  pénétration  et  de  la  facilité 
qui  lavaient,  dès  le^  premières  années  du  règne»  potié  à  une 
Mtuation  «'^minente.  Mais  la  mobilité  de  son  esprit,  la  souplesse 
(11*  mm  carartère,  jointi^s  à  Tavarice  et  à  Fambition,  stnnblaient 
iiuintt*Dant  le  rapprocher  des  ennemis  de  la  France,  comme 
flkï  lavaient  jadis  uni  au  parti  français. 

Le  marquis  de  Mejora<la,  depuis  quil  nétait  plus  secrétaire 
•lu  I^|»ach(s  était  devenu  conseiller  d*État  et  gentilhonmie  de 
U  chambre  du  Roi,  ce  qui  avait  fait  murmurer  parce  qu*il 
uVtait  pas  d*assez  l>onne  noblesse.  Ces  murmures  [>ouvaient 
rein[)ècher  d'arriver  à  la  jçrandesse  et  aux  emplois  pour  lesquels 
retledi^ité  était  nécessaire.  Mais  le  roi  d'Espagne  avait  grande 
niQfiant  o  en  lui,  et  lui  montrait  même  quelque  amitié.  Mejo- 
nda  était  assidu  auprès  de  son  souverain,  intime  ami  du  Père 
ri>afi*«seur.  Esprit  vif  et  agréable,  malgré  la  gravité  qu'il  aflec- 
uit  pour  se  conformer  aux  anciens  usages  qu'il  prùnait  fort, 
rapat»le  de  travail  et  de  grandes  vues,  dur  et  plein  d'humeur 
pour  roux  qui  travaillaient  avec-  lui,  c'était  un  politiciue  indé- 
(«odant  et  original.  Bien  qu'il  parût  en  liais4»n  avtv  len  princi- 
paux rhofs  de  la  faction  italienne ,  ceux-là  étaient  dup^^s  s'ils 
OMnptaient  beaucoup  sur  les  apparences. 

L*  duc  d'Arcoa,  chef  de  la  maison  d'Aveiro,  une  des  plus 
dittingut*e8  de  toute  l'Espagne,  était  rangi»,  lui  aussi,  parmi  les 
nteilleures  tètes  du  C4>nst»il  d'^^tat.  Plein  de  sens  et  de  dis<-eme- 
mrnt,  il  otait  fort  attaché  aux  intérêts  de  l'État,  qu'il  connais* 
uit  mieux  que  [R'rs4>nne,  et  très  dévoué  au  Roi,  à  qui  il  disait 
tmjours  la  vérité.  Ses  ({ualités  d'honneur,  de  probitt*,  de  fran- 
diifle,  faisaient  oublier  sa  partialité  en  faveur  des  anciennes 
niaximes  de  gouvernement  et  son  excessif  attachement  à  ses 
propn^  opinions.  En  1710,  sa  femme  avait  suivi  les  ennemis 
iuft|u*à  Saragosse:  elle  avait  U^nU*  de  s*'  justifier  par  un  mani- 
trslr  où  elle  avait  prétendu  qu'on  l'avait  entraînée  par  la  force; 
b*  duc  d'Arcos,  son  mari,  n'avait  pas  voulu  entendre  raison  et 
l'avait  punie  d'un  exil  qui  avait  dun^  jus^iu'A  sa  mort. 

rmum  i.  —  t.  p.  ic 
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Le  duc  (l'Arcos  avait  pour  frère  le  duc  de  Batios*  dont  Tuni- 
que vue  était  de  rentrer  dans  la  possession  des  biens  de  la 
maison  dWveiro  en  Portugal,  où  il  comptait  s'établir. 

On  faisait  assez  de  cas  du  jeune  duc  de  Medina-Celi,  un  des 
plus  riches  seigneurs  de  TEspagne.  On  assurait  qu'il  cachait 
beaucoup  d'esprit  sous  un  extérieur  simple  et  modeste.  Mais  il 
avait  contre  lui  les  fautes  de  son  père,  mort  en  prison  six  années 
auparavant,  et  celles  qu'on  imputait  à  son  beau-père,  le  marqui^i 
de  Los  Balbazes. 

Celui-ci,  qui  avait  été  longtemps  vice-roi  de  Sicile,  passait 
pour  avoir  intrigué  en  Italie  d'accord  avec  le  duc  d'Uceda,  ce  qui 
ne  l'avait  pas  empêché  de  demander  et  d'obtenir  une  place  dans 
le  Conseil  d'État,  au  retour  du  voyage  que  la  princesse  des 
Ursins  lui  avait  fait  faire  en  1711  pour  aller  prendre  la  Reine 
et  la  conduire  en  Espagne.  Il  était  lié  avec  le  cardinal  del  Ju- 
dice. 

Le  comte  d'Aguilar,  depuis  six  ans  éloigné  de  la  Cour  pour 
des  intrigues  particulières,  avait  joué  un  rôle  important  pen- 
dant la  guerre  de  succession.  Au  dire  de  tous,  mémo  de  ses  en- 
nemis, c'était  l'homme  le  plus  capable  de  remplir  les  hauts 
emplois.  Il  avait  les  qualités  d'un  politique  et  quelques-unes  des 
plus  essentielles  à  un  général.  Doué  d'une  fermeté  d'esprit  qui  le 
rendait  supérieur  aux  événements,  comme  il  l'était  aux  diffi- 
cultés par  un  génie  fertile  en  expédients  et  capable  de  trouver  des 
ressources  inespérées;  hardi,  entreprenant,  aussi  propre  à  s« 
faire  obéir  et  craindre  de  ses  inférieurs  qu'incapable  de  s'assu- 
jettir longtemps  à  une  autorité  supérieure  ou  de  souffrir  aucune 
concurrence;  ami  constant  et  utile,  ennemi  irréconciliable  et 
dangereux;  souple,  adroit  et  dissimulé,  lorsqu'il  s'agissait  de 
[>arvenir  à  ses  fins;  détestant  tous  les  étrangers,  il  s^^nblait  au 
duc  de  Saint-Aignan  l'instrument  le  plus  sûr  et  le  plus  puissant 
de  sa  politique. 

Bien  différent  était  le  duc  del  Arco,  premier  écuyer  et  grand 
veneur,  deux  charges  qui  lui  permettaient  de  faire  aisément  s* 
cour  à  un  Rui  et  à  une  Reine,  si  grands  chasseurs  devant  TÉ- 
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u-rut*l.  Il  avait  une  Atis  sauvé  la  vie  au  Hoi  dans  une  de  ses 
i-iiui-Ht^s  insens<'*^s  à  travers  les  montagnes  de  TEscurial;  et  le 
Ki>i  l'aimait.  L'humeur  douce  et  complaisante,  la  conduite  sage 
H  n^MTvêe  du  duc  del  Arco  ne  donnaient  ombrage  h  personne, 
ii«*  i»*rXe  qu*on  le  laissait  jouir  en  paix  de  sa  faveur.  Il  était 
ittai^hf^  à  la  France,  mais  non  pas  jusqu*à  compromettre  par 
d«*A  intrigues  politi(|ues  la  situation  tout  exceptionnelle  qui  lui 
•*tail  faite. 

farmi  les  amis  <le  la  France  se  rangeaient  encore  le  comte 
ik  lYiegt»  et  le  marquis  de  Solera.  L'un  était  allié  à  M**  des 
trains.  Ha  fille  ayant  épousé  le  neveu  de  la  princesse.  L'autre, 
Al*  du  comte  <le  Sant-Istevan,  mort  depuis  peu,  était  un  parfait 
b^nnéte  homme,  sage,  doux  et  poli,  d'un  esprit  plus  solide  que 
bnliant,  et  qui  ne  cherchait  point  ;\  se  pro^luire,  11  venait  «l\Hre 
thifumé  gtMitilhomme  de  la  chambre  du  prince  des  Astu- 
nes. 

Ia*  duc  de  Bejar,  gentilhi>mme  de  la  chambre  du  Roi,  droit, 
pifHix,  aimé  de  Philippe  V\  ne  vivait  pas  moins  retiré.  Le  mar- 
•îui*  df  X'illena,  conseiller  d'État  et  majordome  major,  le  plus 
«avant  de  tous  les  seigneurs  espagnols,  le  marquis  de  Montea- 
I^CTe,  sumiller  de  corps,  et  le  duc  <le  Montellano,  étaient  tous 
lrv»i» d'un  Ageik ne  plus ri^n  disirer  et  k  ne  plus  agir,  si  bonnes 
que  fu«iv*nt  leurs  intentions. 

le  «lue  iTlUvré  venait  de  tomlnT  en  tlisgrâce  pour  un  dis- 
ciMirt  un  |K»u  trop  hardi  de  s^i  femme,  qui,  jouant  ;\  Thombre 
avrc  Leurs  Majest«*s  Catholiqurs,  leur  avait  n^proché  de  ne  faire 
*fc  bien  à  jHîrsonne. 

Le  c»»mt*»  dWItamira,  lils  de  la  camarera  niaxor  de  la  Heine, 
ttait  UD  homme  sage  et  Aertut'uv,  choisi  fn^ur  c«*s  (|ualités 
c<imiDe  jri*ntilhomme  de  la  chambre  du  prince  des  Asturies. 
Tn>i*»  |Hrs«»nnap»s  enfin  méritaient  que  Ton  comptAl  encon» 
iTtv  eux  :  c*t»taient  le  mar*iui«*  de  Ilixlniurg,  récemment  nommé 
"ilouel  aux  jrardes,  k  la  place  du  prince  de  Uobeck,  mort  subi- 
trment  en  «M*tobre  ITD),  le  oanle  de  Sant-lstevan  de  (Jonnas. 
''apitaiue  de  la  compagnie  dos  ganb'S  du  ci»rps,  hon)me  d'hon- 
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neur,  ennemi  de  toutes  les  bassesses  et  vaillant  à  la  guerre; 
le  marquis  de  Miraval  enfin,  qui,  par  sa  charge  de  président  de 
Castille,  avait  de  grands  pouvoirs  qu'il  exerçait  avec  talent, 
et  sur  qui  la  France  pouvait  se  reposer,  car  Tunion  des  deux 
couronnes  n'avait  pas  de  partisan  plus  déclaré  que  lui  (1».. 
Quant  au  gouvernement,  on  pouvait  dire  qu'en  dehors  de  la 
personne  d'Alberoni,  il  n'existait  plus.  Depuis  la  démission  du 
cardinal  del  Judice,  personne  n'était  plus  chargé  expressément 
de  traiter  avec  les  ministres  étrangers.  Sous  prétexte  de  main- 
tenir le  secret  nécessaire,  Alberoni  avait  obtenu  du  Roi   un 
ordre  aux  représentants  de  TEspagne,  leur  enjoignant  de  ne 
plus  adresser   leur  correspondance  par  la  voie  accoutumée, 
appelée  via  de  Estado,  mais  par  un  mode  privé  de  correspon- 
dance appelé  via  reservada,  qui  aboutissait  directement  au  ca- 
binet du  roi  (2).  Grimaldo  n'était  plus  qu'une  sorte  de  secrétaire 
particulier  de  Sa  Majesté,  sans  caractère  public  et  sans  pouvoir 
reconnu.    Il   en  était  de  même  de  don  Miguel  Duran,  à  qui 
Alberoni  avait  fait  donner  le  portefeuille  de  la  guerre.  De  telle 
sorte  que  les  ambassadeurs  des  puissances  ou  même  les  fonc- 
tionnaires de  rÉtat  en  étaient  réduits  à  traiter  avec  des  ministres 
sans  autorité,  et  que  celui  qui  détenait  l'autorité  ne  se  tenait 
pour  engagé  que  s'il  le  voulait  bien.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister  sur  les  inconvénients  d'un  pareil  système  (3).  Enfin 
les  grands  corps  de  l'État  se  voyaient  annulés  aussi  bien  que 
les  ministres,  Alberoni  se  vantait  d'appliquer  la  politique  du 
marquis  del  Carpio  c  pour  abattre  la  puissance  de  la  France  et 
relever  celle  d'Espagne.  C'étoit,  disait-il,  d'échanger  de  part  et 
d'autre  la  forme  des  gouvernements,  d'introduire  en  France 


(I)  )l«*moire  rédiRc  par  le  duc  de  S«inl-Àignan  sur  le  cainctfre  de  ceux  dVotre  lei  f^ 
gneurt  e«|>«iai<>ls  qui  pourraient  rooTeoIr  pour  Tarobatsade  auprès  de  Sa  )lai«4ie.  A.  (- 
R«p.,  I.  t^3.  f"  «i;  el  lettre  de  Saint-Aignto  du  if  octobre  fTI6.  Don  Luit  de  Niraial  ai*i> 
étf  appelé  en  novembre  1715,  de  rambataadc  de  Hollande  i  la  Pr.*ftideoce  de  CavtUle. 
Uémoirrê  de  Torcy^  L  I,  p.  ttS. 

(l)l/<'moire«  de  Torry,  t  II,  p.  90. 

(3)  Voir  à  ce  tujri  une  fort  curieuse  lettre  de  Dodingtoo  à  8tanhop«  du  is  deceoibrc 
I7l«,  ciu^^  par  Co^e,  L  11,  p.  SIO. 
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IVtablisseinent  des  conseils  d'Espagne  et  en  Espagne  le  gou- 
Temement  despiitique  de  France  (1).  » 

L'étrange  conduite  de  la  Cour  et  le  mécontentement  des 
>mmdH  n'étaient  pas  les  seuls  éléments  de  sucx^ës  que  le  Ilégent 
tri  le  «lue  deSaint-Aignan  crussent  avoir  dans  leur  jeu  :  Topinion 
{HiMique  devait,  pensaient^ils»  approuver  leurs  agissements, 
r^imnie  (Vllaman'etComejo,LouviIleet  Saint-Aignanse  plai- 
saient i  {H  indre  des  plus  sombn^s  couleurs  IVtat  du  royaume 
l*n*4du4|uel  ils  étaient  accrédités.  Les  uns  et  lesautn's  voyaient, 
«|ui  en  France,  qui  en  Espagne,  la  révolution  imminente.  Lou- 
\ille  pn»it»ndait  qu'il  était  temps  que  le  duc  d'Orléans  prit  st^s 
ui«>urrs  pour  consen'er  dans  sa  Maison  le  beau  patrimoine  que 
1-ouis  \IVy  avait  fait  entrer;  Saint-Aignan  montrait  le  parti 
«le  la  Mais4»n  d'Autriche  de  jour  en  jour  plus  fort  et  ne  croyait 
p*»inl  qu'au  cas  d'une  nouvelle  crise  Philippe  V  retrouvât  les 
pwti^auB  dévoués  de  1706  et  de  I7I0.  Tony  consignait  les 
nH'm<»«  appréhensions  dans  ses  Mnnoiros  st*crets  (2).  Le  Roi 
•lfNl»aim«'  enfin  si^mblait  justifier  leurs  fàrheux   pronostics 
''û  «Allant  derechef  ceux  de  s<\s  sujets  dont  la  fidélité  avait 
P*ni  susjiecte  en  d'autres  temps  et  qui  paraissaient  rentrés 
**^'*  les  l)onnes  grAoes  de  leur  souverain  (3). 

^taoi  données  tle  telles  tlispositions,  comment  le  duc  d'Or- 

^*  lie  M*  fût-il  pas  senti  saisi  du  même  zélé  iK>ur  le  bien  pu- 

w  ti^.  l'Espagne  que  Philippe  V  aflicliait  pour  le  birn  public  de 

'^  '"^Urt»?  Ix>uville  ne  lui  disait-il  pas  qu'il  s*Tait  ais^'nnent 

^^^    puissant  à  Madrid  que  ne   l'axait  jamais  été  b^uis  MV 

"'"Uu'Mue,  jKine  qu'il  n'inspirait  pas  les  mêmes  cniintfs  (h? 

\   ^ 

jj^.    ^•■».  trtt  tir  ri»rt-y.  i.  11.  p.  179.  /6i«*.,  p.  (H  :  •  In  lutrr  tthj«?t  de»  id«  prit  ri  de  la 
,    *^  4*AllHniOl  et'^il  le  «oo»rU  dl.UU  • 
j    *'*^*Mrr«.«#  rTTf.UI.  p.»*. 
^^'  ««Milr  «a  R'«rDi.  fo  •4>ûi  nie.  A.  U.  F«p.,  I.  tu,  fol.  Ito.  —  iUiiil-Aiirnaii  au  ^é- 
^  ^*^  «itotirr  ni*».  /Mil  .  fol.  «M.  -   U  Roi  a  SaintAlitiian.  tt  mal  1717.  Ibtd.,  t.  «EVR, 
->  <rn<>  rr««ilntH»ii  prut  a^olr  d«  «rand«  inf'<m\r>nirnt«;  f*ll<*  rUblIra  l'opinion  «|ui 
i|urlqiK  trni|M  qu<*  la  Mal»*»»  dHutncbc  rooacnt*  an  irrand  nonlirn 
au  liru  qu'il  |«ro|in>it  qur  n«*n  ne  *enM  plu«  ini|N.rtant  qurd<* 
.  !(*•  parfit  ^1  U^  (action«  ne  d«<*%rnani  tou^rnl  con^hlrrablc»  *\w* 
Irur  donnt*  ^n  voulant  Irt  dt-tniire.  • 
10  a<»0(  nie.  ti*c.  ni. 
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Aussi  se  laissait-il  effrayer  peut-être  plus  que  de  raison  par 
la  perspective  d'un  changement  de  dynastie  et  marquait-il  k 
Saint-Aignan  par  une  lettre  secrète  qu'il  fallait  faire  tout  au 
monde  pour  prévenir  une  révolution  autrichienne  en  Es- 
pagne (1),  instructions  qu'il  complétait  de  la  façon  suivante  : 
«  Il  est  triste  pour  le  Roi  catholique  qu'après  avoir  possÀlé 
l'affection  de  ses  peuples  au  plus  haut  point  de  perfection,  il  s'en 
trouve  présentement  privé  par  l'abus  que  ceux  en  qui  il  a  mis 
sa  confiance  ont  fait  de  l'autorité  qu'il  leur  a  donnée,  et  cette 
disposition  est  d'autant  plus  à  craindre  que  l'expérience  a  tou- 
jours fait  connoltre  que  le  cœur  des  peuples  reste  rarement 
vide  et  que  lorsqu'ils  perdent  l'affection  qu'ils  doivent  à  leurs 
souverains,  ils  ne  sont  pas  éloignés  de  manquer  à  leur  devoir. 
Mais  c'est  une  réflexion  présentement  inutile,  le  roi  d'Es- 
pagne étant  livré  comme  il  l'est  aux  conseils  qui  ont  produit 
un  aussi  grand  mal,  et  il  semble  que  l'on  ne  puisse  attendre 
de  changement  à  cet  égard  que  par  des  événements  qui  peu- 
vent être  sujets  à  beaucoup  d'inconvénients.  Il  parolt  difficile 
que  dans  ces  circonstances  ceux  d'entre  les  Espagnols  qui  sont 
fidèlement  attachés  au  Roi  leur  maître  et  au  bien  de  leur  pa- 
trie, connoissant  la  source  des  désordres  qui  se  sont  intro«luil> 
dans  le  gouveraement,  n'y  soient  pas  sensibles,  et  que  les  uns 
par  ambition,  les  autres  par  zèle,  ne  cherchent  pas  les  moyens 
d'y  remédier.  Comme  il  seroit  d'une  grande  conséquence,  même 
pour  le  bien  du  service  du  roi  d'Espagne  que  je  fusse  instruit 
(le  ce  qui  se  passe  à  cet  égard,  vous  ne  devez  rien  oublier  |)0ur 
tâcher  de  le  pénétrer,  en  obserA'ant  toujours  cependant  de  ne 
pas  laisser  le  moindre  lieu  de  supposer  que  vous  seriez  entn* 
dans  de  pareilles  intrigues  (2).  » 

(I)  I^ilrc  socrôlc  du  RéK(*nt  à  Sâlnl-Algnân,  il  orlobn»  1716.  A.  t.  E»p.,  t  tiX  I6I.«X- 
1^  mrconirntcmrnt  dont  parlait  Sainl-Aignan  était  d'aillcun  incootcslabk*.  tr  7  jnia  lîT* 
IWKJinKton  orrira  à  Slanhopc  qu'on  rob$ède  pour  obtenir  la  pennisaioo  dr  le^cr  en  triasif 
:t,aoo  hommes  destinés  4  ront^nir  Madrid.  «  ht  mcrontentrment^  ajoute-t-il,  r«t  à  •<>• 
i-omble  imrmi  le  |»cuplc;  lit  ont  besoin  de  troupes  étrangères  pour  le  contenir.  Ibn*l 
tellement  abreu\i>  do  dégoûts  Ic^  gardes  iKallonnes  qu'ils  ne  peuvent  plus  cttmp(er  »v 
elles;  il»  auraient  donc  aUirs  pour  i^arer  auv  eteuemenls  qui  pourra  lent  arriver  un  wrp* 
do  troupes  dévoué  qui  n'eût  Jamais  habite  le  po>s.  •  Co\e,  II,  aiS. 

'i)  U  Roi  à  Saint-Aignan,  17  octobre  i71ti.  A.  £.  Esp.,  t.  «3.  fol.  «3. 


J 


LA  PRINCESSE   DES  URSINS.  247 


II. 


1^1  première  manœuvre  à  déjouer  fut,  chose  inatU^ndue,  un 
ni-»ur  oflt'nftif  de  la  prinrosse  doa  Uniins.  Louville  n'avait  point 
t  nrore  quitté  Madrid  quon  y  voyait  paraître  un  autre  reve- 
iiMxii.  lo  chevaliiT  d'Esponnes.  Il  venait,  disait-on,  de  la  part 
t)f^  M** dt's  l'rsins.  II  aflectait  de  ne  pas  voir  lambassadeur  de 
France,  ne  voulait  pas  promettre  de  lui  niveler  même  ce  qui 
M*rait  contraire  au  senice  du  Roi,  et  distinpruait  enfln  entre 
le>  inti*réts  du  Roi  et  ceux  du  Régent  (1).  Bienti'»t  après  Gri- 
maJilt»  re^vvait  des  lettres  de  la  princesse  des  Trains  (2);  le 
marquis  de  I^»s  Baihazes  allait  la  voir  à  Gènes  et  cherchait 
JL  la  récr>ncilier  avec  le  cardinal  del  Judice  (3).  Par  un  O)- 
r»IIaire  naturel,  une  bripiie,  à  la  tète  de  laquelle  étaient  le 
nianiuis  de  Caxlus  et  le  P.  Daubenton,  se  formait  |)our  rap- 
p»'|tT  <>rr}'  il).  Tous  ces  mouvementi»,  auxquels  le  duc  d'Or- 
Wn^  attiichaitune  importance  capitale  (."»),  n'aboutirent  à  rien, 
*»il  que  la  princesst^  n*eùt  i)our8uivi  que  le  paiement  de  st^s 
|^n<*ions.  soit  que  les  événements  extérieurs,  en  tournant 
il*al«inl  à  l'avantage  de  TKspagne,  euss(»nt  i>ersuatlé  AlbtToni 
que  s-in  propre  parti  se  suffisait  à  lui-même. 

Saint-Aipnan  s'était  cependant  mis  en  devoir  d«»  ruiner  le 
P.  IkaulMMiton  commt'  le  lui  indiquaient  ses  instructions.  Les 
moyens  les  plus  p*»rfidos  avaient  oté  employés  à  celte  fin.  Vi\ 

(    ««inl  4«iiM  au  Krtïrnt,  W  »<iO(  1710.   /6i(/..  I.  t -<  fnl   «il. 

t  ««iiii-ltttnan  «u  Kr^rnl,  tf  oo^rrohre  ITIu  /Ai'f.,  l.  AM.  U*\.  t*i|.  l^  Rrtft^nt  à  lUint 
i*<*aD.  Il  |an%trr  ITIT.  /biVI.,  I.  tSl,  fol.  t1  :  •  J'ai  peine  a  rnun*  qur  k  otmmrrr*  de 
V*  4e*  rr%ln»  atrc  (.nmaldo  D'ait  ra  pt>ur  objiM  que  k*  paiement  de  ««^  peo«ion«. 
i'«%  %ft^r>t  quelle  travaille  k  faire  m  paît  a^ct'  la  riMoe  d*F«pAxnr  ainti  i|U*a%er  U  Rnne 
4  «atrirrr  par  le  m«>«rn  de  la  prinre«i«  de  Panne  .  RnluutiU*/  d'arli^ile  et  d'alteiitino 
^*»  e«aa%er  À  dftdavnr  le  aerrrl  qui  |*eul  Mre  lartii»  U  dc«M>u«.  • 

•  1    ^«lal  ààrfnan  au  Rfi^rDl,  I"  f<'\nrr  1717.  K.  t.  I.«p.*  I.  tbi*.  f*»!.  17. 

I  lé-  ft^btrnt  j  «athi  «i<nan.  Il  jantlrr  1717.  Mi'f.,  I.  i57.  f<tl.  .w  ■  •  A  ri-ftant  de  la  briffuc 
^f^^  ptmr  faire  rr^mir  Orj  en  M|io(tnr,il  m'e*!  biru  fa«ile  de  la  rrndrr  iDulile;<*ar  je 
a  ai  ^«*«  lrnip«rlM^  d*aller  en  ce  pj\%  U;  nui*  Je  ne  rumprrnd*  pa«  rommeni  Alliorf>Dl 
V  fM^i  rfiirrr,  à  OHklna  que  leun  Ooaocr*  ne  %4>irnl  dan«  un  ai  mautait  «Ut  qu'il  ne  ae 
*•  tr  |i.ri  rr  d'j  riMftirr  le  ti>ut  pour  le  tout.  • 

•  »  U  ftrfvni  a  »ainl-Atgnan,  tf  fe^nrr  1717.  A.  t.  I'«p ,  t.  iu>.  fnl.  &X 
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secrétaire  du  duc  d*Orléans  avait  rédigé  sans  la  signer  une 
lettre  où  il  était  dit  que  le  P.  du  Trévoux  et  le  P.  Dauben- 
ton  s'entendaient  et  que  le  duc  d'Orléans  voulait  faire  perler 
à  Alberoni  toute  la  peine  de  l'affront  infligea  Louville  (1);  cette 
lettre  avait  été  adressée  à  Alberoni,  tandis  qu'une  autre  du 
même  genre  était  écrite  au  P.  Daubenton,  afin  qu'il  la  remit 
au  roi  d'Espagne;  mais  on  s'était  arrangé  de  manière  à  la  Caire 
saisir  par  le  ministre  intéressé  (2).  Déjà  ces  indignes  manœu- 
vres portaient  leurs  fruits  et  la  défiance  s'était  glissée  entre 
le  ministre  et  le  confesseur;  le  duc  d'Orléans  re<*ommandait 
à  l'ambassadeur  de  l'attiser  secrètement  :  €  Mais,  souvenez-vous 
surtout,  lui  disait-il,  que  vous  ne  devez  point  vous  montrer, 
ni  agir,  que  lorsque  l'un  des  deux  sera  au  bord  du  précipice 
et  qu'il  ne  faudra  plus  que  le  coup  que  vous  lui  porterez 
pour  l'y  faire  tomber  (3).  *  Déjà  le  duc  de  Sainl-Aignan  fe 
préparait  avec  joie  à  frapper  ce  dernier  coup,  lorqu'un  événe- 
ment de  la  plus  haute  gravité  vint  brusquement  rejeter  dans 
l'ombre  toutes  ces  menues  intrigues  et  les  remplacer  par  une 
autre  infiniment  plus  grande  et  plus  sérieuse. 

La  santé  du  Roi,  <iepuis  plusieurs  mois  compromise,  inspira, 
vers  le  mois  d'octobre  1717,  les  plus  vives  inquiétudes.  Il  avait 
le  corps  bouffi  au  point  qu'on  craignait  Thydropisie,  et  la  mé- 
moire si  affaiblie  qu'il  passait  i)Our  avoir  perdu  la  tète.  Aussi 
invisible  qu'un  monarque  de  l'Orient,  à  peine  le  voyait-on,  do 
loin  en  loin,  passer  un  instant  pour  monter  dans  son  carrosse 
quand  il  allait  à  la  chasse.  Tout  le  reste  du  temps,  il  était  en- 
fermé dans  sa  chambre  seul  avec  la  Reine,  sans  re<  evoir  per- 
sonne que  son  confesseur,  ses  deux  médecins,  étrangers  l'un  el 
l'autre  (I),  et  le  cardinal  Alberoni.  Il  jouait  à  de  petits  jeux, 
ne  voulant  pas  même  descendre  dans  ses  jardins,  demeurant 
dix  ou  douze  heures  sans  dire  une  seule  parole  à  sa  femme,  si 


II)  K.  t.  Em>-.  t-  iSi,rol.  if(T. 

(i)  M>^.,  fol.«W. 

(3)  1^  Rcmnl  à  salnt>Ai:;t)nn,  «I  Juin  1711.  A.  t.  Es|>.,  t.  Mi,  fol.  tM. 

(li  L'un  Sartic  et  l'auirc  Irlantlai». 
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t\\e  KOpposait  le  moins  de  monde  à  ses  volonU'*s  ou  refusait 
(i Voir  pour  lui  certaines  complaisances  fort  contraires  à  S4>n 
n^tattlissement.  Arcabié  tUnquiétudes  et  de  soupçons,  Phiiippt^ 
IM"  voulait  plus  <Hre  seni  que  par  les  ofQciers  français  de  sa 
mai^ton;  on  avait  toutes  les  peines  imaginables  à  lui  faire 
changer  de  linge  et  de  V('»tements.  Torturé  par  les  scrupules, 
il  envoyait  chenher  secrètement  le  P.  Daubenton  à  toute  heure 
du  jour  el  de  la  nuit;  il  se  croyait  toujours  sur  le  point  de  mou- 
rir. Daubenton  avait  avoué  à  Saint-Aignan  qu  on  devait  tout 
appréhender  et  qu*il  avait  fait  lui-même  le  voyage  d'Aranjuez 
ê  Madrid  pour  mettre  ordre  à  ses  papiers.  Dès  le  milieu  d*or- 
tobn-,  Philippe'  V  s'était  trouvé  si  mal  qu'il  avait  fait  son  tes- 
tament et,  par  cet  acte,  institué  une  Régenre,  dont  Tévontualité 
paraissait  imminente.  Personne  ne  doutait  qu'il  ne  TeiU  ron- 
tirt  à  la  Reine,  avec  le  cardinal  Alberoni  comme  premier  mi- 
nistre <I). 

En  présence  d'une  situation  aussi  fùcheuse  pour  ses  intérêts, 
«|u  allait  faire  le  gouvernement  français?  Les  conseils  du  moins 
oe  lui  manquèrent  pas.  Saint-Aignan  à  Matlrid,  le  Régent  à 
Paris,  virent  s'entasser  dans  leur  cabinet  des  mémoires  dont 
U  plupart  eussent  mérit*'»  d'enrichir  les  archives  de  la  conspi- 
ration de  CVlIamare,  mais  dt)nt  quel<iues-uns  étaient  et  sont 
racore  plus  dignes  d'attirer  l'attention. 

Au  nombre  de  ers  derniers,  il  en  est  un  qu'il  faut  iM»ut-ètre 
attribuer  à  lhn\  Juan  Manuel  de  Ileredia,  un  Espagnol  bon 
Fntntais,  et  qui  paraît  avoir  exercé  sur  les  dét^TUiinations  du 
R«i?ent  une  influence  assez  notable  (2). 

Lauteur  fntsait  d'aln^rd  les  princiiH*s  suivants,  «lont  tout  le 
n)f>nde,  s«'lnn  lui,  convenait  (galtnuiit  :  1**  le  n»!  dEsjiagne 

t    ««lal  4  sn«n  lU  mam  h«l  irHuYrltr«.  y>  «ritlrmlirr.  I*i  ri  M  tw  littirt*  1717.  A.  t  r«(».. 
t  MM-^  II*  I<«HIT:v.       I^  m^nir  au  mt^mr.  no\riiitirrrl  diirnitirr  1717,  i  jao^irr  I7IS; 
»4h(.  L  mm  ri  I.  «S7,  M.  n.    -  l«   n^mc  au  Ri-Kcnt.  3  jan%irr  I7III.  i6i'/^  I.  «O.  fui.  7. 
taft*rr  a«  Marnkal  illinxrllr*.  la  )uill4»t  I7IS,  i^irf..  t.  m,  fol.  Itt. 

ti  MfMMtirr  MIT  l4*«  %or«  qur  doit  a^oir  9.  K,  R.  a  l'iMcaftton  de  la  m<>rl  pr  cbainr  du 
ft'4  éTMfÊanm^  A.  I  l»p..  l.ftA,  ('  tWl  *<'ainl  lunao  dit  que  lr«  mrillriin  mf moirM  «ur 
la  ^•r«t»«<«  lot  not  «ir  rrmi*  |uir  dou  Juan   Manuel  de*  Hrrrdia.  ^alnt  U^iun  au  Rrarnl. 
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avait  fait  un  testament  dont  les  conditions  étaient  très  favorables 
à  ia  Reine  et  aux  Italiens  qui  la  gouvernaient.  2*"  Rien  n'était 
plus  contraire  aux  intérêts  des  Espagnols  et  à  ceux  du  Régent, 
par  rapport  aux  vues  que  devait  avoir  cette  Reine  de  mettrt* 
ia  couronne  d'Espagne  sur  la  tête  de  ses  propres  enfants. 
3*  Il  n'y  avait  pourtant  rien  d'exprimé  dans  les  dispositions 
du  roi  d'Espagne  qui  pût  préjudicier  aux  renonciations  de 
S,  M.  C.  confirmée  par  les  Cortès  d'Espagne  et  établies  par 
les  traités  de  paix.  4**  Encore  qu'il  n'y  eût  rien  dans  les  dispo- 
sitions du  roi  d'Espagne  qui  pût  annuler  les  renonciations  qui 
avaient  ôté  au  Roi  Catholique  le  droit  de  revenir  en  France  avec 
sa  famille,  en  cas  que  le  Roi  vint  à  mourir,  il  était  pourtant 
certain  que  cette  princesse  avait  toutes  sortes  d'intérêts  de  ne 
s'en  pas  tenir  à  ces  renonciations,  et  une  extrême  envie  de 
faire  passer  en  France  les  princes  aînés,  dès  qu'on  en  pourrait 
trouver  l'occasion,  afin  de  mettre  ses  enfants  sur  le  trône  d'Es- 
pagne et  que,  par  le  crédit  et  le  secours  qu'elle  tirerait  de  sa 
sa  régence ,  elle  trouverait  les  moyens  de  faire  des  cabales  de- 
dans et  dehors  ce  royaume  qui  la  mettraient  dans  la  suite  en 
état  d'exéculer  ses  projets.  Au  contraire,  si  la  régena*  était 
entre  les  mains  dos  Espagnols,  S.  A.  R.  n'avait  rien  à  appréhen- 
der, puisqu'ils  n'avaient  d'autre  désir  que  de  conser\'er  les  Prin- 
ces en  Espagne,  loin  de  songer  à  les  renvoyer  en  France, 

Ces  principes  d'une  incontestable  justesse  une  fois  établis, 
il  en  sortait  cette  conclusion  toute  naturelle  que  le  duc  d'Or- 
léans devait  tout  tenter  pour  dépouiller  de  la  régence  Elisa- 
beth Farnèse,  la  renvoyer  au  besoin  en  Italie  avec  ses  Ita- 
liens, et  livrer  le  gouvernement  à  une  junte  de  seigneurs 
esfiagnols. 

Il  fallait  bien  se  dire  qu'une  fois  la  Reine  et  le  cardinal  en 
possession  du  pouvoir,  les  plaintes  et  les  représentations  de  la 
France  ne  serviraient  plus  à  quoi  que  ce  soit.  On  n'obtiendrait 
rien  que  par  la  guerre,  parti  aussi  dangereux  qu'insoutenable, 
attendu  que  la  peur  de  voir  un  jour  la  Heine  faire  passer  en 
Franc*»  bs  princes  aînés  n'était  pas  un  motif  suffisant  pour  lui 
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tfcvIanT  la  guerre  dans  le  présent;  les  puissances  voisines 
tn>u\eraiont  la  chose  fort  mauvaise.  Cette  guerre  se  ferait 
d'ailleurs  aux  (ié[>ens  et  à  la  ruine  des  Espagnols,  qui  devien- 
liraient  [«r  là-môme  les  ennemis  du  duc  d'Orléans. 

<Vlui-ci  ne  pouvait  m^me  pas  faire  valoir  Targument  qu*une 
niarAtre  ne  peut  être  tutrico.  parce  que  ses  propres  enfants 
tl<*i\**nt  h«Titer  de  mn  pupille.  Que  ne  dirait-on  pas  aussi tH 
«vntn»  le  R«^gent  de  France  qui  est  lui-mt^me  l'héritier  du  roi 
Louis  \V? 

Vu  seul  parti  restait  au  duc  d'Orléans  :  soutenir  de  tout  son 
cTv%iïi  et  de  toutes  ses  forces  l'opinion  que  les  étrangers  quels 
qu'ils  s*>ient,  fussent-ils  Français,  doivent  être  exclus  du  g»)U- 
\eraement  de  l'Espagne.  Mais  comment  s'y  prendre  pour 
ameuter  I**s  Espagnols  contre  les  Italiens  et  se  senir  d'eux 
par  la  suite?  Sur  ce  point  le  Régent  avait  le  grand  avantage 
lie  cnnnaltre  l'Espagne  et  les  Espagnols,  puisqu'il  n'y  avait 
p«s  di\  ans  qu'il  avait  quitté  ce  royaume,  et  que  tous  les  per- 
sonnages qu'on  pouvait  employer  étant  d'un  ùge  mûr  avaient 
riiHiverM»  avH'  lui  à  l'année  ou  à  la  cour,  et  mcine  avaient  i>our 
la  plupart  servi  sous  ses  ordn»s  en  17o7  et  IToS.  11  savait  que 
les  EspiMrnols  aunmt  grand'peine  à  s'unir,  (|u*ils  sont  mallia- 
l»ilr«.  déliants  et  pt^u  jaloux  de  s'exposer,  que  les  grand«s 
Quùsims  enlin  sont  rivales  entre  elles.  T.or  l'intérêt  pariirulier 
salement  on  les  prendrait  :  il  fallait  donc  montrer  h  chacun  un 
Clin  i>ersonnel  dont  le  duc  d'Orléans  se  porterait  garant. 

b*  chef  de  l'entreprise  ne  pouvait  être  que  le  comte  d'A- 
niilar:  il  i*taiten  effet  d'aussi  grande  maison  que  personntMl), 
't  plu»  nitVontent  que  tous  les  autres.  On  lui  donneniit  un 
asaiHMé  qui  aurait  la  reprt'sentition  pendant  qu'il  conserverait 
ii»ul  le  cretlil,  alin  de  calmer  la  jalousie  des  divers  concurrents 
par  une  juste  pn'»férence  qui  ne  choquerait  aucun  d'eux.  Deux 
I-*nwinnes  maniement  étaient  «lans  ce  cas,   le  vieux  canlinal 


t*  ttutf<4i«r  4r  iMT*.  •  0(t«  maiton.  dit  Haint  Mrnon«  ne  1«*  rislc  a  aucune  autre  ro 
tt^mfe  «n  aiMtenoHe  H  rn  (raodeur  d'orlKin**,  m  allunrr«,  po«M>wiona,  rn  di«niti>«  ri 
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Arias  et  le  vieux  duc  dTscalona.  Le  premier  avait  pour  lui 
rimportance  du  rôle  qu'il  avait  joué  au  début  du  règne  tie 
Philippe  V;  mais  il  était  si  Agé,  si  appesanti  et  c  si  peu  por- 
tatif *  qu'il  ne  voudrait  sans  doute  pas  sortir  de  SéviUe.  Res- 
tait donc  le  duc  d*EscaIona.  Il  venait  d'être  exilé  de  la  cour  et 
par  suite  en  voulait  au  parti  régnant.  Il  n'avait  plus  que  peu 
de  temps  à  vivre.  Son  grand  âge,  tout  ce  qu'il  avait  souffert 
pour  le  roi  Philippe  V,  €  dont  il  avait  été  le  confesseur  et  le 
martyr,  »  sa  charge  de  majordome  qui  lui  donnait  de  droit 
la  préférence  sur  tous  les  grands,  son  érudition,  sa  probité  et 
sa  fermeté,  tout  cela  ferait  de  lui  un  personnage  capable  de  re- 
présenter, sans  faire  trop  de  jaloux;  en  affectant  de  mettre 
immédiatement  après  lui  tous  les  chefs  des  grandes  maisons, 
selon  leur  âge,  en  dépouillant  tous  les  Italiens  de  leurs  em- 
plois, on  parviendrait  à  contenter  tous  ceux  qui  seraient  à 
craindre. 

On  choisirait  les  meilleurs  sujets  pour  former  le  conseil  de 
Régence;  la  première  place  y  appartient  de  droit  au  président 
de  Castille;  celle  de  chef  du  conseil  devrait  être  donnée  au  duc 
d'Escalona;  après  lui  viendraient  le  marquis  de  Bedmar,  le 
duc  de  l'Infantado,  le  comte  d'Aguilar,  le  duc  de  Veraguas, 
le  duc  d'AIcala,  par  cela  seul  qu'il  réunit  en  lui  toutes  les 
grandesses  des  maisons  de  La  Cerda,  de  Medina-Celi  et  de 
Priego,  Ronquillo,  le  marquis  de  Rivas,  le  Grand  Inquisiteur, 
et  pour  secrétaires  de  la  Régence,  les  marquis  de  Castelar  et 
de  Grimaido,  aujourd'hui  secrétaires  d'État.  On  pourrait  leur 
adjoindre  Montalegre  et  Macanaz. 

La  présidence  d'Aragon  rétablie  serait  confiée  au  duc  d'Al- 
buquerque.  Tous  les  autres  postes  seraient  tlistribués  aux  chefs 
de  l'aristocratie  espagnole. 

Une  telle  révolution  ne  pouvait  se  faire  que  par  la  force:  )«• 
moment  de  la  mort  du  Roi  serait  décisif;  le  laisser  échapper, 
serait  tout  perdre;  on  préparerait  donc  pour  cette  heure-là  un 
soulèvement  général  de  la  capitale  pendant  lequel  les  grands 
s'empareraient  du  pouvoir;   tout  dépendrait  de  l'attitude  de 
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ikux  hommes,  le  corregidor  de  Madrid,  qu*il  importait  de  ga- 
im<*r  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et  le  commandant  des  gardes 
espagnoles,  charge  qu'il  était  urgent  de  faire  donner  au  comte 
(le  Las  Tom^  sur  qui  Ion  pouvait  absolument  compter. 

Lrt»  instructions  envoyées  par  le  duc  d'Orléans  au  duc  de 
Saint-Aignan  furent  exactement  conformes  aux  vues  de  ce 
oi<*nKHn>.  Le  Régent  fit  savoir  à  son  ambassadeur  qu*il  comp- 
tait que  les  Grands  se  porteraient  à  un  éclat  plutôt  que  de  souf- 
frir le  gouvernement  d*ÉlisabeUi  Farnèse,  et  il  lui  ordonna  de 
lr%  miuienir,  en  proclamant  bien  haut  qu'il  ne  s'agissait  que 
(le  se  défaire  des  étrangers  :  c  Je  prétends,  disait-il,  rendre  les 
t^pagnoU  si  entièrement  les  maîtres  de  leur  gouvernement 
que  îi'ils  vouloient  être  dirigt^s  par  la  France  et  que  même  on 
leur  envoyât  un  conducteur  de  ce  pays-ci,  vous  leur  fassiez 
entendre  de  ma  part  que  cela  ne  me  convient  en  aucune  façon; 
que  c'est  à  eux  seuls  à  gouverner  leur  monarchie  le  plus  sa- 
p-meut  qu'il  leur  9*»ra  {mssible,  et  h  moi  à  les  protéger  ouver- 
tement en  cas  qu'on  les  veuille  troubler  dans  cette  adminis- 
trati«int  «"t  à  ne  rien  faire  de  plus.  > 

Ce  resiMTt  de  rindé|H»ndanre  des  Espagnols  n'allait  pas  tou- 
tefois ju8<|u'à  leur  (Mîrmettre  de  garder  la  Reine  si  bon  leur 
«(*niblait.  Contre  elle  l'exclusion  était  absolue  et  l'ambassadeur 
*le\ait  touJ4»urs  s'entendre  avei-  ses  adversaires  (1).  Le  comte 
d'Aguilar,  le  duc  de  Veraguas,  le  comte  de  I^s  Torres  étaient 
oomniément  désignés  pour  prend n»  la  tête  de  la  cabale,  puis, 
iQJour  Voulu,  la  direction  desalTain*s.  Quelqui*s  promiés  enfin 
*^ent  indiqués  à  Saint-Aignan  pour  qu'il  s'assurAt  le  con- 
cimrs  indispensable  du  corregidor  {i). 

L'ambassadeur  commença  par  s'éclairiT  sur  les  vraies  dis- 
positions des  tnns  [>ersonnage3  sur  qui  tout  devait  n>uler , 


I  U  R«vrol  *  Minl  4unwn,  9  noirmbrr  1717.  A.  t.  r%\t.,  t.  WO,  ^  301  :  •  ^ta^mn  Mnt% 
^•^•rtqur  pfi%  4|ttr  cr  Mil,  Il  faut  exclure  la  Home  Hc  U  R^rocc  ci  du  KT»u«rnir- 

•t  U  Ur^mt  a  »«lat-Al|maa.»r(0  nnvpmlin*  1717;  iAi^.,L  tas,  le  marchai  cTHuirlIrs  a 
••■M  AifVM, •  mvtenbre  t7t7, rt  MiriMtirc  tic saint-AiHiiao,  «  novembre  1717.  Ibti.,  i.  ttA, 
f  naviau. 
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Aguilar,  Veraguas  et  Las  Terres.  Il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que  tous  trois  désiraient  en  effet  un  changement  de  gouv»T- 
nement  et  qu'on  pouvait  leur  parler  à  cœur  ouvert  Le  premier 
poussait  si  loin  l'imprudence  et  la  rage  qu'il  forma  le  projet  «le 
profiter  d'une  promenade  du  prince  des  Asturies  pour  l'enlever 
et  gouverner  sous  son  nom;  il  avait  préparé  un  décret  déclarant 
l'incapacité  du  Roi  et  résolu  de  faire  enfermer  ce  prince  et  la 
Reine  dans  une  des  résidences  royales  voisines  de  Madrid  où 
ils  devaient  être  servis  et  gardés  par  des  gens  sûrs.  Aguilar 
avait  déjà  dressé  la  liste  des  titulaires  qu'il  destinait  à  quel- 
ques emplois  principaux  (1). 

Le  duc  de  Veraguas  semblait,  à  vrai  dire,  préoccupé  surtout 
de  faire  sortir  quelque  beau  mariage  de  ses  liaisons  intéres^sées 
avec  le  duc  d'Orléans.  Il  avait  jeté  son  dévolu  sur  les  maisons 
de  Bouillon,  de  Rohan  et  de  Monaco,  et  comptait  sur  l'appui  du 
Régent  pour  conclure  avec  Tune  des  trois  (2). 

Quant  au  comte  de  Las  Torrès,  capitaine  général,  il  se 
borna  à  protester  de  ses  sentiments  favorables  à  la  France  et 
hostiles  aux  Italiens. 

Le  marquis  de  V'illena,  en  parlant  spontanément  dans  le 
même  sens  au  duc  de  Saint-Aignan,  montra  qu'on  pouvait  comp- 
ter sur  lui,  ce  qui,  malgré  son  grand  ùge,  n'était  pas  indifle* 
rent,  vu  la  charge  qu'il  remplissait  de  majordome  mayor  <3). 

Parallèlement  à  ces  intrigues  s'en  était  formée  une  autre 
qui  se  désignait  elle-même  sous  le  nom  de  la  Petite  Junte, 
Kilo  comprenait  le  vicomte  de  Miralcazar,  les  ducs  d»* 
lU'jar  et  de  Najara,  le  comte  de  Peneranda,  auxquels  s'adjoi- 
Kuit  bientôt  le  comte  de  Lemos  (4).  Ces  personnages  ronap- 
taionl  sur  la  nourrice  de  la  Reine  pour  faire  connaître  à  leur 
Houveraine  le  danger  où  elle  s'exposait  en  faisant  gouverner 
rKnpagne  par  un  étranger.  Laure  Piscaturi  remit  en  effet  un 
nirinoire  ù  Klisabeth  Famèse  et  se  chargea  de  lui  dire  que  si 

(I)  ««attit  41)|nan  nu  hogoiit,  10  mai  tTIS.  A.  E.  E»Pm  t.,iH5,  V^tM. 
\t)  .Hatiil  \ij(itiiti  au  Rcgent,  IM  février  11117.  A.  E.  Eiip.«  U  **S,  f*  Itl. 
'1)  \jf  m^Mtr  au  iii^me,  4  jan\ier  nid.  Ibid.,  {*%%. 
1  %)  L«  ni^iiie  au  m^mo,  I  cl  «»  janxior  1718.  Ibid,,  r^  «I  et  W. 
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tlk  Voulait,  en  sijnie  de  son  consentement,  venir  à  la  messe  un 
j«>ur  indiqut^  ave<*  un  ruban  vert  au  bras  gauche,  des  homiues 
«ien'S4»luti(»nladêlivreraient  à  jamais  d*un  ins4>lent  ministre  (1). 
It  Mcnal  ne  [)arut  pas  et  le  Régent  défendit  à  son  ambassa- 
iWur  de  souiller  son  influence  dans  ces  infimes  et  odieux  com- 
pk?t4  rj). 

l'ne  deniière  conspiration  fut  enfin  ourdie  pour  tenter  unt» 
v^iition  à  [)eu  près  pareille  à  colle  qui,  du  temps  de  Charles  II, 
a^iit  amené  la  chute  du  premier  ministre  Oropesa  (:{). 

En  dehors  de  ct*ux  qui  par  leurs  menées  servaient  p«>sitive- 
nient  v*s  dess4Mns,  le  duc  dt*  Saint- Aignan  découvrait,  peut-être 
trop  facilement,  des  dispositions  favorables  chez  nombre  d*E8- 
{«imolsde  marque  :  tels  les  ducsd\\lt>e  et  de  Tlnfantado,  Tan- 
cwu  président  de  Ca«tille,  Ronquillo,  Tarchevéque  de  Tolède, 
lep>uv«»meur  du<'onseil  des  Indes,  don  André  de  Lez,  et  les 
«i|»erieur8  de  la  plupart  des  communaut^'^s  religieuses  M). 

Tous  h«>uhaitaient,  aflirmait-il,  que  le  Régent  envoyât  des 
tf'Hjjfces  &  la  frontière  d'Espagne,  prêtes  A  appuyer  le  mouve- 
m<*Dt  qui  se  pnxluirait  lorsque  Ton  connaîtrait  la  mort  ou  la 
Wie  du  Roi.  1^  duc  d'Orléans  s'empressa  d'obtempérer  à  ce 
tfcïir,  sous  pn'textt*  des  inquiétudes  que  lui  causaient  les  cal- 
UDist«>^  du  Midi  <r»).  II  entra  non  moins  volontiers  dans  la  vur 
tW  marier  sa  fille  avec  le  prince  des  Asturies,  selon  le  v<eu  dos 
pnDri{taux  seigneurs  es{)ngnols  H)).  Tout  cela,  dis;iit-iU  il  ne  le 
(u<aitque  fmr  afltvtion  iK)ur  l'État  et  pour  la  personne  même  du 

1  HiBl  4Ktun  au  Ki^ir<>nt  4n«i  jan^icrlTIH.  A.  C.  («I>..  LiH.\  ri*l.«t  rtui. 

t  L#  ftr«r0t  a  ^4tnt-Aian«n,  91  janvier  nin.  /6i(l.,  tn\.  .it». 

)  Battit  iit^nan  an  Ri-iirtil,  H  mai  ITIii.  lbft.Jo\.  i.M. 

•«  «aiBt  «ifnanaa  llr«rnt.  0  lanvicr.  IH  fewirr.  «)  a\ril  niK.  /Mi..  UA.  M.  111.  «in. 
*^  ■*aa«»ar^  qu<*  noum  iMHi^ion»  c«implrr  «ur  (ouir^  lr«  rnnirounaiilt*^  rrlii;i«*u*o«>  ir 
iwc  ••  (raod  pfkint  ftan«  un<*  «tllr  ou  Ira  ouMnc*  «c  |i>urmi(  lurtout  ri  fn>u«rrnrn( 
'i  Hvfan  dr«  vramlr*  mai**»».  • 

&  l#  ftf  tt«-ni  a  ^«inl  Aiirnan.  d  iio^rmbn*  1717  :  •  J*ai  (aU  a\anrrr  trcnlr  l>aiaillnn«  rt 
^*>^waato  r*t  adntna  du  i  uU*  de  U  fmnllrrr  ri  a  |M>rlrc  «IVotit^r  m  Fviiajfiir  on  i>ru  dr 
f  «TK  ■  la  mttnadfr  nM|ui«tUun  de«  r«|UKiioU.  (.V«t  rr  qur  «ou«  pouvn  drt  lanT  a  orui  a 
^  %«*4rr  prvdriMr  jmrm  a  pro|HM  de  le  fairr.  ■  le  in^im*  au  m<^nir,  31  jantior  ITIH  :  •  Jo 
**•*  b««a  •!«•  qor  ira  Mi^AffOola  ««Mml  rontrtiU  dr  rr  que  )*ai  (ail  a«ancrr  tli*«  ln>u|H*<» 
■*  lafnmlMrr  <««inc  lia  r«»nl  dftirr.  J'en  frnii  roairlier  aulant  qu'ilt  rn  dr  mande- 
•««L  .  A  1  tH»<  >•  *B.  r(4.  3U. 

»  U  artcata  MialAignan,  tT  dtv«mbrc  1717.  /fri'l.,  t.  iuii.  M.  xH. 
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roi  rhilippe  V;  et  de  fait  il  avait  si  bien  pris  pour  mot  d'ordre  : 
IS Espagne  aux  Espagnols!  qu'il  voulait  que  Ton  développât 
surtout  chez  le  prince  des  Asturies  les  sentiments  d*attache- 
ment  à  ses  propres  sujets  qui  devaient  lui  être  naturels  (1). 

Les  alternatives  de  la  santé  du  roi  d'Espagne  entretiureot 
ces  agitations  pendant  toute  Tannée  1718  :  il  était  difficile  que 
ces  intrigues  secrètes  ne  nuisissent  point  au  caractère  public 
du  duc  de  Saint-Aignan.  Alberoni  avait  fini  par  prier  Tambas- 
sadeur  français  de  ne  plus  lui  parler  que  de  la  pluie  et  du  beau 
temps.  Lorsque  le  Régent  voulut  négocier  sérieusement  ave<; 
TEspagne,  il  dut  substituer  à  un  ministre  trop  compromis  Tun 
de  ses  fidèles,  le  marquis  de  Nancré,  muni  d'instructions  beau- 
coup plus  loyales  (2).  Ce  n'était  pas  pourtant  des  coupables 
manœuvres  de  Saint-Aignan  que  devait  naître  la  rupture  de  la 
France  et  de  l'Espagne.  L'ambassadeur  ne  fut  point  chassé  hon- 
teusement comme  son  rival  en  conspirations,  le  prince  de  Cel- 
lamare;  il  fut  rappelé  par  son  gouvernement  lorsqu'à  la  suite 
des  négociations  du  Régent  avec  ses  alliés  et  des  folles  entre- 
prises d'Alberoni,  toute  espérance  de  paix  fut  perdue. 

Jusqu'au  dernier  moment  il  intrigua.  En  prenant  congé  du 
Roi,  il  crut  voir  sur  sa  figure  la  pâleur  de  la  mort  mal  dissimu- 
lée sous  du  rouge;  il  prolongea  son  séjour  à  Madrid  pour  at- 
tendre, au  milieu  de  ses  complices,  le  moment  de  la  catastrophe. 
Sans  se  soucier  des  avertissements  d'Alberoni  et  du  P.  Dau- 
benton,  il  déclara  qu'il  ne  sortirait  point  de  la  capitale  sans  un 
ordre  de  la  main  du  Roi.  Le  13  décembre,  Alberoni  le  fit  enle- 
ver avec  sa  femme  par  un  détachement  de  gardes  et  conduire 
hors  des  portes  de  la  ville  :  c'était  le  jour  même  où  le  prince 
de  Cellaraare  quittait  Paris. 

Heureusement  pour  Saint-Aignan,  Alberoni  avait  perdu  pa- 
tience quelques  jours  trop  tôt  :  l'ambassadeur  rencontra  sur  sa 
route  le  courrier  qui  venait  avertir  le  roi  d'Espagne  de  rarresta- 
tion  de  sm  représentant  en  France.  Saint-Aignan  hâta  sa  marche 

(I)  1^  R^ffrnl  à  Sainl-Aifnuin.  14  mars  H  9  mal  1719.  A.  t.  Eip.,  I.  «5,  M.  IM  el  «4. 
(i)  A.  E.  £»Pm  I.  mi,  el  1^  RéKont  a  Saiot-Aignan,  Il  a«ril  I7IS.  /6id.,  i.  «»«  M.  171. 


^^^^ 
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ei  ne  put  sVnrhapperque  par  des  routes  (iétiHinieci;  encore  dut- 
il  *'  racheter  à  prix  d'or  des  mains  des  niontag'uardîii,  quj  avairut 
saiM  eoinnie  un  contreban<iier  de  b:is  étagi'  m  coiii^pirateur  de 
haute  voli'i*.  Une  plan»»  au  CjusimI  de  Hf^ence  paya  nm  inuUleit 
travaux  (1).  A  d  autres  qua  lui  devait  appartenir  Dionneurde 
coQ»>nmiûr,  pardes  moyens  plus  eflioa'^o**,  ta  ruine  ii'Albcrôiû 
et  de  réconcilier  TEspagne  H  la  France. 

I    l^i»4iolr>.  Btêlotrt  de  la  R^tnce^  1. 1,  |i.  tll. 


Hiiurrc  f .  —  T.  II.  I  r 
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CHAPITRE  III. 


Alliance  du  Régent  et  da  roi  d^Angleterre.  —  Les  intéiétt  de  l'Espagne  MuiTegardèA. 
CondoBion  de  la  quadruple  alliance. 

1716-1717. 


Il  était  impossible  que  de  tels  événements  ne  réagissent 
point  sur  la  politique  extérieure  des  deux  puissances.  L'une  et 
l'autre,  en  effet,  avaient  cherché  dans  des  alliances  le  moyen  de 
se  passer  de  Tappui  réciproque  que  Louis  XIV  avait  cru  leur 
assurer  à  jamais.  Seulement,  tandis  que  Tune,  grâce  à  rbabilelê 
consommée  et  à  la  ténacité  de  Dubois,  arrivait  à  fixer  le  système 
fédératif  de  l'Europe  pendant  un  quart  de  siècle,  l'autre,  par  sa 
fièvre  et  son  esprit  brouillon,  n'aboutissait  qu'à  se  trouver  seule 
en  face  des  puissances  coalisées  et  forcée  de  céder,  après  une 
courte  résistance. 

Nous  avons  montré  plus  haut  comment  le  duc  d'Orléans, 
après  de  vains  efforts  pour  faire  entendre  raison  à  l'Espagne, 
avait  été  conduit  à  voir  dans  l'alliance  anglaise  le  seul  et  unique 
moyen  de  maintenir  les  traités  d'Utrecht  et  de  Bade,  c'est-*- 
dire  ses  propres  droits  à  la  succession  de  Louis  XV  et  la  paix 
générale,  dont  il  voulait  empêcher  toute  violation  par  un  traité 
solide  entre  le  roi  d'Espagne  et  l'Empereur. 

On  se  rappelle  enfin  que  le  Régent  avait  eu  l'attention  d'in- 
former le  Roi  son  neveu  des  premières  instances  qu'il  avait  faites 
en  Angleterre  et  en  Hollande  pour  parvenir  à  la  conclusion  de 
cette  alliance  et  qu'il  avait  ordonné,  le  28  avril  1716,  au  duc 
de  Saint-Aignan  d'expliquer  nettement  à  ce  prince  les  motifs 
graves  qui  l'avaient  porté  à  suivre  cette  vue  et  les  grands  avan- 
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labres  que  leur»  ÉtalH  retireraient  de  la  C()n8er\'ation  du  n^pos 
puMir. 

Saint-Aifrnan  avait  extVuté  ret  ordre,  pressant  môme  le  roi 
d'E>pagiîe  de  faire  savoir  au  Répenl  s'il  voulait  entrer  dans  ee 
pnijet  et  agir  de  concert  avec  lui  jMiur  le  conduire  à  sa  perfec- 
tion. Philippe  V  avait  accueilli  par  une  froide  ironie  cette  con- 
tidence  du  gouvernement  français. 

Il  rn>yait  lui-même,  nous  Tavons  vu,  être  suffisamment  as- 
•un- des  Anglais,  et  il  paraissait  persuadé  que,  loin  de  chercher 
À  n»nipre  avec  lui,  ils  s'attacheraient  à  proliter  des  grands 
avantages  cju'il  leur  avait  accordés  pour  leur  commen-e  en  Es- 
pagne et  en  Amérique,  ainsi  que  <Ies  avances  d'AIl>en»ni  à  Do- 
dinirton  d  . 


I. 


Dans  ces  conditions,  le  duccfOrléaiis  nVtait  [)as  t4Uiu  de  mé- 
aairer  outn*  mesure  le  g(»uvernement  espagnol.  Aussi  ordonna- 
t-ii  it  son  ambassadeur  de  ne  plus  [>arler  désormais  le  premier 
au  n>i  d'Espagne  de  négociations  qu'il  n  eût  fait  qu'entraver. 

Eclain*  des  conseils  de  Dubois  et  s<»utenu  i^ar  sa  fenneté,  il 
«e  pn>p«>sa  de  mettre  hors  d'atteinte  ses  droits  au  tn'>ne  de 
France,  de  garantir  le  royaume  des  malheurs  d'une  guerre  gé- 
nérale, de  sauvegarder  enfin  les  intérêts  du  roi  d'Espagne  par 
la  paix  avec  rEm[)ereur  et  par  des  avantages  en  Italie. 

Cêtait  la  une  conception  simple  et  juste;  mais  la  faire  passer 
dans  l'ordre  des  faits  n'était  [ms  chose  nis^'^'.  L'alliance  de  Ja 
France  et  île  l'Angleterre  avait  contre  elle  l'opinion  publique  des 
dfu\  pays  et  toutt»s  les  chancelleries  de  rEun)pe;  elle  ne 
comptait  guère,  a-t-on  dit,  d'autres  partisms  bien  dtVidés  que 
<*euYqui  la  négiM^aient  (2).  L'aml>assa4ieur  même  de  Georges  1*^' 
A  Paris  c  soufDoit  le  feu  •  entre  les  deux  puissances  (3). 

l^mUIr  m  HM^bal  A*«ui«llrs,«Bialll«i  ITI«.  /6id^  L  «i,  («  tT. 
t»  Aaécnm.  rM^^ni  pu^temu  dtx^uihém*  —eck,  ^  IS. 
*  M^mmttm  4ê  7W«|r.  1 1,  p.  SM. 
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La  France  aimait  le  roi  d'Espagne;  elle  se  savait  gré  de  l'a- 
voir établi  et  maintenu  sur  le  trône;  elle  ne  concevait  pas  qu  on 
put  considérer  comme  un  adversaire  un  prince  pour  qui  elle 
avait,  pendant  douze  années,  dépensé  tant  d'or  et  versé  tant  de 
sang.  Le  maréchal  d'Huxelles,  président  du  conseil  des  affaires 
étrangères,  blâmait  les  vues  de  Dubois  et  en  souhaitait  Téchec. 

L'Angleterre  haïssait  la  France  :  €  J'espère  bien,  disait 
Shanhope,  faire  perdre  aux  Anglais  l'habitude  de  regarder  les 
Français  comme  leurs  ennemis  naturels.  >  En  attendant,  ils  l'a- 
vaient, et,  depuis  les  poursuites  intentées  aux  signataires  de  la 
paix  d'Utrecht,  il  n'était  pas  un  des  ministres  du  roi  InM^rgesqui 
ne  crût  jouer  sa  fortune  et  sa  tôte  en  travaillant  au  traitt»  ave** 
la  France:  €  Les  Anglois,  écrivait  Dubois  au  maréchal  d'Huxelles, 
portent  leurs  scrupules  et  leur  timidité  si  loin  qu'ils  refusent  de 
corriger  une  faute  d'orthographe  dans  la  crainte  que  dans  dix 
ans  cela  puisse  servir  à  faire  leur  procès  au  Parlement,  ce  qui 
est  devenu  en  eux  comme  un  sentiment  involontaire  contrr 
lequel  rien  ne  les  rassure.  On  m'en  a  rapporté  des  exemples  qui 
feroient  une  scène  de  comédie.  »  Effrayé  et  combattu  par  les 
influt»nces  hostiles,  sachant  ses  ennemis  à  l'affût  de  toute  me- 
sure impopulaire,  mal  affermi,  craignant  les  Stuarts,(ieorpes  l^ 
hésitait,  ballottt^  entre  le  désir  d'enlever  à  ses  adversaires  l'appui 
dt*  la  France,  la  peur  de  son  Parlement  et  l'ascendant  de  l'Em- 
pereur (1). 

Celui-ci,  bien  que  la  dernière  guerre  avec  la  France  ne  s** 
fût  pas  terminée  a  son  avantage,  était  plus  que  jamais  conlîani 
dans  ses  forces.  N'avait-il  pas  le  prince  Eugène?  Le  canon  de 
Pelerwaradin  ne  retentissait-il  pas,  comme  un  écho  glorieux, 
à  travers  toute  l'Allemagne?  Charles  VI  enlin  ne  tenait-il  pa> 
Cicorg^es  I"  par  le  Hanovre?  Or,  Charles  VI  ne  rêvait  que  de  recons- 
tituer la  grande  alliance;  il  persistait  k  porter  le  titre  de  Roi 
Catholicjue  et  à  s'entourer  d'un  conseil  espagnol;  il  ne  voulait 

(f  >  Aubrrtin.op.  cit.,  p.  TA.  ~  Sur  les  itiamaitcs  di$po»iUoiude  lord  SUlr  A  rrfprd  ât  U 
traiu  4*  i-r.  \Net>rr,  die  Quadrupel-Altianz,  p.  16,  et  Mémoirtê  d*  Torcy,  t  1,  p.  tt».  $ur  n»* 
|MipuUii(c  de  U  triple  allimicc  de  la  Ha.«e  en  Angleterre,  c(.  Mémoires  dt  Torry,  L  II* 
p.   IH 
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pas  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  l'Espagne  reprit  pied 
en  Italie,  et,  {)«>ur  plus  de  sûreté,  il  allait  jusqu'à  s'ingérer  dans 
*e»  Dilations  avtv  le  Pape. 

Et  re(H»ndant,  (luoi  de  plus  précaire  que  Tétat  présent  de 
l'Italie?  Naples  et  la  Sicile  séparés;  la  domination  autrichienne 
peu  S4»lideà  Naples,  la  domination  piémontais<^  chancelante  en 
Sicile:  un  duc  de  Savoie,  roi  de  Sicile,  convoitant  le  Milanais; 
deux  maisiins  prêtes  à  s'éteindre,  celle  des  Famése  à  Parme, 
ri-lle  iles  Mêdicis  en  Toscane;  une  reine  d'Espagne  enfin,  ar- 
ilrnle,  aml»itieu8<%  \\vi\  ouvert  sur  toutes  ces  proies.  Que  de 
gfni.es  de  guerre!  que  de  prétextes  à  n»former  la  coalition! 

T'a  été  ra»uvre  de  I)ulH)i8  de  faire  sortir  la  paix  de  tant  d'é- 
lémeiitâ  lie  conflits  divers  et  de  prévenir  le  retour  d'une  de  ces 
ligues  Tonnidables  qui,  depuis  1672,  menaçaient  notre  pays 
{««que  à  interAalles  n»guliers.  I^our  la  première  fois,  depuis  la 
mort  de  Lionne,  on  vit  une  combinaison  euro[HVnne  qui  ne  fût 
pas  dirigée  contre  la  France,  une  coalition  <ni  ce  royaume  n^ 
jouit  pas  le  nMe  ^l'a^lversain*  isolé  désigné  aux  coups  de  tous 
les  autres.  Et,  quelques  considérations  personnelles  qui  soient 
rntnT>en  ligne  de  comptt\  Dubois  en  eut  d'autres  en  vue,  il  com- 
prit la  jM»rt<^*  générale  de  ce  rapproiiiement  avec  l'Angletern*  : 
«  II  t-sl  clair,  tn  rivait-il  en  eflet  au  Kégent,  que  n*ite  allitnur  dr- 
lertiuiirrah*  si/sième  de C Europe  jKmr  lofujtnnps^  et  <lonneni  li 
la  Fmnre  une  supériorité  qu'elle  nt*  pourra  pas  acipiérir  autre- 
mt»nt.  <  ela  po?^'»,  elle  meparolt  sans  prix,  et,  si  j'étois  le  maltn*, 
j'aimep'is  mieux  donner  trente  millions  qur  de  la  manquer  (1).  • 
*>na  Voulu  prouverque  Oulx^is,  uniquement  soucieux  <les  intén'ts 
•k  s*»n  maltrt* ,  sVtait  rarement  pré<HTup«^  deeeux  du  r(»yaume; 
la  \érilé  est  qu'il  a  conAnnlu  les  intérêts  de  l'Étiit  et  c«»ux  du 
prince,  avi»c  rais^^m,  dirons-nous, car,  dans  un  n'ginje  absolu, 
les  intén'ts  du  prince  et  ceux  de  l'État  ne  sont-ils  pas  presque 
loujourn  identiques? 

L*Anglet*Tre  n'ainjait  pas  Georges  I*',  mais  elle  avait  profit 

I    '  tir  |iar  Aabrrtin  ''p.  ctl  ,  |i.  Ht. 
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à  le  garder  pour  ne  pas  tomber  dans  la  guerre  civile:  la  France 
n'aimait  pas  le  Régent,  mais  elle  avait  profit  à  le  maintenir  à  &a 
tête,  pour  ne  pas  s'exposer  de  nouveau  à  la  guerre  extérieure; 
rintérêtdes  deux  puissances  était  conforme  à  celui  de  leurs  chefs 
respectifs.  Dubois  voulait  empêcher  l'Empereur  de  prétendre 
à  la  couronne  d'Espagne  et  le  roi  d'Espagne  de  prétendre  au 
trùne  de  France;  la  France,  l'Espagne  et  le  Régent  y  trouvaient 
également  leur  avantage.  Mais  comme  ni  l'Empereur,  ni  le  roi 
d'Espagne  ne  voulaient  rien  céder,  tout  dépendait  de  l'Angle- 
terre :  pour  que  l'Angleterre  soutint  le  Régent,  il  fallait  que 
la  France  soutint  la  dynastie  protestante.  C'était  une  nécessit<^ 
inéluctable;  Dubois  le  comprit,  marqua  le  but  et  alla  droit  à 
l'essentiel;  il  attaqua  Georges  I**  par  l'intérêt  dynastique. 
L'alliance  qu'il  conclut  avec  l'Angleterre  ne  reposa  ni  sur 
le  sentiment,  ni  sur  Tégoïsme,  mais  sur  la  nécessité.  Traiter 
avec  l'Angleterre  et  avec  la  Hollande  des  conditions  de  la  paix 
générale,  y  rallier  l'Autriche,  y  forcer  au  besoin  l'Espagne, 
sans  cependant  l'abaisser,  empêcher  la  réunion  des  deux  cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne,  d'Espagne  et  d'Autriche,  sur 
une  même  tête  ou  dans  une  même  branche,  assurer  la  succession 
espagnole  à  la  maison  d'Anjou,  la  succession  française  à  la  mai- 
son d'Orléans,  la  succession  anglaise  à  la  maison  de  Hanovre, 
tel  fut  le  plan  de  Dubois,  et  il  l'exécuta  tout  entier,  conciliant 
ainsi,  on  nesaurait  trop  le  redire,  les  trois  intérêts  dont  un  homme 
d'État  dans  sa  situation  eût  la  garde,  quoique  à  des  degrés 
différents  :  celui  du  Prince,  celui  du  Royaume  et  celui  de  TEu- 
rope  (1). 

Peu  de  temps  après  la  mort  de  Louis  XIV,  on  s'était  ima- 
giné que  le  roi  Georges  et  le  duc  d'Orléans  allaient  s'accorder 

(i)U  y  a  des  gcnt  qui  kUndignont  qu'un  ininittrc  lasM  entrer  on  ligne  d«  compte  tes  n- 
lorfU  du  prince  qu'il  sort;  les  m^mrs  gens  trou^rnient  tout  naturel,  —  et  Ils  aurmie»! 
raison,  ~  quo  \en  ministres  de  la  République,  trouvant  une  conit>loaison  extérietirp  qui 
loum&t  au  proHt  de  la  République  aussi  bien  que  de  l*EUt.  la  choisissent  tf«  prWe- 
renre  ik  toute  autre.  Il  est  rlair  que,  dans  un  tem|»s  où  le  gmiTemement  est  contesté,  les  Mi- 
nistres ont  le  de\o|r  de  défendre  ce  gouvernement:  c'était  le  cmm  delHil>ola.  Quand  te  goo- 
\emement  n'c«t  pas  contesté,  celui-«'i  n'ajant  pas  besoin  de  te  défendre  a  rarement  d'an- 
tre* intt*r<^l4que  ceu\  de  l'ttal. 
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sur  la  base  de  leurs  intérêts  personnels  (1).  Mais  les  événements 
avaient  si  bien  trompé  Tattente  générale  qu*en  février  1716 
t  r<»|)iniun  publique  étoit  que  la  Grande-Bretagne  déclareroit 
iort^ssamment  la  guerre  à  la  France  (2),  »  et  qu*en  mars  les 
foixls  l>aissaient  subitement  sur  le  bruit  que  la  France  avait 
pris  rinitiative  de  cette  déclaration  (3).  Ces  rumeurs  mêmes  et 
ces  paniques  Arent  naître  Tidée  qu*on  ferait  mieux  de  s*entendre 
une  bonne  fois  (4);  et  en  effet,  le  15  avril,  Cellamare  avertis- 
sait la  amr  de  Madrid  des  bruits  sérieux  qui  se  répandaient 
d*une  union  probable  entre  la  France  et  TAngleterre  (5).  Tou- 
teftiis  celle  qui  paraissait  établie  entre  cette  dernière  puissance 
et  FEspagne,  jointe  à  la  mauvaise  volonté  de  lord  Stair  (6), 
r^eotissait  les  dispositions  que  le  ministère  anglais  avait  dV 
bord  témoignées  pour  conclure  un  accord  avec  le  Régent  (7  ). 

Enfin,  le  6  juin  1716,  un  billet  de  la  main  du  Régent  donnait  a 
raUW*  Dubois  le  signal  du  départ  pour  cette  course  singulière  à 
travers  la  H«dlandegrâce  à  laquelle  il  lui  serai  permis  de  rencon- 
trer le  roi  rie«»iye8  sur  la  nmte  de  Hanovre.  Le  10  oct>bre  suivant 
était  signt'^,  dans  la  capitale  même  de  TÉIectorat,  la  première 
«le  ces  grandes  conventions  qui  devaient  aboutira  la  quadruple 
alliance  et  au  congrès  de  Cambrai  (S).  Elle  ne  concernait 
encore  que  la  France  et  TAngleterre.  Mais,  dès  le  t  janvier  1717, 
eUe  <levenait  la  triple  alliance  de  La  Haye,  par  rac4*ession  de  la 
H*>Iland«*  :  «  La  triple  alliance'  est  enfin  signée.  Monseigneur, 
écrivit  triomphalement  Dubois  au  duc  d'Orléans,  et  ce  qui  aug- 
mente infiniment  ma  joie  est  qu'elle  a  été  signée  unanimement 

I-  ttHm^rtê  de  Torry,  t  I,  p,  4  (octobir  UIS)  :  •  On  m>it  que  l'Aroitit^  %nilf  ou  fHnlc 
rteque  jour  entit»  le  |(ou^ern4*nH*Ql  d'inglrtrrrp  elle  dur  d*t>rlran«.  mai*  en 
Inap*  oo  j«t«  qor  crtle  onloa  récipnM|u<*    ne  durrra  pm%  looKlcmps  el   que  le 
H  rmtrrM  do  U  oalkin  tngloiM»  rompront  hlrotAI  uoi*  C(trrr«|M»ndanr«  qui   n'est 
qiM  mu  det  <«nr«oaiic4*«  muturtlct  pour  r«%enir.  • 
tt  Htm-Hr^Hf  Tifrrf,  I.  I,  p.  flil. 

ii>  lfr*d.,  p.  tm. 

•  I'IW4.  p.  SI*. 
(1  /**«<.,  p.  MT. 

«■  ta  awi  ITIC  •  ffUiMuivant  ton  airart«rr.  continuoil  d*ln«plrrr  à  «m  matlrr  r(  à  te* 
tmmân  i  la  ëdAattrv  de*  dcM^^Ina  «ecreu  du  Réseau  •  Uémotm  *îe  Torcy,  1. 1,  p,  «01. 

(Vi  fêw  «  p.  SI*. 

I*  hir  la  Mv*x-Ull(m  dt>  C4>  traite,  hiémoirt$de  Torcy,  I.  I,  p.  Tin  et  «unantc«. 
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longue  vie  ni  postérité ,  et  une  fille,  la  reine  Elisabeth.  Le 
grand-duc  de  Toscane,  Cosme  III,  n'avait,  lui  aussi,  qu*un  fils 
Jean-Gaston,  assez  âgé,  séparé  de  sa  femme  et  sans  enfanlA. 
Deux  héritiers  se  présentaient,  une  sœur  de  Jean-Gaston,  der^ 
nue  tout  à  fait  étrangère,  mariée  à  TÉlecteur  palatin,  d*ailiran 
sans  protection,  et  la  même  Elisabeth  Famèse,  qui  comptait 
moins  sur  sa  parenté  assez  éloignée  avec  les  Médicis  que  sur 
l'appui  de  l'Espagne  et  de  la  France  (l).  N'y  avait-il  pas  mojen 
d'obtenir  de  l'Empereur,  pour  elle  ou  pour  son  fils,  rinvesliture 
de  ces  deux  États?  N'était-ce  pas  la  plus  heureuse  compensa- 
tion pour  Naples  et  le  Milanais  perdus? 

Dès  que  le  traité  de  La  Haye  fut  signé,  le  Régent  s'empressa 
de  marquer  à  son  ambassadeur  à  Madrid  la  fin  qu'il  se  propo- 
sait :  «  Vous  savez  depuis  longtemps,  lui  écrivit-il,  par  les  or- 
dres que  je  vous  ai  donnés  en  diflîérentes  occasions,  combien  j'ai 
moi-même  désiré  de  pouvoir,  suivant  les  vues  du  feu  Roi, 
achever  d'aflermir  la  tranquillité  de  l'Europe  en  contribuant 
par  mes  offres  à  établir  une  paix  sincère  et  stable  entre  le  roi 
d'Espagne  et  l'Empereur,  et  il  est  aisé  de  juger  qu'indépen- 
damment de  la  satisfaction  que  j'aurois  eue  d'y  réussir  par  rap- 
port au  bien  et  à  la  sûreté  du  Roi  Catholique,  mon  intérêt  et  le 
sien  s'y  trouvoient  également  (2).  »  Le  marquis  d'Effiat  et  le 
P.  du  Trévoux  furent  chargés  de  commenter  ces  paroles  par 
des  lettres  secrètes  et  d'atténuer  en  même  temps  aux  yeux  de 
Philippe  V  la  portée  de  l'alliance  franco-anglaise  (3), 

Quelles  étaient  donc  les  dispositions  réciproques  de  l'Autri- 
che et  de  l'Espagne?  Il  y  avait  évidemment  pour  elles  deux 
moyens  d'arriver  à  la  paix  :  le  premier,  de  la  négocier  directe- 
ment Tune  avec  l'autre;  le  second,  de  laisser  faire  l'Europe  et  de 
s'incliner  devant  ses  décisions,  celui-ci  le  plus  sûr  et  le  plus 
digne.  Le  plus  sûr,  parce  que  Philippe  Vêtait  entouré  d'Italiens 
qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  l'Empereur,  et  l'Empereur 


(I)  UrmoirfM  de  Torcy,  t.  II. 

(fl)  L«  Roi  à  8aiDi-Aignan,  0  février  1717.  A.  É.  Esp.,  t  SS7,  fol.  fit. 

(3)  hiémoirrê  de  Torcy,  l.  I,  p.  96»,  et  t  II,  p.  79. 
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«rKspsfrnols  rebelles  à  Philippe  V;  le  plus  digne,  parce  qu'il 
ménageait  l'amour-propre  des  deux  adversaires,  qui  paraîtraient 
Df»  cAler  sur  leurs  prétentions  personnelles  que  par  considéra- 
tion pour  les  désirs  do  toute  l'Europe. 

Le  premier  plan  avait  cependant  ses  partisans,  même  en 
iMym  des  deux  principaux  intéressés.  Tel  le  Pape,  qui  voulait 
•mlever  toute  raison  d'être  à  l'alliance  protestante  qu'avait 
faan^  la  France.  Mais  surtout  l'Empereur  et  le  roi  d'Espa- 
ffOi»  :  l'un,  parce  qu'il  voulait  faire  traîner  les  choses  en  Ion* 
;meur  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  lui  permit  de  reprendre  ce 
qo  il  avait  momentanément  céilé;  l'autre,  parce  qu'il  entendait 
De  rien  devoir  au  Ilégent  et  parce  qu'au  fond  il  désirait  la  guerre. 

Saiut-Saphorin,  ce  Suisse  illustre  qui  avait  pass(*  du  service 
*k  rEm|>ereur  à  celui  de  Georges  I*'  et  qui  repn'^entait  alors 
à  Vienne  le  roi  d'AngleU'rre  (I),  6Tivait,  le  10  mars  I7I7,  au 
•itnir  Rol)ethon,  Français  de  naissance  et  maintenant  secrétaire 
do  cabinet  du  Hoi  (teorges,  «  qu'il  avait  appris  de  l>onne  part 
que  le  Pape  travaillait  avec  beaucoup  d'ardeur  à  réunir  l'Em- 
pereur, le  roi  d'Espagne  et  celui  de  Sicile  dans  la  même  cause 
cnotre  le  roi  de  la  (iratide-Bretagne  et  eontre  le  H''»;r>nt,  que  S:i 
Sainteté  tâchait  pour  cet  effet  d'engager  Philipi>e  V  à  convenir 
avec  l'Empereur  d'un  parUige  en  Espagne,  moyennant  quoi 
S.  M.  1*^.  concourrait  à  assurer  le  royaume  de  France  à  ce 
prince,  en  cas  que  le  jeune  R'»i  vint  à  mourir,  et  m»^me  à  en 
•'•1er  des  lors  l'administration  au  duc  d'Orléans  que  Ton  re;rar- 
«lait  à  Rome  comme  fauteur  d'hérétiques;  que  ces  princes  tle- 
viient  travailler  en  même  ttMups  k  établir  le  Prétendant  sur  le 
ln'»oede  la  iîrande-Brt*tagne  r2).  » 

<^  supposait  à  Vienne  qu'il  y  avait  eu  France  deux  partis 

1  fmK"«*-lMiit  il<*  Pr^m<*^  plu«  cnnnu  ft<)U«  \r  nom  ilr  <aint-^(>li()rtn  ,  ne  <*n  16>i.  a 
•«Éat-%a|ibAnB,  d*ua<*4tt«plu«)n^n(1et  famillrfttfu  |Mi«a  d<«\aud.eQ  *(ui«v«.  Il  «mil  «urr^H 
•i^naral  rt*«iM*  «Udat  ou  <*(»mni<*  diplomali*.  U  HolUndc,  riutnchr,  ï»  *iui%*r  rt  l'An- 
l*iMlii  ««iBl  «imoQ  dit  d<*  lui  :  •  bommc  plu«  inlH^nnl  qu'il  n'a|)p*rtirnl  a  U  fnini'htio 
4r  ••  KACifM   •  CiHali  UHit  •inplrment  un  nii;<M-iatour  haliilr. 

•r  A  fc  &•!»..  Af/«i.r|/>ir.,t.  110,  fol.  ni.  On  ihmiI  %oir  par  malnl  |»a4^K«*  dr«  Vrimum 
^  T'tfTf,  »(aU«in«Dl  du  lofM»  II.  qor  la  fMthtt(|iir  r  Mui<*ii v*  du  II  ««rnU  t>ondanl  \r^  prr • 
■uni  Êm9ét%  4* im  ffHi%<*ni<*iii(*nt.  (Hait  U  cau^c  dr  l'jppui  t|>i *  !<*  Pj|> ^  donnait  au  ftil 
41af^»#  HÂtn  prrlffntHint  aur  la  Iranre. 
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égaux  en  force,  dont  Tun  était  attaché  au  Régent,  l'autre  à 
Philippe  y,  et  l'Empereur  était  persuadé  qu'il  ferait  pencher  U 
balance  du  côté  qu'il  voudrait;  du  jour  où  il  reconnaitrait 
Philippe  V  comme  régent  et  comme  successeur  éventuel  de 
Louis  XV,  Philippe  V  ne  ferait,  selon  lui,  nulle  difficulté  de  lui 
rétrocéder  l'Aragon,  la  Catalogne  et  Valence  (l). 

Le  duc  d'Orléans  tremblait  que  Philippe  V  n'entrât  dans  ces 
vues  :  «  Les  bruits  d'une  négociation  entre  la  cour  d'Espagne 
et  la  cour  de  Vienne  continuent  toujours,  écrit  le  maréchal 
d'Huxelles  au  duc  de  Saint-Aignan,  et  l'on  suppose  même  avec 
quelque  vraisemblance  que  le  roi  de  Sicile  doit  y  entrer  et  que 
quelques  ministres  de  la  cour  de  Vienne  doivent  se  rendre  in- 
cessamment à  Pavie  pour  suivre  cette  négociation.  Je  ne  sais 
pas  encore  si  cette  dernière  circonstance  a  quelque  fondement, 
mais,  si  elle  étoit  vraie,  il  n'y  auroit  plus  lieu  de  douter  des  au- 
tres avis  que  Ton  a  reçus  sur  ce  sujet  et  l'affectation  de  la  cour 
d'Espagne  à  cacher  ses  démarches  en  cette  occasion  poum»il 
donner  de  justes  soupçons  que  ce  traité  auroit  pour  fondement 
des  conditions  contraires  aux  intérêts  du  Roi  et  qui  demande- 
roient  que  S.  M.  vous  ordonnât  de  vous  expliquer  avec  le  n)i 
d'Espagne.  H  n'y  a  cependant  aucune  démarche  à  faire  de  votn* 
part  sur  ce  sujet  jusqu'à  ce  qu'Elle  vous  le  prescrive  (2).  » 

Heureusement  pour  la  France  et  pour  le  prince  qui  la  gou- 
vernait, ce  projet  dangereux  d'une  autre  tiiple  alliance  n'aboulii 
ni  à  Vienne  ni  à  Madrid. 

A  Vienne,  on  avait  suivi  avec  une  attention  pleine  d'an- 
goisse les  négociations  delà  France  et  de  l'Angletern?  et  on 
avait  espéré  jusqu'à  la  fin  qu'elles  n'aboutiraient  pas.  Aussi 
la  Consternation  des  ministres  impériaux  avait-elle  été  grande, 
orsqu'ils  avaient  eu  connaissance  des  préliminaires  de  Han«>- 
vre  [l]).  Le  parti  espagnol  surtout  avait  été  exaspi*ré,  st*nlant 

M)  f^inl-SaphoHn  à  ïiUnbope,  tf  mai  1717.  Ihid^  fol.  Itt. 

(i)  Hu\rllrt»à  Saint-AiRnan,  le  i3  man»  I7t7,cf.  Mtmoirrsdf  Torc^,  I.  II,  p.  17%.  A.  L.P^, 
I.  tS7.  fol.  V4L 

ii)^t\ier,dtr  i^a'frupcl-Altinni^  fKapn-s  Grimaiil,fl  octobre  1716.  ArrbUet  I-  1-^ 
Vienne. 
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Ir  *»1  chanceler  souâ  ses  pieds;  il  avait  vu  s'évanouir  le  fol 
»pf»ir  de  rétablir  par  des  négociations  la  maison  .de  Haps- 
Unin:  »ur  le  tnSne  d'Espagne  (I).  Dès  la  fin  de  8<»ptembre  1716, 
|f  c.»mte  de  Sinzendorff,  qui  dirigeait  les  affaires  étrangères, 
n  a\ait  il  [»as  avoué  dans  une  conversation  intime  que  la  pers- 
f»^livf  «le  rtyagner  l'Espagne  était  maintenant  trop  éloign*'^»  et 
tn>{»  im^ertaine  pour  autoriser  la  négligence  d'intérêts  plus 
imm»ilutH  <2)?  Ces  paroles  résignées,  rapportées  au  gouverne- 
ment anglais,  avaient  paru  à  Londres  de  la  plus  haute  impor- 
tincr*,  puisqu'on  y  poursuivait  sincèrement  la  reronciliation  de 
Philip(»e  V  et  <le  Charles  VI.  Aussi  le  plan  de  Slanhope  avait-il 
Hr  hienUH  dressé  (3). 

Il  avait  sur-le-champ  fait  partir  Saint-Saphorin  pour  Vienne 
••D  le  chargeant  expressément  de  familiariser  la  cour  impé- 
riale avec  ridée  d'une  renonciation  c<»mplète  à  la  couronne  es- 
pa^mole. 

Car  il  étiit  clair  que  I*hilippi*  V  n'abandonnerait  jamais  ses 
prétentions  sur  le  ln^ne  de  France,  s'il  sentait  le  sien  propre 
aienao^  par  l'Autriche.  Le  moment  était  favorable  pour  faire 
'Oteudre  à  PEmpt^reur  ce  langage  sensé;  la  maladie  puis  la 
m'3rt  du  jeune  archiduc  son  filsi  1  novembre  17 lU),  en  rendant 
(■mbable  l'avèDement  de  la  branche  féminine  delà  miison  d'Au  - 
trirhc,  obligeait  aussi  à  nxiuérir  d'avance  Tassentiment  dt* 
rEumjH»  et  par  conséquent  à  le  payer  par  des  eonres-iions. 

Saint-SaphoriD  alla  droit  k  l'ennemi  ;  il  prit  h  [>art  le  mar- 
quis de  Rialp,  l'un  des  principaux,  mais  l'un  des  plus  raison- 
aabk*s,  parmi  les  membres  du  parti  espagnol,  et  lui  exposa  ses 
pian».  Tout  en  qualifiant  la  renonciation  demandée  «  de  mor- 
frwa  dur  à  avaler  »,  Hialp  ne  la  rejeta  pas  à  priori  (I).  L<»s 
ministres  allemands  Sinzendorff  et  StahrembiTg  s'exprimèrent 
à  peu  pM  dans  les  mêmes  termes  et  conclurent  qu**  si  Phi- 

*   ftaA«A  «aplMiriB  â  ftobeUiOD,  n et  at  octobr«l7l6,  Archhc*  d«  Hanovre, 
t  vtaafe  «  lof4  To«nietuS,  tt  •«pU>robre>  1716.  Rrc.  (HBcf. 

S  Witlinyr  à  To«D*brod.  1»  trpleiobre  1714  :  •  J*tl  un  pUo  pour  rE«p«gnr  qui  pourrait 
kHB  nmt  plaArr.  •  Cote.  III.  m, 
•%■  «Mai-ftapkatfia  à  RobcUMO,  lOocUibre  1710.  lrchi«c«  de  fUaovre. 
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lippe  V  s'engageait  à  ne  rien  entreprendre  ni  contre  la  France  ni 
contre  Tltalie,  l'Empereur  prendrait  un  engagement  analo(ruc 
vis-à-vis  de  TEspagne  (1).  Bref,  l'ambassadeur  anglais  avait 
trouvé  un  accueil  beaucoup  plus  favorable  qu'il  n'avait  osé  l'es- 
pérer et  il  avait  eu  bientôt  la  joie  de  voir  l'Elmpereur  désigner  If 
baron  de  Pendtenriedter  pour  discuter  avec  le  roi  Geoi^es  el 
ses  ministres  les  moyens  d'arriver  à  une  entente  définitive. 

Tel  fut  l'objet  des  conférences  qui  se  tinrent  à  Hanovre,  dans 
les  derniers  jours  de  1717,  entre  Pendtenriedter,  Saint-Sapbo- 
rin,  Stanhope  et  Sunderland,  successeur  de  To^nshend  (2). 

Lord  Stanhope  affirma  avec  énergie  que  l'Angleterre,  à  cause 
de  son  commerce,  ne  pouvait  pas  faire  la  guerre  à  l'Espagne, 
ni  par  conséquent  soutenir  les  vieilles  prétentions  de  rAutricbe 
sur  cette  monarchie.  Il  ajouta  que  personne  en  Europe  ne  s*)u- 
haitait  de  voir  s'accroître  dans  de  pareilles  proportions  la  puis- 
sance impériale,  que  Charles  \  I  ferait  bien  d'abandonner  se$ 
idées  chimériques  et  que  son  véritable  intérêt  était  de  s'associer 
à  l'œuvre  commune  de  la  pacification  générale.  Qu'il  renonçât 
donc  à  l'Espagne  ;  qu'il  garantit  l'ordre  de  succession  établi  par 
les  traités  en  France  et  en  Angleterre  ;  en  revanche,  on  lui  garan- 
tirait ses  possessions  d'Italie  et  des  Pays-Bas;  on  lui  donnerait 
la  Sicile  et  l'on  déclarerait  fiefs  de  TEmpire  la  Toscane,  ParnH' 
et  Plaisance  ;  ces  deux  derniers  duchés  pourraient  être  con- 
cédés à  l'Infant  don  Carlos  afin  d'apaiser  l'ambition  d'Elisabeth 
Farnèse. 

Pendtenriedter  commença  par  se  fâcher  et  par  multiplier  le$ 
objections;  mais  il  finit  par  consentir  à  transmettre  tel  quel  à 
sa  cour  le  projet  de  Stanhope  (3). 

Le  conseil  secret  consulté  décida  en  principe  que  les  négo- 
ciations seraient  continuées,  mais  qu'on  ne  céderait  le  terrain 
que  pas  à  pas;  à  une  renonciation  proprement  dite,  il  fallait, 
pensait-il,  substituer  une  simple  garantie  de  Vuti  possideiis:exk- 

(t)  Lr  m^meau  même,  l  novembre  tTItf.  Ibid, 
(*)  Weber.  op.  ri7.,  p,  tB-30. 

(3)  Rapport  de  Pendtenriedter,  Hanovre,  tl  décembre  ni6.ArrhlTea  I.  R.  deVienoc.  we- 
ber, p.  31. 
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core  puurrait-on  excepter  le  Mexique  et  le  rêrou;on  accepterait 
!«•  arrangements  proposés  pour  Tltalie,  à  condition  que  le  roi 
«k  Sicile  perdit,  outre  la  Sicile,  le  Montferrat  ou  la  partie  du 
Milanais  qui  lui  avait  été  octroyée  par  le  traiti*  de  1703  et  vtt 
annuler  ses  droits  de  succession  au  trône  d'Espagne.  Au  demeu- 
rant, cliaque  concession  ne  devait  être  faite  qu*à  la  dernière 
atrémité  et  quand  on  se  sentirait  talonné  par  rAngleterre(l). 

Lne  maladresse  de  Pendtenriedter  fit  que  Saint-Saphorin 
pnt  connaissance  en  même  temps  que  lui  des  instructions  im- 
pénales. L'ambassadeur  anglais  sut  donc  exactement  et  dès  la 
pmnière  minuti*  jusqu'où  il  pouvait  aller  :  il  se  Iiàta  d'en  aver- 
tirl<>rd  ^tanlio|>e  (2)  et  lui  conseilla  de  repousser  la  prétention 
ftbturde  relative  au  Pérou  et  au  Mexique ,  ainsi  que  d'exiger 
la  reconnaissance  pure  et  simple  de  IMiilipi>e  V  comme  roi 
•i  Espagne.  Si  la  France  et  TEspagne  voulaient  quelque  chose 
*k  plus,  elles  prendraient  l'initiative  et  la  res[M>nHabiIité  de  le  de- 
naotier.  Dubois  fut  informé  de  tous  ces  détails  par  Stanho|>e 
hu-m^me,  de  passage  à  la  Haye  ;  l'ambassadeur  espagnol  l{e- 
iTtti-Landi  reçut  en  même  temps  du  ministre  anglais  la  pro- 
nirtse  de  ses  bonsoflices  (3). 

Ben^tti-Landi,  avec  sa  vive  imagination  et  son  ambition  dé- 
iD«»urve,  prit  toutes  ces  démonstrations  pour  de  l'argent  comp- 
tât; il  se  voyait  déjà  l'auteur  d'une  grande  alliance  entre  l'Es- 
pagne  et  les  puissances  occidentales;  la  plme  d'AUn^roni  serait, 
|^a%ait-il,  la  juste  nVompense  d'un  service  aussi  éminent  rendu 
à  «a  patrie  d'adoption.  Plus  que  jamais  il  encouragea  le  gou- 
tcmt*ment  espagnol  à  s'appujer  sur  la  Hollande,  convaincu 
'|oe  l'Angleterre  et  la  France  suivraient  l'impulsion  et  que  leur 
«ntente  ave**  l'Empereur  serait  de  courte  durt*e  (  1).  Si  Alberoni 
^  fût  alors  sincèrement  rapproché  du  Itégent,  ce  plan  aurait 
^u  quelque  chance  de  succès;  mais  il  persistait  à  tout  craindre 
A*  la  France  et  à  ne  rien  redouter  de  l'Angleterre.  Aussi  con- 

•t;  M)»a%t«r  lan.  «l6b«r.  p.  tt. 

t>  «•Mi-«apà««ia  *  lord  «Unliopr,  l«  M  Janvier  iW.  Archiiet  de  Hanoi  r«. 
>•  ffcato  a  MaalMpe«  U  frtrier  I7t7.  ArrbU^  de  Hanovre.  Web«r,p.  M. 
*  Hémmrm  4t  Tvrtjf,  t  11,  p.  IflO  iq.,  «I  aurtout  p.  WX 
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fia-t-il  ses  pleins  pouvoirs  à  Beretti-Landi  pour  traiter  avec  les 
puissances  maritimes  :  celles-ci  feignirent  d'entrer  avec  em- 
pressement dans  ses  vues;  Stanhope  se  plut  mèmet  abusant  des 
secrets  de  Tabbé  Dubois,  à  exciter  le  ressentiment  d\Vlben)Di 
contre  la  France  afin  de  lui  faire  mieux  sentir  le  prix  de  l'a- 
mitié des  Anglais  (1). 

Tandis  qu'Alberoni  avait  affecté  la  plus  parfaite  indifférence 
au  sujet  du  traité  de  janvier  171?  (2),  Philippe  V  s  en  était 
montré  indigné  ;  il  le  tenait  pour  exclusivement  dirigé  contre 
lui  ;  les  rapports  deCellamare  et  les  bruits  qui  couraient  à  Romt 
Tentretenaient  dans  Tidée  que  le  Régent  n'avait  pas  d'autre  but 
que  de  sauvegarder  ses  prétentions  au  trône;  aussi  avait-il  fort 
mal  accueilli  les  premières  ouvertures  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre  relatives  aux  successions  italiennes  (3).  Il  ne  les  crojaii 
pas  suffisantes,  avait  dit  Alberoni  à  DoJington,  alors  même 
que  ces  États  seraient  cédés  par  traité  à  un  des  fils  de  la  Reine  ; 
car  tant  que  TEmpereur  serait  aussi  puissant  en  Italie,  il  serait 
toujours  le  maître  de  tenir  ou  non  sa  parole;  une  foule  de  cir- 

(I)  itémoirtê  de  Torcy,  t.  IL  p.  100  et  t87. 

(i)  Mémoire*  de  Torcy,  t.  Il,  p. 7».  «  NonobsUnI  cette  affectation  dr  tranquillité  mr  lr« 
derniers  traites,  Alberoni  disott  que  les  vues  et  les  agitations  de  M.  leduc  d'OfMana  Himm 
trop  publiques  pour  ^tre  ignortM^^.  gu*en  son  particulier  il  n'avoit  qu'à  se  Umet  et* 
nou\eUes  assurances  que  8.  A.  R.  lui  avoit  données  depuis  peu  de  son  amitié  et  de  s 
confiance  la  plus  intime.  Que  le  maniuis  d'EfOat  et  le  P.  du  Trévoux  lui  avoienl  écrit  de- 
IHiis  peu  Tun  et  Vautre  par  ordre  de  ce  prince,  qu'ils  dêtestolent  tou«  deui  les  foortes 
qui  avoient  abuse  8.  A.  E.  Jetant  dans  son  esprit  des  soupçons  sur  la  Itoniie  foi  et  mt  Is 
probité d*un  homme  d'honneur  tel  qu'Alberoni.  Mais  soil  Justice  qu'il  se  rendit  à  loi-aéme, 
soit  scrupule  sur  la  confiance  qu'il  pou  volt  prendre  en  ceui  qui  Inl  tscri  votent,  Icws 
protestations  ne  le  rassuroient  pas.  • 

(3)  Mémoire»  de  Torcy,  t.  Il,  p.  103.  On  y  lit  ce  fait  curieux  :  «  L'ambassadeur  éTaçfM 
fut  averti  secrètement  que  le  gouvernement  désiroit  le  concile  national  (coBnenccMsaM 
de  1717)  pour  y  faire  confirmer  les  renonciations  du  roi  d'Espagne  et  les  dlsposiUflas  da 
traité  d'itrecht,^  l'cgard  de  la  succession  à  la  couronne.  Il  douta  de  ravit,  parce  qall 
iuRca  que  M.  le  duc  d'Orléans  coonois^oit  trop  bien  ses  intérêts  pour  téa'>igaer  a»-«at 
Incertitude  sur  la  validité  des  renonciations,  et  pour  confier  aux  ecclésiastiques  raalnnu 
qu'ils  n'avoiont  Jamais  eue  de  Juger  une  question  de  celte  importance,  nais  en  ^amm» 
habile,  il  avertit  son  maître  des  discours  et  de  l'opinion  du  put>lic.  Elle  éloJtHahltr  « 
Itonte  et  il  y  |»««soit  pour  constant  quele  traite  de  la  triple  alliance  avolt  ete  coortv  prta  • 
vipalemeni  contre  le  roi  d*&st»agne.  Que  le  premier  objet  do  cette  ligue  étoit  de  prmr 
8.  M.  C.  de  ses  droits—  qu'il  y  a%oit  trois  rt>is  sacrifiés  pour  deux  injustes  saccesMoas.. 
1^  l>ape  a\oit  dit  plus  d'une  fois  au  cardinal  Aquavi va  qu'il  ne  vovoit  d'autre  appoi  poar  la 
religion  en  France  que  dans  la  piéic  du  roi  d'Espagne,  qu'il  espéroit  aussi  qw  n  ttrmi 
pir  la  même  nuin  que  Dieu  n*ubtiruit  un  Jour  dans  ce  royaume  et  la  pareu*  de  Ift  i 
eâ  1  ^4  droits  de  la  nature.  • 
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ri'ii'^taiio's  [courraient  se  présenter  par  la  suite  dans  lesquelles 
il  fût  dinMiM'à  l'enfreindre;  Philippe  V  serait  d^ailleurs  forct^ 
|ar  cet  arrangement  de  renoncer  pour  jamais  k  toutes  ses  justes 
(•rétrnti«»ns  en  Italie,  qu'il  avait  Tintenlion  de  faire  valoir  en 
ttinpH  utile,  pour  ties  dn)its  dont  il  ne  jouirait  que  trop  tard, 
jf  ut-être  jamais  (tn»iH  héritiers  vivant  enc4)redans  une  de  ces 
tleuxmais4ins  et  deux  dans  l'autre);  quand  même  ils  viendraient 
A  n)«iurir,  il  serait  d4»uteux  que  ces  droits  lui  fussent  fidèle- 
ment l'onîM^nés,  n'ayant  par  «levers  lui  qu'une  simple  promesse», 
ti  la  |>artie  adverse  ayant  toute  la  force  pour  elle.  On  pour- 
rait à  t«»ut  ha^^ard  s'entendre,  ou  du  moins  entrer  en  négo- 
cïzium  k  ce  sujet,  s'il  était  permis  au  Roi  de  mettre  des  gar- 
DiïkiDs  dans  les  places  de  ces  États  jusqu'à  l'exécution  du 
traité ,  mais  si  l'on  accordait  d'autres  jraranties  que  des  pa- 
n»W,  le  roi  d'Espagne  laisserait  plutôt  les  choses  comme 
fllft  étaient,  et  il  attendrait  p<»ur  faire  valoir  ses  préten- 
li*'Os  en  Italie  les  occasions  que  le  temps  pourrait  indubi- 
tittlement  offrir.  L<»  pis  qui  pût  arriver  serait  que  l'Empereur 
fût  tout  à  fait  le  maître  en  Italie,  si  Tétat  prissent  des  chost^s 
fiait  maintenu.  «  Ce  n'est  pas,  conclut  Alberoni,  que  le  Uoi  ne 
lisse  un  grand  cas  de  la  garantie  de  Sa  Majesté  Britiinnique  :  au 
contraire,  il  ne  ftra  aucun  traité  avec  t|ui  que  ce  S4»it  sans  elle; 
mais  il  croit  que,  d'après  le  plan  pn>iH»sé,  TEmpen^ur  p<»urra 
sVinparer  dt*8  États  d'Italie  avant  que  S.  M.  ni  lui-même  ne 
w»ient  en  mesure  |>our  lui  opi>»ser  aucune  n'^^istance  (I  ).  • 

Charl«»s  VI,  il  faut  l'avouer,  m»mbla  prendn»  à  tâche  de  justi- 
fifr  par  s<*8  actes  les  défiances  du  roi  d'Espagne  et  <le  son  mi- 
aistn*.  Sur  les  instances  de  Saint-Saphorin,  il  avait  à  la  vérité 
at«Qdonné  l'idt'^e  de  Hialp  sur  le  Mexique  et  le  Pérou  (*2),  mais 
il  a\ait  soulevé  bien  d'autres  diflkultes.  Il  se  montrait  d'ailleurs 
f^rt  irrité  que  les  ministres  anglais,  au  lieu  d  amHer  toutes 
fh»»s«»«  avei'  lui  pour  les  im[M»ser  ensuite  à  l'Europe,  continuas- 


•  I    »ii4liifl1aaft  lle<hiirn,tflâ%iil  nn.  Cote,  un,  att. 

t   fc«tal  i^pborln  à   RtibHhoo,  SI  man  1117.   Irtbhet  de  IUnoTr«,  Wcl»«r.  op,  ni., 

T.  —  T,  n.  it 
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sent  à  négocier  directement  tant  avec  l'Espagne  qu'avec  la  Franre. 
Aussi  cherchait-il  à  entraver  leurs  efforts  et  Saint-Sapborio 
croyait  déjà  qu'il  serait  nécessaire  de  mettre  TAutriche  en  fao» 
d'un  fait  accompli  afin  de  Tobliger  à  se  décider  nettement  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  (1).  Les  succès  du  prince  Eugène  sur 
les  Turcs  n'allaient  pas  tarder  à  exagérer  encore  les  arrogantes 
prétentions  de  l'Empereur  dans  la  péninsule  italienne.  Un  de 
ses  agents,  par  la  plus  impolitique  des  provocations,  vint  four- 
nir au  roi  d'Espagne  un  prétexte  de  rupture. 

Don  José  Molinès,  nommé  grand  inquisiteur  d'Espagne, 
avait  pris  pour  se  rendre  en  ce  pays  la  route  de  terre,  parce 
qu'il  était  vieux  et  malade  ;  muni  d'un  passeport  du  Pape,  fort 
des  assurances  du  cardinal  de  Schrattenbach,  il  crut  pouvoir 
traverser  le  Milanais  ;  à  peine  avait-il  posé  le  pied  sur  le  terri- 
toire impérial  qu'il  était  arrêté  et  jeté  dans  une  prison  où  il 
mourut.  Ce  traitement  envers  un  prêtre  octogénaire  était  une 
cruauté  sans  motif  :  aux  yeux  des  Espagnols  c'était  de  plus  un 
sacrilège  et  pour  Philippe  V  une  odieuse  violation  du  droit  des 
gens  (2). 

Alberoni  surprit  tout  le  monde  par  une  attitude  pleine  de 
calme  et  de  circonspection.  Bien  que  des  hommes  comme  le 
marquis  de  Saint-Philippe  et  le  duc  de  PopoU  conseillassent  la 
guerre  immédiate,  bien  que  le  Roi  et  la  Reine  la  voulussent 
également  (3),  il  se  contenta  de  protester  publiquement  contre 
l'attentat  commis  par  l'Empereur;  il  affecta  même  d'en  dimi- 
nuer l'importance  en  se  moquant  de  Molinès,  qu'il  qualifiait  les- 
tement de  solennissima  bestia  {{). 

Cette  modération  était-elle  feinte?  était-elle  sincère?  La  lettre 
qu'Albcroni  écrivit  le  10  juin  1717  au  duc  de  Popoli  n'était-elle 
destinée  qu'à  déj^'^iger  la  responsabilité  du  ministre?  Il  est  très 
difficile  de  le  déterminer.  Cette  lettre  est  si  forte  qu'elle  dut, 
semble-t-il,  convaincre  celui-là  même  qui  l'écrivit,  à  supposer 

(1)  8aiot-s«pborin  à  Eobctbon.  17  a%ril  1717.  Archives  de  Htootre.  ^eber,  op.  aL,  f.  M 
(fl)  Lemonte%,  Uistoirt  de  la  tUgrnct,  t  I,  p.  ISS.  ^  Mémotrtê  ât  Tofxjf,  t.  11.  p^  US. 

(3)  UémOMrtê  de  Torey,  t.  Il,  p.  40t. 

(4)  lOid,,  I.  Il,  p.  4I»-H0,p.  511.  SaiotSimoo,  t.  IX«  p.  t». 
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quVn  prenant  la  plume  il  ne  fût  point  encore  persuadé  des  dan- 
jreni  que  l'Espagne  allait  courir  avant  d*être  prête  à  les  sur- 
mont«T  (h.  Mai»,  d'autre  part,  la  confiance  présomptueuse  dont 
Allieront  fit  pn^uve  eu  tant  d'occasions  ne  permet-elle  pas  de 
rnMre qu'il  s'aveugla  en  C4»lle-là  aussi?  Pourquoi,  s'il  n'eût  pas 
clH»rrh«»  la  guerre,  ces  préparatifs  pouss^'^s  avec  une  activiti*  fié- 
Tn^u-**»  «ians  le  port  de  Ban^elone,  depuis  (jue  la  guerre  des  Turcs 
arail  n^^immencé?  Pourquoi  tant  de  vaisseaux  rass^nnblés,  tint 
«le  munitions  emmagasinions,  tant  <le  troupes  mises  en  mouve- 
ment? S<'ul8,  parmi  les  n»présentants  des  puissances,  le  nonce 
Aldobrandi  et  le  Vénitien  Mocenigo  se  laissaient  persuader  que 
rK<iagne  allait  combattre  les  Infidèles  :  Saint-Aignan  »  Do- 
dingtim,  del  Man>,  voyaient  clairemt>nt  qu'Alberoni  pn'»parait 
*iHïs  main  un  débarquemc^nt  en  Italie.  Lui-m<^me  n'en  fit-il  point 
une  sort*»  d'aveu  lonwiu'il  infonna  les  Hollandais,  ses  amis 
crojait-il,  qu'il  avait  dessein  de  rétablir  l'équilibre  entre  la 
paissance  impt^riale  et  celle  de  TKspagne  dans  la  Péninsule  {i  ? 
<^i*l  motif  pouvait  donc  le  pousser  à  proclamer  ses  inten- 
tions [laciflques  au  moment  où  l'aflaire  de  Molinès  eût  paru 
juftlifitT  di's  dispositions  Indliqueuses?  Par  ses  concessions  dans 
le  ^ioux  différend  de  la  curie  romaine  et  de  la  cour  d'Espagne, 
par  «<»s  promesst^s  de  secours  contre  les  Turcs,  Alberoni  avait 
mis  dans  son  jeu  le  pape  Clément  XI,  et  déjà  il  se  voyait  à  la 
Teille  de  recevoir  la  pourpre,  consécration  de  leminente  dignité 
qu  il  avait  atteinte  dans  TËlat;  attaquer  l'Empereur  en  un  pareil 
moment  c'était  aider  les  Turcs,  c'éUiit  violer  la  paroi»»  donntW» 
par  PhilipiH»  V  de  n^specter  la  neutralité  de  ritalie,  c'était  jeter 
le  V%\H*  dans  les  bras  do  l'Empereur,  c'était  par  cons^Mjuent 
rn»i»nrrr  au  canlinalat.  Attendre  quelques  semaines,  c'était 
nMupk'ter  s^'S  préparatifs,  laisser  l'armée  impériale  s'enfoncer 


'*   Otw  •ooti^Dl.  I.  II.  p.  WT.  qa'Alb^ronl  ne  voulait  rf^tl{*ra<*nl  p««  U  ffuerrr  aprr«  Par- 
k  é#  MoIId^,  ri  II  m>il  à  !«  »4iiri*ri(f  de  m  IrUrr  du  10  Juin  1717  au  duc  dff  Pi»|M>h. 
»  dluMortrot  lUllrn*  aMNlrrart  touUrniirnt  U  m^mr  opénloo.  Cf.  Web«r,  p.  Xi. 
CHlr  4e  Lrmowt^y  rcl  loul  opp<Mr4*. 

<ti  ■»Ntirm  é9  t*al*l>r  dri  lUm.  puMirt»  p«r  D.  OiniUl ,  Arademia  E.  di  Tor'no    I.  \l\. 
vnr  tt,  ItM,  ^  t»  ISI.  AfrnMrr*  dt  T'*rf^,  t  II.  p.  «0  ri  «if  «H. 
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en  Hongrie,  et  donner  au  Pape  le  temps  de  tenir  le  consistoire 
M  désiré  (1).  Alberoni  n'hésita  pas.  Il  trompa  toutes  les  puis- 
sances avec  une  habileté  consommée  et  abusa  si  bien  le  Rép?nt 
qu*au  grand  déplaisir  des  Anglais  ce  prince  déclara  qu'il  ne 
i^ignerait  aucun  arrangement  définitif  avant  que  tous  les  inté- 
ressés d'Utrecht  l'eussent  accepté,  c'est-à-dire,  au  fond,  avant  que 
FKspagne  l'eût  approuvé  (2). 

La  nouvelle  de  l'élévation  d'Alberoni  à  la  dignité  cardinalice 
parvint  à  Madrid  vers  le  milieu  de  juillet;  quelques  jours  après, 
le  signal  du  départ  était  donné  à  l'armement  de  Barcelone;  le 
"2-2  août  1717,  neuf  mille  hommes  débarquaient  en  Sardaigne 
et  achevaient  avec  une  rapidité  surprenante  la  conquête  de  cette 
lie  perdue  depuis  1708.  Quelle  allait  être  l'attitude  de  la  France, 
tie  ses  alliés,  de  l'Empereur  enfin? 


III. 


L'offensive  prise  par  l'Espagne  devait  amener  de  grands  chan- 
irements  sur  la  scène  politique;  elle  surprit  désagréablement 
tout  le  monde,  comme  il  arrive  quand  des  plans  combinés  avec 
sstjin  se  trouvent  déjoués  par  un  événement  imprévu;  les  cabi- 
nets de  Paris  et  de  Londres  surtout  se  virent  placés  dans  le 
plus  grand  embarras;  ils  avaient  travaillé  à  l'affermissement 
de  la  paix;  tout  semblait  y  tendre;  et  voilà  que  tout  à  coup  lat- 
tentat  d'Alberoni  rendait  la  paix  impossible  (3).  La  cour  df 
^  ienne  s'empressa  naturellement  de  demander  le  secours  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  la  République  de  Venise  qui  avaient 
garanti  l'intégrité  des  possessions  impériales.  Elle  se  montra 
d'ailleurs  plus  coulante  avec  l'Angleterre,  sentant  la  nécessité  *le 
s'unir  étroitement  avec  les  puissances  occidentales,  et  accepta 

fil  WclK*r.  die  QuatirufM't-allianz  rttm  Jahre  17111,  p.  39-ia  Sur  toute  rafalrrdr  Tek^** 
Ufih  d'Alberoni  au  cardinalat  et  ten  desseins  sur  Tltalic,  cf.  yémoirtê  de  Torry,  t.  Il  »' 
rr  |»rtlnt  particulier,  p.  Ml. 

IM)  l^rd  Ktair  à  lord  Stanhope«S  Juillet  1717.  Arch.  de  Hanovre.  Wel>er,  p.  10. 

(3i  Wolier,  die  Quadrupel-Attianz  rom  Jahrt  17lfl,  p.  41. 
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|nv«M|uo  toutes  I»»s  lig^nes  du  plan  proposa  naguère  par  loni 
Stantu>{H'  <1). 

L»*  pn^mier  acte  tlu  pouvernement  frainjais,  à  la  nouvelle  du 
ik'tianiueuient  des  trou|K*îi  espagnoles  en  Sardaigne ,  avait  été 
de  d«n'larer  aux  Anglais,  aux  Hollandais,  et  bientôt  après  à 
l'aïubassaiieur  allemand  Kœnigsegg,  qu*il  a  était  pour  rien  dans 
raffmire  ri). 

DulN»is  disait  vrai.  A  toutes  les  ouvertures  plus  ou  moins  dé- 
fniisét'^  qui  lui  avaient  été  faites  du  lùté  de  TE^pagne  le  Hégent 
avait  n*{>ondu  par  des  Ans  de  non-rerevoir  polies,  mais  formelles. 
Ilca  le  30  novembn?  1716,  c  est-à-dire  huit  mois  avant  Texécu- 
tioQdu  projet,  Saint-Aiguan  avait  écrit  de  la  part  d'un  Espagn*»! 
qu'il  ne  nomme  pas  «  <iue  le  roi  d'Espagne  pourroit  très  faeile- 
menl  reprendn»  la  Sardaigne,  et  qu'en  appuyant  ee  projet  sous 
main,  sans  n»mpre  aver  TEmpen^ur,  on  reconquerroit  les 
toxines  grâces  de  Philippe  V  (3)  ».  Le  H«»gent  avait  ré|>onilu 
qu'il  s'agis:tait  uni<iuement  de  const^rver  la  paix  et  la  tranquil- 
lité de  rEunq>e,  qu'une  telle  entreprise  renouvellerait  la  guerre, 
et  <iu*en  tout  cas  elle  ne  n^gardait  le  Koieu  aucune  manière  (  t). 

11  ne  changea  ni  d'avis  ni  de  conduite,  quand  il  eut  acquis 
la  certitude  que  l'armement  de  Banvione  était  destiné  à  quelque 
atUi|ue  en  Italie,  et  il  en  donna  s|>ontanément  l'assurance  au 
comte  d»»  Kœnigs<»gg  (5). 

•Il  Wrbrr,  i»p.  m.,  |v  U,  H  Malttt  saphonn  a  Robcllidn,  I"  «t'|ilt*nibrr  I7t7.  Arrbl%rs  dr 


t  à  Rol>rUMiQ,  m  iuUlH  1717.  A.  E.  Etp.,  JV*-*».  tt  Ih^.^  t.  tlO,  M  »  :  «  ^ant  \9' 
mmm  Cftrs  io(<>niM*«  d'un  projet  t|ui  nout  aptM^rt^  de  nou%rau\  ob«Uclr»«:  rVtt  on  aniM- 
«••I4r  11.»p««ii«  iMHir  quelque*  rnlrt^pn^r  m  lulio.  .%«>lr6  «urpri^  r«t  au  df*U  d«  tout 
<r  «i«i>  ««mi  pfNiv««  laa^iiner,  cl  )r  ne  me  hatr  ilr  «(>u«  ni  tn  me  un  mM  <|Uf*  p«>ur  «uut 
«■•■rrr  q«e  dou«  D>n  atunt  eu  aucune  rt»niM>i%%jnre,  et  <|ue  «ou%  pou%ej  fonder  toute* 
I  que  «ou*  jugerej  à  pn»|**>^  de  prendre  %ur  la  rrrtitude  ifuf  mnuê  n'en  rn^mê 
ntyitom  et  qm*  tutms  n'^  p*irttrif^int  »ltrrrUt,trmt,  ni  tm*Ur**-temfml.  Quelle  que 
'  èlrr  U  me  de  .-elte  équipée,  comptez  lur  n'^rt  gtnftrtte  et  êmr  mntre  eormi***m- 
*  pÊmr  U  f*aix  *te  t  Kmrttpe,  • 
il*  AatHl'iMnaa  au  Ile4«nl  ildlre  teirele),  M  murintire  171  A.  k.  t,  E«p..  t.  CWI,  r*tnM. 
ili  Le  fticeat  •!  Nitnt-Aifnan,  Al  diStetiihre  I71«l;  i6i'i.,  f  i)3;et  le  marrtbal  d*Uuietlr«  a 
«HM-Aâffnan,  M)aa%lrr  1717;  i6id..  t.  t57,f  J!t. 

fSi  l#  tUHA  ^int  AiRnan,  1**  août  1717.  thti,  «  J*attrndrt>4%  rr^éneroent  un«  aueune 
lafttUriKr  et  aant  y  |irrodre  d'autre  |kan  que  relie  de  drtirer  que  le«  proj«>l«  du  nu  d*l.%- 
'  iiuiMHit  reuMir  a  aa  aatufacllun.  «1  r«*tal  prévint  de*  affaire*  Ki'^nerale*  cl  de  mon 
*  m  particulier  ne  demaDdoit  |ia«  </iir  je  't  mne  tomte  mon  atlentêon  a  préten%r  te 


278  ATTITUDE  DE  LA  FRANCE. 

Alberoni  se  rendait  un  compte  si  exact  de  ces  dispositions  du 
gouvernement  français  que,  jusqu'au  11  août  1717,  il  ne  lui  indi- 
qua pas  plus  qu'aux  autres  le  véritable  but  de  l'expédition  partie 
de  Barcelone;  Saint- Aignan  n'admettait  pas  facilement  ce  mys- 
tère. <  Dans  les  duels  bien  réglés,  s'était-il  écrié,  on  prend 
volontiers  un  second  que  l'on  choisit  parmi  ses  meilleurs  amis, 
s'adressant  pour  cela  à  celui  qui  a  la  meilleure  épée.  >  Sur  quoi 
Alberoni  avait  répliqué  que  cela  était  bon  à  observer  quand  on 
était  sûr  que  son  ami  voudrait  bien  se  battre;  mais  que  quan<l 
on  n'attendait  de  Inique  des  conseils  prudents,  propres  à  rompre 
la  partie,  on  aimait  mieux  se  battre  tout  seul.  Saint- Aignan 
parla  fortement  sur  le  mauvais  effet  que  pouvait  produire  un 
silence  déjà  trop  long  à  l'égard  du  roi  de  France,  représentant 
qu'il  serait  étrange  que  ce  monarque  apprit  par  l'événement  et 
avec  le  public  un  projet  formé  par  le  roi  d'Espagne  qui  ne 
pouvait  manquer  de  l'intéresser.  Alberoni  se  borna  à  répondre 
«  que  ce  que  l'on  en  avoit  fait  n'avoit  été  que  par  ménagement 
pour  S.  M.  T.  C.  et  pour  la  mettre  en  état  de  dire  qu'Elk 
n'avoit  eu  aucune  connoissance  des  desseins  du  Roi  Catholique, 
et  qu'ainsi  il  ne  lui  avoit  pas  été  possible  de  l'en  détourner  (  I  ).  • 

Après  avoir  énergiquement  blâmé  le  départ  de  la  flotte  (2), 
le  Régent,  une  fois  la  Sardaigne  conquise,  ordonna  à  son  am- 
bassadeur de  ne  parler  à  Madrid  que  de  la  nécessité  de  main- 
tenir et  de  confirmer  les  traités  existants,  de  ne  point  aborder 

rtnouvetlePMnt  d'une  guerrt  dont  U$  iuiU$  ne  pourraient  être  que  funeête*  pour  loitfr 
rEurope, 

«  11  est  aUé  aussi  de  prévoir  qoe  si  le  roi  d'Espagne  donooit  lieu  par  quHqoe  eatr«|irisc 
sur  lllalie  de  lui  reprocher  d*a%oir  enfreint  la  neutralité  et  manqué  à  la  paroir  q«^  a 
fait  donner  au  Pape ,  et  que  j'ai  aussi  donnée  de  ma  part  de  ne  point  Inquiéter  rcmpefW 
pendant  la  guerre  de  Hongrie,  ce  scroit  pour  ce  prince  un  prétexte  qu'il  cherche  Jtiyit 
longtemps  pour  acheter  d'établir  sa  domination  sur  cette  partie  considérable  de  rEaro^o 
et  que  ses  premières  entreprises  auroicnt  pour  objet  de  s'assurer  dés  à  pfrsent  les  tial» 
de  Toscane  et  de  Parme.  >  •  Je  ne  puis  croire  aussi,  ajoutait  Louis  XV.  que  le  roi  dts- 
pagne  connoissant  le  t>esoin  que  mes  peuples  ont  de  réparer  par  le  repoa  ce  qu'ils  «ai 
souffert  dans  une  longue  guerre  soutenue  contre  les  efforts  de  toute  llnrope.  et  po«r  le 
maintenir  sur  le  tr<Nne  où  Dieu  l'a^oit  éle\é,  veuille  donner  lieu  à  de  noureaux  trouble*-  • 

(1)  Salnl-Aignan  au  Roi,  10  aoOt  i7l7.  A.  £.  Esp.,  t  tSt,  ^  IM.  UéwMire*  de  rerry.  t  IL 
pp.  607  et  630. 

(i)  ibid^  AII»eroni  déclara  à  8aint'Aignan  qu'il  avait  fait  entendre  au  Roi  les 
blâmes  et  les  mêmes  arguments. 
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la  quo2»tion  des  renonciations  et  d  engager  TEspagne  à  se  sou- 
lut-urvaux  ilésirs  de  l'Europ<*.  La  France  et  TAngleterre  allaient 
«kVnti*ndn*,  disait-il,  pour  sauvegarder  de  la  paix. 

Lui-m(*me  avertit  loyalement  Philippe  V  qu1l  ne  pourrait  pas 
k*  dt-rendre  et  que,  comme  il  voulait  son  bien,  il  lui  conseil- 
Lut  de  sortir  d  aiïairc  avant  que  TEmpereur  eût  dicU^  la  paix 
aux  TurcH.  Il  lui  promettait  de  n(»uveau  sa  mt^diation  i)our  obte- 
nir à  TEspagne  quelques  compensations  en  Italie  (1).  Ainsi  la 
Franci'  se  ti»nait  ferme  à  la  triple  alliance. 

iV*|i«'ndant  le  gouvernement  espagnol  avait  esnayé  d'une  part 
*le  justifier  sa  conduite,  et  de  l'autre  de  compromettre  à  sa 
*uite  le  gouvernement  français. 

Grimaldo  avait  adressa  à  tous  les  agents  de  TEspagne  au 
dtburs  une  lettre  circulaire  qui  cachait  mal  d  ailleurs  rem- 
barras du  ministre  et  pn^sentait  ce  caractère  étrange  de  faire 
nMocuiNT  toute  la  n»8iK)nsabilit<^  île  IVvi^nement  sur  le  Roi  lui- 
iiicnie  :  «  Lorwjue  rEun»pe  croyait,  dis;iit-iU  que  les  prépara- 
tifs que  faisait  rEsi)agne  menaçaient  rennemi  commun  de  ta 
chrt'lienU's  et  que  les  furci»8  de  S.  M.  étaient  destim^^s  à  st»con- 
der  It»s  «'(Torts  «le  TanutH)  chrétienne,  confonnément  aux  offres 
p^nén*U8es  que  le  Roi  en  avait  faites  au  Pape,  le  Roi  résolut 
dVnvojor  son  escadre  et  ses  troui>es  vers  le  royaume  «le  Sar- 
daigne  pour  en  faire  la  conquête.  Votre  Excellence  et  TEurop** 
entièn»  en  aura  été  surprise;  je  Fai  è(è  moi-mr/nr.  Je  siiis, 
romme  t4»ut  le  mi>n<ie,  quelle  est  la  droiturts  IV^iuit*'*  de  S.  M. 
r.,  «i*»n  inviolable  fidélité  aux  promesses  royales,  la  délicatesse 
de  ta  consiMence  et  sa  cx)nstance  dans  Taiiversité,  qualités  qui 
s-»ut  le  véritable  portrait  de  ce  monanjue,  et  le  rendent  le  «li- 
gne suc«'«*sMnjr  des  plus  grands  r«»is  qui  aient  «xrupt*  le  trùne 
dX-^i^igne.  Mais  c«»tte  même  connaiss;mce  «*ause  ma  surpris4\ 
et  jnvai$  (tr  la  jHÛno  ù  rompreiulre  qu'un  prince  d(»ué  «le 
tant  de  qualitt^s,  «hH  pu  se  «létenniner  à  att;iqu<T  TArchiduc 
I«*r54|u'il  est  «•n  guerre  «-«mtre  les  Turcs,  et  que  les  cAtes  de 

I    le  mur^k*\  il  Huicllr*  a  ï>alnl'iljtnan.  IS  «rptcmbre  1717.  A.  t.  :  «p-*  ^  *SO. 
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rÉtat  ecclésiastique  sont  menacées  d'une  invasion.  tVpendaiiU 
puisque  le  Roi  a  pris  cette  résolution^  il  faut  que  dt*s  codsi- 
dérations  supérieures  et  de  puissants  motifs  l'y  aient  pour  ainsi 
dire  forcé.  C'est  en  effet  ce  que  f  ai  appris  de  S.  M.  elle-m^^m  \ 
avec  ordre  d'en  faire  communication  à  Votre  Excellence*.  » 

Grimaldo  exposait  alors  tous  les  griefs  du  Roi  Catli'Jiqu*- 
contre  l'Empereur,  la  protection  que  ce  prince  avait  accorder 
aux  Catalans  et  aux  Mayorquins,  après  la  signature  du  traite  dV* 
vacuation,  ses  violences  en  Italie,  malgré  le  traité  de  neutralii''- 
ses  faveurs  assurées  à  quiconque  s'était  révolté  ou  se  révoltajt 
contre  l'autorité  légitime  de  Philippe  V  :  «  La  guerre  des  Turc», 
continuait  le  ministre,  offrait  à  S.  M,  C.  l'occasion  de  se  xeng^yr 
et  de  recouvrer  les  États  que  l'Archiduc  avait  usurpés  sur  lu;- 
Mais  S.  M.  ne  profita  pas  d'une  conjoncture  si  favorable,  et  Di>ii 
seulement  elle  ne  porta  pas  la  guerre  en  Italie,  en  négligeant 
ses  propres  avantages,  mais  elle  contribua  à  la  grandeur  •!•• 
son  ennemi,  en  donnant  par  principe  <le  religion  et  par  ir!«- 
vraiment  chrétien  des  secours  aux  alliés  de  l'Archiduc.  »  <>r 
quelle  avait  été  la  récompense  de  Philippe  V? 

L'Archiduc  avait-il  seulement  gardé  envers  lui  h*s  t'^ganis  e* 
les  ménagements  qui  s'observent  même  entre  des  ennemis  dé- 
clarés et  des  généraux  d'armée  en  présence?  Loin  de  là,  il  trait 
«  au  contraire  publié  à  Vienne,  en  Italie  et  en  Flandre,  de*  d^ 
clarations  non  moins  injurieuses  à  la  personne  de  S.  H.  qnk  ^a 
couronne.  » 

Ces  paroles  ne  suffisant  pas,  on  les  avait  aggravées  par  d^s 
faits,  dont  le  plus  notoire  était  l'arrestation  du  grand  inqui>>' 
teur  :  c  Cette  dernière  offense,  disait  en  terminant  Griuuld  •. 
avait  rappelé  le  souvenir  des  précédentes  et  l'obligation  où  v 
trouvait  le  Roi  de  venger  des  injures  qu'il  ne  pouvait  pas  di^ 
simuler  sans  affaiblir  la  considération  de  son  autorité  daii^ 
l'esprit  de  ses  peuples,  qui  le  regardt»raient  comme  incapable  »!• 
défendre  leur  repos.  Enfin  c^tte  insulte,  faite  au  Roi  dans  li 
personne  du  graml  inquisiteur,  avait  fait  connalln*  à  S.  M.qu*» 
le  ministre  de  Vienne  avait  toujours  chenhé   les  ucca>ii.»0J 


RÉSOLUTIONS  DV  RÉGENT.  *.N1 

«l'biimilitT  un<'  nation  si  s«*nsible  sur  le  i>oint  (riiouneur  et  of- 
frn-MV  |»ar  un*'  injun^  faiu»  publiquement  dans  la  jH^rsonne  de 
%in  Itoi.  iVs  s<frieu8<^s  réflexions  avaient  engagé  la  justice  de 
S.  SI.  à  employer,  pour  une  vengeance  légitime,  les  troupes  des- 
ttn«^-s  dabord  rontn»Ies  ennemis  de  TAn'hiduc  (1).  » 

Ti&ntlisque  Cîrimaido  cherchait  par  de  Wh  écrits  à  gagner  To- 
piDÎMU  de  rEun)(>e  à  la  cause  des  Espagnols,  Alberoni  s'effor- 
çait par  s<*s  paroles  et  par  8<»s  démarches  de  persuader  au  pu- 
Nie  qu'il  éiiiii  <racconl  avet*  la  France  (2).  Bient4^t  même  il 
allait  tenl«*r  de  transfonner  ce  mensonge  en  véritt»  et  d'entraî- 
ner le  gvnnernement  français  dans  sa  voie  par  la  perspective 
d'avantages  plus  grands  encore  que  ceux  dont  il  st»  flattait  en 
«'alliant  aux  Anglais. 


IV 


L»  ll*'*gi*nt  avait  d'aixjrd  promis  à  lord  Stair,  puis,  après  de 
loogtit>s  sollicitations,  au  comte  de  K<enigS4*gg,  de  signer,  vu 
le*  lîn'onî^tnnces  présenU^s,  un  traité  fonnel  d'alliance  avec 
TAngletern^et  rEm[H»rtnir,  sans  attinulre  l'adhésion  de  rEsjKigne. 
IV  même  que  Charles  VI  avait  envoyé  Pendtenriedter  à  Ix>mlres 
pour  le  nêir«>eier,  le  duc  d'Orléans  avait  fait  partir  l'abbé  Dulxiis. 

Cependant,  ni  la  France  ni  l'AnglettTre  ne  voulaient  pn*n- 
•Ire  une  part  active  à  la  gucrn»  où  se  trouvaient  engages 
l'EmiHTeur  et  le  roi  d'Espagne.  L'attitude  ties  ambassa- 
deur» de  res  puissances  à  Madrid  n'en  devait  être  i\uv  plus  éner- 
gique; i>ar  des  paroles  mena4;antes,  peut-être  parvien<lraient-ils 
A  effra\er  AllH»roni  et  à  sauvegarder  la  paix  générale.  Malheu- 
reusement ni  Saint-Aignan  ni  Dodington  n  étaient  propres  à 
un  \mtv\\  ptle;  ils  s<'  laissaient  intimider  par  le  premier  mi- 
nistre espagnol  et  se  montraient  «railleurs  convaincus  qu'une 
pareille  agn**<sion  de  la  part  de  l'Espagne  n'avait  pu  &<»  faire 

I-   Cfitr,  I.  II.  ^  JM.  -  la  lettre  adr»M<*«  à  (xlUman*.  dttM  do  t  atu^l,  t%l  aut  AI- 
Uirr«  tirmnt^rr*  C*(»  .  L  •i^X     -  U.  M^m-urt*  tU  f'^rc^,  t  11.  p.  UM. 
t  «•iBi-àicBAQ  BU  marcTbâl  d'HuxrUc»,  U  anui  1717.  /6i-f  ,  t  «-m,  fol.  117. 
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sans  une  entente  préalable  avec  les  princes  italiens,  le  Pape, 
le  roi  de  Sicile  et  le  duc  de  Parme  (1).  Au  fond,  il  n^n  était 
rien.  Le  duc  de  Parme,  au  contraire,  tremblait  de  voir  ses  État* 
envahis  par  FEmpereur,  et  il  avait  grand  raison.  Si  les  duché' 
de  Parme  et  de  Toscane  ne  furent  point  occupés,  ils  le  durent 
uniquement  à  rintervention  de  Saint-Saphorin  :  T Angleterre,  en 
effet,  tenait  à  éviter  à  tout  prix  ce  qui  eût  rendu  presque  im- 
possible un  arrangement  amiable  avec  FEspagne. 

Sur  ces  entrefaites  on  avait  appris  à  Vienne  Téclatante  vic- 
toire que  le  prince  Eugène  avait  remportée  sur  les  Turcs  de- 
vant Belgrade,  six  jours  avant  que  les  Espagnols  eussent 
achevé  leur  débarquement  en  Sardaigne.  La  cour  impériale  pou- 
vait désormais  parler  haut.  L*impression  produite  par  un  aussi 
grand  succès  fut  considérable  en  Europe  (2).  Dubois  recul  Tor- 
dre de  conclure  au  plus  tôt  avec  les  Anglais;  le  Pape  protesta 
contre  la  violation  de  la  neutralité  italienne  par  FEspagne;  Geor- 
ges I*'  décida  d'envoyer  à  Madrid  un  ambassadeur  extraordi- 
naire qui  y  proposerait  offlciellement  le  projet  de  Stanbope« 
tandis  que  lord  Cadogan  serait  chargé  d'exciter  les  Hollan- 
dais (3). 

Encore  plus  ému,  Alberoni  jugea  prudent  de  terminer  ses 
entreprises  pour  cette  année  du  moins;  voulant  du  moins  te 
faire  un  mérite  de  cette  modération  forcée,  il  donna  à  Fam- 
bassadeur  français  une  déclaration  écrite  par  laquelle  il  s'en- 
gageait à  ne  pas  envoyer  de  nouvelles  troupes  en  Italie  et  i 
s'en  remettre  au  Régent  du  soin  de  négocier  la  paix  (  1).  Phi- 
lippe V  écrivit  dans  le  même  sens  à  Clément  XI  (5). 

Les  gouvernements  français  et  anglais  étaient  tombés  d'ac- 
cord pour  agir  de  concert  à  Madrid  :  Saint-Aignan  et  le  col«>- 

(I)  Hu\eUes  à  Saint  Aignao,  Si  août  1717;  —  Saint-Aignan  à  HuxHlcs,  17  août  t7n.A.  t 
Etp.;  —  Dodiogton  à  Addison,  30  août  1717,  R.  0.;  —  Relation  de  rambaaMdettr  ivaHka 
Orimani,  l«  août  1717.  Arcb.  I.  et  R.  de  Vienne.  Cf.  Wel>cr,  ttp.  cit,,  p.  4»-44. 

(f  )  Uémoireê  <ie  Torcy.  t,  II,  p.  «SJ. 

(3)  Rapports  de  Kœnigsegg  et  de  Gallat  (Paris  et  Rome),  it  et  i7  septembre  1717,  riir* 
l»ar  Wel»cr,  op.  cit.,  p.  w. 

44)  saint-Aignan  à  Huxellei,  t3  septembre  1717.  A.  E.  Eap.  —  JHémoim  dt  Tarqf,  L  n. 
p.  «i«3. 

45t  Relation  de  Grimani,  I*'  ortolire  1717.  An  li.  I.  et  R.  de  Vienne. 
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D»*I  SUmhope,  désignt*  comme  ambassadeur  extraordinaire,  de- 
vaient tenir  le  même  langue;  les  instructions  de  Stanhope 
avaient  m^me  vie  soumises  au  duc  d'Orléans.  On  avait  jujré 
nécessaire  d*aller  au  delà  du  projet  anglais,  tel  qu*il  avait 
éw  pn>|M>sé  naguère  à  la  cour  de  Vienne  et  d'offrir  à  Albt*roni, 
le  cas  échéant,  [M)ur  Tlnfant  don  Carlos,  non  seulement  Parme, 
mais  la  Toscane.  On  ne  se  dissimulait  pas  d  ailleurs  Tindignation 
qu'une  pareille  concession  causerait  à  Vienne;  mais  on  en  pre- 
nait aisément  s<.»n  parti;  l'Angleterre,  en  effet,  ne  tenait  pas  à  voir 
TKmiHfreur  s'accroître  outre  mesure  et  du  côté  des  Balkans  et  du 
côté  de  rAp)ennin.  Tout  au  moins  pensait-elle  qu'il  convenait 
(le  n*tal>lir  l'équilibre  par  une  dotation  plus  considérable  aux 
Bi>urbi»ns  en  Italie  (1). 

Ce  fut  précisément  le  temps  qu*AIberoni  choisit  pour  tenter 
de  M5  rapprocher  du  Régent  ;  deux  choses  l'y  i)oussaient  :  la 
triste  situation  où  il  voyait  l'Espagne  à  la  suite  de  la  lia- 
taille  de  Belgrade  et  la  mahulie  de  Philippe  V,  alors  dans  son 
peri<Mle  le  plus  aigu  (i).  Il  proposait  donc  une  étroite  union 
entre  la  France,  l'Espagne,  la  Hollande,  le  roi  de  Sicile  et  les 
princ«*s  d'Italie;  il  affirmait  que  ceux-ci  étaient  prêts  à  se  liguer 
puur  défendre  leur  indé[)endance;  il  représentait  au  Uégent  que, 
par  ce  mo\en,  il  concilierait  ses  intérêts  p>ersonnels  avec  ses 
Jevoirs  de  famille,  couperait  court  aux  tracasseries  de  l'inté- 
rieur, en  enlevant  à  ses  ennemis  leur  principal  grief,  et  peut- 
^ire  même  aurait  l'honneur  d'accroître  de  quelcjucs  territoires 
•ux  l'ays-Bas  le  patrimoine  royal  confié  à  ses  soins  {'M.  Plus 
AIU*roni  s'attachait  à  gagner  la  France,  plus  il  afftvtait  de  ru- 
desse» i  Téganl  des  ambassadeurs  anglais. 

Le  colonel  Stanho|)6  était  arrivé  ii  Madrid  le  7  octobre  1717; 
*lt^  le  premier  entretien  qu'il  eut  avec  All»eroni,  il  lui  fallut 
«'upfMirter  un  de  ces  accès  <le  feinte  colèn*,  <lont  &unt-Aignan 

t    ««Wr,  t*$t  nf.,  |i.  m. 

t    IfMNNrrt  4*  Torr^,  t.  II.  p.  an. 

il  «Mal-Aictt«B  ftu  durd1>rifaQft,tl  «cpt^mbrr  1717;  Ir  duc  cl'Oii«*an«  a  Hainl-Ainnan, 
*iN>%r«brr;  ilbrmiil  au  doc  d*Urt(*an«,  «  tictiilirr  1717.  A.  t.  ti\>.  -  Mémntrtê  df  Totty, 
O  U   p.  1W.  7W.  p.  tOD  et  9IX 


284  EXIGExNCES  DE  L'EMPERETR. 

avait  été  tant  de  fois  la  victime.  Aussi  nosa-t-il  point  »'Xi»*^^r 
tous  les  articles  du  projet  anglais,  notamment  celui  qui  a\ait 
trait  à  la  Sicile,  et  qui  devait  être  particulièrement  désagn*.»- 
ble  à  S.  M.  C.  (1).  L'attitude  hostile  du  ministre  t^pagnôl  à 
l'égard  des  Anglais  s'accentua  encore  lorsqu'il  eut  reçu  de  La 
Haye  les  rapports  de  Beretti-Landi  tout  bouillants  contre  Ion! 
Cadogan,  tout  remplis  des  bonnes  paroles  des  Hollandais, 
qu'exagérait  aussi  de  son  mieux  l'ambassadeur  Ripperda,  plun 
soucieux  de  plaire  à  Alberoni  que  de  suivre  à  la  lettre  les  ins- 
tructions de  son  gouvernement  (2). 

Tandis  que  l'Angleterre,  malgré  sa  bonne  volonté  très  réelle, 
perdait  toute  influence  à  Madrid,  la  cour  de  Vienne,  enivae 
de  ses  succès,  menaçait  de  son  côté,  sans  l'ombre  d'un  scru- 
pule, la  paix  générale,  et  l'Europe  traversait  de  nouveau  uni- 
crise  des  plus  dangereuses.  Sinzendorfdéclaraitemphatiquemeni 
que  «  jamais  l'Empereur  ne  renoncerait  à  l'Espagne  ».  Le  Prince 
Eugène  réclamait  avec  énergie  contre  ce  qu'il  lui  convenait  d'aï»- 
peler  les  intrigues  de  M.  de  Bonnac  à  Constantinople ;  enfin,  la 
convention  récemment  signée  entre  la  France,  la  Prusse  et 
la  Russie  achevait  d'indisposer  la  cour  impériale  (3).  PendW a- 
riedter,  à  Londres,  s'exprimait  avec  la  dernière  hauteur  et  n^ 
clamait  l'Ile  de  Majorque  en  dédommagement  de  l'attaque  des 
Espagnols  contre  laSardaigne  (1). 

Par  boi^Jieur,  l'ambassadeur  impérial  ne  devait  pasconsenrer 
longtemps  cette  insolente  assurance,  et  ses  espérances  ambi* 
tieuses  allaient  être  amèrement  déçues.  Sa  demande  au  sujet  de 
Majorque  fut  repoussée  avec  une  froide  ironie;  lord  Stanhoi)e 
n'hésita  pas  à  lui  dire  ouvertement  qu'étant  données  les  cir 
cx)nstances,  l'Angleterre,  malgré  le  traité  antérieur,  ne  pom'ail 
point  accorder  de  secours  à  l'Empereur;  une  guerre  contre  l'Es- 
pagne, alors  que  ni  la  France  ni  la  Hollande  n'avaient  adhéré 

(I)  Saint-Aignan  à  Huxclles.  18  (H*Utbr«  t717.  Ibid, 
ii)  Mém^nreêdr  Turry,  l.  ||.  p.  76i<706. 

{A)  Saint- Sa phoriD  à  Robrlbon,  t1  octobre  et  t3  noiembre  1717.  ArcliiTm  d«  lUDAire  : 
Wrl>cr,  op.  eti.,  p.  w. 
\%)  RobclUoD  a  Sainl-sapborio,  0  Do\cmbrc  1717.  ibid. 
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a  U  convention  pn*parée,  strail  la  ruine  du  coinm«Trt'  anfriais; 
It'^  mini*tn*8  qui  la  déclareraient  [Mirteraient  leur  U>te  sur  iWha- 
faud.  Il  fallait  frayer  le  R('>ront  et  les  Hollandais,  par  consé- 
quent renoncer  sans  résenc  à  l'Espajnïe  et  montrer  plus  de 
!u.upless<»  à  I  ejranl  des  États  (îénéraux  au  sujet  de  leur  liar- 
n*w  <l). 

Les  chnîM>s  prirent  une  tournure  encore  plus  fî^cheuse  pour 
rendtenrie<ller  dans  un  entretien  qu'il  eut  avec  lahlM*  Dubois. 
<V!ui-ci.  pour  mater  son  advernaire,  usa  d'une  rus<%  assez  peu 
lH>n*»r«ble,  mais  qui  réussit  parfaitement  II  osa  se  montrer  on 
ue  peut  plus  indi^mé  des  conventions  faites  à  Hanovre,  en  dé- 
cfintre  1716,  et  prétendit  nen  avoir  rien  su.  C'était  un  men- 
ii»np»  flagrant,  puisque  StanhojM»  les  lui  avait  fait  connaître  in- 
ttvralement  à  La  Haye.  Comment  pouvait-on  croire,  serriait-il 
fvpendant,  que  le  duc-rt'»f:ent  consentit  jamais  ù  la  cession  de 
U  Sicile  à  TEminTCur,  c  est-à-dire  au  renversement  d'un  des 
articles  t^s<*ntiels  de  ce  traité  d'itrecht  (ju'il  prétentlait  gra- 
r^ntir?  Bref,  lambassa^leur  autrichien  écrivit  avec  diVoura^re- 
nient  à  \  ienne  que  les  affaires  de  l'Empereur  allaient  mal  (2). 

Au  même  moment,  Alln^roni  faisait  savoir  qu'il  ngetait  les 
t<as^  de  l'arrangement  anglais,  que  le  roi  son  maître  ne  se 
tenait  jHànt  pour  enchaîné  à  la  paix  d'itnn'ht,  et  que  si  d'autres 
|'Uitsanc<'s  v<»ulaient  la  garantir,  c*ét;dt  leur  aiïaire.  Il  parlait 
d  autant  plus  hanliment  que  le  parti  espagnol  faisait  dt*  grands 
|*rogrt*a  à  Paris,  et  qu*il  était  convaincu  que  les  nepKMations 
h>ursuivies  à  Umdres  n'ab4»utiraient  pas.  Il  avait  l>eau(*oup  fait, 
tli«ait-iK  d'accepter  la  médiati(»n  du  Hégent  (3». 

(Vs  di\er84's  considérations  déterminèrent  lord  î^tanho|»e  à 
n**liger  un  «vond  proj»»t  qu'il  communiqua  le  23  novembre  à 
IVndtenriedtiT.  H  n'y  était  pas  question  de  la  renonciation  in>- 


1   a»1ifnn  et  fend  Ira  rtrdirr.  Ioodrr«,  «  noirnbir  1717. 

't.  /|«4  u  ttoinnbrr  1717.  Arrbl^r*  I.  R.  6f  Vtrnnr.  ^eb<<T«  p.  &0. 

•  I  •  Albrmal.  naltmlr  loutr*  le«  affairr«de  la  ini»ii«iTliir  d*K*p«ciM*.  «^ul  drpMitairr 
MTm0Êm%f  ro^%\t  H  aral  dUprtiMlcardmnrdrrm  du  ll(>4CaUi«)liqu«l«'motitfHii lune  inonda 
MUIrfTarr  an  tqjH  dr«  nr||i»rtatioi)t  ci)Uni«r«  à  toodrr».  Il  doit  p«r*uad«*  quVtlc* 
a'ihoKtimtat  po4nL  •  Mémwrr*  d*  T^fx^,  I.  U.  p.  IQt&. 
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sitive  de  TEmpereur  à  TEspagne,  mais  il  y  était  dit  simplemeoi 
que  ce  prince  assurerait  au  duc  d'Anjou  la  possession  tranquille 
de  cette  couronne  et  lui  reconnaîtrait  le  titre  de  Roi.  Stanhope 
savait  au  surplus  que  le  Régent  exigerait  la  renonciation  for- 
melle (1);  mais  il  préférait  lui  laisser  le  désagrément  de  la 
demander.  Il  faisait  de  même  au  sujet  de  la  Toscane  ;  d'aprè» 
le  texte  de  son  projet,  Parme,  Plaisance  et  la  Toscane  devien- 
draient des  fiefs  d*Empire  sur  la  disposition  desquels  les  puis- 
sances statueraient  ultérieurement.  L'Empereur  s'engagerait  à 
conférer  aux  princes  désignés  l'investiture  et  l'expectative  de 
ces  fiefs  entre  la  signature  et  la  ratification  du  traité.  Si  l'Es- 
pagne adhérait  au  traité,  dans  un  temps  fixé,  et  si  elle  renon- 
çait aux  possessions  impériales  qu'elle  avait  eues  autrefois, 
l'infant  don  Carlos  aurait  Parme,  et  la  Sardaigne  serait  cédée  à 
Charles-Amédée  en  échange  de  la  Sicile.  Si  au  contraire  l'Es- 
pagne refusait  de  traiter,  ce  dernier  aurait  Parme  en  échange 
de  la  Sardaigne,  et  si  lui-même  n'acceptait  pas,  les  puissances 
contractantes  disposeraient  à  leur  gré  de  la  succession  d'Antoine 
Farnèse  (2). 

Les  ministres  anglais,  en  soumettant  ce  projet  à  Pendten- 
riedter,  n'ignoraient  pas  qu'ils  étaient  arrivés  au  maximum  des 
concessions  que  le  Régent  pouvait  faire  à  l'Empereur  ;  ils  sa- 
vaient que,  séparé  de  Dubois,  le  duc  d'Orléans  avait  été  à  demi 
séduit  par  les  ouvres  d'Alberoni  et  que  les  partisans  de  l'Espagne 
relevaient  chaque  jour  la  tête.  Les  ambassadeurs  français  à 
l'étranger  suivaient  plutôt  l'impulsion  d'Huxelles  et  de  Torcy 
que  celle  de  Dubois  et  de  son  maître;  Saint-Aignan,  à  Madrid, 
parlait  de  marier  le  prince  des  Asturies  et  M"*  de  Montpen- 
sier;  Chàteauneuf,  à  La  Haye,  intriguait  avec  Beretti-Land  i 
contre  Cadogan;  le  duc  de  Savoie  enfin  semblait  incliner  vers 
l'Espagne  (3).  Le  moment  était  critique  et  jamais  l'œuvre  de 
Du>)ois  n'avait  couru  si  grand  danger. 

(I>  MémoirtM  de  Tony,  I.  III,  p.  4. 
{*)  Rapport  de  Pend tenricd ter,  tt  norembrc  1717. 

(J)  Rapports  de  PendleoHedter,  i9  no\einbr«  1717;  —  de  Kffolgaefg,  !•  Dcifvmbre;  — 
de   fiUir  A  Btaobopc,  m  novembre.  ArchUea  J.  R.  de  Vleone«  Webcr,  p.  a»-0.  Le  4mc 
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iVluiHM,  dénuMant  Tartifice,  fit  sentir  à  son  maître  combien 
**tait  ftiJ8|>eete  !*amitié  d*un  ennemi  qui  venait  se  jeter  brusque- 
mirnl  dans  nés  bras,  quel  piège  cachait  cette  manœu\Te,  dont 
k*  >Kit  se  dt^masquerait  HiUH  qu  on  aurait  séparé  la  France  de 
TAnfrleterro  (  1  )  :  «  Cest  un  i>oint  bien  délicat.  Monseigneur,  que 
les  Douv«»lles  ouvertures  que  Ton  a  faites  à  V.  A.  R.  J  ai  Trémi 
4  la  rue  de  ce  qu'on  lui  propose  qui  ne  pi'ut  être  que  très  pemi- 
rn'u\,  »*il  nVstpas  très  bon,  c'est-àMiire  s'il  n*est  pas  possible, 
b^ireux  et  aùr,  Quand  je  serai  instruit  du  détail  de  ce  projet,  je 
coQsultenu  mon  sixième  sens  qui  medunnequelque  instinct  pour 
cr  qui  regarde  V.  A.  R.  et  je  lui  dirai  pour  lors  mon  sentiment. 
CV|>«*mlant,  sans  m*arrèterau  proverbe  qui  dit  qu*il  ne  Tant  pas 
oiunr  en  même  temps  deux  lièvres,  sur  TidcHî  générale  que 
•  r*  k*ttn^  m'offrent,  je  ne  crois  i>oint  que  ce  soit  une  ruse, 
nuÏ4  un  parti  fon*é  de  gens  outr<*s  et  dans  le  deniier  embarras. 
lLâllieun'US4*ment  ceux  avec  qui  il  s'agit  de  s'embarquer  ne 
p»'u\«'nt  que  vous  être  très  8U8|R*rtH  par  h'ur  caract4Te,  par  la 
uau^tist*  foi  qu'ils  ont  montrét*  tians  tous  les  engagements 
qu'iU  ont  pri^,  et  par  leurs  sentiments  particuliers  à  IVgard  de 
V.  \.  H.  guand  on  a  affain'  à  des  fous,  des  fripons,  des  enuts 
mi»  personnels  et  des  concurrents,  la  pru<lenee  veut  ciu'un  ne 
pcvnm»  aucun  engageaient  avec  eux,  ou  qu'on  prenne  de  grandes 
pivcautions  avant  que  de  s'engager,  et  on  a  raison  de  n-aindre 
({uc  iMtssiUo  il  ji4*rirolo^  (jabbiito  il  santo.  Le  lion  qui  a  une 
•rine  au  pied  se  la  laisse  tirer  avtv  doureur.  Mais  lurs<iu'il  a 
rr^T\%  ses  forces,  il  n'y  a  que  dans  la  fable  qu'il  s<î  souvient  du 
t>i«*n(ait  Vous  allez  armer  ces  gens-là,  les  ameuttT,  augmenter 
k'ur  puissance,  les  établir  de  plain-pied  à  la  France,  et  les 
uiettre  à  porttM»  de  vous  pnuuln*  de  tous  côtés,  et  de  vous  em- 
^*ITa^mT  vX  de  vous  nuire  dans  l'tHTîision  même  en  faveur  de 
laquelle  \ou8  les  éi^outez.  II  8t*ruit  Ix^au  au  roi  d'Espagne  de 
joindre  l'Italie  à  sa  couronne;  mais  c|uelque  jour  on  trouvera 

*^»^<M  4  «*i*|  AlfMB.  fT  4«Yrmbre  1717.  A  K.  i:*p.  -  a.  Méimotrtê  dt  Toixy,  t.  III,  pre- 
(1*  UtftUa.  L'gê^rtt  pmMtc  am  4tx*Mutltétmê  ai<Y/r.  p.  100. 


288  DUBOIS  SAUVE  L'ALLIANCE  ANGLAISE. 

plus  magnifique  encore  et  indispensable  dy  joindre  I*»  royaume 
de  France  lorsqu'on  sera  en  état  de  le  faire,  et  la  seule  modé- 
ration dont  on  se  piquera  sera  d*en  céder  quelques  provint  es  i 
ceux  qui  pourroienty  apporter  obstacle.  Une  aussi  grande  puis- 
sance avec  un  droit  direct  à  la  couronne  de  France  est  plus  à 
craindre  en  Italie  que  TEmpereur  avec  ses  succès  et  tout  ce  qu'«>n 
vous  faisoit  craindre  de  lui  pour  Tavenir  s'il  violoit  le  traité... 
Ce  serait  une  gloire  mal  placée  que  de  vouloir  èire  le  libéra- 
teur de  r Italie  aux  dépens  du  repos  et  des  forces  du  royaume,.. 
Votre  intérêt  et  votre  gloire  à  tous  égards  est  de  demeurtT  en 
paix,  et  de  conserver  vos  alliés  voisins  et  indépendants.  Telle 
que  soit  la  guerre  dans  son  commencement,  elle  devi«'ndn 
bientôt  universelle.  Vous  la  commencerez  en  Italie;  l'Empereur 
la  portera  en  Alsace;  et  d'abord  que  vous  aurez  marqué  en 
prenant  le  parti  de  la  guerre  que  vous  voulez  renouveler  les 
inquiétudes  du  règne  dernier,  l'Empereur  y  entraînera  avt^i- 
facilité  tout  l'Empire.  Il  fera  quelque  hostilité  dans  les  Pays- 
Bas,  et  dans  le  moment  l'Angleterre  et  la  Hollande  se  déclare- 
ront en  sa  faveur.  Vous  perdrez  vos  alliés;  le  Portugal  ne  man- 
quera pas  par  complaisance  pour  l'Empereur  de  se  mettn*  de  la 
partie,  et  si  la  succession  de  France  s'ouvre  pendant  ces  guerres, 
vous  vous  trouverez  sans  ressource  au  iledans  et  au  dehors.  Au 
dedans,  parce  que  vous  aurez  désespéré  les  peuples  par  les 
dépenses  de  la  guerre,  et  parce  que  vous  serez  à  la  merci  de 
ceux  qui  commanderont  vos  armées,  et  au  dehors  parce  que 
vous  n'aurez  plus  d'alliés,  et  que  vous  n'oserez  appeler  vos 
amis  nouveaux  qui  prétendront  avoir  plus  de  droits  à  la  cou- 
ronne que  vous  et  que  l'on  invitera  et  forcera  de  l'accep- 
ter... (1).  . 

Sans  se  fier  à  la  fortv  et  à  l'abondance  des  arguments  d«Hil 
il  avait  semé  cette  dépêche  du  11  novembre,  Dul)ois  quitta 
Londres,  offrit  sa  démission  et  vint  à  Paris  conjurer  le  duc 
^l'Orléans  de  ne  pas  se  laisser  circonvenir  par  les  intrigues  de 

(I)  Lettre  f«r]Tt«  de  Dubois  au  Argent,  Il  Dovembre  1717.  A.  £.  Esp^M^.  HDot^  L  li^ 
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xîi  enn(*ini5.  Enfin  il  remjMUia,  et  au  l>out  de  trois  semaines  il 
put  (HTin*  à  Stanhope  que  le  Régent  n*a\^it  point  changé  de 
sentiment  :  «  Bien  loin,  Mylord,  d'avoir  trouvé  la  moindre  va- 
nation  dans  les  n'^solutions  de  M»'  le  Kégent,  j'ai  étt^  très  édifié 
dt»  sz  fermeU^  p«)ur  n'^sister  aux  offres  les  plus  avantageuses  et 
k*»  plus  stNluinaiitt^s  qui  lui  ont  été  faites  et  que  Ton  renouvelle 
u»u«  les  jours,  ainsi  qu'aux  rrprés<'ntations  des  plus  habiles  et 
dt-^  pluH  honnét4's  gens  du  Royaume,  et  à  une  es(>éee  de  ela- 
meur  publique  qui  s'est  élevée  contre  notre  pn>jet  (1).  » 

l^  duc  d'Orléans  avait  seulement  demandé  que  le  roi  d'Es- 
(ogne  fût  traité  avec  tous  les  égiirds  et  exigé,  outre  la  renon- 
cation  formelle  de  rEmi>en*ur  aux  États  de  Philippe»  V,  l'a- 
bandon de  la  Tos<*ane  à  l'Infant  don  Carlos  (*i). 

Le  il  d*'»cembre,  il  refusa catég(»ri(|uenient  toute  participation 
4  loxpétlition  espagnole  contre  l'Empereur,  quand  bien  même 
U  Flandn.*  en  dût  être  le  prix  i:i).  Le  31  décembre,  Dul)ois  ren- 
trait à  Londres  rapiK)rtint  avec  lui  le  projet  <le  la  quadruple 
alliance  et  muni  de  pleins  |N>uvoirs  pour  la  signer  (1). 

La  France  et  l'Angleterre  ne  demandaient  rien  pour  elles- 
métMs;  mais  le  roi  (ieorges  favorisait  rEm[)ereur,  tandis  que 
le  Kegent  S4»utenait  avt*c  génémsité  les  intérêts  de  Philippe  V. 
Ik  là  certaines  divergences  de  vues  qui,  jointes  à  la  mauvaise 
^Jont«*  de  Charles  VI  et  aux  nienées  d'AIbt^roni,  devaient  pnv 
luDger  la  négociation  durant  plusieurs  mois. 

I-e  duc  d'Orléans  exigeait  en  effet  que  rEmi)ereur  1"  rentm- 
çit  funnellement  à  toute  prétention  sur  l'Espagne  et  sur  h*s 
Imles,  2**  assurât  à  l'Infant  don  Carlos  les  États  d'Italie  (|ui  lui 
ap|iartiendraient  légitimement,  c'est-à-<lire  Parme  et  la  Tos- 
cane. Il  représentait  (jue  sa  pix)pre  renonciation  à  la  couronne 
d'Espagne  était  subonlonnée  à  la  renonciation  de  Philippe  V 
i  lact»un>nne  de  F'rance;  que  si  la  branche  de  PhilipjH»  \  ve- 
nait i  s'éteindre,  sans  (jue  l'Autriche  eût  renoncé  à  ses  préten- 

I  ft«l-.|«  A  *^anbopr.  ■  d^(*mlirr  1117.  l^l•^ 
■t    a^wHHfrê  *U  TnrtTf^t,  III.  premiers»  |iom*» 

«  l#4»r  dltrlraMa  Mlnl-Aunin,  tl  <J<  cniilirr  ITIT;  A.  t.  E»p^  Vrm.  #1 />w- .  |.  ||0. 

II  m^Kl  4r  tfvil^.  rir.  i6«rf. 

fmurtt  r.  —  t.  u.  vj 
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lions  sur  l'Espagne,  il  ferait  valoir  ses  propres  droites;  qu'il 
ferait  de  même  si  Philippe  V,  chassé  d'Espagne  par  la  force, 
revenait  en  France;  et  que  par  conséquent  toutes  les  puissances 
avaient  un  intérêt  majeur  à  solidariser  les  trois  renonciatioDs 
d'Orléans,  d'Anjou  et  d'Autriche.  Si  l'une  des  trois  était  violet», 
les  deux  autres  deviendraient  caduques;  chacun  aurait  un 
avantage  personnel  et  considérable  à  respecter  celle  qu'il  au- 
rait jurée;  quelle  garantie  pour  le  repos  de  l'Europe! 

Le  duc  d'Orléans  disait  aussi  que  jamais  la  France  n'admet- 
trait que  l'Empereur  se  rendit  maître  des  États  de  Toscane  et 
de  Parme;  si  elle  ne  parvenait  pas  à  les  faire  donner  au  fils 
d'Elisabeth  Farnèse,  elle  saurait  se  souvenir  que  Louis  XIV 
était  le  petit-fils  d'une  Médicis,  et  réclamer  Florence  pour  son 
roi. 

D'ailleurs,  comment  prétendait-on  amener  l'Espagne  à  la  paix 
si  on  ne  lui  ofi'rait  que  les  traités  d'Utrecht,  en  commençant 
par  lui  reprendre  la  Sardaigne  si  brillamment  conquise  par 
ses  armes;  jamais  Alberoni  ne  pourrait}'  consentir (1).  €  Tout*» 
difliculté  seroit  levée,  écrivait  le  Régent  à  Dubois,  s'il  pan»is- 
soit  plus  d'égalité.  Je  sais  bien  que  mon  intérêt  personnel  ne 
s'oppose  point  à  cette  inégalité,  et  que  c'est  une  espèce  de  piem? 
de  touche  pour  connoltre  mes  amis  tant  au  dedans  qu'au  d*^ 
hors.  Mais  je  suis  régent  de  France,  et  je  dois  me  ronduirr 
de  faron  qiion  ne  puisse  pas  me  reprocher  de  n  avoir  somje 
qu'à  moi. 

«  Je  dois  aussi  des  ménagements  aux  Espagnols  que  je  n'*vol- 
terois  entièrement  par  un  traitement  inégal  avec  l'Empereur, 
auquel  leur  gloire  et  l'honneur  de  leur  monarchie  les  rendroient 
très  sensibles.  Par  là,  je  les  réunirois  à  Alberoni,  au  lieu  ^ue 
s'il  falluit  une  guerre  pour  l'amener  à  notre  i>oint,  il  faudroit 
qu'on  pût  dire  ce  que  le  comte  de  Gramont  disoit  au  Rui  : 
Dans  le  temps  que  nous  serrions   V(ptre  Majesté  ctmtsv  If 


(I)  DulMtinà  S(aiilio|)r,  R  ditrmlirc  1717;  et   le  Régent  à  DalM»i«,  17  janurr  ITtt.  k.  1- 
EspM  A/rm.  tt  Drx:..  t.  IM).  fol.  «i3. 


LE  ROI  DE  SICILE  ABANDONNE.  2^1 

*iiniinal    Mnzarin.   Alors   les  Espagnols   nn^iue  nous  aidt^ 
P'ifnl  (I».  » 

("cbl  pourquoi  le  duc  (rOrléans  entra  volontiers  clans  une 
\\x^  que  lui  soumit  Xancré,  envoyé  extraordinaire  en  Espagne. 
AlU^roni»  reconnaissant  qu*il  ne  pouvait  plus  compter  ni  sur 
l.i  Kranre  ni  sur  TAnglelerre,  projXïsait  de  conclure  la  paix 
ju\  dri^^ns  du  roi  de  Sicile,  qui,  disait-il,  avait  tratii  tout  le 
Dh'nde  en  Eumpt»  et  que  |H^rsonne  ne  tenait  à  ménager.  Xjbl 
Sanlaiicne  serait  laiss<'*e  à  TEspagne,  la  Sicile  donnée  ù  TEmpe- 
rfur,  et  Final  seulement  abandonné  au  duc  de  Savoie  (2).  Les 
pui&'Oiices  consultées  sur  ce  plan  manifestèrent  un  sentiment 
unanime  à  Téganl  dt*  Victt>r-Amédée.  Les  ministres  anglais 
i>|»«indirt»nt  «  «pfils  seroient  ravis  de  d<mner  quel<|ue  nouvelle 
iDortificatii>D  au  duc  de  Savoie  ».  Le  Ilanovrien  BernstorflT 
•itvUra  <  qu*il  ne  s^^roit  piis  fort  afiligé  quand  la  Sardai- 
kTïf  et  le  roi  de  Sicile  seroient  au  fond  de  la  mer  ».  I»rd 
>underlaod  «  avoit  toujours  dans  la  bouche  qu'il  faudruit 
-fnukT  le  duc  de  Sav*»ie  ».  I^  roi  d'Angleterre  lui-même  di- 
^ajl  a  DuUiis  «  qu'il  s«»roit  ravi  que  le  roi  «le  Sicile  n'<*iU  pas 
U  Sanlaigne  ».  Mais  tous  aussi  furent  d'avis  (|ue  les  chosts 
c-taicnt  trop  avancées  pour  (ju'on  les  remit  en  question  en 
tnitant  sur  des  bases  aussi  nouvelles.  Ainsi  M.  de  IkTnstorlT 
rvjïfia  plusieurs  f<»is  à  I)ul>ois  «  qu'il  conjuroit  S.  A.  R.  de  ne 
(is  courir  le  rimpie  qu'il  y  auroit  à  faire  une  nouvell«*  pro|>o- 
ftitii'n  à  l'Empereur  ».  Et  le  roi  d'Angleterre  fit  <»l)server  qu'il 
auit  déjà  donné  sa  parole  à  Charles  M  d<*  signer  le  traité  dés 
que  S.  M.  I.  en  aurait  accepté  les  conditions.  Dulntis  conseil- 
lait donc  au  Réglant  de  s'en  tenir  purement  et  simplement  au 
premier  plan  (3). 

i^uant  à  lui,  son  (»pinion  n'avait  jamais  varié.  Il  écrivait  au 
cituite  de  No<'é,  par  qui  passait  sa  correspondance  secrète  avec 
Ir  duc  d'nrléans  depuis  le  départ  de  Nancré  :  €  Four  mettre 


t    tr  kr^ml   A   DuImiU.  fl  )Bn«irr  I7IH. 

t    ^«u  rr  AU  Kl  «col,  m  Aar«  nift.   JL  t .  t  «p.,  t.  *«,  r..|.  «j7 
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les  droits  de  S.  A.  R.  en  sûreté,  pour  empêcher  une  guenv 
universelle  et  conserver  l'Angleterre  et  la  Hollande  dont  l'u- 
nion nous  est  essentielle,  on  a  cru  ne  pouvoir  faire  rien  de 
plus  solide  que  de  ménager  un  accommodement  et  une  paix 
stable  entre  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne  pour  laquelle  *»n 
obtiendroit  la  renonciation  de  l'Empereur  qui  manque  au  traité 
d'Utrecht,  on  assureroit  la  tranquillité  de  l'Europe,  on  donne- 
roit  le  temps  à  S.  A.  R.  de  rétablir  le  royaume  et  on  oWroil 
aux  gens  malintentionnés  l'espérance  de  remuer...  Si  r  Em- 
pereur accepte^  VEspagne  accédera  de  yré  ou  de  for^t. 
Nous  avons  la  renonciation  de  l'Empereur,  la  paix  ;  nous  au- 
rons rompu  tous  les  restes  des  liens  de  l'ancienne  ligue.  Noos 
ferons  accéder  à  la  triple  alliance  les  principales  puissances 
de  l'Allemagne  et  nous  ferons  la  première  figure  dans  TEq- 
rope...  //  faut  achever  le  moins  mal  quil  se  jx)urra  sans 
piailler  (1)  ». 

Dubois  allait  encore  plus  loin,  car  il  n'avait  pas,  lui,  le  même 
souci  que  le  Régent  des  intérêts  et  de  l'honneur  de  PhiUppeV. 
Si  l'on  veut  voir  sa  pensée  se  dégager  dans  toute  sa  netteU*. 
dans  toute  son  étendue,  il  faut  lire  encore  cette  lettre  qu'il 
adressait  à  Xocé,  le  10  juin  1718  :  «  Je  vous  conjure.  Monsieur, 
de  supplier  S.  A.  R.  d'être  sur  ses  gardes  dans  les  résolutions 
qu'elle  prendra  sur  les  changements  du  traité,  et  de  ne  pas 
donner  dans  les  pièges  qu'on  pourra  lui  tendre  pour  l'effarou- 
cher sur  des  changements  qui  ne  seront  pas  considérables. 
Son  inférèt  présent  est  de  se  lier  aver  r  Empereur  jnmr  fnire 
une  paix  universelle  si  cela  se  peut;  mais,  si  cela  n'est  pas 
possible,  pour  abattre  un  ennemi  capital  dans  l'Espagne.  11 
faut  se  boucher  les  yeux  pour  ne  voir  pas  que  le  cardiiud.Vl- 
boroni  a  toujours  crt  objet  en  vue;  que  plus  il  se  fortifiera, 
plus  il  sera  à  craindre;  que  nulle  précaution  ne  i>eut  garantir 
de  sa  mauvaise  volonté  lorsqu'il  en  aura  l'occasion...  //  /«w/ 
dinir  sarri/ter  tout  ce  (ju^im  }xnirra  sacrifier  pour  terminer 

{if  Dub<>i«  au  comte  de  Notv,  le  I*'  a^ril  ITIfU 
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ar*^'  rKfn/H'rntr.  Après  la  signature,  si  le  cardinal  All)eroni 
Q'e«l  pas  un  f*»!  enragé,  il  accédera;  s  il  ue  le  fait  pas,  rc  nest 
ft^Hi-i*tn*  /VM  taiii  pis  pitur  S.  A.  H.  L'accoptalîon  de  PEm- 
jiereur  et  du  roi  d'Espagne  ensemble  sont  à  souhaiter.  Celle 
iU'   r  EmiH*veur    ^eul    est  préférable  à  eelle  de    rEsfuujne 

V. 

(^tdles  étaient  tlonc  au  commencement  de  Tannée  I7IS  los 
di»pi«itions  de  Sa  Majesté  Impériale? 

En  même  temps  que  le  rapport  de  Pendtenriedter  sur  le 
•erond  pnyet  <le  Stanhope,  étaient  arrivé<»s  à  Vienne  des  dé- 
ptVhes  de  K(rnig84*gg  qui  ne  permettaient  pas  de  doutt^r  que 
^  R'gent  n eût  Tintention  d'élargir  encore  les  pn)[M»sition8 
anglaises  et  de  les  rendre  plus  favorables  à  rE*<|>agne.  Le 
Conseil  privé  s'était  réuni,  le  31  dtVembre  1717,  S4)us  la  pré- 
sidence de  TEmpereur,  à  leffet  d'examiner  tous  ce^  docu- 
m<rnu. 

II  avait  envisagt*  d'abord  la  situation  gc^nérale  des  aiïaires. 
fVndlenriedt<T  n*<ivait  p<»int  réussi  h  conclure  a\ec  l'Angleterre 
une  alliance  offensive  contre  l'Espagne;  l'Angleterre  n'avait 
|«»int  s«»eoiiru  rEmjH^reur  lors  de  l'attaque  de  la  Sardaign*»; 
elle  avait  craint  i>our  s<)n  commerce  et  nvulé  devant  la  guerre. 
Lf»EtaU  (îenéraux,  de  leur  cùUS  montraient  |)eu  de  c<»rdiîdité 
dani  leurs  relations  avec  l'Empereur.  Le  Hégent  de  France 
pi*uvait  d'un  moment  à  l'autre  se  nVoncilier  avec  le  roi  d'Es- 
p«me  et  l'aider  à  conquérir  le  royaume  de  Xaples.  Dans  l'em- 
pire même,  le  feu  couvait  (*t  de  graves  difficulti's  étaient  à 
rniiniln»;  un  accord  entre  la  Hussie  et  la  Suède  paraissait 
imminent;  la  guerre  c^mtre  les  Turcs  pouvait  durer  encore 
t(»ute  TannéM».  Bref,  il  valait  mieux  ne  pas  rompre  les  népM'ia- 
li<»n»  avec  les  puissances  occidentales,  t;\cher  d'obtenir  au  moins 

t>  INiImh*  k  ?Ux^.  lOjoln  ITIS.  A.  C.  F«p  .  Uim    tt  thK  ,U\%\,  fol.  tlN 
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renvoi  d'une  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée,  et,  tout  eu 
refusant  de  ratifier  la  paix  d'Utrecht,  faire  quelques  concession* 
assez  importantes  pour  la  maintenir.  L'Empereur  irait  à  la  ri- 
gueur jusqu'à  renoncer  aux  États  de  Philippe  V  et  à  lui  rec^o- 
naltre  le  titre  de  roi,  pourvu  que  ce  prince  lui  accordât  le 
premier  le  titre  d'empereur,  mais  il  ne  livrerait  jamais  la  Tos- 
cane à  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  (1). 

Tandis  que  l'Autriche  se  résignait  avec  tant  de  peine  à  ar- 
cepter  les  lignes  principales  du  plan  de  lord  Stanhope,  ce  mi- 
nistre, devant  les  exigences  du  Régent,  se  voyait  forcé  de  les 
modifier  une  fois  encore  et  de  rédiger  un  troisième  projet  qui, 
celui-là,  devait  être  le  dernier.  Les  articles  additionnels  de  la 
France  y  figuraient  natun*llement  (2).  Le  secrétaire  Schauh 
l'apporta  à  Paris;  le  maréchal  d'Huxelles  et  le  marquis  df 
Torcy,  consultés,  firent  entendre  quelques  nouvelles  objections 
et  les  présentèrent  même  avec  la  dernière  vivacité;  mais  le 
duc  d'Orléans  passa  outre  et  consentit  même,  pour  plaire  k 
l'Empereur,  à  retrancher  dans  l'acte  de  renonciation  qui  devait 
être  soumis  à  ce  prince,  les  mots  in  perpetuum  (3). 

Le  18  février,  Schaub  partit  pour  Vienne,  où  il  arriva  le 
4  mars.  Tout  ce  qu'on  avait  appris  par  Saint-Saphorin  du  nou- 
veau projet  des  Anglais  avait  excité  la  colère  tles  ministres 
impériaux.  Stanhope,  disaient-ils,  n'avait  tenu  compte  que  des 
vœux  du  Régent  et  méprisé  tous  ceux  de  l'Empereur.  Sainl- 
Saphorin  et  Schaub  durent  donc  user  de  toute  leur  énergie  ei 
de  toute  leur  habileU»  pour  remontrer  à  la  cour  de  Vienne  quel 
avantage  elle  tirerait  d'une  acceptation  rapide  et  complète. 
S.  M.  L,  ne  cessaient-ils  de  répéter,  aurait  tout  de  suite  I* 
Sicile,  c'est-à-dire  une  province  riche  et  belle  en  échange  de  la 
pauvre  Sardaigne,  et  de  plus  la  suzeraineté  de  deux  États  ita- 
liens, Parme  et  la  Toscane.  L'Espagne,  au  contraire,  n'avait  en 


(I)  Wel»or,  die  Quadrupel  AHianz  oom  lahre  1718;  p.  5&-^. 

(i)  1^  dur  d*Orléjin«  a  Dubois,  t»  Jainier  1718;  —  lord  SUir  à  l«trd  SUoliopc,  UjaaiW 
1718;  —  Rol»ethoaà  Saint-Saphorin,  1D  JaoTier  1718,  —  Arch.  de  Banovre,  Webcr,  p.  K. 
(3)  Rapport  de  Schaub  aur  sa  miMion  à  Paris,  18  mars  1718,  /6id.,  p.  58. 
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f»'r*|HHrUve  qu'un  gain  précaire  et  éloigné,  rej^osantsur  la  tête 
d'un  enfant  débile. 

AprèH  un  moi»  d«»  délibt'Tations,  le  Cons^Ml  privé  se  décida 
j  n*c»»nnaltre  qu«»  rAutriclie  avait  déjà  plus  d'une  fois  payé 
fhtT  une  opini;Ureté  exressive  dans  la  défense  de  s^^s  droits, 
«jue  dautn*  juirt  le  troisième  ()rojet  de  Stanliope  était  une  sorte 
il  ultimatum  «l'où  dépendait  Tamitié  de  la  France  et  celle  des 
ptiiNsauei^a  maritimes;  il  s**  résijrna  donc,  quoique  avec  dou- 
l«-ur,  à  aeeej)ler  le  principe  de  la  renonciation  et  l'abandon 
il*'  la  T«>scane  aux  IîourlK)ns  (1).  Du  moins  demanda-t-il  que  du 
u^ant  des  princes  régnants,  aucune  frarnison  espa^rnole  ou 
français  ne  piU  être  intr<Kluite  dans  cet  État,  non  plus  qu'A 
l'arme,  il  exigea  aussi  que  dans  l'article  où  il  était  marqué 
qui-  jamais  les  couronnes  de  France  et  d'Espa^nie  ne  pour- 
raient être  réunies  sur  la  même  tête,  on  ajoutait  /*/  dans 
h  mtnno  liijnr;  cette  précaution,  dis;iit-il,  était  également  né- 
cr->aire  au  Kégent,  au  roi  d'Angleterre  et  à  l'Enipt^reur,  parce 
<]u  il  était  h  craindn*  que,  si  Pbilippe  V  laissait  plusieurs  en- 
(autïi,  l'un  ne  voulût  consen  er  le  royaume  d'Espagne  et  l'autre 
a%oir  celui  Je  Fnmce  aux  dépens  du  Hégent  et  de  sa  jH)stérité 
K  qu'il  ne  fallait  leur  en  laisser  aucun  ()rétexte.  Il  exigeait 
aus^i  une  renonciation  du  roi  de  France  à  tout*»  prélenti«)n  sur 
IK-^logne,  convaincu  qu'en  cas  d'extinction  de  la  branche  de 
l'hililHH?  V  la  maison  de  Bourbon  essaierait  d'unir  l'Espagne 
à  la  Franc*'  (2>- 

Iji'4  avril  17 IS,  le  comte  de  Sinzendorf  communiqua  ofliciel- 
l«*nient  à  l'ambas-^adeur  anglais  l'acceptation  par  l'empeix^ur 
du  projet  tie  i>lanbope  :  IVndt*'nriedter  et  Ktenigstgtr  en  fu- 
rent a\crtis  sur-Ie-cbamp.  Le  plus  gros  île  la  Ih  s^tgne  éUiit 
fc*he\f,  mais  que  de  diflieulb's  de  détail  dt»vaient  encore  sur- 
gir a\ant  la  conclusion  définitive  (3)! 


.1    «H^r.  i.p,  fil  .  p    .•«  M. 

t-  Ir  ftrao    A.  f.  Itp  U^m    tl  /><k-    t.  Ill.r.>l.   tMi. 
1    Hrlirr.  «/i.  ri/  ,  p.  W. 
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VI. 


Le  duc  d'Orléans  devait  notamment  subir  la  i)eine  due  k 
ses  irrésolutions.  La  défiance  des  négociateurs  affecta  d  éle- 
ver des  doutes  sur  la  validité  du  lien  qui  allait  les  unir  à  un 
prince  si  dépourvu  de  fermeté;  ils  s'aperçurent  tout  à  coup  que 
le  duc  d'Orléans  n'était  qu'un  administrateur  précaire  dont 
les  droits  et  les  pouvoirs  seraient  toujours  menacés  par  le  petit- 
fils  de  Louis  XIV  (1). 

Le  comte  de  Stair  lui  dit  librement  les  sentiments  qu'on  avait 
dans  le  royaume  touchant  son  droit  à  la  succession»  et  les  dis- 
cours que  les  plus  sensés  et  les  plus  éclairés,  selon  lui,  tenaient 
sur  ce  chapitre;  on  consentirait  volontiers  à  la  succession  du 
Régent  à  la  couronne  pourvu  que  la  nation  y  eût  donné  >on 
consentement,  mais  on  n'admettrait  jamais  que  le  Roi  pût  diîs- 
poser  de  la  couronne  par  un  traité  ou  autrement,  et  si  la 
nation  n'appelait  pas  le  duc  d'Orléans  dans  une  assemblée  des 
États  généraux  du  royaume,  elle  suivrait  l'ordre  naturel  de  la 
succession,  sans  avoir  égard  aux  traités  ni  aux  dispositions 
faites  par  le  feu  roi.  Le  duc  d'Orléans,  après  avoir  remerrié 
Stair  et  lui  avoir  exposé  tous  les  dangers  d'une  convocation 
d'États,  s'écria  avec  sa  légèreté  habituelle  :  «  Mais,  au  l>out 
du  compte,  qu'est-ce  que  la  nation?  —  Ce  n'est  pas  grand 
chose,  répliqua  Stair,  tant  qu'il  n'y  a  pas  un  étendard  levé: 
mais  si  le  roi  d'Espagne  levait  son  étendard  et  réclauiait  son 
droit,  cela  pourrait  être  quelque  chose  de  très  dangereux,  **t 
cette  considération  doit  montrer  à  V.  A.  R.  combien  il  lui  e>i 
important  que  notre  traité  se  fasse,  et  combien  il  est  important 
IK»ur  le  roi  d'Espagne  qu'il  ne  se  fasse  pas  (2).  » 

Stair  partit  de  là  pour  exiger  toutes  les  garanties  possibles, 
entre  autres  la  signature  du  maréchal  d'Huxelles ,  président 

(I)  LcmonlTT,  f/if/otrf  dr  ta  Régence,  i.  I,  p.  tW. 

f)  Le  comte  de  SUirà  SUnbope,  «1  mai  1718.  A.  C.  Esp.,  Mrm,et  Dnc^  t  IS^ 


LE  TRAITE  AT  CONSEIL  DE  REGENCE.  î«n 

«les  affaires  étrangères,  et  1  approbation  du  Conseil  de  ré- 

Le  duc  d'Orléans  les  accorda,  mais,  comme  Ta  dit  Lemontey, 
tâ»u^  d«» vient  obstacle  dans  une  marche  débile.  Dès  que  le  ma- 
nVlial  d*IIuxelI(*H  sut  qu*il  était  mVessaire,  il  donna  libre  cours 
4  la  jalousie  qu'il  nourrissait  contre  Dubois.  Déjà  il  avait  tout 
iait  pour  «-ntraver  les  actes  de  son  ambassadeur  à  Londres  ;  cette 
fi'ist  il  dfVlara  hautement  qu*il  ne  signerait  jamais  son  ouvrage; 
il  ci»n^igna  ce  n*fusdans  une  lettre  si  ridicule  que  le  duc  dWn- 
tin,  »«>n  ami,  la  retira  par  pitié  des  mains  du  Régent  (1).  Che- 
veniy,  gouverneur  du  duc  de  Chartn»s,  reçut  des  jmuvoirs  [K)ur 
If  nMnpIacer;  alors,  sur  les  instances  de  B<Tinghen  el  dWntin, 
Huxellt^  céila  s;ins  dignittS  comme  il  avait  éclaté  sans  mi* 

Le  17  juillet  1718,  le  duc  d'Orléans  lit  iK)rter  au  Conseil  de 
Ri%r»*ner  le  projet  de  la  quadruple  alliance  et  desartieles  secrets 
tel  qu'il  avait  été  arrèU^  et  envoyé  quelques  jours  nu[>aravant 
àVit-ane.  Le  duc  de  Ik)url>on  refusa  d'opiner  sur  cesujet,  disant 
quil  était  impossible  de  juger  en  un  moment  de  tant  d'articles, 
(*t  qu'il  aurait  fallu  en  communicpier  la  négociation  au  Conseil  de 
n-k'^-nce  dans  tout  son  cours,  comme  on  en  usait  pour  toutes  les 
autres  affaires.  I>»duc  du  Maine  parla  longtemps  contre  lac«»nclu- 
*i'tu  de  l'alliance;  le  comte  de  Toulouse  ouvrit  l'avis  de  d«»nner  le 
traité  À  examiner  à  chaque  membre  du  conseil;  Le  Pelletier  et 
Villen*y  demandèrent  un  ajournement;  le  marquis  dKniat,  le 
«•*ul  de  ses  lidèles  roués  que  le  duc  d'Orléans  ertt  placé  dans  le 
C4mfteil  <le  Kégence,  ne  vint  pas  k  cette  séaner,  d'où  dépendait 
presque  le  sort  de  son  maltn*.  En  revanehe,  d'Argenson  et  sur- 
tout Ton  y  parlèrent  ave<*  force  en  faveur  du  traité  ;  h»  prince  de 
0»nli  et  le  man'^chal  d'Kstrées  opinèrent  rommeeux;  La  Vril- 
hère,  Tallanl ,  dWntin,  Xoailles,  Villars,  Saint-Sininn  «t  l'é- 


t    l#itMiiif4*T,  thêtotrf  ttf  ta  H^^mct^  |.    |,  p   III. 

t  ^ini  «lOKMi  tl.  I\.  p.  Hit,  «|ut  a  %t%rmrn(  i  imlc^  \r%  bn«aHr«  rt  \r%  fjiui  finjuit  «lu 
•■i*rt<h«|  «|*Huirllr«,  |iU4r  la  *<  ènr  rn  171  «.  crrrur  d'autaal  plut  ctuDOûiiU'  iiu  il  a  lui- 
f^mf  ^nrt  4aM  lr«  ctrnrmrnU  de  IllH 
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vêque  de  Troyes  s'en  rapportèrent  à  la  sagesse  du  Rùg#*nl,  >i 
bien  que  le  traité  passa  à  la  pluralité  des  voix  (1). 

Le  lendemain  18  juillet,  Huxelles,  Stanliope,  Cheverny  et 
Stair  scellèrent  de  leur  nom  la  convention  préparatoire  entre  la 
France»  et  l'Angleterre ,  et  Dubois  signa  le  2  août  suivant,  à 
Londres,  le  traité  définitif,  si  célèbre  dans  Thistoire  du  dix- 
huitième  siècle,  sous  le  nom  de  Quadruple  alliance. 

L'entreprise  des  Espagnols  sur  la  Sicile  (juillet  17 18)  en  avait 
hâté  la  conclusion  dernière. 

Il  comprenait  trois  parties  :  T  les  conditions  de  la  paix  à  éta- 
blir entre  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne;  2*  celles  du  trait**  à 
conclure  entre  l'Empereur  et  le  roi  de  Sicile;  3'  celles  de  l'al- 
liance entre  l'Empereur,  le  roi  de  France,  le  roi  de  la  Grand*^ 
Bretagne  et  les  États  Généraux  de  Hollande. 

Le  roi  d'Espagne  devait  restituer  la  Sardaigne  telh*  (ju'elle 
était  avant  l'agression  de  1717,c'est-à-dire  avec  ses  fortifications, 
ses  vaisseaux,  son  artillerie,  ses  munitions,  etc.  L'Empereur  s'en- 
gageait à  renoncer,  pour  lui-môme  et  pour  ses  desct*ndants,  à 
toute  prétention  sur  l'Espagne  et  sur  les  Indes,  par  compensa- 
tion des  renonciations  en  vertu  desquelles  les  couronnes  dr 
France  et  d'Espagne  ne  pourraient  jamais  être  ni  sur  une  mèm»- 
tète,  ni  dans  une  même  ligne  :  in  unam  eatmienu/ue  iM*rsonasn. 
nec  in  unam  eamdemque  linenm.  En  vertu  de  la  renoncia- 
tion précitée,  il  reconnaîtrait  Philippe  V  comme  roi  d'FIspagne 
et  des  Indes.  Ia^  roi  d'Espagne  renoncerait  en  échange  à  toute 
prétention  sur  les  États  d'Italie  et  des  Pays-Bas,  reconnus  à 
l'Empereur  par  les  traités  d'Utrecht  et  de  Rastadt,  ainsi  qu'à  la 
réversibilité  de  la  Sicile. 

L'EmptTeur assurait  la  succession  de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  la  Toscime,  à  l'Infant  don  Carlos,  ou,  à  son  défaut,  à  ti>ul 
autre  fils  légitime  d'ÉIisalKîth  Farnèse  par  ordre  de  prim«v 
géniture.  Il  s'engageait  à  donner  l'investiture  éventuelle  d** 
ces  États  à  don  Carlos,   dans  un   délai  m<iximum  île  dt'ux 

(Il  1^  Dran,  A.  t.  t>|».,  Mnn.  et  D'^c.^  U  Ul,  fol.  MS.  Mémoire»  du  dur  iTAmhm,  —  |r. 
moatr).  lof.  n(.,  p.  IH. 
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Uïoiî».  Lixuurnt»  d«*meu rerail  |M)rt  libre  à  ()erp(''tuit4'»;  Torto- 
Liiiik'^mt*  et  la  partie  «le  TUe  d'Elbe  encore  possédée  par  TEs- 
p.iiri»*'  seraient  cédt'es  à  don  Carlos  par  Philippe  V;  le  roi 
d'FNfia^e  ne  p<Mirrait  en  aucun  temps  posséder  les  États 
ani^i  «(otroyés  &  don  (^arlos,  ni  étn»  le  tuteur  de  celui  qui  les 
l>i.*^^nl«'rait.  Aucune  g^amis^m  ne  pourrait  y  être  intnHiuite,  jus- 
qu'à louverturede  la  succession,  soit  par  l'Empereur,  suit  par 
le  mi  de  Fnince,  soit  par  le  n)i  d'Espa^'^ne,  Six  mille  Suisst^s, 
au  maximum,  s<^raîent  charjf«\s  de  ^rder  les  places  fortes, 

S.  M.  i\  devait  consentir  h  l'échange  d<»  la  Sardaigm»  et 
d«'  la  Sicile  entre  TEmin^reur  et  Victor-Amédée.  L'Emp<M'eur 
t*l  It»  n»i  d'Espagne  se  ganmtiraient  mutuellement  la  poî.s«  >si«»n 
de  Ifurs  États,  tels  que  les  constituait  le  présent  tniitt»,  dont 
It's  nitilîcatit)ns  devaient  être  échanp'es  dans  un  délai  de  doux 
mois.  11^  désigneraient  des  plénipotentiaires  pour  traiter  dans 
un  congrès  les  points  stM'ondainvs  de  la  [laix.  Ils  acc4»r(h»nnent 
nn«* amnistie  gt*néraleet  réciproqueà  tous  ceux  qui  en  Espagne, 
fu  Handre,  ou  en  Italie,  a^  aient  suivi  Tun  «m  l'autre  parti  de- 
puis la  mort  de  Charles  II. 

I^  traiti»  entre  l'Empen^ur  et  le  roi  de  Sicile  disait  que  la 
•»*'paration  de  Naplesetde  la  Sicile  ne  pouvait  entraîner  que 
de*  tn^uhles,  des  n»volutions  ci  dt's  guerres;  pour  les  éviter, 
k  n>i  de  Sicile  ctmst'ntait  à  céder  la  Sicile  à  TEmp^n'ur,  «'t 
cflui-ci  donnait  en  échange  la  Sanlaigne  au  n)i  de  Si«*ile;  il 
riiDfinnait  en  outre  tout<»s  les  ressi^ms  faites  h  ce  prime  par 
le  traité  de  Turin  de  17011,  «*t  nronnai>sait  le  droit  d«' la  mai- 
!*-»n  de  S;ivi)ie  à  succéder  au  tn'aie  d'Espaum»,  dans  les  c«'ndi- 
tioiis  prévuf»H  p;ir  le  traité  dTtnrht.  Les  deux  souverains  se 
garanti>saient  n'NipnKjuement  leurs  |x»s«»ssionsen  Itidie,  s'en- 
tragvaient  à  «Vhanger  les  ratifications  du  traité  dans  h»s  doux 
iu*»is,  et  H  envoyer  dt*s  plénipotentiaires  au  congrès. 

Enfin,  la  tn»i8iéme  partie  du  traité  marquait  quil  y  avait  Tal- 
liance  la  plus  étn>it*', /#iv/f/x  fi/vY/»*//;*//;/!,  entre  l'Empen^ur,  le 
n»i  «le  France,  le  nû  d«»  (irand«'-Bretiigne  et  les  Etats  (îmé- 
raux  de  Hollande,  pour  maintenir  la  paix  générale  de  rEun)[M'. 
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Tous  les  traités  antérieurs  étaient  confirmés  sur  tous  les  points 
auxquels  une  dérogation  expresse  n'était  pas  portée  par  le  pré- 
sent traité. 

Les  quatre  puissances  se  garantissaient  leurs  possessions  et 
s'engageaient  à  ne  pas  permettre  qu'aucune  atteinte  y  fût  por- 
tée; elles  promettaient  de  maintenir,  nvhne  par  la  force  des 
m^ieSy  Tordre  de  succession  établi  en  France  et  en  Angleterre 
par  les  traités  d'Utrecht.  Elles  réglaient  à  cet  effet  les  contingents 
militaires  que  chacune  devait  fournir.  Pourraient  entrer  dans 
cette  alliance  les  puissances  que  les  quatre  contractant^  y  atl- 
mettraient  à  l'unanimité,  notamment  le  roi  de  Portugal. 

Par  un  article  séparé,  il  était  entendu  que  les  titres  pris  ou  omis 
par  les  divers  contractants  ne  tireraient  pas  à  conséquence  et 
n'enlèveraient  rien  à  la  force  des  renonciations  réciproques  <lt. 

Conformément  au  traité,  Charles  VI  signa  le  16  septembre 
1718  sa  renonciation  solennelle  à  l'Espagne  et  aux  Indes  :  elle 
était,  comme  on  l'a  vu,  subordonnée  à  celles  de  Philippe  V  et  du 
duc  d'Orléans  (2). 

«  Il  était  difficile,  devons-nous  reconnaître  avec  l'historien 
Lemontey,  de  tirer  du  chaos  où  nageait  l'Europe  un  arranpe- 
ment,  sinon  plus  juste, au  moins  plus  pacifique  et  plus  modéré... 
Dans  l'épuisement  où  la  France  était  tombée,  comment  eùt-ell«- 
soutenu  la  guerre  contre  l'Empereur  et  les  puissances  maritimes? 
Cependant,  après  l'invasion  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile,  il 
fallait  ou  se  perdre  avec  r Espagne  ou  lui  résister  jyourln 
sauver.  François  1"  eût  probablement  embrassé  le  premier 
parti  ;  mais  le  second  convenait  seul  à  une  régence  (3).  » 

Xous  irons  plus  loin;  nous  sommes  convaincu  que  Louis  XIV 
lui-même,  sil  avait  vécu,  se  serait  vu  contraint  d'accéder  à 
quelque  arrangement  analo^ruepar  rapport  à  l'Espagne;  laeon- 
duite  qu'il  avait  tenue  en  1714  dans  ses  négociations  avec  TEnï- 
pereur  nous  en  est  un  sûr  garant,  aussi  bien  que  celle  de  Fhi- 

(H  Dumont,  Corps  riiplomaliijuf^  X.  VIII,  p.  Ml. 

(i)  /6td  ,  11.  Mi. 

(M  lemontey,  UUloire  de  la  R*^u*'nre,  t.  l,p.  I30et1«3. 
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li|»l>«'  V  lorsqu'il  avait  appris  la  signature  du  traiU'  de  Itastadt; 
uiif  pui*<s;incc  telle  que  TKspagne  n'accepte  pas  en  une  fois  et 
'OU'»  n'tour  d**s  sacrifices  comme  ceux  que  le  traité  d'L'tre<*ht 
a\ait  exigt»s  d'elle;  mais  c'était  lui  rendre  service  que  de  To- 
l'IictT  H  s'incliner  devant  le  fait  accompli,  sans  apjrraver  le 
nitiins  du  monde,  en  améliorant  au  contraire,  sa  position  en 
Kun»[H».  De  Louis  XIV  Philippe  V  eût  fini  par  accepter,  sans 
nrourir  aux  annes,  les  conditions  de  la  quadruple  alliance  : 
••n  f.ire  ilu  lièrent,  il  ne  devait  céder  qu'à  la  foire. 

L'heureux  rival  d'Alhenmi  allait  enfin  recevoir  la  récompense 
•lune  népiciation  aussi  heureusement  menée,  aussi  hardiment 
f  iïle\  i*e. 

stanhoiH.*  étiiit  venu  à  Paris  dans  les  premiers  jours  île 
*»|itembre  1718;  de  concert  avtv  les  amis  de  DulM»is,  il  agit 
a\tv  latlernièn»  \ivacité  pour  {KTsuatler  au  duc  d'Orléans  que 
I  Lm|H»reur  et  le  roi  il' Angleterre  ne  {K)urraient  avoir  en  lui  une 
enli*'re  c^mfiance,  malgrà  les  traités  <|ui  venaient  d'être  signés, 
t.uit  que  lemanVhal  d'Huxelles  serait  président  du  const»il  des 
aflairt^s  élrangi'»n*s.  Le  20  septembre  1718,  le  Hégent  suppri- 
mai l  c<»  cons«»il  et  donnait  à  Dul)ois  la  couimission  de  seen*'- 
Uin'  d'ÊUt  (  1  ). 

«  C\^i  |>our  le  coup,  lui  écrivit  Crags,  <|Ut'  je  m'attends  à 
\t»ir  cultiver  un  même  intén^tdans  les  deux  royaum<*s  et  que 
•»*  n*'  s<»ra  plus  qu'un  même  ministère  cJ).  »  —  «  Monsieur,  ré- 
|"'ntlit  I)ul)ois,  si  je  ne  suivoisque  les  mouv<*ments  de  ma  rt^ 
cunnoisî<uice,  et  que  je  ne  fusse  {)as  retenu  par  le  rcsiHMt,  je 
|»n»ndroirt  la  libtTté  d'écrin*  à  Sa  Majesté  Britannique  (Miur  la 
reuimMiT  de  la  place  dont  M»'  le  Hégent  m'a  gratifié  (II)  ». 

On  a  U»soin  tle  S4mgtT,  vn  lismt  ces  lignes  et  d'autres  s<*m- 
Mahles,  que  le  traité  conclu  par  I)ulH)is,  au  prix  de  U*ls  abais- 
**in**nt«  devant  l'AngleUrre,  était  conforme  aux  int^ivis  du 
n>\.iume,  et  que  I)ul>ois  les  déft^ndait  au  moment  même  en  fai- 

\  U  Don  4.  I.  t«|K,  Ji/<-m.  *(  /*»<..  I.  II!,  k*  |»*rtir;  Aulirriin,  \'i:tprtt  ptthttc  au  *fix- 
*•!/*«  m«>Mtf«i#,  |t.  ItOrt  l«0. 

t  (r«4«'  iHilHtI».  «I  •rpt4*nil)n*  t7l<«   ^   L.  ft%|i..  Mfm.H  /><h-  .  I.  lit,  ffil    < 
*  »«b<M«  a  CrB«%.  l*'oriitbr«  lit».  /6id  ,  fol.  4. 
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sant  effacer  clans  la  renonciation  de  TEmpereur  une  clause  in- 
troduite après  coup  par  une  insigne  mauvaise  foi  et  qui  eût 
empêché  à  l'avenir  tout  prince  du  sang  français  tracquérir  au- 
cun droit  à  la  couronne  d'Espagne  (1). 

Le  nouveau  secrétaire  d'État  allait  encore  montrer  un  rtrur 
trop  anglais  dans  ses  actes  et  dans  ses  écrits  à  régartl  de  Phi- 
lippe V  :  nous  touchons  à  l'histoire  douloureuse  de  la  pleine 
rupture  entre  l'Espagne  et  la  France, 

(I)  LeDran,t6td.,  fol.  iO. 


CHAPITRE  IV. 

L'K«pairn«  refoM  (fadht'Ter  4  U  qajulrtiplc  alIUnot. 
I7IH. 

Apn*î4  avoir  montré  romment  s'rtait  négoiio  enln*  lt*s  trois 
»  oup*«lf  Paris,  de  L<»n(li*es  et  de  Vienne  ret  arte  important  de 
la  (|uadniple  alliance ,  il  faut  «avoir  quel  a«Tueil  il  avait  rt»<;u 
des  doux  pui^-sanees  qui  devaient  le  subir,  la  Sav«)ie  et  surtout 
rL>pa)?ne. 

I>e  la  première  nous  ne  dirons  qu*un  mot  indispensable  |>our 
n  Uirer  Thistoin»  des  relations  entn»  les  deux  branehes  de  la 
iioisiin  de  Bourbon,  le  seul  objet  du  travail  que  nous  avonsen* 
Uvî)ris. 

T*»ut  le  monde,  on  Ta  vu,  sVtait  montré  heun»ux  de  traiter 
aut  déjH*ns<le  Viet«)r-Amêt!ée,  Tandis  qut»  d«d  Map»,  son  ambas- 
^«*ur  à  Madrid,  sVflbrçait  de  lui  [n^rsuader  qu*i!  avait  t«)Ut  ù 
craindre  «lAllH^nmi  et  que  Tarmement  dt»  17 IS  était  dirip' 
Cintre  la  ^>icile,  non  contre  la  Sardai^me,  rEun>i»e  entière 
croyait  ce  prince  seerètinnent  (raccord  avec  rEspajrne.  L'année 
4uivant«\  l«»r8  de  rin\asion  de  la  Sicile,  comparé  par  le  Ui>rent 
lui-même  h  un  renard  pris  au  pièp»,  il  d<*vint  Tobjtt  «le  l'uni- 
^erv'Ue  raillerie.  En  vain  il  réclama  les  K^^ranties  stipulées  a 
rtn*cht;  on  pnUendit qu'il  se  mo<iuait  et  nul  ne  voulut  le  croire. 
Enfin  cliacun  fut  d'avis  de  b»  dé|M»uiller  pour  «lonner,  s'il  était 
|»*^Hildt%  une  satisfaction  au  n»i  d'Espa^rno  et  A  rEmp<-rtur.  Il 
n#»  dut  wm  salut  qu'à  la  pitié  intéressé*»  du  Uép»nt  «t  à  la 
«•Hâinti»  manifesté!»  [>ar  le  roi  il'An^dt^ti'rre  de  voir  r«'mt»ttrt»  en 
qu<Mion  les  princii»es  mêmes  des  nt'^'«HMations  antérieures.  Ce 
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fut  seulement  le  8  novembre  1718  que  Victor-Amédée  adhéra  au 
traité  qui  lui  arrachait  Topulente  Sicile  pour  lui  donner  en 
compensation  la  maigre  Sardaigne.  Il  devait  garder  toute  sa  vie 
la  plus  âpre  rancune  contre  les  négociateurs  d'un  pareil  pacte; 
il  paraissait  convaincu  que  Dieu  les  avait  châtiés  par  une  éU*r- 
nelle  damnation,  ne  laissant  à  aucun  d'entre  eux  le  ti»mps  de 
se  reconnaître  avant  de  mourir.  «  Il  faut,  a  dit  spirituelle- 
ment Lemontey,  que  la  douleur  d'un  prince  chrétien  soit  bien 
vive  pour  lui  faire  goûter  d'aussi  terribles  consolations  (l).  • 


I. 


Celle  du  roi  d'Espagne  et  de  son  ministre  ne  se  perdait  pas 
en  vaines  plaintes  et  leur  vengeance  n'attendait  pas  l'autre 
monde  pour  s'exercer.  Ils  eussent  volontiers  bouleversé  celui- 
ci.  «  Alberoni,  sans  nul  allié,  se  montroit  aussi  opiniâtre  aux 
représentations  des  princes  amis  de  l'Espagne  que  si  toute  l'Eu- 
rope se  fût  déclarée  pour  elle  (2).  »  Après  l'entreprise  sur  la 
Sardaigne,  il  s'était  tourné  tout  entier  vers  la  Hollande,  à  qui, 
par  le  baron  de  Ripperda,  son  intime  ami ,  le  seul  des  ambas.<â* 
deurs  étrangers  qui  eût  illuminé,  à  Madrid,  pour  la  prise  de 
Cagliari ,  il  espérait  faire  comprendre  les  avantages  qu  elle 
pourrait  tirer  d'une  alliance  particulière  avec  l'Espagne.  Il  lui 
proposait  en  même  temps  les  moyens  qu'il  jugeait  les  meilleurs 
pour  garantir  le  repos  de  l'Europe  ;  mais  comme  ces  moyens 
étaient  fort  extraordinaires  et  ne  pouvaient  mener  au  repos  que 
par  la  guerre,  il  avait  ordonné  à  Beretti-Landi ,  le  re[)résentanl 
de  TEspa^^ne,  de  ne  les  découvrir  que  peu  à  peu. 

Il  avait  pour  objet,  disait-il,  P  de  sauver  l'honneur  du  roi 
d'Espagne  ;  2^  d'établir  et  de  conflrmer  le  repos  de  rilalie: 
3"  d'assurer  les  successions  de  Toscane  et  de  Parme  aux  fils  de 

(I)  LniKintcy,  op.  cit.,  p.  117.  —  S«int  Simon,  l.  IX,  p.  t»7,f9^  elc.  Four  le  dr-UllëwBr- 
goriatioim  de  \lt*tiir-Ain«-(l(>i\cr.  Canitti,  Storia  df  ta  DiphmoiiaX  lU,  ei  t\eber,ofi.  al. 
cil.  IV. 

{i)  >aiiit-Mmon,  t.  IX,  p.  318. 
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la  reine  d'Espagne.  Le  partage  des  ^ItaUs  d'Italie  était  le  seul 
iDo\eii  de  parvenir  au  but,  mais  ua  partage  où  les  Allemands 
«raient  réduits  à  la  jwrtion  congrue  (I). 

H  fau<lrait  obtenir  pour  le  roi  d'Espagne  Naples,  la  Sicile, 
le*  ports  de  Toscane ,  l'assurance  réelle  des  États  du  Grand- 
Duc,  et  du  duc  de  Parme  pour  un  det  flls  de  la  reine,  si  ces 
prin*  es  m«)uraient  sans  héritiers  ;  diviser  le  duché  de  Man- 
UHje  eu  donnant  une  partie  du  Mantouan  au  duc  de  Guastalla, 
ri  lautn*  partie  avec  la  ville  de  Mantoue  aux  Vénitiens;  céder 
1^  Udaoaisentier  àTEmporeur,  avec  le  Montrerrat  ;  accorder  la 
S^ai^nie  au  duc  de  Savoie  pour  le  dédommager  de  la  Sicile  et 
lui  t^»nM*r\'er  le  titre  de  roi;  restituer  Commachio  au  pape,  par- 
lOi.'er  les  Pays-Bas  catholiques  entre  la  France  et  la  Hollande. 
Tel  était  le  plan  quWlberoni  sVtait  fait.  Il  rejetait  toute  autre 
pro{K>sition,  principalement  la  simple  assurance  des  successions 
de  Parme  et  de  Toscane  qu'il  appelait  un  appât  trompeur,  un 
Icunv  «les  amis  de  l'Empereur  qui  voulaient  permettre  à  ce 
prince  de  s'emparer  de  toute  l'Italie  en  moins  de  deux  mois  (2). 
Il  travaillait  avec  grand  soin  à  relever  la  marine  espagnole.  Il 
w  flattait  de  mettre  en  mer  au  printemps  prochain  trente  na- 
ure>et  douze  mille  hommes.  Mais  il  avouait  en  même  U*mps  que 
^  iU  n'étaient  pas  soutenus  des  secours  de  la  France  et  de  ceux 
(le  b  Hollande,  l'Espagne  ne  se  [H»uvait  rien  promettre  de  ^es  ef- 
forts en  Italie. 

Au^si  n'oubliait-il  rien  pour  rendre  rEm|)ereur  o<li«»ux  aux 
HiJlandais  et  i>*>ur  leur  |H*rsuader  de  prendre  des  mesures  avt*c 
lui  i)endant  l'hiver.  Kipperda  écrivait  à  ses  maîtres  ti»ut  ce  que 
Voulait  AlU'roni  ;  mais  Beretti-Landi,  tout  en  affirmant  que  la 
Hollande  était  peudispost'^e  à  fain*  cause  commune  avec  TAngle- 
ti'fre  et  rEmi>ereur,  ne  croyait  pas  (juVIle  fit  rien  de  plus  en  fa- 
it ■  &lbcT«>ol  4(«lUinttrp,  Ir  tl  janvier  mu.  A.  K.  Etp.  On  «oit  m^mr  dûn«  \r%  lrttrr« 
CàlWfo»!  AC^IIanwro  «|u«  li*do«irdu  miuUtic  r«|wi*(n(tl  ruit  do  rluiM«r  mmitlcU^mml 
1^«  àUrmaiMJ*  dr  rilatlr.  •   AawtluUmralr  non  «i  |iu«t  a««lcurar<*  U  quirtr  d'Italia,  r<l   m 

•  m%tifmtuM  (omiArr  M  no€c«Mri<»  rf|ulllbri<)  m  l.umtMi  «o  \l  rr«U  MO  m>Io  Trti<*^o  m 
•«*••*.  •  (  f     %^rl>rr,  rf*«  Qmattrmptt'AUiaHi  vint  Jahrt   |7til,  |i.  faS. 

tl  ***n\  «tmon.t  l\,  p.  31**.  Ce  pUo  de  païUgr  rUit  (orm*  a^anl  la  On  de   ITI7.   J/<- 

•  «fM  éf  rmrtf,  l.  Il,  p.  mK 

r«turn  t.  —  t.  ii.  30 
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veur  de  l'Espagne  que  d'interposer  ses  bons  offices  pour  la 
paix  (1).  Pendant  plus  d'une  année  la  Hollande  devait  tempo- 
riser. En  1718,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  la  Haye  fit  frapper 
une  médaille  où  la  quadruple  alliance  était  représentée  par  on 
char  prêt  à  tomber,  parce  qu'il  n'était  soutenu  que  sur  trois 
roues  ;  ce  fut  seulement  le  16  février  1719, quand  déjàla  Fraiice 
et  l'Angleterre  avaient  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne,  que  les 
républicains  de  Hollande  «  se  décidèrent  à  y  attacher  la  qua- 
trième »,  c'est-à-dire  à  donner  leur  adhésion  à  ceux  des  arti- 
cles de  la  quadruple  alliance  qui  ne  leur  avaient  point  été  sou- 
mis dès  l'abord  (2). 

Alberoni  avait  été,  comme  on  l'a  vu,  beaucoup  moins  beureui 
encore  dans  ses  tentatives  de  rapprochement  avec  la  Franoï. 
Les  Anglais  avaient  eu  cependant  une  chaude  alerte  au  com- 
mencement de  novembre  1717,  lorsqu'ils  avaient  eu  connais- 
sance des  propositions  faites  par  le  cardinal  au  Régent,  Le 
1"  novembre,  le  colonel  Stanhope  et  Dodington  écrivaient  de 
Madrid  à  lord  Stanhope  «  que  le  roi  d'Angleterre  seul  agis- 
sait sincèrement  et  sans  arrière-pensée  dans  cette  affaire  <3i.» 
Le  15,  dans  une  ontrevue  avec  Alberoni,  ils  avaient  exprima 
l'espoir  «  que  le  roi  d'Espagne  avait  déjà  reçu  de  l'ambassadeur 
de  France  la  déclaration  du  Régent,  en  faveur  des  propositions 
anglaises  ».LecardinaI  avait  répondu  «  qu'il  n'avait  encore  re<.nj 
que  des  expressions  générales  sur  le  désir  du  Rt?gent  de  con- 
tribuer de  tout  son  pouvoir  à  l'accommodement  entre  les  deui 
couronnes  ».  Comme  ils  le  trouvaient  un  peu  plus  calme  qu'il 
n'avait  accoutumé  de  l'être,  Stanhope  et  Dodington  lui  dirent 
«  qu'ils  espéraient  qu'après  avoir  réfléchi  à  ces  propositions, 
il  aurait  vu  sans  doute  le  grand  avantage  qui  en  résulterait 
pour  S,  M,  C.  et  qu'il  ne  les  rejetterait  plus  comme  des  prélimi- 
naires insuflisants  pour  ouvrir  une  négociation  ».  —  «  Len>i 
mon  maître,  avait  répliqué  Alberoni,  ne  s'opposera  jamais  à  don- 

(1)  Huint-Sinion.  i6i(/.,  p..1i3. 

(*)  I^Miiontrv,  Hiêtotrr  de  la  Hrtjenef,  l.l,  |»,  Hj. 

(3)C4t\e,  l'K»jf*tfjne  iuuM  la  mtJt$*jn  de  Bourbon^  t.  Il,  p.  3G7. 
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D'T  la  |»aix  ù  rEurope,et  pour  j)reuve  de  cette  vérili's  du  mommt 
'fu'ti  %/•/  //  asstirr  par  It'Itrtjenl  (/h  il  approuve  les  prapositùms, 
S.  M.  irs  arreptrra  nanmo  préliminaires.  Mais,  comme  Klle 
a  ftéinfnrm*'^  que  rEmi)en*ur  envoie  des  troupes  en  Italie,  et 
qu'il  y  a  <l*'»ji\  levé  des  contributions  sur  les  États  et  sur  les 
prinrt*8,  il  est  bien  déoidti  à  nVntrer  dans  aucune  négociation, 
lAut  que  rEmp<»reur  lèvera  la  plus  [)etite  imposition  ou  enverra 
la  m*>intlre  tn>ui>e.  »» 

L-  H  dt*ux  Anglais  st»  retirèrent  sur  ces  paroles  pour  se  rendre 
chvi  It»  «lue  lie  Saint-Aignan  et  Tinformerdere  qui  sVt;iit  passé, 
r-lui-ri  pn»mit  de  remettn*  le  lendemain  au  canlinal  lui-même 
lad'M'Iarationqu'il  dt^irait;  et  Alberoni,  ayant  évité  de  le  voir 
[te*tidant  quelques  jours,  iltlemanda  une  audience  par  une  lettre 
A<^'i  vive.  Apn»s  Taudience,  TanibasHadeur  alla  trouver  Stan- 
h.*|i,»  et  I)Oflington;  il  avait,  leur  dit-il,  déclaré  de  la  manière 
la  l'hH  positive  que  le  Uégent  approuvait  les  propositions  an- 
jrtaiM»>;  il  avait  aussi  engîigé  le  cardinal  à  envoyer  à  Londres 
un  ptrniiK>tentiaire  pour  traiter  sur  ces  conditions  ;  mais  All>e- 
n»ni  avait  n*|>onduquele  Hoi  Catholique  ne  traiterait  pas  jusqu'à 
*v  qu'il  fiU  assun»  que  rEm|HTeur  ne  troublerait  pas  la  paix  de 

riuii**. 

yuell*w  quVussent  été  les  a^^surances  «le  Saint-Aignan,  AIIm»- 
n»hi  iM*r^istaà  pnUendre  qu'il  n'avait  nN;u  que  desdéclarati«»ns 
ï:»*nfral«»^  de  la  part  du  Hégfnt:  «  Il  ost  vrai  qu'il  m'a  érrit,  dit- 
il  à  SUnh4)p<'  et  à  Dmlington  ;  mais  il  ne  me  parle  ni  d'aurune 
pnijii.^aion  siH'ciale,  ni  d'envoyer  à  lA>ndres  un  plénipotentiain*; 
i\  n'a  rien  fait  dire  non  plus  de  p4»sitir  par  son  amhassa- 
*lfur  «h.  • 

Il  fallut  vu  effet  le  voyage  de  Dulnâs  à  Paris  en  déremhre  1717 
I-Hjr  di'li'nniner  le  Hégent,  et  la  letln*  atlresM»^»  le  8  déoembn*  h 
*^lanli<»jH»  i>ar  le  niéme  {H^rsonnage  pour  ra>sunT  l*»s  Anglais 
Mir  W^  \nii»*H  tlis|>ositions  de  la  France  vi). 

Mai*ial*»rs  relt*»  puissance  reronnaissant  Tinutiliti*  des  efforts 

I    «UithfifM*  H  Dodlofton  A  lortl  sUiiIi<i|K'    le  1^  nn\i<inlirr  ITI7,  <:o\r.  I.  II.  p.  M*, 

t    \imt  Cl   •!<  «Mtft.  p.  CW. 
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qu'elle  avait  faits  pour  amener  l'Espagne  à  traiter  avec  l'Em- 
pereur par  l'intermédiaire  des  seuls  Anglais,  négocia  sincènt- 
ment  la  quadruple  alliance  et  ne  songea  plus  qu'à  en  imp^^ser 
les  clauses  à  Philippe  V;  Cellamare  en  informa  catêgoriqu*»- 
ment  son  maître  (1),  et  ce  fut  à  cet  effet  que  le  Régent  env(>\a 
à  Madrid  l'un  de  ses  fidèles,  le  marquis  de  Nancré  (2). 

II. 

Les  instructions  de  cet  ambassadeur  furent  ré<iigées  par 
Dubois;  elles  étaient  droites  et  pacifiques;  comme  elles  l'étaient 
peut-être  trop  au  gré  des  Anglais,  on  en  avait  fait  une  seconde 
rédaction,  plus  vive  et  plus  énergique,  qui  devait  être  commu- 
niquée à  ces  derniers  conformément  à  leur  désirs  (3). 

Elles  rappelaient  tout  d'abord  ce  que  le  Régent  avait  fait  de- 
puis 1715  pour  maintenir  la  France  en  paix  et  pour  affermir  le 
repos  de  l'Europe.  Elles  affirmaient  que,  loin  de  rien  changer 
aux  intentions  de  Louis  XIV,  le  Régent  n'avait  fait  que  re- 
prendre les  vues  de  ce  grand  roi  pour  amener  la  paix  entre 
l'Espagne  et  la  maison  d'Autriche.  Il  aurait  souhaité  que  ceik 
paix  fat  négociée  par  le  roi  d'Angleterre,  afin  que  la  France 
ne  parât  exercer  aucune  contrainte  sur  le  roi  d'Espagne  t-t  que 
lui  Régent  ne  semblât  avoir  aucune  part  au  renouvellement 
des  renonciations;  mais  Philippe  V  avait  rejeté  toutes  les  pro- 
positions faites  par  cette  voie.  Il  ne  restait  plus  qu'un  remède  à 

(I)  «  Le  prince  de  CeUamarc  ne  laissa  |)as  espérer  au  rardiDal  Albenmi  de  blrr  roirrr  Ir 
Kégenl  eo  de  pareils  projet».  Il  a\erUt  aa  contraire  le  premier  minUtre  dtspaftw  m^t 
quelque  diB|H»sition  que  8.  A.  R.  oùt  fait  paroUre  en  différentes  occa»ioot  en  fa «r«r  <« 
Roi  Catholique,  elle  n'avoil  d'autie  idée  et  d'autre  but  qoo  de  conserver  la  pait  i  *t^eH^ 
prix  que  ce  pût  être.  »  Mémoirrt  fie  Torfy^  t.  III,  p.  17a 

<i)  1.04  lettres  de  Nancré  sont  au\  Affaires  ctrang«*re9«  Espagne,  t.  W,  m.  f10«  f7i.  rt 
—  Surlfs  préliminaires  de  la  mission  de  Nancns  cl.  Mémoires  de  Torry^  t  Ul,  p.  I« 

<3i  Mémoire  |M)ur  le  marquis  de  Nancré,  allant  à  Madrid,  au  mois  de  foxner  ITi>  •tt- 
diKé  et  en\o)é  de  I^ndres  i»ar  Dubois).  —  Mémoire  de  S.  A.  R.  U^  le  Regrot  f^ 
M'r^ir  d'instruction  au  t'  marquis  de  Nancré  allant  par  ses  ordres  auprès  du  mi  rfTt- 
ftanne.  -  Mémoire  |N)ur  MT^ir  d'inslruriion  au  marquis  de  Nancré  allant  auprès  in  ^ 
d'l.«|»agne  par  ordre  de  S.  A.  R.  (Ce  mémoire  a  été  dressé  e\prês,  aj<mte  une  note,  r* 
t^trr  i-ommuniqué  aui  miiiistrt^  d'AnHleterre  dans  la  supposition  que  c'etiMl  la  «cnM**^ 
Invtrurtion  du  marquis  de  Nancré  dont  ils  demandolcnt  une  copie  a^ec  de  gnodaa  ia»- 
Uuce*,)  -  A.  t.  Ekp.,  t.  t«i.  fol.  9,  ia  11  et  0  ». 
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la  lUnpereus*'  situation  de  l'Europe  :  un  traité  de  la  France  et 
de  rAngletem*  ave<'  rEin{)ereur. 

<r«->t  <v  que  Nancré  avait  mission  de  faire  savoir  au  roi 
•H>{Ki^e;  il  devait  lui  déclarer  que  la  France  était  obliptH*  de 
f^in*  cause  commune  avec  les  puissanc^^s,  et  ne  lui  laiss<T  sur 
ce  point  aucun  doute»  aucune  illusion.  Toutefois  il  ne  convenait 
(■as  lie  dire  à  Allx^roni  que  le  projet  français  avait  déjà  été 
%»umi4  aux  délibérations  de  la  cour  de  Vienne.  Nancré  promel- 
tniit  à  Philip[>e  Vque  la  France  lui  garantirait  les  successions 
lUJtenm^  auxquelles  il  avait  droit,  et  ferait  tout  au  monde  [)our 
lui  obtenir  la  rétrocession  de  Gibraltar  (I).  Le  Régent  s'enpa- 
p*ait  de  plus,  en  cas  de  mort  de  Philippe  \\  h  soutenir  la  ré- 
p-nce  dt'  la  n^ine  et  le  ministèn'  (rAll)en>ni.  Ces  deux  derniers 
articles  ne  devaient  être  divulfi^ués  qu'une  fois  les  pn*inières 
diflicultés  «Varté<»s.  Cellamare  «  soutenoit  que  quand  même 
Xancré  auroit  l'éloquence  fn^rsuasive  de  Cicéron  ou  de  iH'^mos- 
thenes  il  ne  trouveroit  [)a8  le  grand  secret  <le  contenter  la  cour 
de  Madrid  avec  les  avantages  peu  solides  (selon  lui)  du  projet 
Ivrme  par  les  médiateurs  (2).  > 

L»'  marquis  de  Nancrt*  allait  en  effet  remplir  sa  charge*  hmk 
plus  tir  sagesse  et  de  discrétion  que  de  succès  ;  moins  imlifférent 
qu«*  hubois  aux  patriotiques  douleurs  de  Philippe  \\  il  essaya 
maintes  fois  de  demander  (xtur  ce  prince  plus  que  rEun»|H' 
nVtait  tlisposée  à  lui  accorder;  il  y  |HTdit  la  c*»nfiancc  de  ral)lK\ 
qui  l'accusa  en  termes  vulgaires  de  hathmiUler  <iaus  tirs  /^i- 

l>*s  i>n'miéres  démanches  de  Xancré  furent  malheureus«w; 
AltM*n>ni  c(»nnaissait  jusr{u'aux  moindres  <létails  le  projet  fran- 
çais «'l  savait  qu'il  avait  été  examiné  à  \'ienm';  lors^pie  l'am- 
ba&saileur  le  lui  pn>p4»sa,  le  cardinal,  après  l'avoir  plaint  «le 
•Vire  charp' d'une  pareille  comniis>ion  (I),  entra  dans  de^«'m- 

•  I  l^t  An4tai«  a\a^ai  feint  rfVntrrr  dan«  In  «ur^  du  Rc^rnt  »ar  mtr  n'irocr^fton. 
cf  Writf'r.  op.  f(f ,  p.  Ci. 

t    H*m*Hrrê  4ê   T'irry.  L  tll.  p^  M>. 

l    kmhtrxktk,  0p.  ni,,  Meb<*r.  fif».  n/..  |i.  IIO. 

k    A/^MiM rra  et  furry.  t  III.  p.  )«, 
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portements  qui  allèrent  jusqu'à  la  fureur.  Il  déclara  que  les  trai- 
tés d*Utrecht  étaient  le  comble  des  injustices;  que  les  proposi- 
tions du  Régent  étaient  scandaleuses;  que  si  la  France  venait  à 
faire  la  guerre  à  TEspagne,  Philippe  V  répliquerait  par  des  ma- 
nifestes et  se  bornerait  à  retirer  son  ambassadeur,  disant  (juH 
ne  ferait  jamais  la  guerre  à  sa  patrie.  Leurs  Majestés  Catholiques 
s'écrièrent  à  leur  tour  qu'elles  n'avaient  jamais  rien  entendu  de 
plus  indigeste  et  de  plus  visionnaire  qu'un  tel  projet;  comme 
il  y  était  question  d'un  démembrement  de  la  Toscane  (les  terri- 
toires du  bord  de  la  mer  devaient  en  être  distraits),  la  reine 
demanda  quelle  opinion  le  Régent  avait  d'elle  s'il  la  croyait 
capable  de  consentir  à  dépouiller  un  prince  qui  lui  tenait  Im 
de  père  (1). 

Le  colonel  Stanhope  qui  avait  été  dépêché  à  Madrid  avant 
Nancré,  mais  dans  les  mêmes  vues,  agissait  avec  lui  d'un  par- 
fait concert,  sans  se  départir  toutefois  de  cette  raideur  et  de  o* 
dédain  qui  rendait  en  général  les  diplomates  anglais  si  peu 
propres  à  persuader  ceux  près  de  qui  ils  étaient  accrédités.  H 
voulait  obtenir  la  promesse  que  l'Espagne  ne  prendrait  plus  les 
armes  tant  que  durerait  la  négociation;  il  demanda  en  consé- 
quence à  Alberoni  si  Philippe  V  enverrait  des  troupes  en  Italie 
et  s'il  exercerait  quelque  acte  d'hostilité  pendant  qu'on  traitait 
de  la  paix.  Irrité  de  ses  façons,  le  cardinal  lui  répondit  brus- 
quement que  S.  M.  C.  ferait  passer  huit  mille  hommes  enSa^ 
daigne,  tant  pour  se  défendre  contre  les  entreprises  des  Alle- 
mands, que  pour  répondre  aux  incessants  envois  de  troupes 
faits  par  l'Empereur  dans  le  royaume  de  Naples  et  le  Milanais. 
En  même  temps,  Alberoni  pressait  les  préparatifs  militaires  et 
maritimes.  Tous  les  officiers  recevaient  l'ordre  de  se  rendre  à 
leur  corps.  On  disposait  tout  pour  embarquer  à  Barcelone  quatir 
régiments  de  dragons  et  vingt  bataillons  d'infanterie,  avec  leurt 
armes,  leurs  munitions  et  leurs  vivres.  Le  marquis  de  Lèiie 
et  don  José  Patino,  l'homme  de  confiance  d'Alberoni,  venaient 

(1)  ^anrré  au  Ri-RTOt,  Si  mars.  I  ctSGavHIITId.  A.É.  Eap^tW»,  rol.«net  U  Siii,M.ir. 
S«iot-Sliu«n,  t.  X.  p.  109.  Mémoirrt  de  Torcy,  L  m,  p.  3S8-a30. 
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A  Miulrid  n*c«*voir  les  ordres  du  roi  d*Espa^e.  RippTda  pro- 
tiiKUit  tl  engairer  au  «ervire  de  PhiUp|>e  V  quelques  officiers  «le 
la  marine  hollandaise.  Bref,  les  paroles  et  les  actes  d^AIberoni, 
timt  tendait  à  la  guerre  (1). 

0*pendant,  suivant  les  instructions  de  son  maître,  le  prince 
•!«•  «Vllaniare  attaquait  vivement  A  Paris  le  trait<^  conclu  avec 
r.\n>rl«*lerre  (2);  le  man'*chal  d'Huxelles,  jaloux  de  Dubois,  le 
lai«iit  faire,  et  convenait  m^me  av<'C  lui  qu*il  ne  fallait  pas, 
jNiur  satisfaire  rEm|M»reur,  alU'*rerrunion  si  nécessaire  enln^  la 
France  et  l'Espagne.  O'Ilamare  parlait  encore  av(*c  moins  <le 
iDi>4lt'*ration  aux  difTcrents  ministres  que  les  princes  d*Italie 
ffilTftenaient  à  Paris.  Il  leur  disait  que  le  roi  son  malin*  «  dé- 
testait la  chaîne  qu'on  prétemlait  imposer  à  leurs  souverains  »; 
qu*  la  reine  ÉltsalxHh  m«'»priHait  resjM'rance  des  successions 
k^tnUiines  et  douteus<'s  de  Parme  et  de  Toscane;  que  l'un  et 
Tautn»  avaient  liom*ur  do  l'idée  de  remettn^  la  Sicile  aux  Au- 
tnrhiens,  et  de  laiss^T  le  reste  de  l'Italie  dans  l'él^U  pn''s«'nt, 
c*e»t-àMlin*  dans  l'esclavage  de  l'Empereur.  Enfin,  quand  il  sut 
qu«»  l'Empereur  avait  accepté  les  bas<*s  de  la  négociation  posées 
par  la  France  et  l'Angleterre,  il  dt^clara  que  l'exemple  <le  ce 
prinri*  ne  dét4>rminerait  nullement  le  Roi  S4»n  maltn*,  et  que 
celuÎMM  n'accepterait  jamais  un  tel  traité  (3). 

Nancn''  s'était  alors  expliqué  sur  tous  les  [>4»ints  de  sa  mission, 
m^me  h^  plus  secn^ts;  il  araîi  vtnni  tout  n*  quil  avait  ap- 
l»Hié,  disait  brutalement  Albt^roni  (I).  Le  canlinal  avait  pro- 
tf^tf-que  «  quoi  qu'il  pOt  arriver,  le  roi  d'Espagne  nechang<*roit 
pas  de  S4^ntiment;  qu'avec  la  fermeté  qu'il  avoit  manjuée  «lans 
les  temps  les  plus  malheureux,  il  ne  recevroit  pas  <les  lois  hon- 
teuses ave<*  quatre-vingt  mille  hommes  bien  Kystes  et  bien  com- 

1  Mioi  «iiiHio,  L  \,  p.  t«i.  Ton'%.  flan«  «4**  V«  m-Mrft,  t.  Itl.  |t  in,  dU  qu'Albrrtmi  la 
«•«IMI  rrrUlartwnl  aUtniman  IIIM). 

t  ««r  \*%  «liMourt  dr  i^-ILiRMr^  roiilrc  1rs  nrtfiHUUon^  (1<*  la  «{tiAtlrupIr  alliaïKe,  rf 
ir^M*4m  4»  Tnrtp,  L  III.  p.  31V 

>  «•••l«4iw«.  t.  \.  p  Itl.  -  Memturrtttê  T'irry.  t.  III.  p  ^V»,  tjp\trr%  àr  r.rlUmarr  a 
AII«Tr«i.  A.  I     Itp  ,  t.  «VI.  H  dr  CrlUnMfT  j  Gnnidldit.  Mmanras  K^-    >•  ^>^*- 

ft    •  %*i«iltn  ttlU  ême  kwn  II  man  hr«r  di  Nancrr   11  dur«lo  r  lndlffr«to  drilr  «un  rttm- 

t^*M*i«l ...  utta  pnipfkMfhiiM»  laota  «camUltMa dt*,;i»a  d'un  InRlr***.  •  Allirniai  a  ijtïU* 

M  a^nl  ni*.  A.  I     Lap.,  I.  «m.  Ali-moirrt  4e   T^rry,  t.   |||.  p.  »». 
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plets,  des  forces  de  mer  au  delà  de  ce  que  l'Espagne  en  avoii 
jamais  eu,  des  finances  réglées  comme  une  horloge  et  le  com- 
merce des  Indes  bien  disposé;  qu'il  mourroit  Tépée  à  la  maio 
s'il  le  falloit  plutôt  que  de  laisser  les  Anglois  distribuer  et  chan- 
ger les  États  à  leur  gré  en  maîtres  du  monde  (1)  ». 

Cependant,  ajoutait  Alberoni,  par  une  extrême  condescen- 
dance, S.  M.  C.  consentirait  à  entrer  en  négociations  si  on  lui 
assurait  au  préalable  le  droit  de  garnison  à  Parme,  à  Plaisance 
et  en  Toscane,  ainsi  que  la  possession  incontestée  de  la  Sar- 
daigne. 

Le  cardinal  était  si  peu  sincère  dans  ces  dernières  assertions 
que  malgré  les  instantes  prières  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
qui  lui  promettaient  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  lui  obtenir 
au  moins  la  Sardaigne,  il  continuait  ses  pourparlers  avec  la 
Savoie  et  ses  préparatifs  de  guerre  (2). 

Enfm,  dans  les  derniers  jours  de  juin,  l'armement  prépan- 
avec  tant  de  soin  à  Barcelone  prit  la  mer.  Alberoni  n'en  avait 
confié  jusqu'alors  la  destination  à  personne,  pas  môme  au  dur 
de  Parme  son  maître,  par  la  protection  de  qui  il  avait  élevé  5i 
haut  sa  fortune.  Ce  fut  seulement  par  une  lettre  du  20  juin  qu'il 
lui  apprit  «  que  la  foudre  allait  tomber  sur  la  Sicile  ».  Il  don- 
nait pour  motifs  que  si  le  roi  d'Espagne  ne  s'emparait  pas  de 
cette  Ile,  jamais  il  ne  pourrait  rétablir  sa  domination  à  Naples. 
ni  se  mettre  à  l'abri  des  perfidi(»s  de  Victor-Amédée.  La  con- 
quête était  facile  à  faire,  facile  à  conserver,  et  de  nature,  pen- 
sait-on, à  troubler  la  bonne  harmonie  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Alberoni  voyait  déjà  les  Allemands  chassés  d'Italie; 
pour  gagner  le  duc  de  Parme  à  ses  projets,  il  lui  promettait  la 
restitution  de  Castro  et  de  Konciglione,  injustement  détenus 
par  le  pap<»  (3). 

(I)  Saiot-Simon.t.  X,  p.  Un.-  Nanrrt  lu  Régent,  «3«\H1 171».  A.  E.  Esp.,  t.  «D  Jol.  fTT - 
Le  mi^me  au  même,  mai  1719.  Jbid,,  t.  rto,  Mémotrrâ  de  7orry,  t.  III,  p.  3M. 

(i)  L^  colonel  Staohopc  à  lonl  Stanhopc,  i7  a\iil  ot  3  mal.  Rec.  off.^  ri  ffancre  m  t^ 
Kt^nt.  3  mal  1719.  A.  E.  E»p.,t.  S70.  Sur  les  ni*K(»cia lions  d'Albcrtnii  avec  la  Sa%oir.  r(.  ta- 
nilli,  SUïTia  delta  diplomazia,  lit,  ^^03-âil,  et  Hebcr,  die  i^wtdrupet  AUianz  ron  /«^ 
I71H,  p.  67-70. 

\3)  Salnl-Minon.  t.  X,  p.  'Ma, 
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!^'  1"  juillet  1718,  Télite  des  troupes  espagnoles,  composite 
d<r  trenU*  mille  hommes,  débarquait  en  Sicile  sous  les  ordres  du 
marquis  de  Lède.  Là,  comme  en  Sardaigne,  les  habitants  secon- 
lUient  chaudement  l'invasion ,  et  bienUH  la  plus  grande  partie 
ii<*  I  lit*  était  rendue  A  la  domination  du  roi  d'Espagne. 

Qutn3U'  jours  auparavant,  le  N  juin,  une  escadre  était  sortie 
Je*  iwtrtH  de  TAnfrlolerre,  sous  le  C4jmmandement  de  I  amiral 
B>nfr:  c'était  lex^Hulion  d'une  promesse  solennellement  faite 
W  1 1  avril  précédent  i  PondU»nri«»dt4T  par  Stanho[Hî  «»t  Sunder- 
laiid  i  I  )•  L«?  jour  même  où  les  Espagnols  (»péraient  leur  descente 
en  Si«  île,  l'escadre  anglaise  mouillait  devant  Catlix,  et  Byng 
tn'rivait  à  Alben>ni  qu'il  avait  ordre  d'agir  dans  la  Mniiti^rranéo 
{litur  la  garantie  de  la  n(*utralité  d'Italie,  suivant  les  conven- 
tions d'itrecht.  Le  cardinal  lui  ré{)ondit  avec  hauti*ur  qu'il  jwu- 
lait  oU'ir  aux  ordn*s  de  son  maître  (2). 

l*n«»  n»ncontre  paraissait  inévit;ible  entre  les  «leux  flottes. 
Aumém<*  moment,  répuistMn«»nt  conjplet  de  la  Turquie  mettait 
citt*'  {>uiss:mce  dans  la  nécessit*»  de  traiter:  des  confért*nces 
ti\»uvrai(*nt  à  Passarowitz:  le  roi  de  Sicile,  effrayé,  s*»  rappro- 
chait de  la  cour  «le  Vienne  (3).  En  de  telles  circonstanciés,  lord 
Stanho|M*  ne  tléses|H»ra  pas  de  se  c*>neilier  rim|H*tueux  AllK»roni, 
dans  une  entrevue  p<^rs4)nnelle.  et  de  sauver  la  paix  <|ui  ne 
tenait  plus  pour  ainsi  din»  k  rien.  Il  (it  donc  demander  un  pas- 
•e{h»rt  j>our  SI»  rendre  à  Madrid.  «  Après  a\t»ir  payé  le  tribut  de 
fureurdt>nt  il  accueillait  toute  pn»|)osition  nouvelle  { I),  »  Alberoni 
n*l>«)ndit  que  si  Stanliope  venait  dicter  des  lois  il  ferait  aussi 
bira  de  S4'  dispenser  du  voya^^e:  s'il  venait  comme  uiédiateur, 
«•u  le  H'cevrait;  mais  en  tout  cas  on  le  prévenait  <|u'à  la  pre- 
niien»  attai{ue  des  vaisseaux  espagnols  par  l'eseadre  anglaise, 
l'Espagne  n'avait  pas  jm  pouce  <le  t*Tre  t»ù  l'ctn  put  n'»pondre 
<!•»  sa  |H»rM»nne.  Sans  si»  laisser  intimitler,  le  ministre  favt»ridu 

I  ftA|>fMtrt  <l4*  frndtrnnfiltrr,  liMuIrrs  l''*a«ril  ni*.  %rili.  I.  R.  tir  \if*iinc.  V^rbrr.  op. 
'•I  .  I»    Tt, 

t  U  trtlrrdrttnt  r«tilu  l*«juillrl  IIU;  la  rciMitiM*  d'^lltcrunl,  ilu  IV 

*    ***t»rr    11^  ni,,  p.  Tf 

I    Irwi^tr^,  op.  Cit.,  t.  I,  |t.  Ii«. 
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roi  Georges  quitta  Paris,  après  avoir,  par  plusieurs  entretiem 
confidentiels,  raffermi  Tesprit  du  Régent  (1).  Il  passa  quinze 
jours  à  Madrid,  du  12  au  26  août,  sans  rien  gagner  de  plus 
que  n'avait  fait  Nancré,  et,  fort  heureusement  pour  lui,  il  Br»rtîi 
du  royaume  avant  que  les  nouvelles  de  Sicile  y  fussent  pan-e- 
nues  (2). 

Lorsque  la  flotte  anglaise,  forte  de  vingt-deux  vaisseaux, 
avait  paru  dans  la  Méditerranée,  Palerme  était  prise  et  la  ci- 
tadelle  de  Messine  assiégée.  Byng  n*avait  pas  d'autre  mission 
que  de  protéger  les  États  de  l'Empereur;  il  avait  d'abord 
couni  à  Naples  rassurer  le  vice-roi  autrichien;  puis  il  avait 
transporté  en  Sicile  quelques  troupes  allemandes;  enfin,  il 
avait  demandé,  sans  l'obtenir,  un  armistice  de  deux  mois  au 
marquis  de  Lède.  Le  9  août,  la  flotte  espagnole  partit  da 
Phare  do  Messine,  pendant  que  l'armée  de  terre  continuait  à 
bombarder  la  citadelle  de  cette  ville.  Elle  fuyait  devant  la  flotte 
anglaise  et  faisait  voile  vers  Catane;  mais,  le  vent  lui  ayant 
manqué,  elle  fut  atteinte  dans  la  nuit  du  10  au  11  août,  à 
douze  lieues  de  Syracuse  près  du  cap  Passaro.  L'amiral  Ca^taâeda 
ne  sut  pas  foimer  sa  ligne  de  bataille;  les  Anglais  passèrent 
au  travers  de  sa  flotte  et  la  coupèrent  en  mille  tronçons;  ks 
meilleurs  vaisseaux  espagnols,  très  maltraités,  étaient  encore 
poursuivis  à  midi,  tandis  que  six  ou  sept  navires  anglais  s*oc- 
cupaient  à  couler  bas  l'arrière-garde  de  la  flotte  espagnole.  Ami- 
ral, contre-amiral,  vingt-trois  vaisseaux,  cinq  mille  quatre  cents 
prisonniers,  furent  la  proie  de  Byng,  qui  fit  savoir  au  vice-roi 
Maffei  qu'il  n'avait  plus  rien  à  craindre  du  grand  armement 
préparé  avec  tant  d'amour  par  le  puissant  ministre  de  Phi- 
lippe V  (3). 

On  retrouve  la  main  et  la  pensée  du  rjval  d'Alberoni,  du  mi- 
nistre fninçais,  jusque  dans  le  désastre  qui  anéantit  la  marine 

<l)  Rapport  de  Pendlenriodlor,  5  et  8  julUft  1718.  A.  I.  n.  do  Vicnno.  Webcr.  o|>-  <^U 
p.  75. 

(i)  Saint-Simon,  t.  X,  p.  »t-ia3.  —  Cf.  Wclirr.  die  quadrmpel  Attianz  9om  /oArr  ITI» 
p.  81.  -  Lord  SUnliO|ic  A  CraK«.  15  août  1718.  Rec.  offict, 

(3)  Saint-Simon,  I.  X,  p.  iUi. 
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n'Daissante  de  TEspagne.  Dubois  s'était  montré  Tiin  des  plus 
trdt^ntsà  réclamer  Tenvoi  d'une  flotte  anglaise,  à  presser  l'ami- 
ral <ie  brus4]uer  les  choses  et  de  «  finir  tout  par  un  coup  heu- 
reux »•  «  Si  le  chevalier  Byng,  écrivait-il  au  Régent  le  2  août, 
a\oit  quelque  occasion  prématurée  dont  il  profitât  et  qui  eût  du 
tHÈCcH,  il  y  a  des  circonstances  où  V.  A.  R.  ne  pourroit  s'em- 
péchfTd'en  [taroltre  f&chée;  mais  il  n'y  en  a  aucune  où  elle  ne 
dût  Hre  ravie  dans  le  oaîur  que  les  forces  maritimes  de  l'Es- 
pagne fussent  ruinées,  et  j'avoue  à  V.  A.  R.  que  j'agirai  ici 
KH'H'tement  dans  cette  vue,  A  moins  qu'elle  ne  me  donne  des 
onlrcs  contraires.  » 

Arrivé  à  Paris  le  2G  août,  quelques  jours  avant  les  change- 
nientii  iMiUtiquea  qui  relevèrent  au  pouvoir,  Dubois  apprit  avec 
uo«*  ji»ic  sans  réserve  la  nouvelle  du  combat  de  Sicile;  il  rédi- 
ffr^  de  sa  main  cette  lettre  que  le  Régent  dut  mlresser  au  roi 
d'Angleterre  :  «  Monseigneur,  en  apprenant  par  la  relation  de 
Tamiral  Byng  la  confirmation  de  la  victoire  remport4*e  par  la 
flotte  de  V.  M.,  ma  joie  seroit  imparfaite,  si  mon  inti'^nH  seul 
y  a\oit  pris  part,  et  si  je  n'étois  plus  sensible  encore  à  la  gloire 
de  ws  annes  et  à  tout  ce  qui  doit  la  faire  respecter.  Les  bonnes 
intentions  de  V.  M.  pour  le  repos  public  méritent  (|ue  le  ciel 
favorise  les  soins  qu'elle  prend  [>our  le  procurer,  et  t4)us  ceux 
qui  ont  pris  des  liaisons  avec  elle  doivent  redoubler  de  zèle  |>our 
omcourir  à  la  p«»rfection  de  son  ouvrage  ». 

Ecrirt»  une  lettre  de  ce  genn*,  c'était  triompher  avtr  excès 
d'une  victoire  remportée  par  des  amis  d'un  jour,  nos  éternels 
rivaux,  sur  de  vieux  amis,  nos  alliés  de  la  veille  et  du  l<*nde- 
nuin.  «  S'applaudir  de  l'entière  destruction  de  la  marine  espa- 
gnole et  de  la  supériorité  marquée  de  l'Angleterrt»  cinq  ans 
après  la  guerre  de  la  Succession,  ce  nVt^iit,  dirons-nous  avec 
un  critique  distingué,  ni  d'un  {mtriote,  ni  dun  homme  d*Ë- 
tat;  à  défaut  du  sentiment  français,  la  prévoyance,  C(*tte  lu- 
mière du  gi^nie  dipl(»matique,  aurait  dû  avertir  et  mo<léror 
l'abbé  DuU)iA  (1).  •  Malheureus<Mneiit,  avec  des  côtés  gran<ls  et 
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utiles  que  nous  avons  mis  en  lumière,  la  politique  suivie  par  k 
gouvernement  français  avait  un  caractère  étroit  et  persoDoel 
qui  la  viciait  parfois  et  la  rendait  souvent  odieuse. 


m. 


Le  cardinal  Alberoni  était  loin  d*avoir  au  fond  le  calme  et 
rindifférence  dont  il  avait  fait  parade  dans  sa  lettre  à  Tamiral 
Byng;  il  était  au  contraire  inquiet  et  agité.  Dès  le  29  mai,  Nan- 
cré  lui  avait  remis  la  réponse  déclihatoire  des  puissances  à  l'ul- 
timatum espagnol.  Depuis  que  la  signature  du  traité  de  la 
quadruple  alliance  par  le  Régent  ne  faisait  plus  doute  pour 
lui,  il  avait  avec  le  marquis  de  Nancré,  qu'il  traitait  personnel- 
lement fort  bien  (1),  les  conversations  les  plus  vives  et  les  plui 
pathétiques.  Vers  la  fin  de  de  juillet,  il  le  supplia  même,  au 
nom  du  Roi,  de  se  rendre  auprès  du  duc  d'Orléans  pour 
conjurer  ce  prince  de  ne  pas  apposer  son  nom  au  bas  d'un 
traité  <  qui  seroit  la  source  des  plus  grands  malheurs  que 
l'Europe  eût  jamais  éprouvés  et  dont  personne  ne  pouvoit 
se  promettre  de  voir  la  fin  ».  Il  représenta  la  perte  assurée  du 
roi  d'Espagne,  qui  ne  pourrait  résister  à  tant  de  puissances 
unies  contre  lui  et  qui  envelopperait  sans  doute  le  régent  de 
France  dans  sa  ruine.  II  n'oublia  rien  de  tout  ce  qu'il  crut  ca- 
pable d'émouvoir  l'ambassadeur,  «  répétant  cent  fois  que  le  roi 
d'Espagne  ne  vouloit  et  ne  voudroit  jamais  que  deux  choses,  aon 
royaume  et  que  l'on  ne  mit  pas  l'ennemi  naturel  et  irréconci- 
liable de  la  maison  de  France  en  état  et  en  pouvoir  de  renverser 
les  deux  trônes  qu'elle  occupoit;  avec  cela,  S.  A.  R.  poutoil 
demander  tout  ee  qu'elle  voudroit;  S.  M.  C.  y  souscriroit  aveu- 
glément (2)  ». 

Ce  fut  Nancré,  qui,  le  6  septenibre  1718,  annonça  le  premier 
au  cardinal  le  désastre  dt*  Sicile,  en  le  priant,  les  larmes  au\ 
yeux,  de  ne  plus  refuser  la  paix.  «  La  défaite  de  la  flotte  d'Es- 

(I)  Mémoirtê  ffr    Torcy,  l  III,  p.  M\. 

(i)  Nancré  au  niaicchal  d'HuvelIcs,  t7  Jaillet  HIS.  A.  t.  Esp.,  t.  fTt,  fol.  !•& 
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irne,  «Vrivaitle  Réjff»nt,  ou  plutôtdu  cardinal  AIb*»roni,  qui,  par 
dt%  vues  particulières  et  personnelle»,  a  voulu  rallumer  la 
guerre  en  Europe  en  attaquant  des  prinres  qui  ne  pensoient 
(«•tint  à  troubler  le  Roi  son  maître  dans  la  pos^es^ion  de  ses 
Euis,  di»il  ouvrir  les  yeux  aux  Enpafrnols  les  plus  aveugles  et 
les  plu*»  pn'venus,  et  je  n'ai  pas  b«»8oin  auprès  d'eux  d'une  au- 
tjv  justification.  Ils  doivent  bien  voir  à  présent  que  je  n*ai  eu 
d'un  rôt»'  aucune  part  aux  projets  chimériques  d'Alberoni  et 
que  de  l'autre  j'ai  eu  grande  raison  de  pens<T  h  la  quadruple 
alliance  pour  assurer  la  tranquilliti'î  de  rEuro[>e  «^n  donnant  de 
ju^ten  Inimes  à  la  maison  d'Autrirhe,  au  delà  desquelles  elle  ne 
l>ùt  point  pasMT,  ce  qui  a  t4)UJours  été  mon  uni(|ue  vue,  bien 
l*»in  de  travailItT  à  son  agramlissement  contre  l'intérêt  de  la 
France  et  de  l'Espagne.  En  effet,  si  l'Empereur  n'était  \mni 
arrêté  par  un  traité,  à  présent  que  sa  paix  est  faite  avcv  le 
Turc  et  que  la  flotte  d'Espagne  vient  d'être  battue,  ne  seroit-il 
pat  en  droit  et  en  état  non  seulement  de  reconquérir  ce  qu'on 
lui  a  ôté,  mais  encore  de  mettre  aux  fers  l'Italie,  puisque  le 
canlinal  Alberoni  lui  a  fourni  le  prétexte  d'y  fain*  pïisstT  toutes 
«es    forces   en   l'attaquant    injust^^ment.    Heurrusrmmif    te 
traité  y  a  /wtin*M  eu  liant  les  mains  à  ce  prince^  et  je  me 
suis  donné  autant  de  piMne  [)our  assurer  les  ËtaLs  d'Italie  aux 
rnfaiitsde  la  reine  d'Espagne  qu'All)en)ni  a  fait  d'eff*)rtH  pour 
les  leur  faire  perdre  et  livrer  tout*î  cKte  partie  de  l'EuroiMî  à 
rEm|>en*ur.  S'il  lui  avoit  plu  ménx»  de  permettre  à  l'Espagne 
d'entrer  dans  un  traité  si  avantigeux  |H»ur  cetU*  monarchie, 
aussitftHla  France,  l'Angleterre  et  la  IIollandt\  m  aurions  fait 
un  fiouvt'an  avec  elle  inmr  assurer  imr  la  farce  la  foi  du 
traité  fait  avec  F  Empereur,  en  cas  que  son  ambition  le  ten- 
tât januiis  de  franchir  les  limites  qui  lui  ont  été  marquées;  et  il 
ent  facile  de  voir  par  le  tniité  même  de  la  quadru[»le  alliance 
que  nt>u»  n'avons  jamais  eu  d'autre  intention,  et  si  le  mi  (CEs- 
fHtijne  entre  dans  le  traité,  il  en  est  enrore  temps  (  I).  »  l't»lla- 

•  It  U  Rcvrat  é  ftaJotUftiuii,  I  m>i  tr  uhrr  Hlil.  A.  C.  R«p.,  I.  tTt,  (o|.  «a. 
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mare,  «  malgré  les  lamentations  qui!  se  croyoit  obligé  de  Caire 
pour  plaire  au  ministre  qui  gouvernoit  alors  despoliqueroeni 
l'Espagne  »,  reconnaissait  parfaitement  que  le  Roi  Catholique  en 
rejetant  le  traité  exposait  sa  monarchie  aux  plus  grands  «ian- 
gers  (1);  et  Montéleon  estimait,  comme  le  Régent,  que  l'Espa- 
gne n'avait  plus  qu'à  entrer  dans  la  quadruple  alliance  (2), 

Tel  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  le  dessein  d'Alberoni.  S'il  n'a- 
vait pas  accueilli  la  communication  de  Nancré  avec  le  flegme 
hautain  et  la  chrétienne  résignation  d'un  Philippe  II,  il  ne 
l'avait  pas  reçue  non  plus  avec  la  faiblesse  d'un  ambitieux  pris 
au  piège  et  déconcerté  (3).  Plus  violent  que  jamais,  il  ordonna 
de  chasser  les  consuls  anglais  et  de  saisir  les  personnes,  les 
propriétés  et  les  navires  de  cette  nation  qui  se  trouvaient  eo 
Espagne  ;  il  défendit  aux  habitants  de  Madrid  de  parler  des  évé- 
nements de  Sicile,  et  attendit  de  pied  ferme  les  résolutions  d^ 
la  France  et  de  l'Angleterre  (1). 

Les  ministres  de  cette  dernière  puissance  ne  tardèrent  pas  à 
faire  paraître  une  sorte  de  manifeste  où  ils  représentaient  que  la 
bataille  du  cap  Passaro  avait  été  engagée  par  la  faute  de* 
Espagnols,  plusieurs  marins  de  cette  nation  ayant  tiré  des  coups 
de  feu  contre  les  Anglais;  ils  s'y  plaignaient  aussi  des  mauvais 
traitements  infligés  à  leurs  négociants,  malgré  les  dispositions  du 
traité  d'Utn^ht,  qui,  en  cas  de  rupture,  donnaient  six  mois  aux 
marchands  de  chaque  nation  pour  se  retirer  de  part  et  d'autre. 
Ils  auraient  surtout  désiré  entraîner  la  France  à  quelque  mani- 
festation hostile  contre  l'Espagne,  et  ils  la  réclamaient  en  vertu 
de  la  garantie  du  traité  d'Utrecht  (3).  Lord  Stanhope  s'était  ar- 
rêté à  cet  effet  h  Paris  en  revenant  de  Madrid  (6). 

Le  gouvernement  français  trouvait  au  contraire  qu'on  en 

d»  Mfinotns  fU  Torcy,  I.  III.  p.  410. 

(i)  Mrmftirrs  de  Torry,  t,  III,  p.  «l#. 

(3)  Voir  l^monlcj,  o/>.  eif.,  t.  Il,  p.  151. 

(«»  Saint-Algnau  au  Hogoiit,  17  «oplernbre  1718.  —  Albcroiii  à  CcUamare,  »eptrintire  ITIl 
A.  E.  U|». 

[T*]  A.  !..  E*p.,  Mém.  etD<y'.,t.  1*1.  Otiohrc  I7lit. 

(0)  RapiMirt  ilr  Ktrnigvgg,  Pari*.  17  septcmbn*  I7IR.  ArcU.  I.  R.  de  Vienne. —L^ 
Stanhi»pc  à  B>nK.  19  septembre  1718.  Hec,  office.  Cf.  Weber,  op.  cW.,  p.  »l. 
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a\aii  fait  assez,  au  moins  pour  le  moment;  ceux  qui  le  compo- 
Mîent,  à  Texcoption  de  Dubois,  sentaient  que  Tanéantissement 
de  la  puissance  navale  des  Espa^niols  allait  laisser  sans  frein 
le  dt*H{>otisme  maritime  des  Anglais.  Aussi,  quand  Provane, 
raiut*a.ssaâleur  du  roi  de  Sicile  à  Paris,  vint  demander  au  Ré- 
k-^nt  d»'*%  s4rours  pour  s<»n  maître  injustement  attaqué,  celui-ci 
n-iH>ndit  qu'il  on  donnerait,  de  fa^jon  à  faire  comprendre  aux 
moins  clairvoyants  qu'il  n'avait  nulle  intention  d'extH:uter  ce 
qu'il  pn>nicttait  (I). 

Bien  plus,  All)eroni  ayant  enfln  laissé  entendre  qu'il  céde- 
rait au  prix  de  la  Sardaigne  (2),  le  duc  d'Orléans  voulut  que 
Inil»<»is  tentAt  de  l'obtenir  du  roi  (ieorges  :  «  Si,  avant  que  le 
n»i  lie  Sicile  ait  accédé,  écrivit  le  ministre  h  Stanliope,  le  Roi 
l'atbolique  prenait  la  résolution  d'accepter  le  traité  à  condition 
•]u**»n  ajoutât  aux  autres  avantages  qu'on  lui  a  pro[)osés  la 
SanlaigTi«*  pour  lui,  ou  pour  la  reine,  ou  pour  le  prince  à 
•jui  les  ttats  de  Parme  et  de  Toscane  sont  tieslinés,  il  s<»rait 
r»v»ntiel  (|ue  M.  de  N'ancré  fût  en  état  île  savoir  sur  cela  les 
intentions  de  S.  M.  Br.  et  de  l'Empereur.  »  Aussi  avait-on  prié 
Moir  li't-crire  k  Lnulres  et  d'engager  le  comte  de  Kœnigs^gg, 
.unhassadeur  de  Charles  VI  en  France,  à  dépêcher  à  Vienne  [Mjur 
tt\t'ir  la  pensée  de  la  cour  impériale  sur  ce  |>oint  qui  pouvait 
il«'\enir  décisif.  «  Elle  n'hésitera  pas  à  y  consentir,  ajoutait 
I^uUkin^  i«i  elle  compare  rette  cession  |h*u  important*»  avec  la 
JifliculU*  et  la  «léiMînse  de  la  conquête  de  la  Sicile,  et  avee  les 
cnibarniH  que  [>eut  causer  une  ligue  dans  le  nonl,  dont  l'aca^s- 
«ioudu  Hoi  Catholique  fera  échouer  tous  les  pn»jets  (:{).  » 

Stanho{)0  tomba  d'accord  avec  Dubois,  que  si  l'acce^^sion  de 
rKs|»aiaie  au  traité  do  lA)ndres  ne  «léjHMulait  (pie  de  lui  faire 
avoir  la  Sanlaigne,  il  faudniit  faire  des  efforts  i>our  la  lui  pn>- 
cuHT,  du  moins  au  cas  où  le  n»i  de  Sicile  laisseniit  écouler  le 
tenue  de  trois  nu>is  sans  acc«iler  au   traité;  mais  il   ptnisait 


I    «AiBt  «imoii,  I.  %.  p.  ttl.  Wrmoir^fl  -U   T-m-v.  t.  III,  p.  ICI. 

t    X«iHrv  au  Rtrinit.  &  cm  lobrr  I1|h  A    L.  »  «p..  I    «Tl 

)  »«I«H»  A  MantHifM*.  lo  II  (Htobrc  I7t«.   A.  !..  I  tp.  M* m.  cl  />i^..  t.  Ili,  fitl.  C 
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avec  raison  qu*on  se  heurterait  à  de  grandes  difficultés  de  la 
part  de  l'Empereur,  parce  que  ce  prince  souhaitait  plutôt  d'é- 
loigner que  de  faciliter  Taccession  du  roi  d'Espagne.  Rien  Da- 
tait plus  vrai. 

Cependant,  à  Madrid,  Saint-Aignan  et  Nancré  avaient  inform*^ 
Alberonl  qu'ils  avaient  des  ordres  positifs  de  repasser  en  FrtDct 
si  S.  M.  C.  ne  faisait  cesser  et  réparer  les  dommages  dont 
souffraient  les  négociants  anglais  en  Espagne  et  si  Elle  n'ac- 
cédait pas  avant  le  2  novembre  aux  traités  de  Londres.  Le 
cardinal  avait  déploré  de  nouveau  le  malheur  de  deux  nations 
qui  devaient  être  éternellement  unies  et  qui  étaient  sur  le  point 
de  se  diviser;  c'était  la  seule  réponse  qu'il  eût  donnée  aux  ins- 
tances réitérées  des  ambassadeurs,  sans  paraître  nullement 
ébranlé  par  la  menace  de  leur  départ  (1)- 

Le  marquis  de  Nancré  partit  en  effet  de  Madrid  dans  les  pn»- 
miers  jours  de  novembre;  Saint-Aignan  en  sortit  le  13  décem- 
bre, comme  on  l'a  vu.  Le  colonel  Stanhope  et  Lascaris  firent 
de  môme. 

Au  même  moment,  le  roi  d'Espagne  avait  ordonné  à  Villa- 
mayor  de  quitter  Turin,  et  à  Montéleon  de  se  retirer  en  Hol- 
lande. 

Enfln,  le  roi  de  Sicile  avait,  le  8  novembre,  donné,  la  mort 
dans  l'àme,  son  adhésion  au  traité,  enlevant  à  l'Espagne  toute 
espérance  de  posséder  désormais  la  Sardaigne  (2). 

Rien  ne  semblait  plus  devoir  retarder  la  déclaration  de  guerre. 
L'Empereur  pressait  la  France  de  s'y  décider;  il  affectait  en 
toutes  circonstances  de  considérer  l'infant  d'Espagne  cooune 
déchu  de  ses  droits  sur  Parme  et  la  Toscane  par  le  refus  de  *m 
père;  il  vçulait  que  l'on  convint  sur-le-champ  des  princes  qui 
devraient  à  sa  place  recueillir  ces  deux  successions  (3). 

Le  Régent  se  trouvait  cruellement  embarrassé,  car  il  crai- 

M)  KaintAigoaii  ri  Nanrréà  DuImûk.  le  17  octobre  171»,  i6iU,  fol.  f7. 

(<)  Hur  Irt  |ir«)jiM8  ambUicut  île  YictorAmcdôo,  malgré  cetta  adhcsioD  forree,  et  u- 
nilU.  Stonn  drlla  diplomazia^  t.  III,  p.  547. 

4  1)  hniiit-Saphorin  Â  Robrtlioti,  «  octobre  1719.  Arrb.  de  Hanoire.  Weber,  af.nl- 
|i.  m»  H7.  -  (jirutti,  StoHa  delta  tUplomaiia,  t  III.  p.  &l7-5««. 
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gnait  fMu*-de88U8  tout  d*eQ  venir  à  une  guerre  ouverte  (1); 
Tattitude  de  la  Hollande  le  tira  d'affaire  pour  un  temps.  Cette 
puissance,  qui  n'avait  pas  plus  que  lui  envie  de  combattre  les 
(Upagnolst  retardait  de  jour  en  jour  son  accession  au  traité  de 
Londres;  la  conduite  de  TEspagne  et  ses  menées  dans  Tinté- 
ri4*ur  du  royaume  allaient  bientôt  enlever  au  Régent  ses  der- 
niers scrupules. 


IV. 


Le  9  novembre  1718,  Philippe  V  publiait  une  Déclaration 
rticr  nég(M^iant$  fi  aurais  établis  en  Espagne.  «  Des  personnes 
mal  int^Mitiunnées  avaient,  disait-il,  affecté  depuis  quelques 
jours  d*tnsinuer  à  ces  négociants  qu'ils  devaient  penser  à  mettre 
au  plus  tA>t  leurs  effets  en  sûreté,  voulant  leur  faire  entendre 
qu'il  y  aurait  dans  peu  do  temps  une  rupture  entre  la  France 
et  l'Espagne.  Ceux  qui  répandaient  ces  appréhensions  avaient 
pour  but  de  troubler  la  paix  et  de  rompre  l'étroite  union  que 
Udi\in6  Providence  avait  ménagée  entre  ces  deux  nations,  non 
•eulfnient  pour  leur  félicité  mutuelle,  mais  aussi  pour  la  tran- 
quillitt^  de  TEurope;  souhaitant  de  faire  connaître  publiquement 
la  sincérité  de  ses  intentions  et  de  rassurer  les  négociants 
français  contre  ces  fausses  alarmes,  S.  M.  C.  voulait  bien  leur 
drclan-r  quVm  ne  confisquerait  leurs  biens  en  quelque  lieu  de 
lanionan*hie  qu*ils  pussent  être;  si,  contre  lattente  de  S.  M.  C, 
il  irrivait  dans  la  suiU'  qu  on  la  fon;ât  à  prendre  ce  parti.  Elle 
Unir  donnait  sa  parole  royale  qu*Elle  leur  accorderait  aupara- 
rani  une  aimée  entière  pour  assembler  et  transporter  leurs  ef- 
fets où  l»on  leur  semblerait,  de  quelque  nature  qu'iU  fussent; 
«i,  ce  tenue  étant  expiré,  quelqueïK-uns  d*eux  voulaient  rester 
dans  les  royaumes  de  S.  M.  C,  Elle  leur  promettait  de  les  y 
Ui*aiT  vivn»  avec  toute  la  tranquillité  et  toute  la  sOreté  qu'ils 
pourraient  désirer,  et  de  contribuer  même  autant  qu'il  serait 

«Il  %M^fffmi»  4e  KiroiKten.  tari*,  !•  oc(«>br<>  ITIS^rfe  Pvndt^niiedUr, Londrr«,M  octobr«» 
«tu  àrrli   I    R.  4«  %kiiii«;  cf.  Webrr.  op,  cil.,  p.  «7. 

T.   -  T.  U.  îl 
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possible  à  leurs  avantages;  Elle  avait  d*autant  plus  de  raison 
de  les  traiter  avec  bonté  qu^Elle  était  persuadée  que  quand 
même  on  se  porterait  à  lui  déclarer  la  guerre,  on  ne  pourrait 
jamais  imputer  un  événement  si  peu  attendu  et  ses  funestes 
conséquences  à  une  nation  à  qui  S.  M.  C.  était  si  chère  et  quelle 
ilevait  chérir  par  tant  de  titres,  n  étant  pas  possible  que  Sa  dite 
Majesté  oubliât  qu'Elle  était  née  dans  le  sein  de  la  France, 
qu  elle  devait  aux  Français  son  éducation,  et  que,  conjointe* 
ment  avec  ses  fidèles  sujets,  la  nation  française  avait  prodigué 
son  sang  et  ses  biens  pour  maintenir  S.  M.  C.  sur  le  trône 
d'Espagne  (1).  » 

Le  22  novembre  1718,  Georges  P  exposa  dans  le  discours  du 
trône  au  Parlement  d'Angleterre  que  depuis  la  dernière  session 
il  avait  conclu  des  traités  d'alliance  avec  les  plus  grands  prin- 
ces de  TEurope,  à  des  conditions  qui  selon  toute  apparence 
engageraient  d'autres  puissances  à  y  entrer  et  qui  rendraient 
inutiles  les  entreprises  que  les  ennemis  de  la  paix  pourraient 
tenter  pour  troubler  la  tranquillité  publique.  Il  faisait  obser\'er 
-  que  pendant  tout  le  cours  des  négociations  on  avait  eu  des 
♦  gards  particuliers  pour  les  intérêts  de  TEspagne  et  qu'on 
uvait  stipulé  en  faveur  du  Roi  Catholique  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  sur  lesquelles  il  avait  insisté  lors  de  la 
négociation  d'Utrecht;  mais  que  ce  prince  ayant  voulu  profiter 
de  la  guerre  de  Hongrie  pour  attaquer  l'Empereur,  et  ayant 
espéré  depuis  de  pouvoir  causer  en  France  et  en  Angleterre 
t;int  de  troubles  que  ces  deux  puissances  ne  seraient  pas  en  état 
iU'  soutenir  les  dispositions  les  plus  essentielles  des  traités 
UXtrecht,  qui  avaient  pourvu  à  ce  que  les  grandes  monarchies 
lie  l'Europe  ne  fussent  jamais  réunies  sur  un  même  souverain, 
Jl  avait  pei*sisté  dans  cette  violation  manifeste  de  la  paix,  et 
:ivait  rejeté  toutes  les  propositions  amiables  que  le  roi  de  la 
(irande-Bretagne  lui  avait  faites  ».  Georges  !•*  énumérait  en- 
suite tous  ses  griefs  contre  l'Espagne  et  terminait  en  disant 

m  A.  t.  Esp.,  Mém.  et  Doc.,  t.  lit. 
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«  que  le  Régent  de  France  concourrait  et  entrerait  avec  FAn- 
gleterre  dans  le»  mesures  les  plus  vigoureuses  (1)  >• 

Ce  discours  royal  fut  accueilli  dans  les  deux  chambres  par 
(le  violentes  discussions;  les  ministres  se  virent  obligés  de 
pniduin'  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  et  même  les 
trticl<*A  secrets  qui  y  étaient  annexés;  enfin,  la  majorité 
approuva  leur  conduite  et  vola  même  des  remerciements 
au  Roi. 

Alors  CragH  écrivit  A  Dul)ois  :  «  A  présent,  /ose  hardi- 
mmi  vous  dnnamtev  le  jour  et  C heure  que  S.  A.  H.  sou- 
hiute  que  le  liai  déclare  la  guerre  à  f  Espagne.  Mylord  Stair 
lui  aura  déjà  fait  la  prt>po8iti<)n,  et  S.  M.,  qui  ne  veut  lui 
disputer  que  d**s  marques  d*amitié  et  de  déférence,  lui  en  laisse 
le  choix.  Je  regarde  celle  dêrlaralion  de  guerre  comme  h 
$etd  moyen  (rol)tenh\  non  seulement  la  pau\  mais  celle  rrf- 
pulaiion  quil  faul  que  les  grands  princes  conservenl  dans 
le  monde  iChommes  fermes  el  d* observateurs  religieux  de 
leurs  paroles  el  de  leurs  Irailès  (i)  ». 

Avant  que  cette  lettre  fût  arrivéts  Dubois  avait  spontané- 
ment écrit  à  Londres  qu'on  n*apporterait  à  la  dé<Maration  de 
pufrre  que  le  retard  nt'*cess;iin*  pour  prendre  «  dt's  mesures 
n  justes  •  avec  c<'ux  qui  composaient  le  Conseil  de  Régence, 
afin  qu'il  ne  pût  rien  arriver,  lors<]ue  cetU*  proposition  y  st»- 
nit  laite,  qui  fit  naître  aucun  obsLicle  à  Taccomplissement  des 
dt*sseins  de  S.  A.  R.  et  à  l'exécution  de  ses  engagements  (3). 
Dubois  avait  donné  bien  des  gages  de  sa  sincérité,  et  cependant 
Stair  affecta  de  croire  qu'il  mettait  en  avant  un  faux  prétexte; 
il  reprém^nta  que  tout  retard  était  dangereux,  prt\ssa  le  Régent 
i\e  rompre  et  Pavertit  <iue  le  roi  (îeorges  était,  quant  à  lui, 
ré««»lu  k  déclarer  la  guerre  le  19  déi-embre. 

Le  ministre  (htnçais  ptTsista  ttutefois  à  affirmer  <iu'un  délai 
d'un  mois  lui  était  indis|>ensable;  ne  fallait-il  pas  que  \e  duc 


I    4.1    l*f».  ir>m.#lOo<..l.  IM,  fol.   kl. 
fti  ijnf  à  DvbnU,  M   novrmlirp  UU.  Ibt'i..  M   Xi, 
I   »«k«4tà  Cra««,  m  Dmrmbrt*  nil.  ibuL,  |n|.  ix 
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de  Saint- Aignan  fût  hors  de  TEspagne?  que  le  prince  de  Cel- 
lamare  fût  renvoyé  de  Paris?  que  les  nouveaux  avantages  offerts 
AUX  États  Généraux  les  eussent  déterminés  à  s*expliquer  plus 
favorablement  qu*ils  ne  Tavaient  fait  jusqu'à  présent?  que 
l'on  eût  rédigé  des  manifestes  et  des  mémoires  pour  désabuser 
la  nation  des  fausses  impressions  qu'on  lui  avait  données? 
f|ue  Ton  eût  préparé  les  esprits  à  une  guerre  qui  paraissait 
encore  odieuse  et  fratricide  (1)?  c  II  est  bien  à  souhaiter,  écrivait 
d'autre  part  Dubois  à  Stanhope,  qu'on  laisse  une  porte  ouverte 
k  l'accession  de  l'Espagne,  et  que  nous  ne  favorisions  pas 
Tenvie  que  l'Empereur  auroit  de  disposer  au  pied  de  la  lettre 
incessamment  des  États  de  Parme  et  de  Toscane,  ce  qui  vérita- 
blement seroit  de  son  intérêt,  mais  seroit  fort  contraire  à 
nelui  des  autres  alliés  et  à  la  paix  qui  est  l'objet  principal 
du  traité.  Si  les  États  Généraux  accèdent,  nous  pourrons  nous 
servir  du  tour  qu'on  peut  donner  à  la  demande  qu'ils  se- 
ront en  droit  de  faire  qu'on  accorde  encore  trois  mois  à  l'Es- 
pagne (2).  » 

Ainsi,  même  à  la  veille  de  la  rupture,  le  gouvernement  fran- 
çais sauvegardait  encore  les  vrais  et  légitimes  intérêts  du  roi 
d'Espagne.  Cependant  le  prince  de  Cellamare  voyait  appro- 
cher l'heure  de  la  guerre  inévitable;  il  était  résolu  à  ne  se 
retirer  de  France  que  lorsqu'on  l'y  contraindrait  par  la  force. 
I)  faisait  entendre  en  toutes  occasions  que  S.  M.  C.  ne  pou- 
vait croire  malgré  toutes  les  apparences  île  ligue  formée 
t*ontre  elle,  que  les  Français,  qui  l'avaient  placée  sur  le 
tn^ne  d'Espagne  et  à  qui  Elle  conservait  une  juste  recon- 
naissance se  portassent  à  ruiner  leur  propre  ouvrage  en 
[attaquant  avec  ses  ennemis. 

Mais  on  savait  que  Cellamare  entretenait  des  intrigues  se- 
crètes avec  tous  les  mécontents  et  que,  loin  de  se  borner  à  des 
protestations  pacifiques,  il  s'apprêtait  à  les  lancer  tous  contre 


ri)  Duboii  à  Stalr,  3  déccmbrt»,  cl  4  Crags,  7  déccmlire  1718.  Ibid^  fol.  36  «I  9A. 
li)  Dubois  4  sunhope,  7  d«*cembro  1718.  /6id.,  fol.  «•• 
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le  dur  d*<>rIéans(l).Se8  lettres  interceptées,  le  9  décembre  1718, 
Tinrent  fort  à  propos  fournir  ^  Puboig  les  arg-umcnls  d*>nt  il 
avmit  besoin  pour  décider  le  Cnnsi*]]  de  Hégence  et  retourner 
lopinion  publique,  jusque-là  rav(»rati]e  à  l'Eapagne* 

4e  Torry,  I.  III.  |k  SU 4143. 


CHAPITRE  V. 

Alberoni  potmoit  U  chute  du  Régent  —  Conspiration  de  CeOftBUue. 
1718. 

Le  gouvernement  du  Régent  a-t-il  été  réellement  mis  en 
danger  par  les  menées  du  roi  d*Espagne?  La  France  a-t-elle 
été,  en  1719,  sur  le  point  de  se  voir  déchirée  par  la  guerre  ci- 
vile? Ou  bien  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  conspiration 
de  Cellamare  ne  fut-elle  qu'un  jeu,  qu'une  intrigue  sans  portée? 
la  conspiration  de  Bretagne  qu'un  mouvement  local ,  sans  lien 
avec  les  affaires  générales,  sans  appui  dans  le  reste  de  la  France? 
Telle  est  la  question  que  se  sont  posée  les  contemporains  et 
que  se  posent  encore  aujourd'hui  les  historiens,  malgré  l'étude 
lumineuse  et  complète  de  Lemontey  sur  le  premier  de  ces 
deux  événements,  et  les  travaux  consciencieux  et  solides,  encore 
que  passionnés,  de  M.  de  La  Borderie  sur  Fautre. 

Si  l'on  en  croyait  les  Mémoires  dArgenson,  le  garde  des 
sceaux,  père  de  l'auteur,  aurait  par  le  lit  de  justice  des  Tui- 
leries, la  découverte  de  la  conspiration  de  Cellamare  et  U 
chambre  ardente  de  Bretagne, . sa wr^  au  Régent  son  autorité, 
son  honneur  et  peut-être  sa  liberté  et  sa  vie  (I).  e  Le  RégenU 
dit-il,  était  trahi  et  étonné.  Certainement  on  allait  voir  une 
révolution  subite;  jamais  on  n'en  a  été  plus  près.  Ce  que  le 
cardinal  Alberoni  appelait  mettre  le  feu  aux  mines  ^  dans  U 
lettre  qu*on  intercepta  de  lui  et  qui  passait  en  France,  cela 
consistait  réellement  à  la  jonction  de  quatre  ou  cinq  embarras 
où  le  Régent  était  jeté  tout  à  la  fois.  Le  parlement  de  Paris 

(I)  Mémoirtê  ttArçfnâom.  Société  d'Bittoirt   de  Frane*^  1. 1,  p.  9. 
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uu  le  ministère  le  trahissait;  les  troubles  de  Bretagne,  la  cons- 
piration de  Cellaïuare,  qui  avait  mis  nombre  de  personnes 
de  IVirift  dans  cette  intrigue  et  dans  relie  de  Thôtel  du  Maine» 
kn  protestants  de  Poitou,  les  divisions  de  la  noblesse  avec  les 
titr^.  I(S  niolinistes  qui  étaient  poussés  &  bout  et  dont  la  fa- 
natique rage  peut  aller  fort  loin,  tout  cela  se  joignant,  on  en- 
fentkait  If*  Héijent^  et  on  faisait  venir  le  roi  cTEsfHtgne  en 
Fntnre  jHtur  y  être  liéyetit.  » 

Le  marquis  d*Argenson  ajoute,  avec  plus  de  piété  filiale  peut- 
iHre  que  de  justesse  :  €  N'est-ce  rien  que  d'avoir  sauvé  au 
royaume  riiurrible  tumulte  et  les  guerres  civiles  qu*il  eût  fallu 
certainement  essuyer  avec  un  prince  du  courage  de  M.  le  duc 
d'i>rlt»ans,  avant  de  le  terrasser  (I).  » 

Lemontey,  au  contraire,  ne  voit  guère  qu'un  thème  à  plaisan- 
terions dans  cette  «  conspiration  de  grammairiens  »,  comme 
il  la  nomme  avet*  esprit;  volontiers  il  s'approprierait  le  mot  de 
l'un  des  conjuH's,  Boisdavy  :  «  Ce  n'est  pas  à  la  Bastille,  c'est 
aux  IVtites^Maisons  qu'il  fallait  mettre  de  tels  insenst's  (2).  » 

A  ne  considérer  que  la  conspiration  de  Cellamare  prise  en 
elle-même,  l^montey  a  raison;  elle  ne  fut,  avouons-le,  qu'une 
intrigue mis<*rable, sans  fondement,  et  pit<»yablement  conduite; 
mais,  si  r4»n  réfléchit  aux  éléments  de  troubles,  si  nombreux 
et  si  divers,  qui  existaient  dans  le  royaume,  il  faut  bien  con- 
venir, avec  le  maniuis  d'Argenson,  <iue  le  g«>uvemement  du 
duc  d'Orléans  se  trouva  sans  nul  doute,  et  pemlant  plusieurs 
niuis,  à  la  merci  d'un  hasard  ou  d'un  accident.  I)e  dire  aph's 
cela  que  la  France  tout  entière  eût  ét<'»  livré*»  aux  dis4'ordes  ci- 
viles, nous  ne  le  pensons  pas.  «  Pour  une  guerre  civile, 
—  «m  le  nvonnaltra  avec  Saint-Simon,  —  il  faut  des 
chefs  en  pn»mier  et  en  divers  ordres,  une  8ui>ordination,  des 
Xrie^  et  «le  l'argent.  Il  n'y  avoii  rien  de  tout  cela  en  France. 
L'inanition  étoit  son  grand  niai  ;  elle  n'avoit  rien  à  craindre 
de  la  réplétion.  Nulle  harmonie,  nulle  audace  qu'au  coin  du 

<^  »«<l«ralit«  ér  M.  d«  B(>lMla«y.  l.rmontr«,  pirc<»«  Ja»UAralhr«,  t.  Il,  p.  IH. 
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feu,  une  habitude  servile  qui  dominoit  partout,  et  qui,  au 
moindre  froncement  de  sourcil,  faisoit  tout  trembler,  ceux  qui 
pouvoient  figurer  en  premier  et  en  second  encore  plus  que  ks 
autres  (1).  » 

Rien  n^est  plus  vrai.  La  conspiration  de  Cellamare  ne  dé- 
passa pas  la  mesure  des  moins  dangereuses  parmi  les  intri- 
gues de  la  Fronde,  et  les  événements  de  Bretagne  ne  trou- 
vèrent nulle  part  Técho  que  rencontrèrent,  au  temps  de 
Mazarin,  tant  de  villes  et  de  provinces  soulevées.  La  du- 
chesse du  Maine  n*était  point  une  Longueville  ;  les  rebelles 
n*avaient  pour  commander  leurs  troupes  ni  Condé  ni  Tu- 
renne;  le  renversement  du  Régent  n'eût  été  qu'une  révolution 
de  palais;  le  vrai  danger  fût  venu  non  pas  du  dedans  de  la 
France,  mais  du  dehors;  si  le  roi  d'Espagne  eût  franchi  la 
frontière,  c'était  la  guerre  avec  les  puissances  coalisées;  voilà 
pourquoi  la  cause  du  Régent  s'identifiait  avec  celle  de  la  na- 
tion, et  pourquoi  ceux  qui  conspiraient  étaient  coupables,  même 
quand  ils  n'étaient  pas  à  redouter.  Ce  chapitre  et  les  deux 
suivants  suffiront  à  le  montrer  (2). 

V. 

On  dit  la  conspiration  de  Cellamare,  on  devrait  dire  la 
conspiration  de  la  duchesse  du  Maine.  C'est  en  effet  cette 
princesse  qui  a  été  l'àme  de  toute  l'intrigue  ;  c'est  elle  qui 
a  eu  l'initiative  de  tout;  c'est  elle  qui  a  tout  dirigé  par  le 
moyen  de  ses  deux  lieutenants,  le  marquis  de  Pompadour  et  le 
comte  de  Laval.  «  Eux  trois,  a  écrit  le  prince  de  Cellamare, 

(I)  Salnt^imon,  t.  IX,  p.  314. 

(1)  lf%  documenU  relatifs  4  la  conspiration  de  Cellamare  tont  aui  AlUrca  etnaffrcs, 
Etp^t.ffT<^-«l,  et«7-S93.  Ce  sont  toutlet  papiers  coolaqn^par  Dabois.  Lemonle?  kts  fw 
tous  entre  les  mains,lesa  lus  avec  soin  eia  par  conseillent  dit  le  denil«rmoc  sar  la  ques- 
tion. Nous  n'apportons  qu'un  document  nouveau,  mais  d'une  réelle  taleur  :  c'est  ose  Hs* 
du  prince  de  Cellamare  au  marquis  de  Grimaldo,  13  août  IT»,  qui  porte  cetle  mcvtloa  - 
Reêerroda  $olo  para  V,  Jtfo^d,  y  la  Re^na,  et  qui  est  une  réponse  à  un  ordre  de  fM* 
lippe  V,  êobrt  ptdir  à  Chelamar  unoê  lUtoê  d«  to$  penonaget  ftamctm*  gut  tfgmiam  H 
partido  eêpaikol^  «n  iiempo  de  la  Regmcia.  ArcbUes  de  8imanCÉS,lst,L  iSSI.  —  VoAr  A^ 
pendica,  n*  M. 
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fteui  trois  seulement,  ont  été  la  clé,  ou,  si  Ton  veut,  le  pre* 
mier  moteur  de  cette  grande  négociation.  Eux  seul»  ont  connu 
k  fond  du  secret  (1).  » 

L'ambassadeur  d*Espagne  pouvait-il  ne  pas  entrer  dans  une 
affure  qui  tendait  au  service  de  son  maître  et  dont  le  terme  fi- 
nal était  celui-là  même  que  lui  marquaient  ses  instruc- 
tioiu?  Évidemment  non.  Mais  il  n*a  pas  pris  sur  lui  de  Tentre- 
prendre  et  jusqu'au  bout  il  s  est  tenu  sur  la  réserve.  Lui-même 
en  a  lait  Taveu  à  Philippe V  ;  il  s'est  toujours  bornée  à  m)uter 
avec  attention  et  bienveillance  »,  puis  à  transmettrt>  fidèlement 
au  roi  dEspagne  les  propositions  et  les  ofl^s  qui  lui  parais- 
«aient  utiles;  il  n*a  couru  au-devant  de  personne;  il  n*a  ja- 
Biais  excité  ni  compromis  qui  que  ce  fût  (2). 

Labbé  Brigaultet  le  marquis  de  Pompa<lour,  qui  auraient  eu, 
ce  semble,  intérêt  à  le  charger,  parlent  comme  Cellaman'  dont 
Farantagi*  eût  été  tout  contraire  de  faire  valoir  son  zèle  et  son 
ardeur  (3).  Enfin  Torcy  nvonnalt  que  Cellamare  «  seconduisoit 
en  homme  sage  et  bien  intentitmné  (1)  ».  Ce  point  nous  [tarait 
donc  hors  de  doute. 

U  y  avait  longtemps  toutefois  que  le  représentant  de  Phi- 
lippe V  pressentait  et  prévoyait  <iue  TalTaire  di»s  lêfjitimès  serait 
pourle  Rég«*nt  la  source  dVnibarras  graves  et  nombreux.  Av^nr 
quel  mVïu  n  avait-il  pas  tenu  son  maître  au  courant  des  moin- 


<i-  •f%rram  nniranMote  raramlntdM  y  diri^ida»  por  la  ^Aora  doqarva  du  MaiiM*. 
pM'el  aftfqttra  éo  fompadcivr  y  por  el  coodr  de  Laval,  Uiaqual«^  lrc«  pcraonajtrt  p(»r  «a 
■ré#«  y  fradoacloa  eran  la  Ua«e  y  al  priiarr  ino%ll  de  ii<in>riari<ia  un  rantidcrable. 
«iiantUiadu  «i  «Una  aoloa  lo  piinrlpal  del  tcrralo  etr.  •  Ollamarr  a  Grimaido,  I3a4»ât 

t«  •  PorqiMfS  qualqairr  rnnllnumcia  nn  tuhirten  que  qoriarar  4r  qoe  yo  U>«  al^n* 
to«a  y  pm«a4U(ro«M>  lanffo  dirhom  ocra*  ora«i<ioe«)  alrmpre  me  cttaïuxr  ea  loa  etirr- 
«%«•  Uaillra  4m  eM-oclur  cttu  aienrlnn  y  aundo  laa  prop(>«irioiM*«  y  ofrrtat  qua  •«  mr 
kartaa  para  H  arnlclo  y  defroM  dcl  Ray  niM»fttro  lirftor  y  M*r  cl  ««««tiro  roodurto  por  don- 
et  trto#iil#  paaaacB  à  la  rral  iDiclIffCDria  de  ».  M.  •  /6id. 

Il  Iftfavlt,  ëaa»  ta  prenlerr  derlaratlnn  d^roonley.  l.  Il,  p  MO)  dfl  :  •  Je  d«H*larp  au 
mmftw  ^ar  ■.  d«  CHIamare  ne  m'a  JamaU  mnnmê  de  quelle*  perw>Dne«  on  parlait  dan* 
Ita  miémakrr*,  •  Et  dant  la  lellre  do  marquU  de  ^tt«padoar  a  M.  1^  Blanc  {tbt4  .  p  Mtt  : 
•  L*aateaaa4eor  we  répondit  i|u*il  a«o|i  peur  que  dan«  blan  dea  mai«oD«  on  ue  tùt  pat 
tpvpaàwdele  voAf,  et  qu'oo  ne  regardAt  tca  %Ultea  <iimme  Mwpeete»,  re  qui  bi*«>4l  qu'il 
aOnM  m  fcift  pc«  d'endmlta.  • 

!«•  y*mto*r9ê  4«  Torry*  !•  !«  p<  >M* 
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dres  péripéties  d'une  aventure  à  laquelle  Saint-Simon  poussait 
si  furieusement  le  duc  d'Orléans  (1)!  Qe  fut  là  en  effet  ce  qai 
jeta  la  duchesse  du  Maine  dans  une  opposition  sans  trêve  ni 
merci.  <  L'affliction  que  me  causa  le  jugement  du  procès  de 
M.  le  duc  du  Maine,  a-t-elle  écrit,  m'ayant  absolument  ren- 
versé  l'esprit,  d'autant  plus  que  je  croyois  n'avoir  plus  aucun 
lieu  de  me  flatter  de  la  protection  de  M.  le  duc  d'Orléans,  je 
fus  assez  malheureuse  pour  me  laisser  séduire  par  les  discours 
de  plusieurs  personnes  mal  intentionnées,  qui  me  sollicitèrent 
de  rechercher  la  protection  du  roi  d'Espagne  (2).  » 

Elle  avait  fait  à  Paris  la  connaissance  d'une  sorte  d'aventih 
rier,  né  à  Liège,  le  sieur  Walef,  comme  disait  Pompadour,  le  ba- 
ron de  Walef,  comme  il  s'appelait  lui-même.  Ce  personnage, 
qui  semblait  fort  attaché  à  la  duchesse,  lui  dit  un  jour  qu'il  al- 
lait faire  un  voyage  en  Espagne,  pour  des  intérêts  privés,  et 
qu'il  se  chargerait  de  ses  commissions,  si  elle  en  avait  pour  o^ 
pays-là.  Elle  le  pria  donc  d'assurer  Philippe  V  de  l'attachement 
qu'elle  lui  conservait,  et  de  recueillir  en  même  temps  tout  ce 
qu'il  pourrait  apprendre  sur  les  négociations  et  les  desseins 
présents  ou  futurs  du  roi  d'Espagne. 

Walef  ajouta  qu'il  devait  passer  par  l'Italie,  que  le  comt»* 
Maffei,  ministre  du  roi  de  Sicile,  était  son  ami  intime  et  qu'il 
saurait  par  lui  ce  que  pensait  Victor-Amédée.  La  duchesse  du 
Maine  approuva  ce  voyage  et  remit  à  Walef,  outre  cent  louis 
d'or,  une  sortede  lettre  de  créance,  sans  aucune  adresse,  où  elle 
reconnaissait  qu'elle  le  tenait  pour  honnête  homme  et  qu'on 
pouvait  compter  sur  ce  qu'il  dirait  de  sa  part. 

Elle  n'avait  déjà  pas  sans  doute  la  conscience  parfaitement 
tranquille  au  sujet  du  but  ou  des  résultats  du  voyage,  puis- 
qu'elle cacha  soigneusement  à  tout  le  monde  et  même  à  son 
mari  les  ordres  qu'elle  avait  donnés  au  baron  de  Walef. 

Celui-<*i  n'était  ni  plus  ni  moins  qu'un  intrigant.  U  fut  long- 

(I)  Le*  leltrai  de  Cellamare  à  Grimaldo,  en  1717  el  nii«  netont  rempUet  q«e  et  c^ 
•ffalrr.  Simancas,  Est.  1. 1.  431B  et  439. 
{t)  IHTlanition  de  la  durhetse  du  Maine;  LemoDlay, 0,  MD. 
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tfmikdHanftdonnerde  868  nouvelles.  Une  lettre  vint  enfin.  Quelle 
fui  b  surprise  de  M**  du  Maine  quand  elle  la  vit  datée  de 
Rome!  Sans  doute  Walef  avait  négocié  quelque  chose  avec  le 
prétendant  Stuart;  en  tout  cas,  il  avait  expost^  sa  commission 
au  comte  de  Gallas,  envoyé  de  TEmpereur,  alors  ennemi  de 
Philippe  \\  Quant  aux  sentiments  de  Victor-Amédée,  il  va 
pnfïU|ue  sans  dire  qu*il  ne  s*était  pas  trouvée  même  de  les  |>é- 
netrer.  La  duchesse  du  Maine  le  gronda  fort  et  lui  enjoignit  de 
passer  en  Espagne,  lui  mandant  expn^ssément  de  n'y  faire  que 
U  chose  dont  elle  Tavait  chargé. 

TH  n'était  point  le  compte  du  baron  de  Walef.  Arrivé  à 
Madrid,  il  alla  trouver  Alberoni;  il  en  tira  Tassuranceque  Phi* 
lippe  V  était  bien  disposé  pour  la  duchesse  du  Maine  et  qu'il 
lui  savait  gré  de  ses  protestations  d'attachement  ;  mais,  pas 
pius  que  le  duc  de  Savoie,  AU>eroni  ne  fut  tenté  de  faire  con- 
ttâlUv  le  fond  de  sa  pens<^  à  un  [)er8onnage  de  cotU»  cspiM^e. 
Alon»  le  baron  de  Walef  crut  devoir  révéler  la  sienne  qui,  ap- 
paremment, lui  semblait  fort  digne  de  considération.  C'était  un 
projet  de  partage,  au  m«>ins  bizarre,  des  royaumes  de  France, 
(TEspagne  et  de  Sicile,  en  caa  que  l»uis  \V  vint  à  mourir. 
Bien  plus,  il  osa  demander  à  la  duchesse  du  Maine  de  lui  en- 
voyer des  |H>uvoirs  pour  faire  un  traité. 

Cette  proposition  extravagante  effraya  M"*  du  Maine;  elle 
fit  écrire  à  Alberoni  par  le  marquis  de  Ponipadour  |M)ur 
*iu'il  n'ajoutât  nulle  foi  aux  chimt'res  de  Walef;  elle  ce^Ha 
d'écrire  elle-même  à  ce  deniier  et  défendit  qu'on  lui  |>arlAt  de 
rien;  mais,  comme  elle  tn^mblait  qu'il  ne  révélât  ce  qu'il  »a- 
^tdéjà,  elle  pria  le  roi  d'Espagne  de  lui  donner  un  emploi 
^ui  le  nvompensàt  et  le  contlnt(U.  Telle  fut  la  fin  de  cette  pre- 
lûièrf  intrigue,  que  l'on  p**ut  considérer  comme  la  pn'*face  de 
Ia  oïDspiration  de  O^llamare,  mais  qui  ne  s'y  rattache  par  au- 
nin  lien- 
La  querelle  des  princes  avait  t-ncon*  rapproché  d«»  M**  du 


u.   Mi.  D^Utrmtt^m  4*  im  rf»r^i-w«   ém  M^tn^.H  t*  tt.    W.  tO».  XriXrr  du 
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Maine  un  personnage  orgueilleux  et  remuant,  très  propre 
à  jouer  un  rôle  dans  les  discordes  civiles  :  c  était  le  comte  de 
Laval.  Décidé  à  s'élever  quand  même,  le  comte  de  Laval  avait 
profité  de  la  mort  de  Louis  XIV  pour  obtenir  du  Régent  la  per- 
mission de  draper,  à  titre  de  parenté,  sous  prétexte  que  les 
Laval  avaient  eu  une  duchesse  d'Anjou,  reine  de  Naples  et  de 
Sicile  (1).  Puis  il  avait  émis  la  prétention  d'établir  la  préséance 
de  sa  maison  sur  le  chancelier  de  France  (2).  Las  enfin  de  ces  mes- 
quines questions  d'étiquettes,  il  avait  pris  la  part  la  plus  active 
aux  mouvements  de  la  noblesse  de  province  dont  il  avait  échauffé 
le  zèle  en  faveur  des  légitimés.  De  ce  jour  il  avait  été  totale- 
ment enrôlé  par  la  duchesse  du  Maine.  Cette  liaison  précéda 
pour  elle  toutes  les  autres  (3).  Longtemps  toutefois  €  il  ne  fut 
question  en  nulle  manière  ni  de  l'Espagne,  ni  de  former  aucua 
parti  qui  pût  tendre  à  la  moindre  révolte,  mais  uniquement  de 
faire  comprendre  à  la  noblesse  que  les  prétentions  des  princes 
légitimés  ne  blessaient  aucunement  ses  droits  (4).  »  Laval  fit 
en  effet  signer  par  un  certain  nombre  de  personnes  la  requête 
de  la  noblesse  contre  les  ducs  et  la  protestation  dans  Taflaire 
des  légitimés  :  Le  Régent  repoussa  Tune  et  coupacourt  à  l'autre: 
on  n'en  parla  plus.  C'est  alors  que  Madame  du  Maine  désespérée 
s'était  adressée  au  baron  de  Walef. 

Quoique,  c'est  elle  qui  l'avoue,  le  comte  de  Laval  lui  eût  déji 
plusieurs  fois  parlé  de  l'Espagne,  elle  ne  lui  confia  pas  toutdV 
bord  l'envoi  de  Walef  à  Madrid;  elle  ne  le  fit  que  parce  que 
Laval  la  pressait  sans  relâche  de  tenter  quelque  démarche  de 
ce  côté-là. 

Ni  elle  ni  le  comte  de  Laval  ne  connaissaient  encore,  siooo 
de  vue,  le  prince  de  Cellamare.  Lorsque,  préoccupée  des  intri* 
gués  de  Walef,  elle  voulut  y  mettre  un  terme  en  avertissmt 
l'ambassadeur  d'Espagne,  elle  ne  savait  comment  entrer  en 


(I)  SalDt-Simon,  t.  XI,  p.  164. 

(%)  I^d.,  p.  16». 

13)  /6«d..  L  I,  p.  161  et  DécUtralion  de  ta  dueheim  dm  Maint,  p.  U9. 

(  4)  D^tartHûm  de  la  duche$»t  du  Maine,  p.  MS. 


r 


LE  MARQUIS  DE  POMPADOTR.  333 

relations  avec  c<*  dernier»  et  Laval  était  encore  plus  embar- 
TtÊÊt  qu*elle(l). 

Kll«*  se  ressouvint  pourtant  d*un  certain  marquis  de  Pompa- 
dour  qui  avait  accès  auprès  de  Cellaniare  parce  qu*il  était  lié 
êxtc  le  prince  de  Chalais,  son  neveu.  M.  de  Laval  avait  été  Tami 
(le  h»mpailour  et  il  pouvait  ajst'^ment  renouer  avec  lui  ;  il  re- 
filât d'aller  le  voir,  de  s'ouvrir  à  lui  et  d  obtenir  par  ce  canal 
quelque  entretien  avec  Tambassadeur  d'Espagne. 

Le  marquis  de  Pompadour  se  trouva  fort  bien  disposé.  C'é- 
tait un  pauvre  gentilhomme,  ou  pour  mieux  dire  un  gentil- 
bocume  ruiné.  Il  avait  tout  perdu  à  la  mort  du  roi,  de  Mon- 
seigneur et  de  ses  fils;  traité  avec  l>onté  par  eux,  il  n  était 
Dulknnent  goûté  du  Régent;  malgré  les  grandes  dé(>enHes 
qo'il  a\ait  faites  en  1711  [)0ur  les  préparatifs  de  son  ambassade 
miuquée  en  Espagne,  il  sétait  vu  retirer  jusqu'à  ses  pensions; 
pendant  deux  ans  et  demi,  il  avait  véru  avec  sa  femme,  qui 
était  fille  du  marinrhal  de  Navailles,  dans  l'obscurité,  la  gène 
et  la  tristesse,  ne  faisant  ni  ne  recevant  aucune  visite;  une  occa- 
fitm  de  jouer  un  rùle  s'offrait;  il  la  saisit  avidement  (2). 

Le  comte  de  Laval  le  conduisit  chez  la  duchesse  du  Maine; 
bien  reçu,  il  y  retourna  ;  enfin  la  duchesse  lui  fit  c^mfidenre  du 
chagrin  qu'elle  éprouvait  des  traitements  infii^és  a  son  mari; 
ils  de\  iendraient  irréparables,  disait-elle,  si  on  avait  le  malheur 
dep<*nlro  le  roi,  dont  la  santé  paraissait  délicate;  que  [M»nsait 
lemaniuis  de  Pompadour  sur  le  roi  d'Espagne?  <  J'avouo  in- 
iréauement,  é^Tit  celui-ci  au  ministre  L<*  Blanc,  que  je  lui  ré- 
pondis que  je  ne  pouvois  m'empécher  de  sentir  de  l'attachement 
pimr  le  fils  de  mon  ancien  maître.  >  Du  n)i,  on  passa  à  l'am- 
bassaileur  et,  finalement,  la  duchesse  <lu  Maine  pria  Pompadour 
de  reprocher  doucement  au  prince  do  Ollamare  son  excessive 
n4uîr\'<'. 

Otait  le  temps  où  Ion  commen(;ait  à  parler  dos  traitée  avn* 


I    ^t^Umitom  et  la  tfatcAru*  du  Matnt,  p.  Ml. 

t  LHIrr  ér  M.  de   Foni|i«iJour  a  V.  U*  Blanc.  I^monlei,  U,  MH.  cl  Mint-Mmoa,  l.    11. 
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l'Angleterre  et  avec  l'Empereur.  La  duchesse  du  Maine  s'en 
montrait  fort  alarmée,  pensant  bien  qu'ils  seraient  préjudicia- 
bles aux  prétentions  du  roi  d'Espagne  sur  le  trône  de  France  (1). 
Elle  fit  alors  demander  positivement  à  Cellamare  de  venir  la 
trouver  un  soir  à  l'Arsenal. 

L'ambassadeur  s'y  rendit;  la  conversation  se  passa  entre  lai, 
la  duchesse  du  Maine  et  le  marquis  de  Pompadour  ;  Cellamare 
parla  fort  de  la  répugnance  que  le  roi  d'Espagne  avait  d'ac- 
cepter le  traité  qu'on  lui  proposait,  et  dit  même  qu'il  était  ré- 
solu à  ne  pas  le  signer.  M"*"  du  Maine,  très  satisfaite,  fit 
voir  un  écrit  qu'elle  avait  rédigé  ;  il  ne  contenait  autre  chose 
que  les  raisons  qui  devaient  déterminer  le  roi  d'Espagne  à  se 
lier  plutôt  avec  la  France  et  le  roi  de  Sicile,  contre  l'Empereur 
et  l'Angleterre,  qu'à  accepter  les  conditions  contenues  dans  k 
projet  de  la  quadruple  alliance. 

Il  est  juste  de  remarquer  que  cela  se  passait  longtemps  avant 
que  le  duc  d'Orléans  eût  signé  lui-même  le  traité,  que 
beaucoup  de  gens  croyaient  qu'il  ne  le  signerait  pas,  et  que 
l'on  disait  même,  ce  qui  était  vrai,  qu'il  était  question  d'un 
autre  projet  assez  conforme  aux  vues  de  la  duchesse  du  Maine. 

Le  25  mai  1718,  Cellamare  adressa  au  cardinal  Alberoni  les 
deux  premiers  écrits  de  la  cabale,  celui  de  la  duchesse  du 
Maine,  un  autre  du  marquis  de  Pompadour,  et  lui  raconta,  dans 
une  lettre  chiffrée,  l'entrevue  de  l'Arsenal  (2). 

Quelques  jours  auparavant,  il  lui  avait  fait  tenir  les  lettres 
de  Filtz-Moritz  et  lui  avait  parlé  des  mécontentements  suscita 
par  les  négociations  de  la  quadruple  alliance  dans  plusieun 
provinces,  dans  les  parlements  et  dans  l'armée  (3). 

Telle  fut  la  première  intervention  de  l'ambassadeur  d'Espt* 
gne  dans  les  intrigues  françaises;  elle  était  modeste  en  vérité 
et,  somme  toute,  assez  innocente;  Lemontey  a  grand  tort  de 
(lire  que  €  les  conjurés  étaient  les  humbles  instruments  de  TEs- 


41)  Lettre  do  marquit  de  Pomptdourà  M.  Le  Blanc,  Lemonlcv,  L  11,  p.  MOL 

«)  A  fi.  EsPm  L  135,  et  LemoDtey,  I,  IM. 

(3t  A.  E.  Etp.  Mém,  et  Doc.,  1 135.  Dépêches  dn  H  et  da  iOmai  ITlt, 
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pagne  (1).  »  Rien  jusqu'à  présent  ne  justifie  une  telle  opinion. 
.Uberooi  se  jeta  avec  sa  fougue  ordinaire  dans  la  voie  que  lui 
uuvrait  Cellaïuare»  sans  trop  savoir  où  elle  le  conduirait.  Le 
6  juin,  il  ordonna  au  prince  de  suivre  Taffaire,  de  combler  la 
duchesse  du  Maine  d^éloges  et  de  promesses  au  nom  du  roi 
d*Espagne,  et  de  faire  circuler  certains  écrits  favorables  à  la 
cause  du  roi  d*Espagne,  notamment  la  réponse  aux  lettres  de 
FilU-lioriU. 

Lsuteur  de  cette  réponse  était  un  prêtre  de  Lyon,  nommé 
Luuik  Brigault,  qui  allait  bientôt  prendre  rang  dans  la  conjura- 
tioo  i  la  suite  des  trois  principaux  chefs.  11  avait  été  mis  en 
r^>purt  avec  Cellamare  par  l'introducteur  des  ambassaileurs, 
M.  de  Magny,  et  avec  la  duchesse  du  Maine  par  le  marquis  de 
Pompadour.  La  duchesse  ayant  lu  la  réponse  aux  lettres  de 
Filtz-Moritz  regardait  Brigault  comme  un  homme  dont  elle 
pourrait  se  servir,  suit  iM)ur  entretenir  une  correspondance  se- 
crtte  avec  Tambassaileur  d^Espagne,  soit  pour  composer  des 
arm^ûre*.  Brigault  ne  vit  que  deux  fois  M"*  du  Maine,  mais  il 
«e  rendit  maître  de  son  Hivret  et  garda  jusqu'au  bout  sa  con- 
fiance; le  comte  de  Laval  et  le  marquis  de  Pompadour  Tinstrui- 
ttient  des  projets,  des  vues  et  des  intentions  de  la  duchesse;  il 
en  informait  Cellamare  et  rapportait  les  ré[>onses.  Sa  plume 
eofln,  paraissant  mieux  taillée  que  celle  de  s^^s  nobles  associés, 
il  fut  ctiargé  de  corriger  et  de  refairt*  au  t>esuin  les  manifestes 
du  parti,  &  la  fois  rédacteur  et  courrier  (2). 


dQ  fmmitrr  rt  «rvondr  d^Unlion  il<*  r»bbo  SrtKaali,  Lrmoolry.  t  II.  p.VB  rt  M.  Os 
éfrliralHioa  ée  ■n«aall  «nol  c<mlnii<^«  p*r  U  Icitrr  tlu  nuniui*  àe  fnmpmâanr  *  M.  l^ 
Mmk*  ^uI  r*r«ctmM*  parlai Irmml  \r  râle  d«*  ftilgauU.  •  DrpuU  vr  Hnir  cri  abb«  ml  i  «m- 
aawTf  ér  UmiA  c^  qui  «r  {«««ait.  Il  pcirtaU  au»«l  &  raintMi««a4lrur  Ira  mrmolre*  qnt* 
W^  4«  MaiarBOoa  mnrttaiL  11  lra%ailtail  m^mr  a%rr  ramliaft«a*1mr  «ur  rra  ««fiHHrrt 
a<aat qw'ila  hiariH  ra<»yr«  en  Ctpa^nr.  •  Ollamare,  ilantM  Irurr  du  IJao^kl  I7«>.  D«)mmc 
•npaalt  Ir  |»f— Irf  pmrmi  crut  qu'il  apprllr  lr«  conjurrt  de  «rrnod  firdre..,  kë  trabaïado 
•acte  ea  e*loa  Keffviciadfw  ton  ml  Inlmmcit»»  y  ri»o«K-linirnlo.  r%  el  ^a  mur  iKHnhradn 
tàmà  Bncauli.  elqual,  un  •«-  aufrUt  de  ta  roa^ur  ele%ari(»ii,  llefi«>  piir  an  grande  babllklad 
f  lmr«  prorrder  d«  ai4i»  à  «er  duroo  del  uvielo  de  Due«Uo«  \rr%  prlDi  lpal«s  coaMente«, 
•*•«•  la«Mr«  à  trme  un  lotlniraentii  mujr  uul  para  loa  d4M  impttflanlet  etprraadoa  toea, 
para  ealr  ea  «1  qua  ftirmu  aquella  Un  4-rlrlirada  corn»  pcraefuida  reapoeaU  a  laa  cartaa 
4a  lUaaSnalU.  y  elqurbulxi  una  «ran  (lartceo  ta«  minutât  de  manitte«tita  y  olroa  papclra 
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Le  but  des  conjurés  était  non  pas  de  renverser  et  de  dé* 
pouiller  complètement  le  duc  d'Orléans,  mais  de  réduire  soo 
autorité  à  d'étroites  limites,  en  Tobligeant  à  la  partager  avec  ki 
légitimés  (1).  La  duchesse  du  Maine  poursuivait  le  rétablisse- 
ment de  son  mari;  le  prince  de  Cellamare  voulait  simplement 
un  gouvernement  moins  défavorable  à  TEspagne»  Sur  les 
voies  et  moyens  Taccord  n*était  pas  fait. 

IL 

La  conclusion  de  la  quadruple  alliance,  à  la  fin  de  juillet 
1718,  ouvrit  la  seconde  période  de  la  conspiration  (2).  Alberooi, 
dangereusement  menacé,  faisait  flèche  de  tout  bois;  il  conspi- 
rait partout,  mais  principalement  en  France  et  en  Angle- 
terre (3).  11  fallut  bien  que  Cellamare  se  mit  à  Tœuvre  avec  plus 
d'ardeur,  sinon  plus  de  confiance,  qu'au  début  de  Tannée. 

Il  témoigna  donc  à  M.  de  Pompadour  le  désir  de  revoir  la  du- 
chesse du  Maine.  Celle-ci  lui  donna  un  second  rendez-vous  à 
l'Arsenal,  où  il  se  rendit  avec  M.  de  Pompadour  et  M.  de  La- 
val (4).  Il  déclara  «  que  le  Roi  son  maître  étoit  plus  résolu  que 
jamais  de  ne  point  signer  le  traité,  qu'il  avoit  fort  goûté  le  mé- 
moire de  M"^  du  Maine  et  qu'il  avoit  fait  tout  ce  qui  loi 
avait  été  possible  pour  se  lier  avec  la  France,  ainsi  que  lP*du 
Maine  le  proposoit;  mais  que  les  arrangements  que  M.  le  Régent 
avoit  pris  avec  l'Empereur  et  l'Angleterre  avoient  été  un  obs- 
tacle invincible  à  ce  point  (5).  »  Il  ajouta  que  le  roi  d'Espagne 
était  résolu  de  ne  point  faire  la  guerre  à  la  France  et  de  mettre 
tout  en  usage  pour  l'éviter. 

frftnreftes  que  yo  Iba  rcmitiendo  4  manos  de  8a  MagetUd  por  el  unico  coodacto  M  Or 
denal  Alberoni.  • 

(I)  C«llariurr  à  Grimaido,  lettre  citée  :  •  é  ya  para  reprinir  y  moderar  la  aulorMad  éti 
Régente,  à  ya  para  reducirle  é  lo«  mat  raxonable.  » 

(i)  Leroontey,  I,  p.  flO;  et  déclaration  de  la  duchesse  do  Maine,  II.  «0. 

(3)  Sur  set  menées  en  Angleterre,  Il  existe  une  curieuse  correspoodaiiee  d'Albtr»** 
avec  le  duc  d'Ormond,  d<»Dt  M.  le  marquis  de  Blron  a  bien  touIo  nous  comaHUbqarr  li 
copie  qu'il  possède. 

(4)  Tout  ceci,  fsits,  noms  et  dates,  est  textoelleroeni  tiré  de  la  déclaration  de  la  t 
du  Vaine  et  est  cimOrroé  par  la  lettre  du  marquis  de  Pompadour  à  M.  Le  Blioe. 

(5)  On  a  TU  fiar  le  chapitre  prt*cêdent  que  toutes  ces  assertions  sont  vraies. 
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<VUe  déclaratioD  de  Tambassadeur  d^Espagnc  fut  naturolli^ 
ment  suivie  d'nn  échange  de  réflexions.  Elles  tendirent  toutos 
A  Ci*nTenir  que  Philippe  V  devait  manifester  ses  intentions  par 
({uelques  tk*rits  qu'on  répandrait  dans  le  royauwe. 

(Vllaxnare  n^pondit  que  «  tel  étoii  bien  le  désir  de  Sa  Majenli^ 
Catholique  ;qu  Va  attendant  Elle  lui  avoitonlonné  de  dire  à  tnus 
k%  François  quEUe  regardoit  toujours  Thonneur  de  la  France 
rumine  le  sien  propre,  qu  Elle  verseroit  jus<{u*à  la  dernière 
«^>utte  de  son  sang  pour  le  soutenir;  et  qu*Elle  rroyoit  l'inté- 
p'i  de  sa  patrie  aussi  blessé  que  le  sien  dans  le  traité  qu\)n 
vouluit  rengager  à  signer  (I).  » 

Dans  les  conférences  qui  suivirent,  on  {)arla  des  nioxenn 
qu'on  p>u\ait  opi)Oser  à  ces  traités  si  C(»ntraires  aux  inteivtM 
Ju  roi  d*Espagne;  M**du  Maine  projMisade  convo(|uer  les  Etats 
crneraux  et  de  donner  une  munelle  forme  à  la  ité^cnc**  ii). 

Le  marquis  de  Pompadour  fut  «hargé  des  relationii  avcr 
l'Espagne»  et  le  comte  de  Laval  de  la  corre8iK>ndanre  av«r  !«•» 
pni^tnreff,  ce  qui  fit  dire  assez  plaisamment  à  la  durheHM»  du 
Xiini*  que  le  premier  était  K)n  minintre  des  aCTairen  étran- 
çvrrt  et  le  second  celui  du  dedans  du  royaume  ilU.  Il  était  im- 
j-*MMe  d»*  mieux  dtfmir  le  nMe  de  ces  deux  conjurés. 

Au  l-.-ut  de  quelijues  journ,  M.  d*'  Pompadour  apfK^rta  à  l'Ar- 
•^toJ  ua  premier  mémoire  d»»  sa  CMiu{x»siii.,o;  M"**  du  Main*- 
>  tr  -u^a  fort  mal  ♦-^rit,  sins  «»>**r  l»*  dire  à  lauli-ur,  <M  Itji  «l**- 
nari  la  sf-uK-meut  quelques  chan^'»'Iil^'nts  qu'jl  tit  tint  \t.*  u  '|tj«* 

La  »T4aimaire  *:X  l*-  ^tjîe  tlu  mar<j'ii^  d»*  P';rjjpail'»»jrd'  U-noi- 

:-r-:.llA  «1  ;«  h»-^v*  ,i  ihtrr-htrr  q'i*lj;»*  ♦••ri\.iizj  plus  «li«îifi/j*- 

:•  .r  r-  ..•'•  r  U-^  \  .*  ■'*■'*  im{-'ruiil'  *  *\-:  1  .i^T.iire,  r  ♦••t-.i  dir*- 1**4 

:-  ^i't»  .-f  >î:r»*  ••l  •i*'  ii*aiiif'  *t»-<  «;  j  r  i  «1  h-;  vn**  :  "îi  i*.  u' 

-    .  *-  ••'-  ;  :;:-■  »•  -n  ^ir-  *<^'  :.i-t  .i  !a  nit.  ri,  a  j  H'.i,  a  j  ;  ir- 
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Elle  tourna  ses  regards  vers  son  fidèle  ami,  le  cardinal  de 
Polignac,  et  vers  le  secrétaire  de  ses  commandements,  Maie* 
zieu,  à  qui  elle  avait  jusqu'alors  caché  ses  liaisons  avec  TE»- 
pagne.  L*un  et  Fautre,  également  effrayés  des  confidences 
qu'elle  leur  fit,  ne  négligèrent  ni  les  représentations,  ni  même 
les  reproches  que  la  prudence  et  la  probité  pouvaient  leur  sug- 
gérer. Le  cardinal  de  Polignac  refusa  tout  net  d'écrire  quoi  que 
ce  fût  qui  eût  trait  à  la  chose;  Malézieu  résista  plusieurs  jours 
et  ne  céda,  bien  malgré  lui,  qu^aux  ordres  réitérés  que  sa  si- 
tuation dépendante  lui  rendait  trop  difficile  d*esquiver.  U  fit 
deux  malheureux  brouillons  de  lettres  du  roi  d'Espagne  au  roi 
de  France  et  au  Parlement  et  les  remit  à  la  duchesse  en  la  sup- 
pliant de  ne  s'en  point  servir.  Quant  au  manifeste.  M"*  du  Maine 
(lut  en  rédiger  elle-même  le  brouillon.  Le  cardinal  de  Polignac, 
pour  son  malheur,  consentit  à  entendre  la  lecture  de  ces  trois 
pièces,  et  à  modifier  quelques  expressions  qui  lui  parurent  peu 
correctes;  six  mois  plus  tard  il  était  exilé  à  Ambin.  Où  peut 
niener  l'amour  du  beau  langage! 

Le  marquis  de  Pompadour  et  l'abbé  Brigault  les  re\irent  à 
leur  tour  et  les  déposèrent  enfin  entre  les  mains  du  prince  tle 
Cellamare  (1). 

Celui-ci  les  expédia  à  Madrid  par  un  courrier  exprès  qui 
partit  de  Paris  le  T'  août;  les  écrits  des  mécontents  avaient  étr 
cousus  entre  les  cuirs  de  la  selle.  L'ambassadeur  exposait  «tans 
sa  dépêche  des  idées  plus  solides  et  plus  suivies  que  lea  va- 
gues projets  formés  jusqu'alors.  A  qui  remettrait-on  la  répence 
8i  l'on  parvenait  à  renverser  le  duc  d'Orléans?  Le  roi  d'Espagne 
était  malade  et  bien  éloigné;  le  duc  de  Bourbon  et  le  prince  de 
Conti,  bien  incapables  et  bien  méprisés;  les  bâtards  bien  dtVhus 
et  repoussés  par  l'opinion  publique.  Na  valait-il  pas  mieux 
former  un  conseil  de  tous  les  princes  du  sang,  des  légitimés 
et  «l'un  certain  nombre  de  grands?  D'ailleurs  il  ne  se  faisait 
point  illusion  sur  l'impuissance  présente  des  conspirateurs  et 

(i>  tK'iiaraliun  de  la  duchesse  du  Maine*  p.  I9&-Ifl7;  H  Lrttrr  dumartiaU  de 
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p^miHsait  convaincu  qu  aucune  entreprise  ne  réussirait  qui  ne 
M*rait  soutenue  par  l*ann(^  espagnole.  Le  8i*ul  parti  k  prendre 
•  Uii  cit*  nourrir  sans  oclat  le  feu  sous  la  condre  et  d*amuser 
•vuT  qui  Butaient  livrés  à  lui,  juscju'au  jour  où  TEspagne 
[M'umut  intenenir  en  force  (1).  Ces  raisonnements  frappt^rent 
AU^eroni.  qui,  le  20  août,  communiqua  k  Tambassadeur  les  ré- 
pi»n'*«*H  et  l«*a  ordres  de  Leurs  Majestés  Catholiques.  IMiilippe  \ 
reriinnaissait  qu'il  lui  était  impossible  de  prendre  la  régence 
pour  lui-même;  il  avouait  Tincapacité  des  princes  français,  et 
'•n»yait  qu'on  devait  s'en  remettre  purement  et  simplement  aux 
KtaU  généraux.  L*armée  espagnole  étant  engagée  en  Sicile,  il 
fallait  attendre  qu'elle  fût  disponible  et  temporiser  jus^|u*à 
rannt^e  suivante  avec  le  sennirs  de  la  i)lus  fine  dissimula- 
huH  (2).  En  attendant,  le  bruit  S4»  répandit  dans  Madrid  que  le 
couvi*mement  du  Régent  étiit  |)erdu  (3). 

VllK»roni  avait  aussi  renvoyé,  transcrites  et  signét^s  de  la 
main  de  Philippe  V,  les  lettres  au  Koi  et  au  Parlement,  sur 
quoi  (Vllaniare  n'*pondit  :  c  J*ai  fait  voir  les  perles  que  la  Reine 
m'a  envoyées  alln  que  je  les  vende  avantageusement  à  celui  qui 
pn-tend  les  acheter.  Mais  elles  ne  sont  point  sorties  de  mes 
mains  et  n'en  sortiront  qu'après  que  la  vente  aura  été  faite 
«Uns  les  fonnes  requises.  Cependant  je  les  ganle  S4>us  une  dou- 
ble clé.  »  Il  les  montra  du  moins  aux  principaux  conjurés  afin 
d'entretenir  leur  courage  (4). 

Un  avait  jusqu'à  préstmt  beaucoup  écrit  et  fort  peu  agi. 
Sur  qui  donc,  en  définitive,  comptaient  les  conspiniteurs  {>our 
(aire  réussir  leur  plan? 

Il  ressort  des  déclarations  du  prince  de  Cellamare,  corrol)0- 

I    C^lUaan»  à  Albrntnl.  ilci>échr  du  30  Juillrl  \1\K  ri*«un«H*  par  LrnHiotr>,  1. 1.  p.  MO. 

t  All^rooi  à  CrlUmarr*  ilr|M^clM'  du  M  attul  ^ll^  %hi*i .  p.  fil 

»  fc«uu-Ai«Mii  au  inarr<-bAld'HatrUr»,«taoâl  171»,  A  t.  K«p  ,  LfT«.r«l.  •  (>d  nr  |irut 
•  ••«iivcr  i««qu'A  qurl  pfHDt  ta  IVilrm^aicanrr  dr«  mauvai«  di«roon  qur  l'on  tlrnt  dcpui» 
•|ttrU|«rlr«if  •  H  r«HnB>r)r  n*i>«4»n>lt  prr«qu«  «(iu«  Ir*  rrpcicr.  jr  mt  rf»nU*ntrrai  dr  ««Kit 
^vn-  %wt  Tvm  fvint  Unit  \r%  >«>ur«  rani«t<«i  dr  quelque  nnuirau  OHirrirr  par  Ic^iurl  no  a 
a^icn  Ira  pArU<iiUrtte«  lr«  plu*  rlranurm  rt  i|Uo  XawUW  rV^t  la  «il|r  %W  fan*  qui  %c%x  rr- 
%  Jitfv  i««trr  lrfte(ent.uolAt  Ir  Parlrinrol,  t|ul  a  |m>i1o  U  Irmrntr  jutqu'a  %t>u|4Mr  lrpri«rr 
•Ir  twîW  q*«*  M  B«la«aBrr  lui  donne,  rlr.  • 

4    LrUrr  en  Hiarquu  dr  f«»mpadour,  \\*  Mi7 
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rées  par  celles  de  la  duchesse  du  Maine,  que  si  Ton  avait  rei:u 
beaucoup  de  bonnes  paroles  d'un  certain  nombre  de  grands 
personnages,  hommes  d'action,  on  ne  pouvait  tabler  sur  Tadhé- 
sion  positive  et  formelle  d'aucun  d'entre  eux. 

Non  seulement  on  n'avait  pas  un  prince  du  sang  à  opposer 
au  duc  d'Orléans,  mais,  quoi  qu'en  dise  Saint-Simon,  le  duc  du 
Maine  lui-même  n'avait  pas  trempé  dans  les  intrigues  de  si 
femme.  Celle-ci  l'affirme  de  la  façon  la  plus  formelle  :  «  Je 
dois,  a-t-elle  écrit,  une  justification  authentique  à  M.  le  duc 
du  Maine,  et  qui  me  tient  infiniment  plus  à  cœur  que  ma  libertr 
et  que  ma  propre  vie;  c'est  qu'il  n'a  jamais  su  le  moindn* 
mot  de  toutes  ces  intrigues,  que  je  me  suis  cachée  de  lui  plut 
que  de  personne  au  monde,  que  je  lui  ai  toujours  dit  que  mon 
commerce  avec  M.  de  Laval  n'avoit  été  fondé  que  sur  les 
affaires  qui  regardoient  son  rang...  J'avoue  que  j'ai  dit  té- 
mérairement à  l'ambassadeur  d'Espagne  que  le  Roi  son  malUr 
pouvait  être  assuré  de  M.  du  Maine;  mais  je  déclare  que  je  l'ai 
dit  de  moi-même,  et  sans  qu'il  m'en  ait  jamais  parlé.  Je  dois 
même  dire  que  M.  du  Maine  m'a  défendu  plusieurs  fois  de  voir 
MM.  de  Pompadour  et  de  Laval  de  peur  qu'ils  ne  m'embar- 
quassent dans  quelques  intrigues  (1).  » 

L'abbé  Brigault  déclare  que  le  duc  du  Maine  s'est  conduit 
avec  beaucoup  de  réserve.  Il  ajoute,  il  est  vrai,  qu'il  croit  que 
ce  prince  s'est  ouvert  à  M.  de  Laval,  en  présence  du  mar- 
quis de  Pompadour.  Mais  l'abbé  Brigault  n'ayant  été  adrnl^ 
qu'une  fois  chez  la  duchesse  du  Maine,  tout  ce  qu'il  dit  de 
son  intérieur  mérite  peu  de  confiance.  L'indice  qu'il  donne 
contre  M.  du  Maine  est  fondé  sur  un  simple  ouï-dire  fort  suspect 
dans  la  bouche  de  M.  de  Laval  occupé  à  séduire  des  compli* 
ces  (2). 

Enfin,  et  ceci  nous  parait  décisif,  le  prince  de  Cellamare  n^ 
mentionne  même  pas  le  duc  du  Maine  parmi  ceux  à  qui  Phi* 


(I)  Dcutl^mc  dé(  laration  de  la  duilic»»c  du  Maine,  p.  US. 

«)  DecUraUoDdc  Tabbc  Brigault,  p.  40f.  cl  note  de  Lemont^y,  I.  Il,  p.  ' 
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lipfie  V  avait  eU»,  en  cette  circonstance,  redevable  d'un  sen'ice, 
si  petit  qu'il  fût  (1). 

Le%  trois  principaux  conjurés  avaient  conseillé  à  Tambassa- 
lieur  d'Kspafrne  de  sonder  les  deux  maréchaux  de  Yillars  et  de 
Te^MS  qui  passaient  pour  les  plus  fldèles  amis  de  Philippe  V. 
I^  second  manifesta  son  zèle  par  les  expressions  les  plus  fortes 
et  ne  déclara  prêt  à  tout  pour  servir  le  roi  d*Espagne.  Satis- 
fait d*une  promesse  aussi  (générale,  Cellamare  ne  jugea  point  à 
propihsde  faire  à  Tassé  la  seule  confidence  qui  eût  donné  quel- 
que  p<»rteeà  ses  paroles,  celle  de  la  conspiration  (2).  Yillars  se 
montra  très  circon8[)ect  ;  ses  réponses  ambi^*'s  ne  pouvaient 
(aire  illusion  qu'à  un  esprit  pn'*venu  (3). 

I^ux  officiers  seulement  s'engi^rérentà  fond,  le  lieutenant  gé- 
néral Saint-<i6niez-Navailles  et  le  comte  dAydie.  Saint-Geniez 
Hait  une  espèce  d'aventurier,  neveu  de  M**  de  Pompadour,  ou 
plutâM  liùtard  de  son  frère.  Il  avait  seni  de  tout  temps  ave<' 
une  rare  valeur,  et  s'était  fort  attaché  au  manVhal  de  Ville- 
n*> ,  qui  lui  avait  fait  donner  en  170 1  un  brevet  de  colonel  de  dra- 
j^»U8,  «  r*étoit,  dit  Saint-Simon,  un  b«)n  garçon,  sans  cerwile, 
uniquement  propre  à  un  coup  de  main  (1).  »  Quant  au  comte 
•rA>(lie,  il  était  veuf  de  lastrur  de  Rion,  ce  lieutenantdes  gar* 
«W,  fameux  alors  par  l'amour  efl^réné  qu'il  avait  inspiré  à  la  du- 
rheiise  de  Berry,  il  s'était  jeté  à  corps  perdu  dans  le  parti 
«-s|kagnol  et  voulait  tout  risquer  pour  en  ansurer  le  triomphe. 
Lor84iue  la  conspiration  fut  dérouverte,  il  rt'»ussit  à  s  enfuir  (ôk 

1  U  ftVlr^a  dan«  raflklrr  drat  attlrr*  rirrf>a»lBncM  ctmtrr  Ir  dac  du  Maioe  :  1*  oo 
•'<^%A  éMm»  lr«  fWpMTft  de  Crllamarr  uoo  ropir  rurirdc»  ropinioo  qu'il  ■«•tt  pn>DODrtr 
M  u«a«U  6e  ht^rocr  rontrp  le  traitr  dr  U  quadruple  alllanrr;  f  qu^qur*  >oora  aprr« 
**•  arrfattb**»,  ta  po«tr  apporta  uoc  lettre  d'Cftpajtnr  k  ««m  adre4«e.  Ille  tUil  rrnte  par 
«•  (if»«  trr  fraarai»  appelé  Mlven.  au  «ertlce  de  rE*i»AKiie.  Il  priait  le  dur  du  Haine  de  U 
f«fi«ii««»der  A  Albenml.  0«  deu\  raiU.ind^|»en«Unt%  de  U  «nldDle  du  prince, ne  pmru 
hêUmrr  le«  |irrti%e«  uni  nombre  de  «on  lonm^ence   Letnonley,  t  II.  p.  «Ot,  note. 

•ff   crIteMare  A  Cnsaldo,  Il  août  17«0  :  «  Halle  al  Mari«4*al  de  Te«4r  •umaoMfil*  di» 
pmnât*  a  Io4o  quaato  rue«e  del  aayor  aer^lrio  del  Rei  nueUni  ann»,  lo  que  me  aw-fura 
««Laa  maa  «i«a»  etprrvioDea,  auo    am  aerroe    neir^ano   el  detUrarlo   el   fondo    del 

I  •  f*^  lo  que  toca  al  d«  Vlllarv,  murbo  ma»  reirnido  y  nrrun«perto,  aolo  me  dkv  c<ta 
awMgnai  rtplH armada  coBatd«rable«  ludlcKM  de  tu*  bueno*  de«eo».  •  /6id. 
I  «ai»l-«««oa.  t.  Xi,  p.  U,  el  lettre  rltee  da  CtMiamare  a  (irtnaido 
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Sans  aucun  lien  avec  l'affaire  de  la  duchesse  du  Maine  1 1 1. 
des  relations  amicales,  commencées  au  temps  de  la  mort  de 
Louis  XIV,  s*étaient  maintenues  entre  Tambassadeur  d'Es- 
pagne et  divers  personnages  de  marque  tels  que  les  ducs  de 
Richelieu  et  de  Villeroy,  le  chevalier  de  Rohan,  le  lieutenant- 
colonel  de  Bonrepos. 

Le  chevalier  de  Rohan,  fils  du  duc  de  Rohan-Chabot,  avait 
maintes  fois  affirmé  au  prince  de  Cellamare  qu'il  se  sacrifierait 
volontiers  au  service  de  Philippe  V  ;  il  est  vrai  que  la  légèreu^ 
connue  de  son  caractère  ne  permettait  pas  d'attacher  une  ex- 
trême importance  à  ses  propos.  C'était  lui  qui  avait  promis  à 
Cellamare  le  concours  du  duc  de  Richelieu,  mais  le  mal- 
heur avait  voulu  que  ce  duc  ne  trouvât  point  une  seule  occasioo 
de  s'ouvrir  personnellement  à  l'ambassadeur  (2).  La  mim^ 
chose  était  arrivée  au  duc  de  Villeroy,  fils  aîné  du  maréchal. 
Non  content  des  marques  extérieures  de  déférence,  de  respecte! 
de  dévouement  à  la  personne  de  Philippe  V,  dont  son  père 
était  prodigue,  il  avait  fait  savoir  à  Cellamare  par  l'intermé- 
diaire de  quelques  amis  qu'on  pouvait  compter  sur  lui,  le  cas 
échéant,  mais  il  ne  s'en  était  pas  expliqué  lui-même  (3).  Le  lieu- 
tenant-colonel de  Bonrepos  s'était  compromis  davantage,  ainsi 
qu'il  convenait  à  un  tempérament  inquiet  et  turbulent  comme 
le  sien;  il  s'était  engagé  à  créer  au  prince  des  intelligences  dans 
différentes  places  et  à  faire  passer  au  service  de  l'Espagne  nom- 
bre d'officiers  de  distinction  (4). 

Pour  l'introducteur  des  ambassadeurs,  Foucault  de  Magny. 
à  qui  Lemontey  attribue  faussement  un  rôle  analogue,  il  n'a- 
vait commis  d'autre  crime  que  d'être  l'ami  de  l'abbé  Brigault, 
et  d'avoir  correspondu  avec  Cellamare  au  sujet  des  affaires  du 
roi  Jacques. 


(I*  «  For  oiro  lado,  y  sin  concxion  ni  dependcnria  alguna  cou  oimtrot  fret  priAdptlH 
confldcni^s.  • 
{i)  lettre  de  OUainire  à  Grimaldo. 
C»»  Ibtd, 
[h)  Ibid, 
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C«*lait  ua  homme  à  demi  fou,  à  qui  Ton  se  fût  gardô  dt» 
rentier  un  secret  (I). 

Outre  ces  personnages,  on  devrait  citer  une  quarantaine  d*of- 
tioiers.  de  grade  plus  ou  moins  haut,  qui  avaient  oflert  leurs 
i^r%  iceH  au  roi  dEspagne  (2).  La  plupart  d'entre  eux  étaient  de 
iau%  n^s  et  braves  gens,  ennuyés  de  végéter  sans  aventures  et 
preA<iu<»  sans  emploi  depuis  la  paix  dX'trecht,  fort  peu  au  cou- 
rant dt*»  revirements  de  la  politique,  et  ne  croyant  point  offen- 
ser le  Itégent,  en  senant  le  petit-llls  de  Louis  \1V. 

«  to  ne  voit  pas  en  vérité  ce  qu'un  parti  pouvait  faire  de  tels 
hommes,  les  uns  si  déraisonnables,  les  autres  si  prudents  et 
U^  demi<*rBsi  obscurs.  On  conçoit  mieux  le  mot  de  Cellamare 
quand  on  lui  communiqua  Tordre  signé  d'Alberoni  de  n<*  pas 
(mrtir  riiviii/  (faviHr  fuis  le  feu  ù  ioules  les  mitws.  ■  Mines 
ftanti  IM>udre!  •  Ût-il  avec  un  geste  d(*  mépris. 


III. 


Opendant  Taffain*  du  lit  d«»  justice  était  arrivée  peu  de  ti^mps 
après  rechange  des  premiers  tkTits  entre  les  conspirateurs  de 
Paris  et  la  cour  d*Espagne.  I^  canlinal  de  Polignar  et  Malé- 
ii«*u  représen tenant  fortement  à  la  duchesse  du  Maine  qu'elle 
devait  cesser  de  se  mêler  de  rien,  et  surtout  n»nonrtT  à 
l'Kit  commerce  avec  MM.  de  Pompadour  et  de  Laval.  Kn 
rffet,  elle  ne  \vh  vit  plus  que  fort  raniment.  Dans  le  cnurant 
de  ni»vembn*  ce{)endant,  elle  accorda  un  rendez-vous  au  mar- 
quis de  Pompmlour  qui  voulait  lui  communiquer  deux  nouveaux 
mrmuin^s.  L'un  contenait  un  projet  de  manifeste  |)Our  le  roi 
d'Espagne,  très  différt^nt  du  premier.  L'autre  était  une  censure 
aiuM'Z  vive  du  gouvernement  français,  suivie  de  propositions 

I  •  kmm  ftin  km%rr  triiidn  c^nmii;»  parte  aUunB  rn  |o  c»«cfirUI  4«1  tcrrrio.  •  dit 
«#|i«iM«rp   U   Miol  MnKin.  \l,  U  et  Ihriorahon  *U  Ui  i1h^A<>««#  dm  Mntmt,  |v  i.» 

t'  l**U  4e  km  oêrulc»  de  la*  Iropa*  de  rranria  que  prétendra  ter  eiii|»le«do«  eo  lat 
*r  l»|ka*^  trsoolett.  I,  ttl  tÊk.  (<ellaniaredll  |Hi4iti%riuent  dana  «a  kllre  a  onnuldo  i|tie 
l«  nu  êXtpÊfnr  me  doit  rien  a  cen  fien*-M  pane  qu'il»  m  a<>ot  offert»  par  inUr^l  pert«»n- 
mrtrtmetr  mmt  paa  «ratment  rf»m|miniift. 
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que  l'on  faisait  au  roi  dEspagne  pour  agir  du  côté  de  la 
France.  Ces  deux  écrits  devaient  être  portés  en  Espagne  par 
l'abbé  Porto-Carrero,  ainsi  qu'un  troisième  rédigé  par  le  comte 
de  Laval,  c  parfait  galimatias,  tant  pour  les  choses  que  poor 
le  style,  »  disait  la  duchesse  du  Maine.  Elle  se  sentait  si  abat- 
tue, qu'elle  n'eut  même  pas  le  courage  de  les  corriger  (l). 

D'ailleurs  les  événements  malheureux  se  succédaient:  la 
flotte  espagnole  avait  été  détruite  sur  les  côtes  de  Sicile: 
le  marquis  de  Nancré  n'avait  rien  obtenu  à  Madrid  ;  la  rupture 
paraissait  imminente  entre  les  deux  puissances  et  dans  k» 
pires  conditions  pour  l'Espagne  isolée. 

Les  consolations  de  Cellamare  n'étaient  pas  faites  pour  rassu- 
rer ses  complices  :  c  J*ai  fait  entendre  à  nos  amis,  écrivait-il  à 
Alberoni  le  7  novembre,  qu'en  cas  qu'on  employât  la  force  con- 
tre moi,  je  ne  manquerai  pas  d'un  endroit  voisin  d'où  je  pourrai 
continuer  notre  correspondance.  »  Restait  à  savoir  si  ses  ami* 
auraient  encore  la  liberté  de  la  recevoir. 

Ils  étaient  loin  pourtant  de  soupçonner  toute  l'étendue  du 
péril  qui  les  menaçait.  Depuis  six  mois,  l'abbé  Dubois  avait 
suivi  pas  à  pas  leurs  intrigues.  Stanhope  lui  communiquait,  à 
Londres,  quantité  de  renseignements  sur  les  menées  de  l'Es- 
pagne en  France,  qu'il  tirait  lui-même  du  marquis  de  Monté- 
leon,  l'ambassadeur  de  Philippe  V.  L'abbé,  les  mains  pleines 
de  preuves,  excitait  le  Régent  et  lui  montrait  jusque  dans  le 
Palais-Royal  les  complices  de  celui  qu'il  appelait  à  tort  «  fr 
boute-feu  Cellamare  ».  Dès  le  16  juillet  1718,  Dubois  avertissait 
l'abbé  de  Targny,  bibliothécaire  du  roi,  des  copies  que  faisait 
à  son  insu  l'employé  Buvat  :  c  Le  prince  de  Cellamare,  disait-il 
a  envoyé  ici  un  mémoire  que  je  n'ai  qu'entrevu,  mais  dans  le- 
quel j'ai  reconnu  au  premier  coup  d'œil  l'écriture  de  votre  écri- 
vain de  la  bibliothèque  du  roi.  Il  n'est  point  bl&mable  d'avoir 
fait  cette  écriture,  mais  il  pourroit  être  important  de  saToir 
qui  lui  a  procuré  la  pratique  de  l'ambassade  d'Espagne,  et  en- 

(1)  DfcUraUon  de  la  duchesse  du  Maine,  p.  130-431. 
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iuite  (1  obsen'er  si  on  pourroit  faire  quelque  usa^re  de  lui  pour 
a\oir  des  copies  de  ce  qu*il  écrit  pour  cet  ambassadeur,  ou  du 
nioiDit  pour  être  averti  de  tout  ce  qu*il  écrit,  et  en  savoir  le  su- 
jf-i  et  ce  qu'il  pourra  en  retenir.  Si  honnête  garçon  que  soit  vo- 
tn^  <N*rivatn,  comme  il  s*agit  <lu  service  de  PÉtat,  il  ne  doit  pas 
fairp  scrupule  de  donner  toutes  les  lumières  qu'il  pourra. 
Il  manquenût  tout  au  contraire  au  devoir  de  fidèle  sujet  du 
Roi,  s'il  n<*  contribuoit  pas  en  tout  ce  qu'il  pourra  à  ce  qui  peut 
èixv  de  son  service.  Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  suivre  cela 
a\ec  votre  sapasse  ordinaire  et  de  vouloir  bien  m'en  ins- 
truire (I).  »  Le  25  octobre,  le  même  Dul>ois  tHrrivait  au  mar- 
•|uis  «le  XancnS  ■  qu'il  n'étoit  point  de  brigue  ni  de  voie  sou- 
lorraine  que  le  prince  de  Cellaman*  n'eût  employée  pour  pn'»parer 
et  exciter  du  trouble  en  France  ri).  » 

Et  le  :!r>  novembre,  Saint-Aifpian  marquait  à  Dul>ois  :  «  Les 
K^pagnols  bien  intentionnés  croient  que  S.  A.  R.  doit  se  gar- 
^Ut  plus  que  jamais  des  intri^^^ues  du  cardinal  Alberoni,  qui, 
disent-ils,  n*a  aujourd'hui  d'autre  objet  que  de  porter  le  feu 
dune  guerre  civile  dans  le  royaume  et  de  persuader  au  roi 
d'Espagne  de  prétendre  la  régence,  à  l'exclusion  de  S.  A.  R.. 
comme  devant  lui  appartenir  de  droit.  >  Saint-Aignan  croyait 
niéme  que  Philippe  \  était  prêt  à  passer  en  France,  qu'il  y 
oimptait  sur  un  parti  nombreux,  qu'il  emmènerait  avec  lui  le 
prince  des  Asturies,  laissant  les  autres  Infants  et  le  gouver- 
nement de  l'Espagne  à  une  junte  présidée  par  le  duc  de  l'In- 
Cintiulo  (3). 

\(»i|jk,  a-t-on  pu  din*  avec  justesse,  qui  diminue  singulière- 
ment le  prix  des  révélations  attribuées  k  Buvat  (I).  La  dérou- 
verte du  complot  de  Cellaïuare  ne  fut  pas  due  à  d'ol>scurs 
rr\élateurs  tels  que  la  Fillion  ou  cet  humble  copiste.  I)ul)ois, 

il    Auberun.  VEMprit  puhUc  «m  tUr-hutU*  me  »ucle,  p.  It«s  117.  Il  im  m^  parait  |a«  do- 
»n*irF  qw*  la  rrlrbtp  abM  Bl^non,  lut  «u4«i   bit>ti<mi«^Aire  du  Roi,  n'ait  Ho  pour  nen 
daft»  rafhtrr.  Voir  à  rr  pnttHM  a  rApficndicr,  o*  V,  une  Irtlrr  d«  lui  à  l'abbc  Irt^ault, 
triv^f  ^  farml  Ira  p4<H*<»«  At  la  c on»pira(i(tn. 
«  If'  t^itrr  <itr<>  par  Utnoatry.  op  c%i.,  t.  I,  p.  fis,  not^  t. 

ii>  «alDiaunao  à  bubott.  -Ib  BO«rnitirr  nia.  A.  fc.  L«p..  t.  tlK,  fol.  10. 
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nous  en  sommes  convaincu,  savait  à  quoi  s  en  tenir  sur  U 
conduite  de  Cellamare  et  de  la  duchesse  du  Alaine  :  il  n  atten- 
dait pour  le  montrer  que  Theure  où  la  nécessité  de  déclarer  li 
guerre  à  l'Espagne  ferait  d'une  telle  divulgation  le  plus  mer- 
veilleux des  prétextes. 

Le  28  novembre,  Crags  sommait  Dubois,  au  nom  du  gouver- 
nement anglais,  de  tenir  ses  promesses  et  de  rompre  enfin  avec 
la  cour  de  Madrid  ;  le  5  décembre,  les  courriers  de  Cellamare 
étaient  arrêtés  et  ses  papiers  saisis;  le  jour  même,  DuboU 
avait  écrit  à  Crags  qu'avant  un  mois  Cellamare  serait  bore  de 
France  et  l'opinion  publique  retournée  (1). 

Pour  ôter  toute  défiance,  Fambassadeur  d'Espagne  avait  con- 
fié les  derniers  écrits  des  conjurés  à  deux  jeunes  gens,  fabbe 
Porto-Carrero  et  le  fils  du  marquis  de  Montéleon,  qui  reUMu^ 
naient  à  Madrid,  l'un  de  Paris  Qt  l'autre  de  La  Haye.  Cétaient 
deux  noms  populaires  en  France,  celui  de  Porto-Carrero,  à  causf 
des  services  du  fameux  cardinal;  celui  de  Montéleon,  parce  que 
le  marquis  passait  pour  avoir  été  de  tout  temps  le  partisan  de 
l'union  la  plus  intime  entre  les  deux  puissances.  Au  surplus^ 
les  deux  messagers  ignoraient  parfaitement  ce  dont  ils  étaient 
porteurs.  Un  certain  chevalier  de  Mira,  débiteur  fugitif  à  ce 
qu'il  paraît,  les  accompagnait. 

Informé  de  tous  ces  détails,  soit  par  Buvat,  soit  par  la  Fil- 
lion,  Dubois  expédia  sur  la  trace  des  voyageurs  un  officier 
nommé  Dumesnil,  muni  des  ordres  du  Roi,  pour  arrêter  le 
chevalier  de  Mira,  avec  les  personnes  qui  Faccompagneraient,  et 
s'emparer  de  tous  leurs  papiers;  ce  qui  fut  fait  à  Poitiers,  le 
r>  décembre,  malgré  les  protestations  de  Porto-Carrero  et  la 
surprise  de  l'Intendant,  M.  de  La  Tour. 

Cellamare,  averti  par  un  courrier  de  Porto-Carrero  quelques 
heures  avant  Dubois,  ne  sut  pas  mettre  à  profit  ce  précieux  in- 
tervalle. Se  bornant  à  prévenir  de  Fincident  les  conjurés  le* 
plus  compromis,  il  alla  chez  Dubois  réclamer  ses  dépêches.  Le 

(1)  Voir  la  flo  du  chapitre  precêdeoU 
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uiinistro  radieux  les  lui  promit  et  le  renvoya  si  plein  de  sé- 
curité que  le  prince  ne  songea  à  détruire  ni  les  pitsres  de  la 
ciiDspiration  ni  sa  propre  correspondance  avec  Albeioni.  Vingt- 
quatre  heures  plus  tard,  tout  était  confisqué  et  porté  au 
Louvre  (I). 

L'ambassadeur,  dit  Lemontey,  cacha  sa  honte  sous  le  flegme 
co-Htillan;  il  protesta  devant  Dieu  et  devant  les  souverains 
Ck*nlre  la  violence  qu*il  essuyait.  Il  osa  même,  quoique  gardé  à 
VU6  par  des  mousquetaires,  écrire  au  roi  Louis  \V  une  lettre 
très  hardie  vZu  Enfin,  le  13  décembre,  on  le  transféra  à  Bluis, 
suus  la  suneillance  d*un  gentilhomme  nommé  Dulybois;  il  y 
paasa  quelque  temps,  jusqu'à  ce  que,  dans  le  courant  de  mars, 
on  prit  le  parti  de  le  reconduire  à  la  frontière.  A  Orléans  et  à 
roitier».  il  avait  fallu  le  protéger  contre  Tindignation  popu- 
laire (3).  Lui-même  paraissait  soulagé  de  voir  finir  un  n>Ie  qui 
lui  avait  toujours  répugné. 

Au  moment  de  se  séparer,  Dulybois  et  lui  convinrent  de  ne 
pas  s'éloigner  de  la  frontière;  ils  entretinrent  pendant  plusieurs 
mois  une  correspondance  qui  ne  cessa  que  par  Tordre  d*Al- 
lieroni  et  où  tous  les  moyens  de  rapprocher  les  deux  États  fu- 
rent épuisés  :  «  Si  vous  croyez,  écrivait  Cellamare  le  13  avril, 
que  je  puisse,  dans  le  même  temps,  faire  des  représentations 
pour  rintérét  personnel  de  S.  A.  R.,  vous  pouvez  compter  que 
personne  au  monde  ne  souhaite  plus  que  moi  de  servir  ce 
prince.  Si  de  Acheuses  conjonctures  m  ont  causé  le  malheur 
de  lui  déplaire,  mon  .intention  a  toujours  été  de  mériter  m^s 
bonnes  gr&ces  par  un  profond  respect  et  par  un  attachement 
sincère  (  I).  » 

Cellamare  devait  persister  toute  sa  vie  dans  les  mêmes  sen- 
timents; grand  écuyer  de  M"*  de  Mont(>ensier,  quand  elle  de- 


t    «ttr  la  éttxMt%mr  àr  ta  rontptrailon,  rontuUrr  Lrmi>nt<*9, 1. 1,  p.  tl6  «q.  :  I^int  Min<>a. 
t    II.  pL  «^«k:  IhM-kift.  %itmmrr»  ttcrrtM,  ênat^  I71A;  Jommat  de  Bur'tt, 
•t    LMDOOI4)    t.  I.  p.  tM. 
ili  ijUtr—  4m  Soljfboift,  da  1i  drrrrobr»  H  du  5  mar«  I7IA,  rltce*  par  LrmoDtrv.  U  I, 
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vint  reine  d'Espagne,  il  témoigna  en  maintes  occaaionâ  de aœ 
dovoueDient  à  la  France  et  à  la  maison  d'Orléans, 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  comment  fut  réprimée  li 
conjuration,  puisque  notre  seul  but  a  été  de  faire  connaître  h 
part  qu'y  prenait  TEspagne.  •  La  conspiration,  a  écrit  excellem- 
ment Lemontey,  était  un  réseau  qu*on  pouvait  étendre  ou  res- 
serrer à  son  gréf  et  dans  lequel  on  enveloppait  des  hommei 
inconnus  entre  eux  et  des  accusations  disparates...  Cette  coû- 
fusion  mystérieuse  avait  1  avantage  de  grossir,  au  yeux  du 
public,  rénormité  du  complot  (1)  ». 

Tout  ce  que  Dubois  avait  espéré  de  la  conspiration  fut  réa- 
lisé. Le  cri  public  s'éleva  contre  Tambassadeur  déloyal  qui 
violait  le  droit  des  gens  et  contre  le  souverain  qui  de  gaieté  de 
cœur  déchaînait  la  guerre  civile  sur  sa  patrie.  La  guerre  conUv 
FEspagne  allait  être  résolue  dans  le  conseil,  à  runanimité  des 

VOIX. 
(l)L«mor)teî,  t.  J,  \K  Mi. 
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Raptort  et   {rierre  enti*  U  Pnuioe  ci  rFUpaffnc*. 
1719. 

AprèH  la  découverte  de  la  conspiration  de  Cellamare,  I)ulx»i8 
tVmpressa  d'écrire  à  Destouches  :  «  Je  vous  prie,  lui  disait-il, 
d*atturer  M.  Crags  et  Mylord  Stanhope  que  les  soup4;ons  qu'ils 
MDt  eus  sur  les  délais  de  la  déclaration  do  guerre  n'ont  [)oint 
eu  d'autres  raisons  que  celles  que  je  leur  ai  écrites,  et  parti- 
culièrement pour  pouvoir  faire  avant  la  déclaration  de  guerre 
la  dt'^couverte  que  nous  av«»ns  faite  ces  jours-ci  de  la  trame 
et  des  intrigues  de  l'ambassadeur  d'Espagne  que  nous  es[K'>- 
riuns  avei*  raison  de  découvrir  bientôt,  et  après  la(|uelle  dé- 
r<»u\erte  on  oseroit  moins  s'opposer  à  la  guerre.  S.  A.  H.  a  été 
et  est  toujours  dans  la  même  résolution  et  n'a  point  intention 
de  rien  proposer  de  douteux  au  Conseil  de  Régence,  mais  de 
bien  prendre  ses  mesures,  afin  que  les  rés4»lutinns  quelle  y 
prop^meroit  touchant  la  guerre  fussent  unanimes  et  ne  fus^^nit 
accompagnées  d'aucun  discours  (1)  ». 

Ton'v  lui-même,  ce  vieux  champion  de  l'union  entre  la  Franre 
et  l'Espagne,  se  chargea  de  justifier  la  p<>litique  du  Hégent.  U 
•  efforça  de  prouver  que  le  duc  d'Orléans  n'avait  fait  que  con- 
tinuer la  [>olitique  de  L<»uis  MV.  II  était  entré  dans  tous  les 
engagements  de  ce  grand  roi  [>our  la  [tacilication  de  rKun){)e; 
M  la  parole  des  rois  était  iKj^ur  eux  une  loi  inviolable,  la  né- 
cenbité  d'y  satisfaire  ne  de\tnait-elle  pas  encore  plus  in«lispt*n- 

a  Drvloorbc*.  Il  ilorrobrr  IIIK    A.  t    C«p..  Mrm.  ^t  t -'    t.  IM 


350  MEMOIRE  RÉDIGÉ  PAR  TORCY. 

sable,  quand  le  bonheur  des  peuples  en  dépendait?  Or  le  Rt^r^ct 
savait  que  le  salut  du  royaume  était  attaché  à  la  conserratioa 
de  la  paix  générale.  Il  fallait,  à  force  de  bonne  foi,  dissiper  Un 
défiances  et  Tanimosité  des  voisins  de  la  France  toujours  prrti 
à  reformer  leur  coalition  contre  elle;  c'est  ce  que  le  duc  d'Or- 
léans avait  compris.  Plût  à  Dieu  que  le  roi  d^Espagne  en  «*ùt 
fait  autant!  Loin  de  là!  Il  n^avait  pas  voulu  considérer  comme 
définitifs  les  engagements  pris  par  son  aïeul;  il  avait  voulo 
troubler  la  paix  de  l'Europe  à  peine  rétablie,  au  prix  de  queb 
efforts!  Pour  la  conserver,  cette  paix  précieuse,  cette  paix  in- 
dispensable, restait-il  à  la  France  d'autre  moyen  que  de  s'en- 
tendre avec  la  puissance  grâce  à  laquelle  elle  s'était  faîUr, 
c'est-à-dire  avec  la  Grande-Bretagne?  Mais  alors  il  fallait  hî«ï 
que  la  France  dissipât  certains  ombrages  qui  s'étaient  élevé* 
entre  elle  et  l'Angleterre  depuis  la  paix  d'Utrecht;  il  fàlUit 
bien  surtout  qu'elle  garantit  la  succession  à  la  couronne  tdk 
que  l'avait  réglée  ce  grand  traité.  Dès  lors,  n'était-il  pas  natït- 
rel  que  l'Angleterre  garantit  de  son  côté  la  succession  de  Fnnct 
et  la  succession  d'Espagne,  telles  qu'elles  avaient  été  établi» 
en  I7I3,  alors  surtout  que  les  ennemis  du  roi  d'Espagne  lui 
imputaient  le  dessein  de  fouler  aux  pieds  sa  renonciation,  d^ 
violer  la  loi  que  lui-même  avait  faite,  qu'avaient  acceptt^e  k* 
Certes?  Que  fallait-il  encore?  Empêcher  l'Empereur  et  le  roi 
d'Espagne  d'en  venir  aux  mains.  Mais  où  pou\*aient-ils  se  ren- 
contrer? En  Italie.  Donc  le  seul  moyen  de  prévenir  la  puenv 
entre  ces  deux  puissances,  c'avait  Hé  de  régler  dès  à  prés«'nt 
l'état  de  l'Italie.  Pouvait-on  dire  qu'un  avait  saorifit^  l'Espagne, 
quand  on  assurait  au  fils  de  la  Reine  les  successions  de  Pamx» 
et  de  Toscane,  alors  que  par  le  traiU^  d'Utrecht  elle  sVlait 
vue  totalement  exclue  de  la  Péninsule?  Louis  \l\  aurait-il 
obtenu  pour  Philippe  \  plus  que  n'avait  fait  le  Hégent  »  I  »* 
Certes  le  plaidoyer  était  éloquent;   il  était  impossible  àe 
présenter  avec  plus  d'art  et,  selon  nous,  avec  plus  de  vérii*'. 

(1)  l>éccml>rc  171»,  A.  t.  e»p..  t.  «7\  fol.  n. 
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|t*s  raisnnfl  qui  expliquaient  la  conduite  adoptée  par  le  duc  d*()r- 
I«*an3  et()ar  FabU*  Dubois.  Un  tel  mémoire  dut  faire  impression 
*ur  le  Conseil  de  Iléjçence.  On  répandit  encore  dans  le  public 
un  manifeste,  dû,  assure-t-on  (1),  à  la  plume  de  Fontenelle, 
••u  If  Hof^nt  ■  faisoit  conn«>ltre  aux  peuples  du  royaume  que 
la  fruerre  étoit  devenue  néc**s9airo  pour  arrêter  les  desseins  du 
pn-mier  ministre  d*Espagne  qui  paroissoit  ne  respirer  que  le 
tri>ubJe  et  n'avoir  d  autn*  vue  que  de  mettre  l'Europe  en 
feu  ri)  ». 

Avant  de  le  montrer  au  conseil,  le  Régent  réunit  dans  son 
«^ahinet  le  duc  de  Bourbon,  le  garde  des  sceaux,  l'abbé*  Dubois, 
Le  Blanc  et  Saint-Simon,  pour  l'examiner.  «  On  raisonna  as- 
!«e2,  dit  ce  dernier,  on  conclut  peu,  on  y  fit  |)eu  de  change- 
ments (3).  >  Deux  jours  après,  le  manifeste  fut  porté  au  Conseil 
df  Ftégence  et  y  passa  tout  d'une  voix,  comme  tout  ce  que  le 
llfifent  y  présentait»  note  encore  Saint-Simon  (  I).  Le  9  janvier 
enfin,  la  guerre  fut  dt'HrIarée  à  l'Espagne  ;  l'ordonnance  fut  publiée 
le  10,  avec  une  autre  qui  enjoignait  «à  tous  les  sujets  de  S.  M. 
T.  C.  étant  en  Espagne  de  revenir  inc«*ssamnient  en  France, 
avec  liberté»,  pendant  six  mois,  de  vendre  et  transporter  leurs 
marchandises  et  effets  hors  du  royaume  (o)  ».  L'Angleterre 
avait  lancé  sa  déclaration  de  guerre  dès  le  28  décembre.  La 
rupture  était  consommée. 


Li*H  deux  partis  n'allaient  pas  d'ailleurs  c<»sser  de  si*  combat- 
tre à  cou(>s  de  manifestes  {()).  «  Mais,  a  dit  Lemontey,  les  aca- 
tl(*miciens  employés  par  l'ablx'  Dubois  lui  donnaient  tout  Fa- 

t    tkaiDl-Minoo.  f.  \l.  p.  ftl. 
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vantage  de  la  modération ,  du  talent  et  de  la  dignité  sur  les 
libelles  de  son  grossier  rival  (1).  »  Ce  n'était  pas  l'avis  de  tout 
le  monde;  Saint-Simon  déclare  que  les  écrits  inspirés  par  Da- 
bois  ne  firent  nul  eflet  sur  le  public  (2),  tandis  que  lavocat 
Barbier,  dans  son  Journal,  approuve  sans  réserve  le»  lettres 
du  roi  d'Espagne  (3).  Chacun,  dans  ces  manifestes,  se  présentait 
tout  naturellement  comme  le  libérateur  et  Tami  de  ceux  qu'il 
venait  attaquer. 

Le  25  décembre  1718,  Philippe  V  avait  publié  une  déclan- 
tion  solennelle,  où  il  marquait  que  les  avis,  par  lui  reçus  de 
toutes  parts,  qu'on  préparait  depuis  quelque  temps  de  gros  ma- 
gasins sur  les  frontières  de  France  et  qu'on  avait  déjà  nomm* 
les  chefs  qui  devaient  commander  une  armée,  plusieurs  autres 
dispositions  militaires,  l'attentat  enfm  qu'on  venait  de  corn* 
mettre  contre  le  droit  des  gens  à  l'égard  de  son  ambassadeur, 
l'obligeaient  à  juger  que,  contre  toute  raison,  l'on  pensait  attire 
une  irruption  en  Espagne.  Ce  détestable  projet  ne  pouvait  être 
attribué  au  roi,  incapable  par  son  âge  de  le  former,  ni  àlaoa- 
tion  française  qui  avait  tant  sacrifié  pour  maintenir  S.  M.  C 
sur  le  trône  d'Espagne;  il  ne  pouvait  donc  être  que  l'ouvrage 
d'un  particulier,  dont  les  desseins  prémédités  depuis  longtemps 
n'étaient  que  trop  connus  dans  le  monde;  la  postérité  aurait 
peine  à  croire  que  ce  personnage  se  fût  tellement  dépouillé  de 
tout  sentiment  de  religion  et  d'humanité  que,  pour  arriver  à 
ses  fins,  il  eût  foulé  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés,  et  qu'il 
eût  rompu  une  union  qui  avait  coûté  la  vie  d'un  million  d'hom- 
mes et  pour  laquelle  le  roi  Louis  \IV  avait  tout  hasardé,  jusqu'à 
son  propre  État,  persuadé  que  la  conservation  et  la  félicité  des 
deux  couronnes  étaient  attachées  à  cette  union,  et  que  par  là 
il  mettrait  fin  à  des  guerres  éternelles  entre  deux  rois  voisins 
dont  la  concorde  était  également  importante  au  repos  de  l'Eu- 
rope. 


(I)  Lrmontr%,  t.  I,  p.  «64. 
(i)  Sainl-Simtin,  t  \l,  p. 7*. 

Journal  tir  Barbier,  1.  I,  p.  18. 
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I>*H  Ûilèles  sujets  du  Roi  Très  Chrétien,  ajoutait  Philippe  V, 
seraient  indubitablement  effrayés  et  scandalisés  d*une  nouveauté 
41  monstrueuse,  sachant  surtout  que  pendant  la  minorité  du  roi, 
r«»n  ne  (xtuvait  sans  le  consentement  des  États  généraux»  ni  dé- 
liarrr  la  (ruerre»  ni  entreprendre  aucune  chose  dont  les  suites 
pussent  être  funestes  à  la  nation,  parce  que  les  États  étaient 
«euls  dépositaires  de  Tautorité  d*un  roi  pupille  et  seuls  chargés 
tie  la  «lérense  du  royaume.  S.  M.  C.  était  persuadée  que  tous 
le«  U»as  Français  touchés  de  ces  justes  raisons  auraient  hor- 
reur de  prendre  les  armes  ;  s'ils  les  prenaient,  S.  M.  C.  se  pro- 
mettait de  leur  Um  codur  que  ce  ne  serait  que  pour  défendre  sa 
counmnequ^ils  avaient  soutenue  si  longtemps  ave<rramourqu*ils 
araiiMit  naturellement  pour  leurs  princes.  S'ils  se  pn^sentaient 
dan»  «vt  esprit  sur  les  frontières  d'Espagne,  S.  M.C.  protestait 
quVIle  les  recevrait  à  bras  ouverts  o>mme  ses  bons  amis  et  ses 
alli<-s;  qu'elle  donnerait  aux  ofllciers  dos  emplois  proportionnés 
k  leur  rang;  <iu'elle  ino)rporerait  les  soldats  dans  ses  troupes,  et 
quelle  se  ferait  un  plaisir  d'épuiser,  s'il  était  ntk'essiiire,  ses  fi- 
oanres  eu  Irur  faveur,  afin  que  tous  ensemble.  Espagnols  et 
Fraii*;aiH,  pussent  combattre  unanimement  les  ennemis  com- 
muns des  deux  nations.  S'il  arrivait  en  revanche  que  quelque 
partit^ulier  oubliiU  son  devoir  au  point  d*exercer  des  hostilités 
en  F>|»;igne,  il  devait  s'attendre  à  étrt*  regardé  connue  un  su- 
jet n*U*IIe  au  Hoi  Très  C^hnHien  et  traître  à  sa  patrie. 

CVt  a{>|>el  &  l'armtH}  française  fut  bient«*>t  suivi  de  «{uatre  au- 
tres «HTits  du  mt>me  genre,  parmi  les4|uels  on  remarquait  une 
lettre  aux  Parlements  du  n»yaume. 

<Vux-ci,dinH:tement  misencause.ne  {Huivaient pas nepas faire 
«-•ainalln»  leurs  dis|x»sitions  véritables  par  quelque  acte  public. 
Kn  effet  ils  condamnèrent  et  supprimèrent,  en  tant  que  séditieux, 
leH  divers  manifestais  du  roi  d'Espagne  et  en  relevèrent  même 
certains  passagi^s  avec  une  indignation  sincère  ou  feinte.  Dubois 
n^  ft4*  dissimulait  pas  C(*pendant  qu'une  grande  partie  de  l'opi- 
nion publique  donnait  raison  à  Philipi>e  V,et  il  en  concluait  que 
b  »eule  rcss4>urce  du  gouvernement  français  était  de  resserrer 
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de  plus  en  plus  son  alliance  avec  rAnglelerre,  tout  en  obtenant 
de  cette  puissance  qu'elle  ne  se  montrât  pas  trop  dure  pour  le 
roi  d'Espagne  et  lui  facilitât  au  contraire  l'accession  à  la  paii. 
«  Nous  reconnoissons,  écrivait-il  àStanhope  le  16  janvier  1719, 
parles  découvertes  que  nous  avons  faites,  et  vous  en  verrez  des 
preuves  indubitables,  que  l'Espagne  et  la  moitié  de  la  France  n^r 
se  sont  élevées  contre  S.  A.  II.  qu'en  haine  du  traité  et  de  aa 
liaison  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  la  gtierre  que  mus 
entreprenons  contre  l'Espagne  va  être  à  proprement  itarler 
une  guerre  civile^  dans  laquelle  personne  ne  peut  jup?r  qui 
sera  pour  S.  A.  R.,  qui  aura  contre  elle  non  seulement  tous 
ceux  qui  sont  engagés  ou  prévenus  pour  l'Espagne,  mais  tous 
les  Jacobites  qui  sont  plus  nombreux  et  plus  considérable* 
ici  qu'en  Angleterre  même,  et  qui,  sans  mentir,  font  les  deux 
tiers  du  royaume.  Il  faut  donc  nécessairement  agir  en  .Vn^'le- 
terre  et  ici  avec  un  concert  parfait  et  que  rien  sans  exception 
ne  puisse  déranger  et  préférer  cet  intérêt  à  tout  autre...  On 
peut  négliger  et  perdre  tout  autre  avantage,  mais  on  ne  peut 
donner  la  moindre  atteinte  à  celui-ci  sans  porter  à  l'un  et  i 
l'autre  gouvernement  un  coup  mortel.  Voilà  la  ma^vime  sur 
laquelle  je  suis  persuadé  que  nous  devons  préférer  rAntjlt' 
terre  à  toute  autre  puissance,  et  que  l'Angleterre  doit  préférer 
la  France  à  toute  autre  liaison,  et  qu'il  ne  faut  pas  vivre  ensem- 
ble avec  fidélité  seulement  pour  les  engagements  pris  et  avec  de 
simples  égards  les  uns  pour  les  autres,  mais  en  intime  liai^^m 
et  en  amitié  et  de  la  même  manière  que  si  les  deux  Ei^tts 
appartenaient  au  même  maître,  faisant  attention  de  part  et 
d'autre  aux  préventions  populaires  pour  n'effaroucher  personne 
et  parvenir  à  notre  but  qui  doit  être  de  porter  i  union  }us'iniî 
une  union  nationale  (1).  C'est  sur  ce  fondement  que  jai  des- 
sein de  me  régler  et  que  je  vous  exhorte,  Mylord,  à  tâcher  Je 
mluire  la  conduite  qui  se  tiendra  en  Angleterre. 
«  Par  tout  ce  qui  nous  a  passé  dans  les  mains  depuis  quelque 

(I)  Ce  t^ra,  rcDMingt  cinq  ans  plui  tard,  le  langage  do  M.  GuUoC 
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Wmp^.  ajoutait  Dubois,  nous  ne  pouvons  plus  douter  que  le  car- 
<liual  Alberoni  n*ait  juré  la  perte  du  roi  de  la  < Grande-Bretagne 
et  de  S.  A.  R.,  qu'il  nait  pour  but  d'enlever  la  couronne  de 
France  k  S.  A.  R.  si  elle  venoit  à  vaciuer  et  de  la  pro<*urer  au 
Roi  «'atlioIic|ue,  et  de  oonsen'er  TEspagne  pour  un  de  ses  seconds 
his;  r\  |iour  venir  à  l)out  de  ses  mauvaises  intentions  contre 
\utn»p»uvernenient  et  contre  S.  A.  R.,  de  nous  séparer.  Il  n'y  a 
luruoe  avance  qu'il  ne  nous  ait  faite  pour  nous  délatiier  de 
\..us.  Il  n'y  en  aura  aucune  qu'il  ne  fasse  auprès  de  vous,  p<»ur 
\'*\ii<  Hi»parer  ile  nous...  Mais  conune  il  voudroit  nous  détruin» 
|ar  la  fone  et  par  la  ruse,  il  faut  employer  ces  dt^ux  mémt^s 
ni<>>«'n8  |>*»ur  le  r<)ml)attre  :  la  force,  en  faisant  bien  la  j^uerre, 
ft  en  déclarant  el  montrant  dans  toutes  les  i>ccasions  que  ce 
D'est  pas  au  Roi  Catholique  ni  à  la  nation  espagnole  qu'on  la 
fait,  mais  à  ce  ministr*'  turbulent,  et  lui  faire  personnellement 
t»ut  le  mal  <iue  l'on  pourra...  (Vs  vues  nVm|HVhent  pas  «ju'en 
nj''u»e  temps  qu'on  agira  le  plus  vivenient  par  la  guerre  contre 
l'Kspagne  et  par  les  menacis  au  Pape  contre  le  cardinal  Albe- 
n»ni,  on  ne  se  serv«*  aussi  de  la  même  dissimulation  qu'il  veut 
employer  lui-même  et  qu'on  ne  doive  t<'»moigner  en  toute  occa- 
sion qu'on  est  dis[>i»s4''  à  la  paix  et  qu'on  ne  laisse  aussi  long- 
itu\\tH  (\iu*  Ton  {H»urni  une  purl«»  ouverte...  Celle  paix  achève- 
r»it  de  ct>nfirmer  les  Renonciali«»ns,  détruiri»it  les  mesun^s  qu'il 
1  prist*3et  les  actes  même  qu'il  |H»ut  avoir  faits  puur  les  ré\o- 
qu**r,  nous  tlonn«*n»it  le  tenips  de  rétablir  nos  fi>rccs,  et  nous 
nifttroit  en  «»lat  de  preudn*  de  solides  précautions  contre  in^ 
mauvais  desseins,  sur  lesquels  il  ne  faut  jamais  8*en<lormir. 
/*»/<4X  r*'tff  fM'iisrt*^  jt*  rrois  f/it'il  faut  ttp/mtjrr  fmftntunkt  h* 
ii'  i*ti  ilr  inn's  mois  */u*'  1rs  Efttis-(Srn**ntu  r  itmiftudrront^  w* 
l0i%  rnfismfir  f/uil  s<at  (lis/ntst*  f/e,s  e,r/>e#/////re,s  (jue  rt>n  a 
"fferti's  |M»ur  le  tils  tlt»  la  reine  d'Ksp;ignt\  el  np/Hnirr  fouirs  1rs 
autrrs  fm  ihfr»  t/tti  pourront  (trirnninrr  Ir  nn  (rKs/Mitjnr  à 
m^ftlrr  au  Irait**  (h.  » 
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Dubois  demandait  en  conséquence  au  gouvemeraenl  imp»»- 
rial  de  renouveler  le  terme  de  trois  mois  échu  depuis  no- 
vembre 1718  et  de  ne  pas  disposer  encore  des  États  de  Parme 
et  de  Toscane  (1), 

Âlberoni,  de  son  côté,  travaillait  à  se  justifier  auprès  du  Ré^t 
en  faisant  retomber  sur  le  roi  son  maître  toute  la  respNonsabilité 
de  la  guerre  (2)  :  «  Il  est  persuadé,  disait-il,  que  c'est contrf 
son  honneur  d'accepter  ledit  projet,  et  S.  A.  R.  peut  compter 
qu'il  laissera  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  l'Espagne,  i 
moins  qu'on  ne  trouve  quelque  expédient  à  lui  proposer  pour 
le  persuader  que  son  honneur  est  à  couvert.  C'est  à  S.  A.  R.  Je 
m'en  fournir  quelqu'un,  et  elle  verra  comment  j'agirai  (3).  • 

Le  Régent  ne  souhaitait  pas  moins  vivement  d'en  décou\Tir 
un  qui  lui  évitât  de  recourir  aux  armes;  il  faisait  direà  Alb^ 
roni  que  ce  qu'il  y  avait  de  personnel  dans  cette  querelle  ne 
l'empêchait  pas  de  désirer  par-dessus  tout  le  rétablissement  de 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  gouvernements*  Mais, 
ajoutait-il,  «  ce  que  V.  E.  me  marque  de  la  manière  de  penser 
du  Roi  son  maître  laisse  bien  peu  d'espérance,  et  je  m'aflllîgp 
très  sincèrement  avec  elle  de  voir  perdre  des  moments  zu^ï 
précieux  que  ceux  qui  restent  encore  avant  celui  des  premierv* 
hostilités  (  t).  > 

Qu'Alberoni  cherchât  donc  une  solution  qui  n'allât  pas  direc- 
tement contre  les  engagements  pris  par  le  duc  d'Orléans;  il 
s'empresserait  de  la  soumettre  aux  alliés  et  de  l'appuyer;  la 
paix  une  fois  rétablie,  la  parfaite  union  le  serait  bientôt. 

Malheureusement,  c'était  sur  le  fond  même  des  choses  qu'»m 
refusait  de  s'entendre.  Alberoni  le  sentait  bien  quand  il  répon- 
de Dabols  à  Pendtenriedier,  »  fè\rier  1719.  /6iVf.,  fol.  63. 

ii)  4lbrronl  à  Ntnrr*,«  janvier  1719.  It*id.^  fol.  67.  •  Je  cnii*  que  S.  A.  II.  •»»  p*«  ^'^ 
jamais  |M>r»ua(l(>e  que  Je  suis  l'auteur  de  celle  guerre  et  qu'elle  ra'inpute  \r  rtirn  ^ 
8.  M.  C.  de  n'avoir  pan  %oulu  acropler  le  projet  lue  lelle  peus^e  ne  va  pat  dVcort**»* 
rc«^iinioque  8.  A.  R.  dit  a^oir  de  ma  |»crsonQe,  quand  elle  me  cniil  un  boute-ffo  raf*^ 
irembrasor  toute  l'Eunïpe.  Ce|>cndant  S.  A.  R.  croira  tout  ce  quelle  >oudnet  jela»*'** 
au  tciiii»«  qu'il  la  drtrompe  sur  mon  sujet.  Il  faut  bien  a\oir  l'honneur  de  pratHWf  ^ 
roi  d'K^pa^ne  |M»ur  counodre  son  rararliTe,  cU\  • 
(H)  Ibtd, 
(il  .Hancre  à  41l>eronl.  19  fé\rier  1719  (au  nom  et  par  ordre  du  Risgent}.  Mi^,  M.  <* 
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dailà  Nancré  :  «  Enûn,  monsieur  le  Marquis,  voilà  une  étrange 
ftitualion  de  deux  princes  :  Tun  qui  dit  qu'il  ne  peut,  ni  doit  sa 
n*lÂcber  sur  la  moindre  chose  de  ce  qu*ii  a  proposé;  Tautre 
qui  pn»lcrtte  qu'il  ne  sauroit  y  consentir  sans  blesser  son  hon- 
nt-ur  et  sa  digniU's  et  que  pluUH  il  veut  périr  que  de  recevoir 
uof  loi  l)art)are  de  sr»  ennemis.  C'est  au  bon  Dieu  d'y  porter 
le  n*mè*le,  en  leur  faisant  voir  ce  qui  leur  convient,  puisque 
t4>us  I(*s  soins  des  hommes  ne  sauroient  le  faire.  Ma  plus  grande 
douleur,  c'est  de  voir  que  la  guerre  entre  ces  deux  princes  est 
personnelle  et  telle  que  nous  l'avons  prévue  il  y  a  longtemps  (  I  )  ». 

1^'  moment  approi^hait  où,  l'hiver  finisH<ant,  les  armées  allaient 
iUr  i»art  et  d'autre  se  mettre  en  campagne;  deux  mois  s*étaient 
pa^^és  dans  ces  vaines  ré<  riminatiims,  sans  qu'aucune  négocia- 
tion sérieuse  eût  été  entreprise  [lour  prévenir  l'eiïusion  du  sanj:. 
Iians  les  premiers  jours  de  mars,  le  gouvernement  espagnol 
Uiira  tn>is  nouveaux  manifestes,  datés  du  20  février.  Le  pre- 
mier nViait  qu'une  ré|M»ns<»  à  la  «léclanition  du  duc  d'Orléans 
et  C4*nti*nait  l'exposé  des  motifs  ({ue  Philippe  V  avait  eus  de  ne 
p^ûnt  admettre  le  tniitéde  la  quadruple  alliance.  Le  dernier  était 
au  manifeste  adresst*  aux  trois  onlres  de  la  nation  francais4\  Il 
rtait  compost^  avec  l>eaucoup  plus  d'art  <|ue  les  prérédeuts  et  de 
nature  à  faire  grand  effet  sur  le  peuple  français  {i). 

Le  roi  d'Espagne,  comme  dans  ses  autr<\s  écrits,  dt^clarait 
atant  tout  qu'il  n'avait  jamais  distingué  ses  intnxHs  de  ceux  du 
n*i  de  France,  qu'il  n'avait  jamais  oublié  et  n'oublierait  jamais 
qu'il  devait  &  la  France  sa  naissante  et  S4»n  é<lucation,  ni  que 
le*  Franrais  a\ aient  proiligué  leurs  trésors  et  leur  sang  i)our 
alTemnr  sur  sa  tête  la  couronne  d'Kspagne.  Ces  sentiments 
liaient  été  la  n^gle  de  la  conduite  qu'il  a\ait  tt^nue  jusr|u'alor8. 

I^ilip{>e  V  «'«efforçait  ensuite  de  le  prouver  et  rappelait  a\ec 
un  soin  jaloux  tout  ce  (|u'il  avait  fait,  ou  crt>yait  avoir  fait,  [>our 
le  duc  d'Orléans;  il  avait  l'art  d'oublier  certains  traits  {MTfides 
dont  le  lecteur  n'aura  pas  perdu  la  mémoire.  Prévoyant,  disuit- 

'1-  Albmiai  à  ^«lurv.  «  man  tTI%.  Ib*,{ .  fol  ,  «m 
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il,  quelque  temps  avant  la  mort  du  roi  Louis  XIV,  la  perte  im^ 
parable  que  les  Français  allaient  faire,  il  avait  cru  devoir  tour- 
ner toute  son  attention  à  procurer  à  son  successeur  une  minorité 
tranquille,  pendant  laquelle  la  France  pût  se  rétablir  de  Tépui- 
sèment  que  lui  avaient  causé  les  longues  guerres  qu*elle  avait 
été  obligée  de  soutenir.  Dans  cette  vue,  il  avait  pensé  à  éloigner 
jusqu*aux  moindres  semences  de  division;  il  s'était  réconcilie 
de  bonne  foi  avec  le  duc  d'Orléans  (1);  il  avait  oublié  les  juste» 
sujets  de  ressentiment  qu'il  devait  avoir  des  projets  ambitieux 
et  chimériques  que  ce  prince  avait  formés  sur  la  couronne  d'Es- 
pagne; il  avait  élargi  les  ministres  que  le  duc  avait  employés 
pour  ces  intrigues. 

Quand  le  duc  d'Orléans  était  arrivé  au  pouvoir,  il  n'avait 
trouvé  nul  obstacle  de  la  part  de  l'Espagne  (2).  Bien  que  Phi- 
lippe V  vit  avec  douleur  qu'aussitôt  après  la  mort  de  Louis  \I\ 
on  eût  cabale  pour  faire  anéantir  dans  le  Parlement  de  Paris  te 
sages  précautions  que  ce  grand  roi  avait  prises  dans  son  testa- 
ment pour  la  sûreté  de  la  personne  sacrée  de  son  successeur  et 
pour  le  bien  de  son  État,  il  avait  consenti  à  s'en  rapporter  aux 
lumières  de  cette  compagnie  dont  il  avait  toujours  estimé  la 
prudence  et  la  droiture  ;  il  avait  sacrifié  les  plus  légitimes  droits 
de  sa  naissance  au  repos  de  l'État;  il  avait  pensé  que  la  forme 
de  gouvernement  que  la  nation  se  choisissait  elle-même  pour- 
rait être  celle  qui  conviendrait  le  mieux. 

Une  modération  si  peu  commune  entre  les  souverains  avait 
été  mal  reconnue  par  le  duc  d'Orléans  qui  en  recueillait  seul 
tout  le  fruit  ;  ce  prince,  qui  devait  sa  qualité  de  Régent  au  dé- 
sintéressement du  Roi  Catholique  et  à  la  confiance  trop  outré? 
que  la  nation  avait  bien  voulu  avoir  en  lui,  s'était  seni  du  pou- 
voir contre  le  roi  d'Espagne  et  contre  la  France  même,  sacri- 
fiant tous  les  jours  son  Roi  et  l'État  à  la  passion  démesurée 
de  régner. 

(I>  (Hi  81»  nipp<»ne  lc«  InstrurtioriM  de  CcUamare,  où  il  éuit  dit  que,  tualgré  la  rét^*» 
liatton,  i'amlMisMdeur  doait  loujoun  regarder  le  duc  d*Ortéaiu  comme  Vtâftma*  éf 
Philipp<«  V. 

ii)  Oui,  roali  co  n*éuit  pai  U  faute  de  PhiUppe  V. 


MANIFESTE  DE   PHILIPPE   V.  359 

Le  nianifesU*  abordait  alorâ  la  politique  extérieure  du  lié- 
fr^iit  et  prétentlait  établir  qu*il  avait  eu  tous  les  torts  à  I*égard 
d^I'Espa^me,  comme  si  lEspagne,  avant  la  France,  n'avait  pas 
nvhcrché  ralliance  de  l'Angleterre.  S.  M.  C.  avait  cru  devoir 
faire  reprt^»nter  au  duc  d'Orléans  dès  le  début  <le  son  gouver- 
Dem«*nt  combien  lëtnûte  union  de  la  France  et  de  l'Espagne 
euit  utile  aux  deux  monarchies  et  les  mettait  en  sûreté  contre 
le%  pui^^anccs  qui  pourraient  vouloir  profiter  de  la  minoriU'^ 
pt»ur  former  quelques  projets  contre  elles.  Le  Régent  n'avait 
jamais  voulu  aucune  liaison  particulière  «ivec  S.  M.  C;  il  ne 
piMivait  la  regarder  comme  un  ennemi  à  craindre  i)Our  la  France 
mau  il  la  regardait  comme  un  ennemi  redoutable  à  son  ambi- 
tion fMirticuIière.C  etiit  parmi  des  nations  naturellement  eniu*- 
mies  de  la  France  qu'il  avait  cru  devoir  chercher  des  8(*cours 
et  de  l'appui  pour  l'exécution  des  vastes  projets  qu'il  avait  for- 
mi^s.  (Vs  nations  n'avaient  pas  eu  de  peine  à  pénétrer  la  pas- 
sion qui  dominait  ce  prince  ;  elles  devaient  s'applaudir  de  leur 
pem*trati«)n;  elles  avaient  su  en  pn»filer  et  engag«T  le  duc  d'Or- 
léans à  leur  abandonner  en  toutes  oa^asions  l'intérêt  du  Roi  et 
de  TKtat  et  à  ré[>andre  les  trésors  de  la  France  |H)ur  ses  vues 
(larticuliêres. 

Les  Anglais  l'avaient  d'abord  déterminé  à  leur  sacrifler  par 
on  premier  traité  le  port  de  Mardyck  et  à  faire  sortir  d'Avignon 
un  prince  dont  la  protection  était  non  seulement  glorieuse  k 
la  France,  mais  pouvait  même  lui  être  tri»s  utile.  S.  M.  C.  vojait 
bien  ce  que  ce  traité  avait  coùU'  au  roi  son  neveu;  elle  ne  voyait 
pA»  l'utilité  qui  lui  en  était  revenue. 

Philippe  V  prenait  enlin  à  partie  le  traité  même  de  la  <|ua- 
druple  alliance,  qui  ne  lui  laissait  plus,  disait-il,  aucun  lieu 
de  douter  de  la  haine  que  le  Rf'gent  avait  pour  sa  i>ersonne; 
tous  les  bons  Français  devaient  faire  de  solides  réllexions  sur 
un  |»areil  traité,  qu'on  leur  donnait  comme  une  sage  préi*au- 
tion  |»our  assurer  la  {>aix  à  la  France,  en  pn»curant  le  repos  k 
l'Europe. 

lorsque  S.  M.  (\  s'était  vue  forcé*»  de  tin*r  raison  des  in" 
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jures  et  des  injustices  qu'elle  avait  souffertes  par  la  mauvaiar 
foi  de  la  maison  d'Autriche,  elle  avait  demandé  au  duc  d  i»r- 
léans  de  contribuer  avec  Elle  à  diminuer  les  forces  de  cett^ 
puissance  qui  était  seule  redoutable  à  la  France  et  à  TEspagne, 
ou,  si  Tétat  présent  du  royaume  ne  lui  permettait  pas  de  o»o- 
courir  à  Texécution  d'un  dessein  si  utile  aux  deux  monarchM, 
de  demeurer  au  moins  dans  l'inaction,  S.  M.  C.  voulant  bi«û 
agir  seule  dans  l'intérêt  commun. 

Le  duc  d'Orléans,  loin  d'entrer  dans  cette  proi>o8ition,  n'avait 
songé  qu'à  en  faire  usage  pour  son  intérêt  particulier:  il  avait 
supposé  avec  raison  que  l'Archiduc,  alors  occupé  par  la  guerre 
contre  les  Turcs,  pourrait  être  mis  dans  l'embarras  par  les  en- 
treprises de  S.  M.  C.  et  que,  venant  aussi  à  propos  au  secours 
de  ce  prince,  il  l'attacherait  par  un  tel  service  à  ses  intérêts 
personnels;  tel  était  le  fondement  de  la  quadruple  alliance. 

La  France  et  l'Angleterre  y  prenaient  la  qualité  de  médiatri- 
ces ;  mais  elles  ne  gardaient  pas  l'impartialité  essentielle  aux 
médiations.  Elles  parlaient  en  souveraines,  et  elles  prétendaient 
imposer  des  lois  à  S.  M.  C.  et  lui  prescrire  des  conditions  ausu 
avantageuses  à  la  maison  d'Autriche  que  préjudiciables  au  re- 
pos de  l'Europe.  Elles  oubliaient  le  système  de  l'équilibre,  et, 
ne  trouvant  pas  l'Empereur  assez  puissant  par  les  États  im- 
menses qu'il  possédait  en  Allemagne,  par  les  province*  qu'il 
venait  de  conquérir  sur  les  Turcs,  par  la  farilité  qu'il  avait 
d'employer  pour  ses  querelles  particulières  toutes  les  forces  de 
l'Empire,  par  une  grande  partie  des  Pays-Bas,  par  le  royaume 
de  Naples  et  par  le  duché  de  Milan,  ces  puissances  médiatrice* 
voulaient  encore  le  mettre  en  possession  de  la  Sicile,  j>our  le 
rendre  souverain  <le  l'Italie  et  pour  lui  donner  une  puis.>aDce 
maritime,  la  seule  chose  qui  lui  manquât  pour  être  également 
redoutable  à  tout  l'univers;  mais  on  ne  devait  pas  être  surpris 
de  voir  l'intérêt  de  la  France  foulé  aux  pitnls  par  le  Régent,  do 
même  que  celui  de  l'Angleterre  l'était  p^u*  le  roi  Georges  k  c*u<e 
des  intérêts  qu'il  avait  en  Allemagne  en  qualité  d'électeur  Je 
H^ovrc. 


li 


MANIFESTE  DE  PHILIPPE  V.  361 


Tout  ceci  dit,  il  restait  encore  au  roi  d'Espagne  à  incriminer 
la  |K)litique  intérieure  du  Régent.  On  peut  croire  qu'il  n'y 
manquait  pas.  A  peine  investi  de  la  régence  «  le  duc  d'Orléans 
n'avait  paru  occupé  que  du  soin  de  se  frayer  le  chemin  du  trùne; 
l«s  conditions  que  l'arrêt  du  Parlement  lui  avaient  imposées 
n'a\ aient  été  qu*une  faible  barrière.  Loin  de  se  soumettre  A  la 
pluralité  des  voix  d'un  conseil  formé  par  son  choix,  il  était 
de  notoriété  publique  «lu'aucune  affaire  importante,  tant  du  de- 
dans que  du  dehors  du  royaume,  n'avait  été  rap{K>rtée  dans  ce 
conseil  pour  en  délibénT  que  lorsqu'elle  était  décidée:  on  sa- 
vait «railleurs  comment  ceux  qui  osaient  y  dire  sincèrement 
leur  aNis  s*en  trouvaient  dans  la  suite. 

La  façon  dont  le  duc  d'Orléans  avait  dilapidé  Us  revenus  de 
rfllat  était  peut-être  plus  scandaleuse  que  tout  le  reste.  11  s't'*- 
taitser^'i  du  prétexte  de  pay«T  les  dettes  publiques  pour  ne  ili- 
mmuer  aucun  des  imp4'>ts  mis  dans  les  plus  grandes  nére8>i- 
tr«  de  la  guerre;  mais  on  n'avait  |M)int  payé  les  dett*»3.  On  avait 
gagné  beaucoup  sur  la  refonte  des  monnaies;  on  avait  diminué 
considérablement  les  dépenses  ;  et  cependant  la  comlition  des 
Français  n'en  était  pas  moins  dure;  personne  en  France  n'était 
plui  du|)e  de  ces  vains  prétextes;  on  savait  que  ces  sommes  pro- 
digieuses étaient  empIoy«es,  une  partie  à  enrichir  les  favoris 
et  les  maltresses  du  duc  d'Orléans,  une  autre  partie  à  faire  des 
traite^  dans  les  pays  étrangers  et  à  i>a\er  les  flottes  que  Ton  y 
occupait  contres.  M.  C;  enfin,  que  tout  le  reste  passait  dans 
les  tn'sors  que  le  Régent  amassait  pi»ur  les  trouver  à  point 
Dtimmé  lorsqu'il  en  aurait  besoin  pour  se  mettre  lacoun)nne 
sur  b  t«He. 

Tous  ces  griefs  n'ét;iient  point  imaginaires.  Le  Hoi  Catho- 
lique n'avait  eu  qu'A  les  faire  copier  dans  un  grand  nombre  de 
requ«''ti*s  <|ui  lui  avaient  été  présentées  par  plusieurs  ptTsunnes 
de  t4)U8  Km  différents  ordres  du  royaume.  iU\  avait  cru  devoir 
a'a^lrevHer  à  lui  comme  à  l'unique  es|H*»ranee  d«»N  maux  présents 
qui  affligeaient  la  France.  Il  avait  donc  écrit  au  Hoi  S4»n  neveu 
pour  lui  demander  la  conviH^ation  des  États  paéraux;  il  sVt^iit 
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adressé  aussi  aux  Parlements  du  royaume  ;  enfin  il  comptait 
sur  la  noblesse.  II  allait  s'avancer  avec  une  armée  sur  la  froo- 
tière  française;  il  engageait  sa  parole  royale  que  non  seulement 
il  suivrait  les  décisions  des  États,  mais  même  qu'il  les  appuierait 
de  toutes  ses  forces. 

Alberoni  sentait  parfaitement  que  sa  seule  ressource  était 
une  double  révolution  en  France  et  en  Angleterre.  Tandis  qu  il 
s'efforçait  d'en  provoquer  une  en  France,  soit  par  des  intrigues, 
soit  par  des  manifestes,  il  se  décidait  à  faire  venir  le  Prétendant 
en  Espagne  et  à  confier  au  duc  d'Ormond  la  conduite  d'une  ex- 
pédition en  Ecosse.  La  mort  du  roi  de  Suède  l'avait  acculé  à 
cette  nécessité  (1).  Le  Régent  s'empressa  d'offrir  aux  Anglais 
dix-huit  bataillons  d'excellentes  troupes  et  dix  escadrons  pour 
protéger  leur  lie  contre  un  débarquement  (2).  Stanhope  s'en- 
gagea de  son  côté  à  défendre  par  sa  flotte  les  côtes  de  France  <3i. 
Mais  il  estimait  que  le  vrai  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  des 
attaques  d'Alberoni,  c'était  de  prendre  enfin  l'offensive  sur  la 
frontière  des  Pyrénées.  Jaloux  d'affaiblir  à  jamais  l'Espagne, 
et  soucieux  d'obtenir  par  l'alliance  française  ce  que  dix  ans  au- 
paravant on  n'avait  pu  gagner  par  la  guerre  contre  la  France, 
il  voulait  qu'on  pénétrât  sur-le-champ  en  Biscaye  et  en  Catalo- 
gne, moins  pour  diviser  les  forces  espagnoles,  que  pour  soulever 
ces  provinces  au  nom  de  leurs  fueros,  il  voulait  qu'on  en 
proclamât  le  rétablissement  et  que  l'on  restaurât  du  même 
coup  les  privilèges  de  Valence  et  de  l'Aragon.  «  Ce  serait,  disait- 
il,  un  affaiblissement  permanent  de  la  monarchie  d'Espagne.  » 
11  comptait  si  bien  sur  la  déférence  du  Régent  qu'il  osait  lui 
proposer  d'envoyer  dans  ces  provinces  le  colonel  Stanhope i 
dont  le  nom  seul  rappellerait  aux  habitants  leur  révolte  pa^ 
sée  et  les  menées  mêmes  du  dur  d'Orléans.  Le  Régent,  grtw* 
à  Dieu,   n'était  pas  tombé  si  bas;  il   refusa  i/e  prendre  des 

(1)  On  peut  consulter  sur  ce  sujet  les  cuiicuv's  lettres  d*All»eroiii  au  duc  à*0i90t^* 
qui  appartirnnent  ^  M.  \c  marquis  de  Biron  Voir  l'Introduction). 

fi)  Dut>ois  a  Stanhope,  8  et  t5  mai  1719,  et  à  Destoucbet,  M  mai  :  A.  t.  Esp.,  H**-  ** 
Doc.,  t.  IM,  fol.  7»-8l. 

(1)  Stanhope  h  Dulioit,  10  afiil  1719.  Ibid.,  fol.  êL 
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entjagemeuts  }>f}$iiifs  vis-à-vis  des  peuplrs  espagnols  (I),  mais 
il  dul  îH*  n*sijnïer  à  commencer  la  guerre. 


11. 


Uh  deux  armées  se  ln>uvêrenl  en  présence  au  mois  d'avril 
1719-  Telle  de  la  France  était  commandée  par  le  maréchal  de 
B**ruick;  ni  le  n^^uvenir  dVVImanza;  ni  les  bienfaits  dont 
liûlipiM*  V  Tavait  comblé  ainsi  c|ue  son  (ils  le  duc  de  Liria;  ni 
If  re«{M'ct  du  PnHendant,  son  frère,  ne  lavaient  emfxVhé 
daccepter  une  char^'e  que  plusieurs  généraux  français 
a^*aient  rét^usée.  Tn  prince  du  sang,  Conti,  avait,  pour  une 
3i*»mme  d'argent,  pnMé  au  duc  d*()rléans  Tappui  de  sa  pre- 
nne»» et  de  son  nom  dans  cette  guerre  de  famille,  Sur  les  dra- 
|>eau\  espagnols,  AlU^roni  avait  fait  pt»indre  d«»s  fleurs  de  lis, 
et  bientôt  il  allait  amener  au  camp  le  Kt)i,  la  Rein**  enceinte  et 
le  prince  îles  Asturi<'^«.  en  leur  jM^rsuatlanl  <|ue  les  Français 
ti^mU'raient  aux  pieJs  du  piîtit-llls  de  Louis  XIV  (2).  Une  dé- 
rlanition,  dat<^  du  i7  avril  et  signée  PhiUpiH*  de  France, 
en  ci»ntenait  la  naïve  espérance.  Ia*  roi  dKspagne  invitait  les 
»f>ldatâ  français  h  sHinir  aux  siens  et  leur  pn»mettait  la  recon- 
nai>sance  du  Roi  Très  Chrétien  <|uand  il  S4*rait  parv«»nu  à  sa  ma- 
jorit*'  <:U.  .Mais  le  sentiment  du  devoir  militiire  étiit  tn»p  pro- 
fondément enraciné  chez  eux  pour  qu'ils  tVouta*^si»nt  <!e  pareils 
appels.  Un  malheun^ux  oflicier,  venu  «l'Espagne  comme  d«'H<T- 
teur,  en  fit  1  épreuve;  il  apiH)rt;nt  quelques  lettres  de  réfugiés 
français  qui  engageaient  leurs  amis  à  les  imiter;  il  fut  amHé 
sur  rheun*  et  attaché  à  un  giU't  au  milieu  du  camp  <  I). 

Les  Parlements  opposèrent  leurs  arrêts  à  cette  Déclaration 
Comme  aux  pnVéïlentes  ;  et  le  Regrnt  y  répondit  par  une  lettre 
du  Ri»i  au  manVhal  de  Berwick. 


fl-  »«Uii«  à  SUnlKifir,  a  mai  ni<».  Mif/.  fol.  k*. 
fti  IjMmontej,  t.  I,  p.  fta  cl  nMr  I. 

1    MrlanUoo  du  tT  airll.  A    t.  F.tp..  V<'m   et  l)-w  ,t    tu 
(l>  lemamte},  t.  I,  p.  «a cl  noir  t. 
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La  guerre  qu'il  se  voyait  obligé  de  faire  en  Espagne  n'aTAJl 
pour  objet,  disait  le  jeune  Louis  XV,  ni  un  roi  qui  lui  était  uni 
de  si  près  par  les  liens  du  sang,  ni  la  nation  espagnole,  mai^ 
seulement  un  gouvernement  étranger  qui  opprimait  la  nati^io. 
Le  roi  d'Espagne  lui  reprochait  d'être  Tallié  de  ses  ennemis: 
mais  c'étaient  des  ennemis  qu'il  avait  attaqués,  qui  lui  offraie&t 
la  paix  avec  de  grands  avantages  et  qui  étaient  bien  plus  dan* 
ses  intérêts  que  son  propre  ministre.  On  faisait  faire  encore 
plus  au  Roi  Catholique.  Tout  prince  étranger  qu'il  fût  devenu  à 
l'égard  de  la  France  par  sa  renonciation  solennelle,  on  lui  bi- 
sait  usurper  dans  le  royaume  une  autorité  imaginait e  qui  ren- 
verserait tous  les  fondements  de  celle  qu'exerçait  le  Roi  légitime. 
La  nation  espagnole  et  surtout  cette  noblesse  si  fameuse  par  sa 
rare  valeur  et  par  sa  fidélité  héroïque  pour  ses  rois  ne  man- 
querait pas  de  demander  la  paix  avec  le  roi  de  France;  laptii 
était  son  plus  vif  désir,  sa  plus  chère  espérance  (1). 

Philippe  V  était  surpris  et  humilié  de  Taccueil  fait  en  Fran<*e 
à  ses  paroles  et  à  ses  promesses;  il  paraissait  ne  s'être  attendu 
à  rien  de  sembable  ;  il  cachait  dans  la  solitude  son  chagrin  et  ses 
folles  terreurs.  La  nourrice  de  la  Reine,  qu'il  avait  amemv  tk 
Madrid,  était  sa  compagnie  la  plus  ordinaire  (2). 

La  Reine  s'efforçait  de  le  remplacer  aux  yeux  de  l'année.  EIW 
passait  des  revues  à  cheval,  avec  des  pistolets  à  l'arçon  «le  sa 
selle,  «  et  une  robe  dont  les  broderies  d'argent  éclataient  sur  un 
fond  d'azur  ».  Ses  riches  parures  se  fabriquaient  toute>  à  Pari». 
Les  hostilit^'s  n'intiTrompaient  pas  ce  léger  commerce;  les  en- 
vois pour  la  toilette  de  la  Reine  s'échangeaient  fidèlement  aux 
avant-postes.  «  Ce  fut  dans  cette  singulière  guerre,  remarque 
avec  esprit  l'historien  Lemontey,  un  article  ajouté  au  droit  tles 
gens  par  la  galanterie  française  (3).  » 

La  guerre  était  ce[)endant  plus  sérieuse  que  ces  appan'mv* 
ne  le  laisscTaient  supposer.  Alberoni  s'en  étonnait,  tout  autant 


(1)  I^ui«  XV  au  marrrhal  dr  Drrwlrk.  «0  mal  1717;  A.  E.  E«|i..  %lém,  tî  iMse,,  L  lli 
(i)  Philippe  V  au  pnncrdc  0>nll,  li  juin  1719.  /6i.i.,  ^  100,  cl  Lcnionlr^  l.  I,  ptf5» 
(3)  Lomotitoy,  t.  I,  p.  f7l. 
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qiio  H*»n  maître  dt*  n*avoir  pas  vu  les  Français  tomIxT à  ses  pieds  : 
«  I>*s  Français,  é<Tivait-il  au  duc  d'Onnond,  font  véritablement 
la  fruerre,  et  M.  le  duc  Régent  est  bien  servi  dans  ses  desstMns 
et  dans  ses  maximes.  Il  a  avili  tout  le  monde  et  Ta  mis  dans 
une  ê[>ouvantabIe  crainte  (1).  »  Les  Espagnols  étaient  partout 
balluH,  B«»hobie,  Saint-Marcel,  CasH-Folit,  Sainte-Isabelle,  tom- 
Jaient  en  quelques  jours  aux  mains  de  l'armée  française;  bientôt 
après,  Tartillerie,  l'arsenal,  les  mafrasins,  les  vaisseaux  de  guerre 
du  Passage  et  <le  Santogna  devenaient  la  proie  d(»s  flanmies  : 
«  Ces  premiers  é\enements,  s'écriait  un  ofllrior  de  l'armée 
française,  n^sst^mblent  assez  à  quelques-uns  de  la  ct»nquéte  du 
Mfxique,  «»rt  TEspagnol  pn»nd  la  place  de  l'Indien  r2).  »  Cette 
ra^v  «le  destruction,  rage  im|H>litique  et  cruelle,  n«'  «lémentait 
quo  ln>p  les  manifestf's  du  Hégent;  mais  elle  nMuplissait  les 
viMix  d«»  I)utK)is.  N'avait-il  pas,  dés  Tannée  précéd»'nt4*,  écrit  à 
Crags  :  «  Ce  seroit  une  chose  à  souhait  que  d'avoir  détruit  la 
marine  d'Kspagne  dans  sa  naissance  (3).  »  Le  colonel  Stanhop<», 
pn*MMit  i\  l'armée  de  Berwick,  et  qui  paraissait  n'avoir  d'autn» 
souci  que  d'afTaiblir  l'une  par  l'autre  la  France  ♦*!  l'Espagne, 
>ur\edl.iit  de  prés  ces  barbants  exécutions,  si  avantaginjws  à 
la  supn'*matie  maritime  de  sa  |)atrie.  C'était  lui  qui  avait  t*xigé 
l'incendie  de  Santogna,  «  afin,  dit  B<T\vick,  (pie  le  gouverne- 
ment de  l'Angleterre  piU  faire  vi»ir  au  Parlement  prm'hain  que 
l'on  n'avuitriennégligépour  diminuer  la  marine  d'Espagne  (  1)  •. 
Fontarabie  capitula  lorsqu'un  éilat  de  bombe  eût  «Mn|H)rté  la 
lA(f»t|fiM)n  gouverneur; Saint-Séba^^tien  suivit l«»  même  exemple: 
la  citadelle  de  rette  ville  n'sista  qu<*Ique  temps  pour  se  rendre 
à  »^»n  Unir.  A  la  lin  du  moistl'aoùt,  deux  des  pro\inci's  b;is^iues 
t*tai«*nt  conqui*k*s.  AII>eroni  se  hâtait  de  nieltre  l'armée  sous  la 
prot4N*ii*»n  des  nnnpartstle  Pamp^'lune  et  de  ramener  ses  maîtres 
k  Madritl  ;». 

il   ftllifnial  au  dur  fri>rmoiiil.*l  juin  ni*>.  tU-'ut-tl  tie  V.  ie  m/tr^mi  </i*  Btnm,  p.  ao. 
tt  l#turd«  n,  Du|auDa«  au  mtnittrr.  rili^  |uir  |4<n)<*titi*^,  t.  I,  p.  **7. 

l>  nul»M«  *  U*4%    Il  ■oAI  nu.  A    K     E«p..  l/.'-n    ri  />»...  |.  IWI. 

k   ft«r«»ck  AU  a«Y^nt.  ■  ■<)i)(  1719:  rtto  (ar  Lcui<Mil4*%,  t.  I,  p.  «rt. 

•    t^rwnalry.t  I,  p.  mit!*. 
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Ce  n'était  pas  que  Philippe  V  courût  de  grands  dang>*rs. 
Par  reflet  d'un  ordre,  peut-être  unique  dans  Thistoire  de  la 
guerre,  la  capture  du  roi  d'Espagne  devait  être  évitée  à  tout 
prix  :  «  Comme  il  est  à  propos,  écrivait  le  ministre  Le  Blanc 
au  maréchal  de  Berwick,  de  prévoir  les  diflerents  événements, 
s'il  arrivoit  que  l'armée  d'Espagne  fût  battue,  rien  ne  seroii 
plus  avantageux  que  d'être  maître  de  la  personne  d'.AJberom, 
mais  il  y  auroit  beaucoup  d'inconvénients  et  de  très  sérieux  à 
faire  prisonnier  le  roi  d'Espagne.  Vous  ne  pourriez,  en  ce  cas, 
apporter  trop  d'attention  à  employer  toutes  sortes  de  moyens 
pour  lui  faciliter  sa  retraite,  de  manière  cependant  qu'il  parût 
s'être  sauvé  sans  votre  participation  (1).  » 

Philippe  comprenait  si  bien  ce  sentiment  probable  du  pniver- 
nement  français  qu'il  avait  maintes  fois  cherché  à  se  rendre 
dans  le  camp  de  Berwick.  C'était  pour  éviter  l'embarras  inex- 
primable où  ces  démarches  le  mettaient,  qu'Alberoni  se  déci- 
dait à  reconduire  le  souverain  dans  sa  capitale;  c'était  pour 
échapper  lui-même  au  danger  beaucoup  plus  pressant  qui  le 
menaçait;  c'était  surtout  pour  déguiser  plus  aisément  une  vé- 
rité qui  commençait  à  s'imposer  :  l'irrémédiable  impuissance 
de  l'Espagne. 

La  guerre  en  Sicile  avait  tourné  à  l'avantage  des  Impériaux: 
Messine  leur  avait  enlin  livré  ses  portes  en  ruines  et  ses  mu- 
railles ouvertes  par  neuf  assauts;  le  marquis  de  Leyde  prolon- 
geait en  vain  dans  l'Etna  une  résistance,  héroïque  sans  doute, 
mais  où  la  victoire  même  achevait  de  ruiner  sa  petite  armét\ 
de  jour  en  jour  plus  faible.  Aux  colonies,  Pensacula  avait  été 
pris  par  les  Français,  Stanhope  enfin,  revenant  à  la  charge, 
sommait  Dubois  de  proclamer  le  rétablissement  des/ue9*o$,  au 
fur  et  à  mesure  que  l'armée  française  avançait,  «  afin  de  fairr 
un  mal  durable  à  Philippe  V  (2)  ».  Et  cotte  fois  DuUûs  atwi»- 
tait  :  il  voulait  même  que  l'on  avertit  les  Espagnols  de  la  cour 
de  Vienne  qu'ils  pouvaient  sûrement  se  déclarer  et  se  joindre 

iM^  BUnc  à  B«r«irk,  i  Juin  1719;  cité  par  LcmonleT,  t.  I,  p.  «a.  note*. 
(S   Maiibopra  UtilxH».  13  juillet  1819;  A.  E.  t:%p.,Mêm.  el  Doc,,  t.  tU. 
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aux  troupes  françaises;  il  appt^Iaii  reux  d'entre  eux  dont  le  nom 
t»u  la  a>ndilii»n  pouvaient  agir  sur  des  eompatriutes,  vi  les 
io\itait  à  se  montrer  au  plus  tôt  (l).  Philippe  V  allait-il  se  voir 
rmni**né  aux  tristes  jours  <lt'  1706,  aver  une  armée  fran<;ai8e  k 
la  pla4*i*  des  truU[H>s  de  rArchiduc,  au  milieu  de  ses  provinct^s 
«iiule\t*t»s? 

On  doit  n»ndre  au  cardinal  Alberoni  celle  justice,  qu'à  tous 
(vs  n»\ers  il  op{>oHait  un  c<»urap»  indomptable;  mais  il  n'avait 
plus  |M»ur  n^ssources  que  des  instruments  fragil<»s  qui  tous  de- 
\ai**nt  S4*  briser  entre  8t»s  mains.  On  le  vit  nrourir  successive- 
iD«»nt  aux  ex|><MU«'nLs  les  moins  sensrs  et  lc»s  plus  hasanhujx. 
LVxjit'dition  qui  devait  conipiérir  trois  royaumes  à  Jacques  III 
a\iit  êlr  conli<Hî  à  une  lîott<»  de  vinjrl-<|uatre  voiles,  qui  ne 
p«^rtait  que  cinq  mille  hommes  et  ne  Ct»mptiit  cpie  deux  vais- 
&«'aii\  «le  jruem*  et  une  frétât**.  Partie  de  <'adix  le  7  mars,  elh» 
a\ait  ••!«•  dis|K.»rsre  au  cap  Finistern»  par  un»*  tem|H'le  qui  tlura 
douze  jours.  Iknix  bAtiments  s4»uIh  parvinrent  aux  rivages 
d'Kcii'-M*  i>our  y  débarquer  une  poiuMié*»  d'a\enturiers,  bientôt 
pris  fl  traînés  triomphalement  à  travers  tout  le  myaume.  Les 
luiM>ns  <|ue  le  Canlinal  tâcha  de  prendre  avec  le  Czar  et  avec 
LiSu«n|.»  nVurenl  piis  un  meilleur  mic«vs  (2). 

Ali»r^,  par  une  «Ifmarche  enrore  plus  mal  fondée,  il  se  n»- 
tourna  brus4juemeut  vers  le  due  d'Orléans  ol  s't»ff.»n;a  de  b» 
l«'Uter  par  un  démembn*ment  tle  la  France  dont  il  eùi  prolité. 
Ir  lijuin  1711)  Philippe  V  adressait  au  princo  de  t'onli,  fw^ur 
qull  la  communi<|UiU  au  duo  «r^rlran^,  une  lettn»  plus  qu'«»- 
tranf^x*.  Il  y  disait  daUird  qu'il  n  avait  parlé  comme  il  avait 
fait,  puis  dét*lan*  la  (futTre  à  la  Franri»  que  par  amour  |»our 

t   nul*  1%  A  Manbofx*  1%  août  1710.  Ibui. 

f  ^mtmit  É  Maofcnpr,  Ib  juin  1719.  4.  t.  I'm>-.  V'"**  <"'  />"^>  l.  Ut.  M»  :  •  Ix*  pl««;cr'Od 
4«M^r  <iur  ii«mt  ayon*  rV^i  que  le  raidinjl  ^IImtohi  n*u<^«i««r  <lan«  lr«  liai«itn«  «pi'tl 
tArW  ée  fifv-ndrr  a«rc  le  (  mat  el  la  Su«Htt>,  dont  roH|M-r4iH  «*  ]m*ii1i-  ««mdent  lou«  lr«  |ir<*j«'i« 
4r%  »«iintmt)r»an4-«  lontrr  Ir  nil  de  la  Craiidr  Rn'Lunr  rt  rontrp  M.  le  Ht^^rni.  (  V«i  tj 
p«iM-i(uk  rr*«*Hirrr  qur  Ir  cardinal  AllK*nml  t»^*'*)''^  Mt  %»*ï  «««n  ma(tr«.  (/c>%t  «ui  mitr 
*«p>ràm<r  qu«  rnuirnt  Umt  lr«  prftjrU  dr*  jAinbiir^  qal  atlurllrmenl  fnnt  partir  a  t«ur« 
4t  firat  un  «o^ot*  tn*«  in«(nill  |wmr  Madrid  dan«  un  \ ai«v*au  qti'iU  ont  Inuf  a  <jint*Mal«> . 
«1  »  UmdrmrM  de  U>«t(*«  no«  latulot  m  ^  raiii  r  ri)ut«*  «ur  IV^por  Jtirr  d'unr  puuwntr  di- 
^r»^4i  rfl  AllroMfnr  H  d'un  lrjii»|Nirt  dr  Mr*«(ntttr«  rn  Kr»»*»'.  • 
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elle:  <  Mais  voyant,  ajoutait-il,  qu*au  milieu  des  démonstratioiu 
que  j'ai  données  aux  François  de  ma  bienveillance,  ils  n  ont  pas 
favorisé  mes  intentions  et  mes  desseins;  qu'ils  ont  fait  voir  que 
ce  seroit  manquer  à  leur  fidélité  accoutumée  ;  enfin  qu'ils  s  ac^ 
cordent  unanimement  à  obéiraux  ordres  de  leur  gouvemeroenU 
je  dois  croire  et  même  je  me  persuade  que  la  France  est  con- 
tente et  libre,  et  qu'elle  jouit  d'une  tranquillité  parfaite  au  lieu 
de  gémir  comme  on  l'avoit  publié,  ce  qui  a  été  l'ouvrage  de 
quelqu'un  qui  a  pour  intérêt  la  désunion  des  deux  monarchie*. 
C'est  pourquoi  je  considère  que  je  dois  manifester  à  l'Europe 
que  l'amour  seul  de  ma  patrie  a  pu  m'obliger  à  prendre  les  ar- 
mes pour  la  délivrer  des  maux  que  l'on  supposoit  avoir  éU* 
produits  parle  gouvernement  présent,etqu'étantdésabusé  je  suis 
uni  plus  que  jamais  non  seulement  avec  la  nation  que  je  dois 
aimer  tendrement,  mais  aussi  avec  le  duc  d'Orléans,  espérani 
que  sa  prudence  et  sa  bonne  conduite  procureront  le  rétablisw- 
ment  de  la  paix  que  je  désire  ardemment,  et  que  je  ne  manque- 
rai pas  de  signer  moyennant  la  jouissance  de  l'entière  monar- 
chie d'Espagne  avec  toutes  ses  dépendances,  excepté  la  Sicile  et 
la  Sardaigne,  auxquels  j'ai  renoncé  en  faveur  de  l'Empereur 
d'Allemagne  mon  cousin,  qui  dans  le  temps  convenable  éta- 
blira l'aîné  des  enfants  de  mon  second  mariage  duc  de  Toscane 
et  de  Parme  et  renoncera  en  ma  faveur  aux  droits  sur  ma  mo- 
narchie. Et  de  mon  côté  je  renoncerai  aux  droits  dont  il  jouit 
présentement  pour  lui  et  ses  successeurs.  Enfin  il  fera  avec  le 
«lue  de  Savoie  les  conventions  qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  nous 
mettra  en  état,  étant  tous  unis,  d'arrêter  les  desseins  de  l'An- 
gleterre avec  laquelle  je  n'entrerai  en  aucun  accommodement  à 
moins  qu'elle  ne  me  restitue  Gibraltar  et  Fort-Mahonet  qu'elle 
ne  me  dédommage  des  vaisseaux  de  ma  flotte  qu'elle  a  pris  ou 
détruits.  » 

Moyennant  ces  conditions  présentes  de  paix,  Philippe  V  con- 
sentirait à  la  répartition  suivante  des  couronnes  de  l'Europe, 
en  iiouime  pour  qui  les  obstacles  de  la  pratique  semblaient  ne 
pas  compter.  Il  renoncerait  pour  lui-même  et  pour  ses  succès- 
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«eursà  lacoun»nne  de  France;  mais  de  ses  surcesseurs  il  ex- 
ri-puit  rinfant  don  Philipp<\  son  second  fils,  qui  succéderait  au 
tn'»ne  de  France ,  en  cas  de  mort  de  Louis  XV,  et  les  frères 
puînés  de  cet  infant,  si  don  Philippe  venait  à  manquer,  la  posté- 
rité du  prince  des  Asturies  restant  attachée  k  TEspagne.  Ainsi, 
lOltaK^t*  et  la  France  ne  seraient  jamais  unies  sous  un  même 
prince;  si  lasucc<^ssion  des  Infants  faisait  défaut,  le  duc  d*Orléans 
et  ses  descendants  succéderaient  à  leur  tour.  Comme  c*était  là 
pitur  le   duo  d*i.>rléans  une  satisfaction  bien  éloif^née,  Pbi- 
hppe  V  en  imaK^inait  une  immédiate  :  «  Pour  manifester,  di- 
sait-it,  Tamourque  ses  grandes  qualités,  son  smje  ffouveniement 
et  le  soin  qu'il  prt»nd  de  TiHlucation  du  roi  mon  neveu  m'ins- 
ptrent  jwur  lui,  ;>  m  engagerai  à  faire  en  sorte  que  les  trois 
Etats  de  France  consentent  à  la  cession  des  Pays-lias  fran- 
'insei  de  la  Bourgogne  en  sa  faveur  avec  titre  de  Hoi^  et  de 
r Alsace  en  faveur  de  rKnipereur^  qui  oon8*»ntira  au  mariage 
de  rarcbiduchesse  sa  nièce  avec  mon  cousin  le  duc  de  Chartn*s, 
lui  <l4»nnant  en  dot  les  Pays-Bas  autrichiens  de  la  même  ma- 
oière  que  le  roi  Philip[H>  II,  mon  aïeul,  le  fit  à  IVgard  d*Isa* 
IjelU^.Maire-Eugt^nie,  Infante  d'Espagne,  et  de  Tarchiduc  All)ert. 
Ilduntiem  cofnme  Emiyereurle  titre  de  Itoi  au  duc  (fth^lêans^ 
qui  par  là  aura  un  myaume  et  passera  de  Tétat  de  suji  t  à  la 
dignité  ro}ale  dans  le  temps  qu*il  est  si  éloigné  de  la  couronne.  » 
l'arc*^  moyen,  la  France,  TEspagne,  l'Empereur  et  les  autres 
puissances  qui  infailliblement  s'uniraient  à  C(*ll(\s-là  abattraient 
l'orgueil  de  ce  roi  (ieorges  «  qui  agissoit  comme  s*il  étoit  l'ar- 
bitre «le  TEurope,  otant  et  partageant  lt»s  monarchies  à  sa  fan- 
taisie,afinde  î**élever  au-dessus  des  souvemins  de  TAllemagne 
••t  même  de  rEm|>ereur  par  le  m(»Yen  des  fon^s  de  laCiranue- 
Bn*t;igne  ».  iV  dernier  royaume,  il  faudrait  \e  diviser  en  deux 
lUi^narchies,  comme  il  avait  été  autrefois.  (Vlled'Angleterre  sortit 
|n»ur  iiei»rges  I",  s'il  ne  dédaignait  pas  «l'entrer  «lans  cettt*  paix, 
•*t  «vile  d'K<'oHH«»  et  d'Irlamle  |>our  le  roi  légitime  Ja«*«iu«'S  III, 
•  qui  ri»ntien«ln»it  le  roi  (îtvjrgesdans  s«»s  bonies  étant  un  puis- 
^«t  pn'ftemiantà  la  coun»nne  désignée  à  ce  dernier.  »  Mais  si 

HHUm  «     —   T.  u.  1k 
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Georges  I"  ne  contrevenait  point  aux  articles  c  de  cet  heureux 
partage  >  les  contractants  lui  seraient  garants  de  sa  couroQo«' 
et  ainsi  il  ne  troublerait  pas  la  tranquillité  de  TEurope. 

c  Voilà,  disait  Philippe  V  en  terminant,  les  conditions  q\y 
j'espère  qui  rétabliront  la  tranquillité  publique,  Téquilibre  dioit 
TEurope,  la  paix  et  la  satisfaction  en  Espagne  et  en  France, 
et  rhonneur  de  notre  auguste  maison,  auquel  TAngleterre  avoit 
donné  tant  d'atteintes,  et  cette  dernière  rece\Ta  chez  elle  la  loi 
du  partage  qui  convient  plus  que  celui  qu'elle  avait  projeté 
pour  toute  l'Europe.  L'on  verra  briller  le  lustre  de  la  maison 
de  France  par  l'augmentation  d'une  couronne  sur  la  tête  d'oo 
prince  de  son  auguste  famille  (1).  » 

Ce  dernier  mot  ne  rappelle-t-il  pas,  avec  plus  de  naïveté,  ce- 
lui de  Charles  le  Téméraire  :  «  J'aime  tant  le  bien  du  royauooe 
qu'au  lieu  d'un  roi  j'y  en  voudrais  six.  »  En  vérité  ne  fallait-il 
pas  que  Philippe  V  crût  le  Régent  tombé  bien  bas  pour  quil 
osât  lui  faire  de  telles  propositions?  Ne  fallait-il  pas  surtout 
que  la  fureur  du  désespoir  l'aveuglât  pour  que,  lui  qui  se  van- 
tait sans  cesse  d'être  Français,  consentit  à  déshonorer  son  nooi 
en  l'apposant  au  bas  d'un  projet  qui  rendait  TAlsace  à  TEmpinr 
et  refaisait  contre  la  France  un  autre  royaume  de  Gaule- 
Belgique? 

Le  duc  d'Orléans  ne  jugea  pas  qu'une  telle  lettre  méritât  ii 
moindre  réponse  ;  mais  il  comprit  à  quel  point  le  roi  d'Espagne 
était  exaspéré  par  sa  faiblesse  et  par  ses  défaites  ;  il  en  conclut 
qu'il  était  d'une  extrême  importance  de  ne  faire  aucune  dé- 
marche qui  pût  augmenter  l'opposition  que  ce  prince  montnut 
à  se  contenter  des  conditions  ménagées  en  sa  faveur  ;  aussi  fit- 
il  écrire  par  Dubois  à  Stiinhope  qu'il  fallait  à  tout  prixemptNA*T 
l'Empereur  de  revenir  sur  ses  conclusions  relatives  â  Panne  et 
à  la  Toscane,  sous  prétexte  que  les  délais  étaient  expirés  {i). 

Le  duc  de  Parme,  de  son  côté,  agissait  depuis  plusieurs 


J)  lotira  de  Philippe  V  au  prince  de  Cooli  (pour  être  communi4|iiéeau  dur  dXIrUio«*. 
li  Juin  1719.  A.  E.  E»p.  M^moirf*   et  Docununtê,  t  f««,  fol.  100. 
(t)  Dubois  a  humbope,  JUjuin  171».  ^bid.,  foLlOS. 
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iih»iî*  aupri's  de  Philippt'  V  pour  le  déterminer  à  la  paix;  il  lui 
a\ait  envoyé  à  O't  eflet  le  marquis  Scotti,  cet  homme  honnête, 
mais  inca{)nhle,  que  la  reine  aimait,  sans  faire  cas  de  son  es- 
prit <l).  S'otti  vint  à  Paris  au  mois  d'août  I7I9,  pqrteur  d'assu- 
rances p;uMfiques.  L'Angleterre  ne  négligea  rien  p<jur  faire 
échouer  sa  misnion.  Stanhoi)e,  en  effet,  était  arrivé  h  la  convic- 
tion qu*il  n'y  aurait  point  de  ti-aité  sérieux  ni  sincère  tant  qu'Al- 
beroni  serait  là  ;  il  démontra  au  Régent  que  la  paix  avec  ce 
|H'r8t>nnage  augmenterait  les  dangers  de  la  France  sans  dimi- 
nuer S4's  dé|)enses;  le  Régent  se  laissa  persuader;  et,  vers  la 
fin  du  mois  d'août,  les  deux  alliés  décidèrent  de  ne  conclure  avec 
l*hilippt*  V  <|ue  lorsque  ce  monarque  aurait  expulsé  son  turbu- 
lent ministre  (2).  Us  en  firent  sans  doute  la  confidence  au 
marquis  Scotti  qui  retourna  à  Parme,  au  mois  de  septembre, 
pHir  n^passer  bientôt  après  à  Madrid,  muni  des  instructions 
d«»rnièrt^  de  son  maître  ;  elles  devaient  donner  le  coup  de  grùce 
au  cardinal  AU>en)ni. 

Vfrs  le  même  temps,  le  chevalier  de  Saint-(ieorges,  aban- 
donné, rtait  réduit  à  retourner  à  Parme;  le  roi  d'Espagne  ne 
|touvait  plus  compter  sur  aucune  ressource  dans  le  nord  de 
rEun»pe;  enfin  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  créét* 
par  Law,  s^^mblaient  multiplier  les  richesses  dt*  la  France  et 
lui  i>ermeltre  de  continuer  la  guerre  indriiniment. 

l'nc  dernière  esjwrance  restait  à  Alb<»roni,  pn)Voquer  en 
Francf  la  révoluti<»n  qui  avait  é<*houé  en  Angleterre  ;  il  s  y 
rattaclia;  bien  qu'il  n'eût  presque  aucun  moyen  de  soutenir  cf. 
ficarement  des  rév*)ltés,  il  décida  d'envoy(»r  des  secours  aux 
innurgt-s  l>retons.  Il  >e  jeta  dans  cette  en treprisr  avec  les  mêmes 
illusions  que  «lans  les  précédentes;  les  mêmes  déceptions  l'y  at- 
tendaient, et  cette  fois,  le  supnHne  échec. 

ii>  W4ai  Mmos,  I  un,  p.  ni. 
f-  L#tlm4e  M«nlfto|ir.  août  llio,  rttiH>«  (Ufi«  One.  t.  II.  p.  i:i. 
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CHAPITRE  VIL 


lAttiguÊ»  d'AlbcToni  dnni  le»  pro^iiio»  â«  France.  —  OonapIraCionde  Bretagne  —  C^icv 
dTi  cardinal  AlberOQÎ  et  Adhésion  de  Philippe  V^  à  b  qcuulniple  ftUûuïot. 

1710, 


Ya-t-il  eu  quelque  lien  entre  la  lonspiration  de  Cellaraar*Mi 
les  troubles  qui,  vers  la  même  époque»  ont  aglir?  certaines  (^r-- 
vinces  de  France?  Oui,  sî  Ton  en  croit  divers  indices  conteou- 
dans  les  déclarations  des  principaux  complices  de  la  dudie^ 
du  Mainï'.  Les  noms  de  trois  provinces,  le  Poitou,  laPicardir. 
la  Bretagne  y  sont  souvent  prononcés,  et  ces  noms  se  retrouvt^aî 
dans  les  lettres  d'Alberoni  au  duc  d'Ormond.  H  est  dit  posiii- 
vt  ment  dans  la  lettre  du  marquis  de  Pompadour  au  miiii^lr**  It 
Blanc  que  le  comte  de  Laval  était  surtuut  occupé  de  <  corres- 
pondre avec  les  provinces  »  ;  et  nous  avons  vu  que  M**  «lu 
Haine  rappelait  en  plaisantant  son  ministre  du  dedam  '/•* 
royaume,  L  abbé  Bri^^ault  déclarait  avoir  appris  de  MM-  de  U- 
val  et  de  Pompadour  *  qui!  y  awit  de  très  grands  moutemeub 
dans  le  Poitou^  que  5L  le  marquis  ile  Cb^tillon  en  étoit  liuif 
et  que  pour  être  instruit  de  ce  qui  se  passoità  Paris*  il  entrel^ 
noît  une  correspondance  avec  M*'  de  Monci^urt.  *  Briptili 
avait  connu  par  la  même  voie  les  é\énenients  de  Bretagne:  li 
savait  *  que  les  députés  de  celte  province  étoicnt  intnxioit* 
auprès  d**  M°"  du  Maine  |>ar  W*  de  Langeron  ou  lui  parloieûi 
par  Kon  canaL  >  Il  avait  tiitenilu  ilire  aussi  et  par  les  mémc^ 
pers<*nncs  qu**  Von  rahafait  m  Pi*ytrdit\  mais  il  n'avait  [*** 
ouï  nummer  les  tautcurs  de  ces  intriguer  (1)*  Entin  Alt^nmi 
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f-rrivail  au  duc  d'Onnoiul  que  s^^Ion  les  avis  du  député  de  Bn*- 
l-iini«*  <|U*il  avait  auprès  <le  lui  lout  le  Poitou  étoit  du  vom- 
/•/#•/  W  7ii#',  dans  la  Picardie^  ils  auroient  aussi  quatre  mille 
hiftnmes  f/ui  joindroient  les  Bretons  (1). 

r«|H;ndant,  si  Ton  examine  de  près  les  lettres  d*AU)eroni  et  la 
«Ir-claration  de  Rtnsdavy,  la  seule  qui  fournisse  de  nombreux 
détails  sur  les  événements  de  province,  on  est  fon'é  dr  convenir 
ijue.  bien  que  les  chefs  tie  la  conspiration  de  Cellamare  aitMit 
t-^vi\é  d'en  tirer  parti  pour  enhardir  un  certain  nombre  <le  leurs 
(  iimplin^  et  pour  éblouir  Cellamare  lui-même,  ces  faits  se  S4)nt 
develop|M^  à  part  de  la  conspiration  parisienne  et,  sauf  Taflaire 
«1«*  Bretagne,  loin  de  toute  intervention  espagnole. 


I. 


Li*s  agitations  du  Ptiitou  eurent,  il  est  vrai,  à  peu  près  la 
mènKC  origine  que  les  intrigues  de  la  duchesse  du  Maine.  «  Dans 
i«*  ri»mmenoement  de  la  Ut^gence,  dit  Boisdavy,  on  porta  deux 
questions  devant  S.  A.  K.;  la  principale  entre  nosseigneurs  les 
princes  légitimes  et  les  princes  légitimés;  la  seconde cont^^nue 
ilans  la  n^quéte  prt'^smitée  par  quelques  gentilshommes  des  plus 
qualifu^  dVntre  nous  pour  appuyer  ou  défendre  lesilroits  de 
lout  le  corps  de  la  noblesse  prétendus  attaqués  par  MM.  les 
Ihjcs,  Ces  deux  affaires  agité^^s  en  même  temps  ont  paru  être 
litN's  incertains  égards  (-2).  » 

Le  duc  du  Maine  avait  en  effet  envoyé  des  exen)plaires  de  sa 
n^iuéte  pn'*s<*nlée  au  Régent  avt»c  une  lettre  circulaire  à  plu- 
sK'urH  gentilshommes  de  la  pn>vince  de  Poitou,  très  graeieus4» 
et  par  laquelle  il  les  flattait  de  sa  pn>tection.  Itoistlavy  ré[v>n- 
[H>nditen  termes  resptTtueux  à  celle  qu*il  avait  n\'ue  et  dans  le 
«4*1)8  ou  elle  était  écrite, ce  qui  attira  sur  lui  l'attention  du  dur 
du  Maine. 


•  I    âllM-r««i  »a  dur  d*Orm(Hid;  U  »r|>4rnit»rr  1719.  Rtcntil  de  y.  k  maryuu  tU  Btr*"* 
.f.  brvUralHta  d«i<»itda%>.Lrmoole«,  II,  ¥30. 
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Pendant  que  ces  deux  affaires  s'agitaient  vivement  à  la  cour, 
le  comte  de  Laval,  qui  était  dans  ses  terres  en  Anjou,  envoya 
à  M.  de  Boisdavy  un  homme  chargé  de  deux  lettres.  Tune  pour 
lui,  et  l'autre  pour  le  marquis  dePuygerion.  Il  leur  mandait  <k 
lui  marquer  un  lieu  à  égale  distance  de  leurs  demeures,  ou  ils 
pussent  conférer  ensemble  sur  des  affaires  communes  et  im- 
portantes qui  intéressaient  toute  la  noblesse.  On  convint  de  se 
rencontrer  à  Ârgenton ,  dans  le  château  du  comte  de  ChâtilloD. 

Tous  trois  s'y  trouvèrent  au  jour  dit;  M.  de  Laval  leur  apprit 
l'arrestation  des  six  gentilshommes  qui  avaient  étéprésenti^r&u 
Parlement  la  requête  sur  l'affaire  des  princes  du  sang,  c^est- 
à-dire  MM.  de  Châtillon,  de  Rieux,  de  Clermont,  de  Bauflire- 
mont,  de  Polignac  et  de  Vieuxpont  (1).  11  leur  exposa  le  détail 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  touchant  la  signature  des  requt^tes  et 
la  protestation  de  la  noblesse.  II  leur  fit  part  de  celle  des  princes 
légitimés  et  des  imprimés  qui  avaient  été  faits  sur  cette  matière 
avant  l'édit  de  1717;  il  leur  dit  encore  que  les  gentilshonunesi 
dans  les  provinces  signaient  la  requête,  que  c'était  un  intérêt 
commun  de  la  noblesse  dans  tout  le  royaume,  que  la  protes- 
tation des  princes  légitimés  était  d'un  grand  poids,  que  le  R«*- 
gent  pourrait  bien  convoquer  les  États  généraux,  et  qu'en  o- 
cas  M.  le  duc  du  Maine  espérait  qu'on  lui  conserverait,  ainsi 
qu'à  sa  postérité,  tous  les  avantages  et  les  honneurs  qu'il  tenait 
du  feu  roi. 

La  conversation  sur  ces  matières  fut  fort  vive,  du  moins  entn* 
Laval  et  Boisdavy.  Celui-ci  se  chargea  de  faire  signer  la  requête 
des  gentilshommes  et  de  répandre  les  mémoires  imprimés  qui 
regardaient  l'affaire  du  duc  du  Maine;  M.  de  Puygerion  lui  con- 
seilla la  prudence  et  la  modération  ;  il  l'engagea  à  faire  plutôt 
écrire  par  la  noblesse  une  lettre  respectueuse  au  R^nt  où  elle 
représenterait  combien  elle  était  intéressée  à  la  disgrâce  des 
princes;  Boisdavy  se  rendit  à  ces  raisons. 

Quelques  jours  après,  M.  de  Latour  intendant  du  Poitou,  en- 

(I)  Cf.  Sainisimon,  t  tX.p.  176. 


AGITATIONS  l)V  POITOU.  ST» 

\i»\ait  à  I^iygerion  et  à  BoisdavT  plusieurs  exemplaires  d*un 
arnH  «lu  Conseil  (FKtat,  avt*c  lextrait  d'une  leltinî  de  M.  d*»  la 
\  rilli«n'  qui  expliquait  d*»  la  part  du  Relent  les  motifs  de  cet 
•icte  dans  li*a  t«'rmesles  plus  obligeants  pour  la  noblesse.  L'ar- 
n^t  d«*rendait  aux  gentilnhommes  de  s'assembler  et  de  signer 
aucune  rtH|uétesous  peine  de  désolKMssance.  Itoisdavy  s^  le  tint 
l>our  dit. 

CVpendant,  il  eut  encore  un  autre  rendez-vous  aux  Ponts-de- 
«V  avec  le  comte  de  Laval;  celui-ci  lui  montra  un  mémoire  du 
«lur  du  Maine  pour  nVlamer  la  convocation  des  Étits  g<'»n<'*raux 
ft  Y  fairt*  casser  ré<lit  de  1717.  Il  le  chargea  de  faire  signer 
beaucoup  de  gentilshommes  et  le  pria  décrire  au  duc  du  Maine 
•»ur  cette  affaire.  lîoisilavy  se  laissa  convaincn»  et  adressa  au 
duc  du  Maine  une  lettre  très  vive  qu'il  repanla  plus  tanl 
«  comme  un  délire  et  un  vertige  qui  mériteroit  plutôt  de  faire 
mettre  8«»n  auteur  aux  Petites- Mai  sons  qu'à  la  lîastille  ».  11  di- 
rait qu'il  fallait  exciter  la  noblesw*  bretonne  à  entrer  dans  les 
mi^mt's  vues  et  ilansles  mêmes  sentiments  qu'il  tAcherait  d'ins- 
pirer à  la  noblesse  de  Poitou  (I). 

Ainsi  le  comte  de  Laval  essayait  bien  évidemment  den^lier  les 
agitations  du  Poitou  aux  intrigues  de  In  duchesse  du  .Maine  k 
l'aris;  il  comptait  profiter  du  mtH:ontenUMnent  de  la  noblesse 
l»i>ur  obtenir  la  conv«K'ation  <les  États  généraux,  un  iles  |>oints 
♦^>enli«*ls  «le  son  programme. 

Mais  d'une  part,  il  n'avait  pas  mis  en  avant  le  nom  du  prince 
df*tVllamare,  il  ne  s'était  pas  targué«le  l'appui  «les  Espagnols  ;  et 
d'autn»  part,  ni  lui  ni  Itoisdavy  n\»btinrent  rien  «le  la  noblesse 
piiite\ine,  apn»s  la  défense  qu'avait  faite  le  R»'»p»nt  «1»»  signer 
aucune  n«>uvelle requête.  Boi8«la\7  l'affinne  {i);  et  n«»usv«>yt)n8 
l»ar  la  conf«*ssit>n  du  man|uis  de  Pompa«iour  que  M.  de  Chàtil- 
li*n  lui-m«^me  se  tint  tramiuille  à  partir  du  jour  où  il  fut  n*mis 
••n  lil)erté,  c'«»st-à-dire  du  mois  «le  juillet  I7I7.  •  P«)ur  «v'qui 
est  d<*  M.  de  Ch&tillon,  leconlon  bleu,  je  leconnois  depuis  qua- 

I  •  fervUnrfkMi  dr  lolMU^y.  Lrnontci,  II,  ilf. 
tt    DrcUralMUi  di»  ftiHMUin,  i.  11.  p.  lit. 
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rante  ans,  et  comme  il  logeoit  à  ma  porte,  je  Tai  vu  ass^^z  soo* 
vent  dans  le  dernier  temps  qu'il  a  été  à  Paris  ;  mais  je  ne  lui  m 
jamais  parlé  de  V a ff air e  cT Espagne.  Je  crois  même  me  souve- 
nir que  M""*  du  Maine  ou  M.  de  Laval  trouvoienl  extraunli- 
naire  que  M.  de  Châtillon^  ayant  lieu  de  n'être  pas  content, 
ne  fit  aucun  usage  du  crédit  que  Von  disoit  quil  avoit  en 
Poitou  (1).  » 

Sur  les  aflaires  de  Picardie,  nous  ne  possédons  aucune  dooDe»- 
particulière;  mais  nous  pouvons  affirmer  que  pas  plus  avec  la 
Picardie  qu'avec  le  Poitou,  ni  le  ministre  ni  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne n'ont  correspondu  directement  ou  non  ;  il  ressort  clairement 
en  effet  de  la  correspondance  d'Alberoni  et  du  duc  d'Ormoml 
que  le  premier  ministre  d'Espagne  ne  savait  rien  sur  ces  deux 
provinces  que  ce  que  lui  disait  Hervieux  de  Mélac,  l'envoyé  dt 
Bretagne.  Dans  les  troubles  de  cette  dernière  province  seulement 
on  trouvera  la  main  d'Alberoni  (2). 


(I)  Lettre  du  marquii  de  Pompadour  à  M.  Le  Blanc.  /6id.,  p.  407. 

(i)  M.  de  La  Borderie,  Tauteur  auquel  on  devrttoojoure  recourir  pour  connallre  la  venir 
sur  ce  grand  épisode  de  l'histoire  nationale  de  la  Bretagne,  a  cependant  écrit  cet  «ott 
qui  semblent  en  contradiction  directe  avec  Topinion  que  nous  venons  dVmettre  :  «  ïïmtrr 
les  troubles  de  BreUgne,  dit-il,  et  la  conspiration  de  Cellamare,  je  ne  «ois  d'antre  npfwfi 
qu'une  coïncidence  fortuite  et  un  ennemi  commun.  •  Non  content  de  rrfuler  hemomttf, 
il  prend  à  parti,  plus  vivement  encore,  M.  Évariste  Colombel,  auteur  d'un  mémoire  inbisk 
Chroniifue  <runjour,  parce  que  cet  écrivain  fait  des  conjurés  bretons  de*  wtmriommHin 
dont  Alberoni  tient  les  ficelleê.  Lui-même  entend  prouver  que  la  conspiration  de  BrriaKor 
ne  fut  que  le  dernier  acte  d'une  résistance  légale  et  légitime  aui  Iniquités  du  narrdul  ée 
Montesquiou  et  aux  empiétements  du  gouvernement  royal. 

Le  man'cbal  voulait  ruiner  l'indépendance  des  Éuts  et  conduire  le  Parlement  de  %eui^ 
•  comme  un  n'giment  d'infanterie  •;  or  des  privilèges,  confirmés  par  tous  les  rnit  j««fo*a 
IXNiisXV  inclusivement  et  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  le  Comirat  de  ta  Prv9tmct,ttM 
public  qui  terminait  la  session  des  ttats,  formaient  la  condition  $ime  çma  mon  de  fvakm 
de  la  BreUgne  à  la  France  ;  ces  privilèges  violés  dans  ce  qu'ils  avalent  de  plus  cascatiti 
le  libre  vote  des  impôts,  la  charte  d'union  déchirée  par  le  gouvernement  rojsL  la  •rrtags' 
redevenait  indépendante  et  par  conséquent  libre  de  s'allier  même  avec  rt^tranger  p** 
faire  res|)eclcr  ses  droits.  M.  de  La  Borderie  ne  nie  pas  d'ailleurs  que  les  Bretons  akal  <• 
recours  à  ce  mo>en  suprême  de  défense.  Il  montre  seulement  qu'ils  ne  s'jr  rrsigntfv** 
que  fort  lard,  après  avoir  longtemps  cherché  à  se  tirer  d'affaire  par  eut-méiBe*  aiaal  ^ 
voir  subi  le»  conseils  et  les  avances  des  conspirateurs  parisiens  ou  des  ministres  «'•f*' 
gnols.  RtMluile  à  ces  termes,  cette  opinion  est  parfaitement  vraie  :  quelque*  docox*^ 
nouveaux  et  curieux  nous  permettront  de  la  rendre  à  la  fois  plus  précise  et  plus  soUés  <• 
montrant  quelle  fut  la  part  exacte  de  l'Espagne  dans  cette  grave  et  malheureose  alair«< 

Mous  ne  referons  pas,  après  M.  de  La  Bordene,  l'histoire  des  mouvements  qol  uf^etft 
la  Bretagne  à  la  fin  de  1717  et  pendant  toute  l'année  171t,  paisqullest  absolument  certsM 
qu'A  reut-là  du  moins  l'Espagne  ne  fut  pas  mêlée  ;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  k* 
faits  indispensables  à  l'intelligence  des  événements  qui  suivirent 
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II. 


La  lutte  de  la  Breta^rne  contre  le  R(^gent  c<numon<;a  par  le  re- 
fuH  que  firent  les  États  réunis  à  Dinan,  en  17 17,  de  voter  le  don 
frratuit  avantd  avoir  examiné  Tétat  financier  de  la  province.  Le 
maréchal  de  Montesquiou,  gouverneur  de  Bretagne,  renvoya  les 
KtatH,  au  lM>utde  quatre  jours,  sans  leur  laisser  le  temps  de  vo- 
tiT  les  subsides.  Dès  lors,  en  vertu  du  Contrat  de  ta  proviim», 
^tTÎtable  charte  de  l'unionde  la  Bretagne  à  la  France,  les  Bretons 
Ixkuvaieni,  à  partir  du  I**^  janvier  I7I8,  refuser  do  payer  Tim- 
pi'»L  Munies(|uiou  se  h&ta  de  faire  appel  aux  tn»up<*s  du  roi  et  de 
uietlre  garnis4)n  dans  Rennes,  malgré  les  privilèges  de  la  Bre- 
tagne. La  noblesse  et  le  Parlement  s*unirent  aussittH  contre  lui  ; 
i\èn  le  18  février  I7I8,  il  demandait  le  châtiment  de  <leux  jeunes 
officiers.  MM.  de  Cicé  et  de  la  IIautt*-Touche,etde  deux  membres 
du  parlement,  le  président  de  Kochefortet  le  conseiller  de  Lam- 
billy.  Vn  mois  plustanl,  le  17  mars,  le  pn'^sident  île  Blossar 
adressaitau  Roi,  au  nomdes(»n  Parlement  de  Bretagne  une  re- 
montrance, où  on  lis^iit,  à  pro[)o8  de  la  dissolution  des  États 
ce»  graves  et  solennelles  paroles  :  «  Cet  événement ,  dont  le 
temps  passe*  ne  fournit  pas  d'exemple,  change  la  forme  tlu  gou- 
\eniement  de  cette  province  e/  donne  atteinte  au  Traiiédl- 
numde  ta  livetatjne  à  votre  couronne.  CTest  re  titre.  Sire,  qui 
notis  unit  ù  la  France  ;  W,  s^it  nest  /xts  in^nnis  de  premir 
ten  dangereuses  ronsèt/uenres  t/uit  y  aurait  (Cy  tourher,  d  est 
toujours  saye  de  les  prévenir  (1).  » 

Bien  l<»in  de  faire  la  moin<ln'  concession,  le  Régent  entre{)rit 
d  augmenter  de  son  autorité  propre^  les  imp<*>ts  dt»nt  les  fenniers 

1  tUwmtéf  Bnlmfme  tl  d*  l'rmfrr.  janvier  IHU.  5<m*  IrUlre  àr  0>mêptr^tt-m  dt  Pvml. 
•  «•i#c  M.  44*  Labordrrlr  A  donne  4jin«  la  K<tm#  dt  BrtUtgne  ti  d*  Vtndrr  unr  mtic  Ur 
ék\  MllflmiaST,  ItM,  im»)  f»u  11  tVfforrc  (Je  jutllAcr  plrinciarot  lr«  rfto|urt*«  brrtoo», 
n«»  UrI,  CD  IMM,  M.  de  iJilMtrdrnr  »  public  dans  la  tn^mc  mue,  Irtn*  lHlrt*«  brrlnonr* 
n«,  tmit  e«  rrfttUnt  rrriainr*  «»«<«rtion*  de  M.  de  Carnr,  il  a  ali^tMce  qu'il  y  ai  ait  dVt- 
ceawf  4aa»  ae*  prvnierr*  ronrlu«ton». 

U  tfa«atl  de  M.  U>ki«b«l.  publié  dao»  la  HcvHt  df  provtmctê  dt  Couett^  U  I,  I**  partie. 
t«4  IST*  Mpcrtrk»!  et  Cre«  le  er. 
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généraux  prenaient  la  charge.  Le  Parlement  de  Rennes,  apiv* 
avoir  refusé  d'enregistrer  Tédit,  finit  pourtant  par  céder:  mai* 
les  États,  de  nouveau  convoqués  pour  le  1*'  juillet  1718,  étaient 
sur  le  point  de  se  réunir. 

Afin  de  marquer  leur  bonne  volonté,  ils  votèrent  cette  fois  le 
don  gratuit  dès  le  premier  jour  de  la  session.  Ils  demandèrent 
en  revanche  que  ceux  de  leurs  membres  qui  avaient  été  exikfs 
ou  exclus,  à  la  requête  du  maréchal,  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions,  pussent  reprendre  leur  place  aux  États.  MontesqoiM 
fit  part  au  Régent  de  ce  désir,  tout  en  ayant  soin  de  réclamer 
renvoi  de  nouveaux  régiments.  Le  Régent  n'accorda  que  le* 
troupes.  Bientôt  même  il  rétablit  un  droit  d'entrée  sur  les 
boissons  que  les  États  venaient  de  supprimer  parce  qu'il  était 
si  lourd  et  si  vexatoire  qu'il  avait  à  peu  près  arrêté  la  venif 
du  vin.  C'était  violer  de  la  façon  la  plus  formelle  le  contrat 
d'union  et  la  constitution  même  de  la  province.  Il  fallait  oo 
lutter,  ou  se  livrer  au  despotisme  et  consommer  la  ruine  de 
l'indépendance  bretonne.  Le  clergé  des  États,  absolumt^nt 
soumis  au  pouvoir  royal,  étranger  à  la  Bretagne,  préférait  céder: 
le  tiers  état,  timide,  privé  de  ses  chefs,  exilés  par  des  lettres  de 
cachet,  inclinait  vers  la  même  solution;  la  noblesse,  plus  ferme 
et  plus  vaillante,  refusa  d'accepter  même  provisoirement  et  avec 
des  protestations  l'arrêt  du  conseil.  Quand  les  États  voulurent 
envoyer  à  Paris  un  de  leurs  procureurs-syndics,  Moute«quioa 
le  leur  défendit  et  refusa  même  d'écrire  au  Roi,  Alors  U.  <W 
Coëtlogon,  procureur-syndic,  se  rendit  au  Parlement  dt*  Rennes 
pour  y  faire  enregistrer  la  protestation  de  la  noblesse;  un  ordre 
d'exil,  qui  atteignit  en  même  temps  trois  autres  députés,  ftit 
sa  récompense.  Les  États  réclamèrent  leur  rappel  :  ils  ne  pri- 
vaient pas  faire  moins.  Toute  la  Bretagne  était  de  cœurave*' 
eux  :  les  remontrances  du  20  août  ne  permirent  pas  d>fi 
douter. 

Par  malheur,  lt»s  ré<iamations  des  États  et  du  I*arlementde 
Bretagne  arrivèrent  au  Palais-Royal,  précisément  au  temps  ou 
le  Rêpmt  frai^pait  ses  coups  d'autorité  contre  le  I^rlemeot  Af 


RKSISTANCE  DES  BRETONS.  379 

l'aria  «août-sepU^mbre  17 18).  Les  Bretons  n*obUnrent  qu^une 
n'[N»nse  dtHlaifrneusc  et  dérisoire  qu*avait  dictée  sans  douti>  le 
niartVhal  de  Montesquiou.  Ils  nëtaient  pas  pnHs  à  se  laisser 
akitlre  :  le  Parlement  de  Rennes  défendit  de  lever  la  capita- 
iion,  tandis  que  la  noblesse  pn>testajt  de  nouveau.  LexiJ  de 
^lixonttytrois  gentilshommes,  la  dis{>ersion  presque  totale  des 
Ktatft,  les  ch&timents  infligés  aux  Parlementaires  ne  tirent  que 
les  rendre  plus  hardis  et  plus  fiers. 

iMs  le  len<lemain  de  Tarrestation  de  M.  de  CcH^tlopron,  17  août 
171s,  plusieurs  membres  de  la  noblesse  avaient  rédigé  un 
ri*7/*  (fasstH^ifidnn  fH)ur  la  (U^fensc  des  librrlês  de  la  pro- 
iw/i/v,  ailmirable  à  coup  sur  par  la  fermeté  des  vues,  l'élévation 
lie  la  jH^ns^V,  la  noblesse  d**s  tennes  et  capable  de  donner  la 
plus  grande  idn*  de  lesprit  politique  qu'avait  su  conserver, 
dans  raltfdssement  général  de  la  nation,  l'aristocratie  bre- 
ii>nne  (I).  En  s**ptembre  et  octobre,  cet  acte  se  couvrit  de  si- 
LOiatures  :  il  n'y  était  nullement  question  de  s<»  n'»voHer  contre 
r&utoritt'du  Régent;  on  ny  parlait  que  de  maintenir  les  fran- 
rhi8«»H  de  la  Bn*tagne.  Mais  il  était  clair  qu'on  chercherait  à 
Us  défendn*  même  par  la  force.  «  Que  les  Bretons,  dit  M.  de 
L;i  B<»nierie,  eussent  le  droit  au  point  de  vue  absolu,  de  passer 
de  la  n'*sistance  légale  à  la  résistance  armée,  cela  n'est  pas  dou- 
tmix...  La  C4»ndition  de  l'union  se  trouvant  détruite,  l'union,  en 
dniit,  cessait  d'être.  »  Mais  le  sucrés  étîiit  bien  difficile;  |t»s  Bre- 
ti»ns  devaient  à  un  moment  donné  se  trouver  acculés  A  nép)cier 
av«v  rétrangtT. 

Tandis  que  ces  événenienls  se  snccAlaient  en  Bretagne,  la 
C'>nspiratit>n  de  Cellamare  se  f«)rmait  et  se  dénouait  k  Paris, 
•ans  <iue,  de  l'aveu  de  Lemontey,  les  deux  afl'aires  se  fussent 
n*ncontn'vH  et  fon<lues  (2). 

I/intrigue  de  Cellamare  était  dtV^uverte  le  5  diWmbre  1718; 
t*»us  ceux  qui  y  avaient  pris  part  étaient  s«»us  les  verroux  avant 

il   tia  tnttttrni  rrt  arlo  dam  U  li*rue  dt  nmagnt  «I  (f#  Vrm'Ur,  laM,  i.  II.  p.  fil. 

•  t  tfi«<Hr*  dir  U  Heifrnet,  t  I,  p.  MO  :  «  Jr  rar«t|itmi  «lllrtir*  ïr%  InHlblr*  dr  kivlA^nr  ;  Il 
nr  Minu  d'otn^ner  Ici  f|u'IU  D'currot  aucucw  lulton  arrc  \9%  inirUurt  de  CrIUnurr  H 
4*  U  dttclM-M(*  du  Maine.  • 
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le  P' janvier  1719.  La  conspiration  bretonne,  au  contraire,  iie 
s'organisa  que  dans  le  courant  de  1719.  Le  11  janvier  decetu* 
année,  le  maréchal  de  Montesquiou  écrivait  au  garde  des 
sceaux  qu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  dans  sa  province  A 
que  les  exilés  cherchaient  à  obtenir  leur  retour  de  la  condes- 
cendance du  Régent. 

Au  demeurant,  les  deux  conspirations  n  avaient  pas  le  même 
but.  A  Paris,  on  voulait  affaiblir  ou  détruire  l'autorité  du  duc 
d'Orléans,  au  profit  du  roi  d'Espagne  et  des  légitimés;  en  Bre- 
tagne, on  s'unissait  c  pour  soutenir  par  toutes  sortes  de  voies 
justes  et  légitimes,  sous  le  respect  dâ  au  Roi  et  à  S.  A.  le  duc 
d'Orléans,  régent  du  royaume,  tous  les  droits  et  privilèjires  de 
la  province  (1).  »  Le  procureur  général  de  la  Chambre  royale 
créée  à  la  fin  d'octobre  1719  pour  juger  les  conjurés  bretons 
reconnaîtra  que  leurs  menées  n'avaient  eu  d'autre  origine  que 
les  démêlés  des  États  et  d'autre  but  que  celui  qu'on  vient  d'iu- 
diquer. 

Dans  l'humiliante  confession  où  elle  consentit  à  nommer  ses 
complices,  que  disait  donc  la  duchesse  du  Maine  au  sujet  df 
ces  troubles  dont  sa  cause  pouvait  tirer  parti?  «  A  l'égard  de  U 
Bretagne,  écrit-elle,  je  n'y  ai  eu  de  ma  vie  aucun  commerce, 
et  n'ai  jamais  vu  que  deux  pentilshommes  de  cette  province 
une  seule  et  unique  fois,  et  voici  comment  cela  est  arrivé, 
MM.  de  Bonamour  et  de  Noyan,  qui  étaient  exilés  à  Paris,  me 
firent  proposer  de  venir  chez  moi  ;  mais  craignant  que  cth 
ne  tirât  à  conséquence,  je  les  refusai.  Ils  me  firc^ntdire  qu'ils 
me  prioient  au  moins  de  trouver  bon  qu'ils  me  fissent  la  révé- 
rence dans  les  Tuileries,  où  ils  savoient  que  j'allois  souvent  me 
promener  les  soirs  après  souper.  J'y  consentis,  et  un  soir,  après 
que  la  compagnie  qui  étoit  à  la  promenade  avec  moi  se  fut  ^^ 
tirée,  je  restai  dans  le  jardin,  où  j'attendis  ces  messieurs  qui 
me  joignirent  un  moment  après.  Ils  m'entretinrent  fort  des 
affaires  de  la  Bretagne  et  de  leur  mécontentement  du  maréchal 

(I   Ce  »onl  les  tcrmct  mémet  de  Tacle  d'union. 
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ilo  Montesquiou;  ils  me  firent  une  proposition  fort  étninge, 
lion t  je  leur  fis  voir  le  ridicule;  Us  me  demandf^rent  si  p* 
nat^ùs  }Mis  i/urif/ups  liaisofts  avec  TEsixigne;  je  leur  dis  que 
non,  et  leur  cachai  très  soigneusement  mon  commerce  avei! 
Tambansadeur,  ce  que  Ton  ne  doit  pas  avoir  de  peine  k  rroir*', 
puisqu'il  eût  été  de  la  dernière  imprudence  de  dirt*  à  des  pemi 
que  Ion  n  a  jamais  vus  et  que  Ion  ne  connolt  pas  des  chot^es 
ilf  cette  conséquence.  Je  leur  lis  seulement  l)eauooup  de  com- 
pliments, et  leur  dis  que  je  souhaitois  Tort  que  la  noblesM^  ei\t 
tatinraction  dans  les  choses  qu'elle  désiroit.  Ils  me  parurent 
même  fort  fâchés  de  ce  que  je  ne  leur  projxisois  rien  et  «le  ce  que 
jo  ne  leur  ouvrois  aucun  avis.  Voilà  la  pure  vérité  sur  c**Ue 
^i'^ite.  qui  a  été  la  seule  fois  que  j'aie  vu  ces  messieurs  i  h.  • 

Que  prouve  ce  passage?  Tout  simplemement  que  deux  Bre» 
tons,  exiles  à  Paris,  apri»s  le  n^fus  de  xoWr  par  acclamation  I0 
di>n  gratuit,  songèrent  h  lier  leurs  intrigues  à  celles  de  ta  ilii- 
chesse  du  Maine  et  du  prince  de  O'Ilamare,  mais  qu'ils  n'y  réuH* 
'dirent  pais.  «  Loin  de  les  pousser  à  leur  |M»rte,  dit  Lemniitev, 
par  la  vaine  promesse  des  secours  <le  l'Espagne,  comme  \\W^ 
n*ni  lui  en  avait  donné  l'ordre,  l'ambassadeur  les  exhorta  à  ré* 
«ener  i>our  d'autres  temps  et  pour  une  plus  digne  caus<*  roflVr* 
vescfuce  de  leur  province,  mutinée  contre  le  maréchal  de 
Ilontes4|uiou.  Cet  éclair  d'une  noble  pitié  honore  son  lUfîii'* 
ten*  {2).  » 

Le  r>  avril  1719,  le  maréthal  de  MonUsquiou  écrivait  encori* 
au  garde  des  sceaux  :  Les  milices  tirées.  Monsieur,  et  pKirîi  ii 
partir,  la  capitation  Icvét»  sans  difliculté,  ne  voyant  pas  que  la 
flotte  d'Kspagne  regardt»  nos  côtes,  e/  la  itant/utlliir  de  la 
pmvnirf*  Inni  riahlie,  j'écris  à  M.  de  la  Vrillière  j)our  qu'il  de- 
niandi*  A  S.  A.  H.  s'il  trouve  Um  que  je  me  rende  aupivs  d  Elle 
à  la  fin  du  m«Ms.  »  Montesquiou  se  trompait  en  cn»y:ujt  Ii  s 
tr>ubles  apais4^s;  la  fermentation  d<»s  esprits  était  plus  vivi-  que 
j.imai*%,  on  allait  en  avoir  la  preuve;  nuiis  il  est  certain  qu'au- 

!•  il'«Ur«fio*«  J#  M  lîufhtMt  'lu  M'iinr,  II.  p.   ili 
f    LriBonli  «   ofi  fil.,  I.  I,  |i.  tut 
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cune  démarche  décisive  n'avait  encore  été  tentée  du  côté  dt 
l'Espagne. 

Depuis  le  commencement  de  1719,  les  fameux  manifestes  do 
roi  d'Espagne  aux  Français  circulaient  en  Bretagne  comme 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  Parmi  les  griefs  qu'énu- 
mérait  la  Requête  des  trois  États  de  France  au  Roi  Caiholh 
que,  on  lisait  celui-ci  :  «  Les  États  de  Bretagne  légitimement 
convoqués  ont  demandé  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  rendre 
compte  à  un  trésorier  très  suspect*  afin  de  mettre  ordre  à  l'ad- 
ministration de  leurs  finances  :  on  leur  en  a  fait  un  crime  d'État, 
on  a  fait  marcher  des  troupes  comme  on  les  fait  marcher  contre 
des  rebelles.  » 

Or  M.  de  La  Bédoyère,  procureur  général  au  Parlement  ik 
Rennes,  parfaitement  connu  pour  son  attachement  à  la  cause 
des  libertés  bretonnes,  n'en  releva  pas  moins  le  passage  ci- 
dessus  et  en  parla  avec  indignation. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  1719  qu'on  exprima  pour  la 
première  fois  publiquement  l'idée  de  recourir  à  l'Espagne;  ♦•t 
cette  idée  ne  fut  adoptée  par  les  gentilshomme  bretons  que  dans 
les  derniers  jours  de  juillet.  Les  événements  le  démontrent, 
ainsi  que  les  aveux  des  coupables  et  les  lettres  même  du  cardi- 
nal Alberoni  (1). 


III. 


Les  conjurés  avaient  résolu  de  se  réunir  aussi  secrètement 
que  possible  dans  le  courant  d'avril  pour  organiser  la  résistance 
contre  le  maréchal  de  Montesquiou;  le  lieu  du  rendez-vous 
était  le  parc  de  l'abbaye  de  Lanvaux,  à  quatre  lieues  au  nonl 

(t)  M.  de  La  Dorderfe  avait  cru  tout  d'abord  devoir  Oter  au  mois  de  oian  nif  l«  rtvmtrt 
voyage  on  i:s|uigne  du  Kcntilboinme  breton  Henrieui  de  Melac  et  en  avril  I7l«  IVce^ 
tion  de»  R«*nlil5hoinine8  réunis  à  Lanvaux.  Il  t'appuyait  sur  un  document  InportaaC  If 
Journal  de  R(^bien,  U»ïs  la  Corrtsftondatut  d'Argenson^  que  M.  de  Camé  a^ail  cnnMlMr 
le  premier,  «ans  savoir  en  tirer  le  ^ral  parti,  a  permis  à  M.  de  La  Borderie  de  recUltr 
ces  datc«  et  a  donné  lieu  à  la  disscrution  décisive  insérer,  en  fttfi,  dan»  la  Hevm  4» 
Brtiaçne  rt  de  Vendre  (Lettres  Bretonnes,  n*  Ul).  Tout  écrlialn  de  bonn«  (oi  ttX  o61ir 
d'adopter  les  conclusions  de  M.  de  La  Borderie;  c'est  ce  que  nous  faisons. 
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«l'Auray.  Ce  fut  dans  cette  assemblée,  le  13  avril  17 19,  qu*un  gen- 
tilhomme, M.  (le  Lambilly,  osa  prendre  sur  lui  de  proposer  Tenvui 
f'U  tN|Uigned*un  députe  qui  irait*  solliciter  la  protection  de  cette 
pui^Nance  »,  de  la  part  de  la  noblesse  bretonne.  Il  demanda 
({ue  If^s  gentilshommes  présents  se  cotisassent  pour  faire  la 
bomme  né<vssaire  aux  frais  de  ce  voyage,  et  il  offrit  lui-même 
huit  mille  livres.  Cette  proposition,  faite  par  une  seule  personne, 
n«*  trouva  aussi  qu*un  seul  approt>ateur,  M.  de  Moutiers,  qui 
*'fngagea  à  contribuer  pour  quatre  mille  livres.  Tous  les  au- 
tn*s  furent  d*un  avis  opi>osé.  Ils  refusénmt  au  messager  en 
qu«*stiont  si  ion  en  envoyait  un,  tout  argent,  tout  pouvoir, 
ti»ule  lettre  de  enfance,  et  déclarèrent  s'en  vouloir  tenir  à  la 
revendication  des  liberti's  de  la  province. 

Lambilly  en  ce  moment  n^insistapas;  mais  il  garda  sa  malen- 
ccntn*use  idi'^e,  et  quelque  ti^mps  après,  sans  en  reparler  k  per- 
M^nne,  de  son  propre  chef,  et  n'engageant  que  lui,  il  lit  partir 
pour  TF^spagne  un  messager,  Mélac-Ilenieux;  celui*i*i  ne  quitta 
la  Bn*tagnequ*à  la  lin  de  mai,  ou  au  commencement  de  juin  (I). 

«>  iM  ■ordrrir.  tUrm*  rf#  Brttaçne  tt  tU  Vemlrt,  (trUilirv  tMI,  p.  *H.  Tout  ceci  r«t  prou«^ 
éÊmmm»»  mMo  f«irt  UapctrUnlr,  m^ror  aiiit  Ir,  p.  Mi  :  •  LpW  àccrmlttr  I7I*>,  rpnrfant  rumplr 
A  4*AffrttM>ii  à**  M%mx  qu«  vrnalt  d^  lui  faire  Poolrallcc.  »llâl  »prr«  utn  •rrrtUtJnn, 
tayul  «rrit  au  •u^H  de  ratarmblr^*  de  Lanrau^  :  •  Inln  II  fut  pr«>p(>M»  d»n«  mtr  a«M*m- 
M««  4'm\*t}rt  qoriqu'aa  rn  K«pit|(n«'  druiandrr  U  pr»ieciion  dr  crlte  puitume  p(»or  k» 
■»uil»ni  dr* pl1«llrf«t  de  cHIe  pm^lnrr.  Prrêommw  né  T<t*ulml  aramcer  tarçtml  mt^t^turr, 
rr  qnt  ftt  <|tt«  la  propoMltoa  mta  ;  hi«i<  Lam^lt^  y  ri«roy«  d*  im  n  U  Mettnr-Utrvtettx 
^«t.  M*«|rtti*l  pnHmt  4t  pouvotr  Ht  Ut  mttàttêêt,  eut  |ieine  d'alxird  a  rtr^  é<*«HiU*.  •  lhin« 
•i«  pffT»wr  mirrroffalotr»  du  a  au  9  janvier  ITtOi,  Contrai kr  rrpeir  a  peu  |tre«  la  mi*m(* 
«feoar.  Mai*  dan*  aon  arcood  Inlemifatitirr,  du  ai  janvier  au  i  fevrirr  ITto,  H  p«I  |>lut  e\- 
peu  tir.  «o«<*i  te  reaume  dear^  di^laralious  :  •  Dit  que  la  ool»lc««4*  dr  Itrru^'or  n'r«l  |M>int 
ftnu  e«  k^wtalioii  avec  n«|Migne,  •  mal*  aeuleiuenl  M  dr  LanibilU  qni  y  on«o%a  Mr- 
lar,  et  q«e  lui  fvMitrallec  •  n'a  ru  runnauvanre  de»  lotrlilirriire*  »\rc  rift|»JKfio  f|u<*  W 
ffT  |«Utrt  dernier  (<ll«),  qu'il  «il  Mrlac-Mcr^ieu^  a  Kuer«iti*.  •  I  n  |ieu  plu*  kxn  H  di^i  larr 
tgaiif  I  f  par  qui  «Mit  ele  |Ni>e*  le*  frai*  du  vova^e  de  Melac  en  C*|Mf(nr.  *  «r  re*wHivicDt 
wlrir»!  qu  a  ra«*etiibl4'r  de  Lintaui,  om  l.ttmhtU^  /»nf/Mk««  p<>«r  /n  /'r<  mtert  fmi  ifrn- 
I  nyer  rw  Hê^m§n»,  le*M»ttr  du  MiHJlierqul  •'lait  un  dr«(*omniift*aire«  |MHir  IVtnlir  def^alnl- 
■afto  ••  cliar(ra  de  donner  au  lurur  de  l^mlull}  l.OOO  livre*,  pitur  joindra  a  a.ooo  autrr* 
^fm  le  wrur  ilr  LaailMll>  «'ttliliitra  dr  donner  iM»ur  le*  fraia  du  prrmtrr  «ova^r  ;  •  nr  uit  d'ail- 
le«r«  «4  du  Moutier  payaeffnthemrnt  <'c«  1,000  Ihrr*,  et  no  l'a  pa*  rr%n  depui*.  InAn  »ur 
«•e  »<m«ellr  interpellation  du  romnii*«atrr  de  la  rbambre  ni>ale  Irndani  a  f  Jirr  dt^  larrr 
par  r^ialraller  qu«  Meiac-Hrrvlrui  a%ait  i-le  envtive  en  Mitaane  par  «uiie  d*uiir  rr«olu- 
u«4i  raliT  tout  lea  fentJIfthoainir*  prrw*nU  a  ra**<*niblee  de  Lan^aut,  Ptmlralhr  rrp4»ad 
•  tfar  l^nMIIy  pn>p(Ma  dan*  ladite  a*«4*mblrr  d*envo>rr  m  Itia^nr  et  drtnanda  dr 
rarcrvt  pour  ret  «ffel  A  t»u*  le*  ifrnltUhommr»  qui  y  rUirtil.  mal*  t|ur  |irr«4»nnr 
a'ayaai  »a«Ju  an  dcmoerquele  aicur  du  Vouller,  cela  Al  croire  a  lui  rriKiodant  que  ir 


384  MÉLAC-HERVIEUX  EN  ESPAGNE. 

Comme  il  n'avait  point  de  pouvoir  de  la  noblesse,  il  eut  d'a- 
bord quelque  peine  à  se  faire  écouter;  mais,  au  milieu  de  1719, 
Alberoni,  pressé  de  toutes  parts,  était  réduit  à  une  telle  extiv- 
mité  qu'il  ne  pouvait  regarder  de  trop  près  aux  offres  qu'oD  lui 
faisait;  il  dicta  donc  à  Philippe  V  cette  lettre  qui,  dans  la  pen- 
sée du  cardinal,  de  Mélac-Hervieux  et  de  Lambilly,  devait  déter- 
miner les  hésitants,  en  les  regardant  comme  déjà  résolus  :  t  Le 
sieur  de  Mélac-Hervieux,  écrivait  le  roi  d'Espagne,  m'a  apporté 
des  propositions  de  la  part  de  la  noblesse  de  Bretagne  con- 
cernant les  intérêts  des  deux  couronnes.  Je  m'en  remet*  i 
ce  que  ledit  sieur  leur  dira  sur  cela  de  ma  part.  Mais  je  tes 
assure  ici  moi-même  que  je  leur  sais  moi-même  un  très  bon 
gré  du  glorieux  parti  qu'ils  prennent  et  que  je  les  soutien- 
drai de  mon  mieux,  ravi  de  pouvoir  leur  marquer  TestinM 
que  je  fais  de  sujets  aussi  fidèles  du  Roi  mon  neveu,  dont  y 
ne  veux  que  le  bien  et  la  gloire.  Au  camp  de  San-Estevan, 
ce  22  juin  1719.  —  Philippe  (1).  » 

Le  roi  d'Espagne  s'engageait  à  envoyer  en  Bretagne  dans  k 
(ourant  de  l'été,  par  la  voie  de  mer,  un  corps  de  truupes  et  Je 

desMio  avait  échoutS  d'aoUDt  plus  roéme  que  tous  les  gentilshoouiMS  qmk  étakvia  M>*> 
assemblée  avaient  témoigné  pour  Iotê  n'en  avoir  point  tfenrie^n'^ynt^a^neqoettMain 
des  États  de  la  province,  et  n'ayant  donne  aucan  pouvoir,  ni  lettres  de  errances  a  cd^ 
qui  devait  faire  le  vovage  d'Espagne.  •  Quant  à  l'époque  où  Mélac  eiécota  son  piiwiw 
retouren  Bretagne,  nous  avons  un  témoignage  précis  et  irrécusable  dans  le  «•  iotcrrôvais'rc 
de  M.  Coué  de  Salarun  (Uctl5  février  iTtO),  où  on  lit  :  •  Interrogé  s'il  n'a  pas  fb««i  !«• 
barques  sur  lesquelles  Mélac-Henrieui  a  passe  deui  fols  en  lspagoe«  a  dit  qo'oay.  iBifr- 
rogé  en  quel  temps,  Mélac-Hervieui  est  passé  pour  la  première  fois  ea  Espafne,  a  é»^ 
qa'ileêt  parti  à  ta  fin  de  mai  ou  au  commencement  de  juin  pomnten  •tteren  Ba^ef^* 
et  qu'il  est  revenu  à  la  fin  de  juillet  dernier,  • 

Objectera -t-on  que  Pontcallec  a  voulu  se  disculper  en  rejetant  uniquement  sur  timNlt? 
l'Initiative  des  négociations  avec  l'Espagne  dans  l'assemblée  de  Lanvaus?  Cette  o^j/etém 
Aérait  vaine.  Car  dans  le  même  interrogatoire,  Pontcallec  fait  les  aveux  les  plus  comytr» 
Aur  les  iK'goriatlons  liées  avec  l'Espagne  par  lui  et  les  autres  ciMfs  de  la  conjoratioa  t^r** 
le  premier  retour  de  Mélac.  Or,  au  point  de  vue  de  sa  culpalillité  et  de  celle  de  se*  es*- 
cuM*^,  il  «'tait  parfaitement  indifférent  que  ces  négociations  eussent  coamenct*  le  U  snil 
171!)  ou  le  »  juillet  Donc,  puisqu'il  était  certainement  et  pleinement  sincère  sur  le  wettmà 
|M}ini,  il  n'y  a  nul  lieu  de  soupçonner  sa  sincérité  sur  le  premier. 

(1)  Lellrc  cilêo  dans  L.emontey,  Histoire  de  la  R^ence,  t.  1,  p.  tao.  »  On  voit  é»Êâ  1» 
Mémoires  de  Torcy,  t.  Il,  p.  lOiS,  que,  dés  1717,  on  avait  fait  attention  en  Espagne  mê\  mm- 
vemcnii  «le  U  Bretagne  :  •  Ce  tourbillon,  disait  Cellamare,  n'oUit  ni  si  aeprtsable.  ai  ti 
indiff«-rentque  le  gouvernement  voulait  le  faire  croire,  mais  11  n'elaliausaiBl  siconstdrfi 
ble,  ni  %ï  pcmirieui  que  les  malintentionnés  tichalent  de  le  persuader  an  pul*lK.  U 
plus  Kraii«J  nul,  S4'lon  cet  ambassadeur,  était  la  faiblesse  du  gouveraenenl,  a|ilr  par  b 
(livenitc  dc4  |»asslons  et  des  intérêts,  presse  par  la  disette  d'argent,  etc.  • 


SErOTRS  ACCORDES  PAR  ALBEROM.  3wr> 

tnr\»Hses  sommes  d*argent;  Alberoni  avait  même  remis  au  dé- 
|>uti'*  breton  une  somme  de  trente  mille  livres  qui  devait  être 
empIovtV  à  acheter  des  annes  et  des  munitions.  «  Ce  nVtoit, 
di^it-iU  que  pour  commencer  la  danse;  après,  ce  serait  aux 
Bretons  à  payer  les  violons  (1).  » 

Cependant  les  gentilshommes  de  Bretagne,  conformément  à 
kur  division  de  Lanvaux,  travaillaient  à  s*organiser  dVux- 
mt^mes  p«>ur  la  défense»  do  leurs  libertés.  L*un  d'entre  eux,  du 
{aysd'Auray,  M.  C/Oué  de  Salarun,  avait  été  choisi  pour  com- 
luissain*  général  de  Tannée  des  conféclén's;  M.  L<*  Gouvello  de 
KérantnS  pour  maréchal  de  camp;  M.  de  Lambilly,  pour  int<»n- 
«lant  et  trésorier  général  de  Tassociation ;  on  avait  établi  une 
o>rre8{>ondance  avec  M.  de  Noyant,  toujours  rett^nu  k  ï*aris,  et 
on  a\-ait  envoyé  en  ï^oitou,  i)our  s'entendre  avec  la  noblesse»,  le 
comte  du  Ik)uexic-Bt*C4leIièvn».  Chacun  des  évéchés  de  la  pro- 
vince avait  formé  une  sulnlivision  de  rass4>ciation,  avec  des 
chefs  qui,  réunis,  formaient  une  sorte  decons4»il  supérieur.  C*é- 
uient  Bonamour  de  Talhouët,  Lambilly,  Mélac-Ilervieux,  Ro* 
hau-PouIdu,  rontcalliH;,  de  Talhouët  de  Boisorhant,  les  frères 
du  (îrot*s<juer,  des  (tranges,  de  la  Borraye,  de  Lescouêt,  de 
kersulguen-Kerlorei\  de  la  Roiiie,  de  Rieux.  Citons  ici  ceux 
qui,  avt*c  le  marquis  de  Pontcalkv,  devaient  être  les  victimes  de 
la  répression  :  du  Couëdic,  de  Montlouis,  le  li«»yne  de  Talhouët, 
bien  qu'ils  ne  figurassent  point  parmi  les  chefs  de  la  confédéra- 
tion. 

[K*jà  les  C4)njun''s  avaient  tenu  de  nombn^uses  assemblées, 
4l«*jà  ils  avaient  amassé  In^aucoup  d'armes,  lorsque,  vers  la  lin 
de  juillt't,  Mélac-llervieux  débarqua  en  Bretagne,  |M)rteur  des 
pn»me8se8  du  rui  d'Espagne.  L'initiative  d'un  seul  homme  allait 
détourner  la  omjuration  de  sa  voie  primitive. 

Laml»illy  avait-il  avoué  à  ses  c»»Ilègues  Tenvoi  de  Mélac?  Cela 
e«*t  infiniment  prol>abIe,  car  lorsque  le  messager  revint,  on  pa- 
raissait d'accord  sur  les  n''|H»nses  qu'il  convenait  de  lui  fain*. 


'I-  AJbefiHil  an  duc  d*(»rtn'>D<l»  II  «rt»trRil)r«  I7l<i.  Ht^uett  *U  V.  /«  mor^uiê  d«  Btnm 
murrc  «.  —  t.  ii.  Vt 


:J8G  accord  des  bretons  et  de  L'ESPAGNE. 

Il  ne  semble  pas  toutefois  qu'aucune  réunion  générale,  anit^rue 
h  celle  de  Lanvaux,  ait  été  convoquée  pour  le  recevoir.  II  n^ 
suite  plutôt  des  aveux  des  accusés  que  chacun  d'entre  eui  fut 
séparément  mis  au  fait  de  ce  qui  s'était  passé,  puis  qu'ont 
assemblée  des  chefs  principaux,  après  avoir  ratifié  la  conduite 
de  Lambilly  et  de  Mélac,  jeta  enfin  les  bases  d'un  accord  arec 
l'Espagne  (1). 

La  noblesse  bretonne  convint,  comme  le  voulait  Alberf»ni,  que 
c'était  à  elle  de  porter  presque  tout  le  poids  de  l'affaire:  elk 
s'engageait  donc  à  lever  quatorze  mille  hommes,  douze  mill** 
fantassins  et  deux  mille  gentilshommes  à  cheval:  elle  était, 
disait-elle,  assurée  déjà  de  quatre  mille  gentilshommes;  di\ 
mille  hommes,  aptes  à  porter  les  armes  et  capables  de  soutenir 
la  guerre,  étaient  tout  prêts  à  s'enrôler  sous  leurs  ordres;  chacun 
des  neuf  évéchés  de  la  province  formerait  un  bataillon  et  n<»in- 
merait  les  colonels  et  les  officiers.  Elle  ne  demandait  à  TEv 
pagne  que  quatre  bataillons,  —  bientôt  elle  se  contenta  M 
deux,  —  de  l'argent  et  un  commandant  en  chef.  Pour  prévenir 
toute  jalousie  entre  ceux  de  la  nation,  elle  souhaitait  en  eflrt 
un  chefétranger  désigné  par  Philippe  V  lui-même.  Mélac-Htr- 
vieux,  suivant  les  instructions  d'Alberoni,  pi-oposa  le  duc 
d'Ormond,  ce  serviteur  fidèle  du  Prétendant,  qui  venait  déjà  dt* 
tliriger  les  préparatifs  de  l'expédition  d'Ecosse;  ce  nom  fut 
accueilli  avec  une  faveur  marquée  (2). 

Mélac  fut  chargé,  officiellement  cette  fois  et  par  tnu^,  d«- 
transmettre  à  la  cour  de  Madrid  ce  projet  de  convention:  il  re- 
partit donc,  après  un  séjour  d'un  mois  en  Bretagne,  et  revit 
Alljeroni  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août  (3). 

Le  premier  ministre  espagnol  mettait  ses  dernières  esi)éram^ 
dans  le  succès  de  cette  nouvelle  entreprise.  Menacé  fKur  touti* 
l'Europe,  il  avait  compté  d'abord  sur  les  Turcs  et  ils  a\ tient 

M)  Voir  U  Borderic.  3*  lettre  bretonne  et  lettres  d'Albertml  au  dac  d1inD<fiMl.  prtMif» 
liMii«>nt  celle  du  13  septembre  ITIO.  Hecueil  rie  Al.  U  mar^utidê  tirom. 

(i)  Tous  ces  détails  sont  tin'S  des  lettres  d'Allienuil  au  duc  d'Onnood.  s  ei  U  vf 
tomhre  1719.  Même  rtcueil. 

M'  M(>mes  lettres  d'All>eronl  ;  la  corrc»|ion<laure  d'AlberoD  et  du  dut*  d'Onmmé.  rrls 
Ihc*  au\  affaires  de  Bretagne,  commeuce  le  .1  M*|>teiubre. 


INTERVENTION  ACTIVE  I)  ALBERONI.  3«7 

*icnt'»  la  paix  à  Pas^a^owit2;  puis  sur  le  roi  de  SuWe,  Char- 
W^  XII,  et  sur  un»*  n*voIution  dans  le  nord  de  TEurope; 
rharU*s  XII  avait  et»'»  tué.  All>er(>ni  sYtait  alors  rejette  sur  une 
r\{)«'>tiition  en  É<»h8<»  et  une  révolution  en  Anfrleterre;  raffain* 
dKcosse  avait  manqué.  Le  soulèvement  de  la  Bretagne  et  la  ré- 
volution en  France  étaient  sa  dernière  planche  de  salut;  il  s'y 
accnvhait  avec  un**  énergie  désesp^'rée  (I).  Quand  celle-là  lui 
manquera  à  son  tour,  il  é<Tira  découragé  :  €  Le  malheureux 
tlostin  nous  accompagne  tle  manière  qu'on  ne  saun)it  réussir 
dans  aucun  pn>jet  (i>.  »  Et  bientôt  après,  il  toml)era. 

Lt*  premier  acte  dWlln^roni.  après  qu'il  s<»  fut  étlifié  auprès 
du  député  breton  sur  les  dispositions  de  s^^s  compatriotes,  fut 
il*'  confier  le  commandemt^nt  en  chef  au  duc  d'Ormond,  déjà 
muni  d'une  patente  de  capitaine  gi'*néral;  par  un  raflinemt^nt 
étrange,  ou  par  une  coïncidence  singulière,  il  lui  donna  pour 
lieutenants  les  deux  |>ersonnages  qui,  en  I7tX),  avaient  été 
t'hargés  d'arrêter  et  de  garder  les  agents  du  due  d'Orléans  en 
Es^pagne,  Flotte  et  Régnault,  c't*st-à-4lire  l'ancien  aide-major 
d«^^  gardes,  don  Blas  de  I»ya,  devenu  maréchal  de  camp,  et  le 
«lievalier  de  fonnok  <3). 

LVmbarquement  des  deux  Imtaillons  devait  »e  faire  à  San- 
tander,  où  l'on  nHmirait  trois  frégates  el  les  b.^timents  <le 
tnins|>ort  ntVessaires.  Il  était  impossible,  faut^^  de  temps  et  tie 
vaisseaux,  de  porter  tIe  Tartillerie  en  Bretagne;  on  m»  eonti^nl»-- 
rait  d'y  faire  passer  deux  nulle  fusils,  In^aucoup  de  pierres  à 
fusil  et  de  la  poudre;  le  député  bret4)n  disait  «railleurs  que  les 
Dévoilés  auraient  facilement  des  canons  et  qu'ils  avaient  déjà 
tieaucoup  de  poudre.  L'escadre  serait  prèle  à  niettre  à  la  voile 
•lu  2:î  au  21  septembre  (  I). 

'I    Albmiol  or  ft*r«l  )«^#  dans  l>Dlrrpn*r  dr  ferrUmir  «|u*a|ir«^  U  mutri  do  roi  do  Hu*-*!!* 
ri  IrriMv  4e  IVt|i4dltion d*tr(>M«,  mat»  tl  •>  e«l  ratUrbr  en  di-^r^iior^;  cria  re««<trl  «%••« 
U4#f«M-rr  r«»drnr<>  de  set  kitrm  au  doc  dltroMma.  Dans  \r  m^mr  rpcuetl  d<*  IL.  1«  mar- 
l«i«  4e  fttron.  un  lira  a^rr  intor^t  dru\  loitrr^  du  M  cl  do  31  mare  171^,  ou  U  narqur 
^m^\h»  InpnrUncr  II  attarbr  à  l'affaire  d*Lco««r  tl  ou  II  drclarr  Ht* ja  que  •  •!  Hic  éckoui*. 
I  rspiaffiMi  «m  4»6IMio«  d'ai^epter  la  pal%  A  n'impurtr  qurllr»  rondiiioii»  •. 
t   Allwnioi  au  dur  d*i>n»4>ad.  tl  «h  (obrr  ITI'i. 
.  I    Albrroal  as  duc  d'Ormond,  iel  V»  •eiMembrr  1719 
»    U  M^flir  au  mème^  a,  u.  II.  I«  »r|»lcfiil>rv  r*VK  H^'cuti!  u  U.  u  Marvuif  d«  Bir   i. 


388         INSTRUCTIONS  DONNEES  AU  DUC  D'ORMOND. 

Le  cardinal  donnait  au  duc  d'Ormond  de  sages  instnictioDs 
sur  la  façon  de  traiter  les  Bretons.  «  C'étoit,  disait-il,  une  na- 
tion avec  laquelle  il  ne  falloit  pas  vivre  avec  beaucoup  de  hau- 
teur. Elle  aime  la  table  et  le  vin,  et,  de  cette  manière,  on  en 
fait  ce  qu'on  veut  (1).  *  Il  ajoutait  d'ailleurs  ce  bel  éloge  de  cette 
vaillante  race  :  «  Ils  sont  braves  et  têtus...  Je  puis  dire  avec 
justice  que  je  n'en  ai  pas  connu  un  poltron  (2).  » 

Il  marquait  enfin  au  général  les  raisons  qu'il  avait  d'espérer 
le  succès.  On  devait  compter  non  seulement  sur  le  courage  ei 
la  ténacité  des  Bretons  en  général,  mais  sur  la  capacité  mili- 
taire des  gentilshommes  qui  les  commanderaient  et  qui  avaieol 
presque  tous  servi  comme  officiers  dans  les  armées  de  France; 
sur  les  intelligences  que  les  Bretons  entretenaient  en  Picardie  et 
en  Poitou;  sur  les  difficultés  enfin  que  le  Régent  aurait  à  envoyer 
des  troupes  suffisantes;  l'armée  française  était  en  Catalogne  oo 
autourde  Paris  ;  il  faudraitdeux  moispour  concentrer  en  Bretaime 
des  forces  suffisantes  ;  deux  mois  pendant  lesquels  la  marche 
et  les  désertions  épuiseraient  les  régiments  du  Régent;  dès  que 
les  bataillons  espagnols  paraîtraient,  on  couperait  toutes  les  rou- 
tes de  Paris,  on  empêcherait  les  communications  avec  li  capi- 
tale; avant  que  le  ministre  fût  averti,  la  province  serait  libre; 
et,  qui  sait,  la  capitale  suivrait  peut-être  l'exemple  donné  : 
<  S'il  arrivoit  du  brouillamini  à  Paris,  tout  le  reste  s'en  res- 
sentiroit,  car  en  attaquant  le  cœur,  tout  le  reste  des  membres 
souffre  et  la  circulation  s'arrête  (3).  » 


IV. 


Les  choses,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  marchèrent  d'a- 
bord assez  bien. 

(1)  En  envoyant  de  Targcnt  au  doc  d'Ormond,  Alberoni  ajoute  splritoeHenest  :  •  «^ 
doutant  pas  que  let  Bretons  en  boiront  une  partie  >. 

d»  Le  même  au  même,  3  septembre  1719. 

(H)   Alberoni   au  duc  d'Onnoud,  3  et  13  septembre  1719.  Il  est  rurimi  de  voir,  i 
Jans  cette  seconde  lettre,  à  quelles  Illusions,  à  quelles  chimères,  Alberoni  s«  lali 
ner  (>ar  les  rapports  non   moins  chimériques  de  Mèlac-Henrieni.  Celoi-^'i  assorc»  tairt 
autres  choses,  que  tout  le  Poitou  est  du  complot  ;  on  a  m  ce  qui  en  était. 
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b^s  qu'ils  avaient  été  assurés  du  concours  de  l'Espagne,  les 
k^mtilshonimes  bretons  avaient  commencé  à  orfranisr^r  le 
refus  de  Timpôt.  Ils  entretenaient  lagitation  afin  de  pouvoir* 
au  moment  voulu,  la  transformer  en  un  véritable  soulèveuit^nt  ; 
ils  amassaient  des  vivres  et  des  munitions  sur  certains  points  ; 
plusieurs  dVntre  eux  avaient  avancé  de  grosses  sommes  cl  jus- 
qu'à vingt  mille  écus  (1).  Plus  habiles,  ils  auraient  d^' h  lurn 
commencé  une  guerre  de  partisans  qui  aurait  sans  doutt\  ht 
Espagnols  sun'enant,  déterminé  le  Hégent  à  d'im[>ortant<'H  tum- 
ces8it>ns.  Mais  la  plupartd*entre  eux,  anciens  offîciers,  ne  com- 
prenaient que  la  guerre  méthodique  et  régulière;  ils  se  penii- 
rent  à  attendre  les  bataillons  espagnols  (2). 

Du  cùtiWle  TEspagne,  les  deux  bataillons  partis  de  I^am{H  luru* 
avaient  été  promptement  réunis  à  Santander;don  Blas  de  Litvn 
et  don  Timon  Connok  s'étaient  rendus  à  leur  poste;  Mt  lar- 
llervieux  avait  rejoint  le  duc  crormondet  cona^rtait  avt^r  lui 
toutes  les  mesures  à  prendre;  l'argent  était  prêt;  rescadr**  »i*i 
la  ron)gneavait  n\'u  Tonlre  d'appareiller  ;  des  écrits  avaietit  vU^ 
rédigés  sous  forme  de  lettres  aux  Parlements  de  Paris,  de  Bn^ 
tagnct  et  de  Normandie,  ainsi  qu'aux  ducs  de  Villeroy,  lU*  \  jU 
lars,  de  Tresmes,  de  La  Feuillade  et  de  Richelieu.  Bref,  écrivuil 
All>eroni,  «  il  ne  restoit  plus  qu'à  prier  Dieu  do  In^nir  raiTiiin* 
et  de  donner  la  gloire  au  duc  d'Ormond  d'être  un  habile  insiru- 
ment  pour  faire  changer  de  face  aux  affaires  d'Europe,  rar  il 
étoit  certain  que,  pour  peu  que  le  feu  se  mit  dans  a*  pav*?-l;'k, 
il  pourroit  bien  causer  de  l'incendie  (:)).  > 

Cependant  l'escadre  de  la  Corogne  n'arrivait  pas  à  SantiînliT. 
malgré  les  ordres  réitérés  d'Alberoni  (|ui  avait  fixé  le  dépari  du 
8<vour8  au  20  septembre,  dételle  sortequ'il  fût  en  Bn»tagiu  M^rn 
le  25  (1).  On  sut  bienttH  que  la  pn'»sonce  de  quelques  vaisi^auv 


ili  AlbmMl  aadar  dXlrmond.lS  «^plrnibrc  1719. 

cil  C'r*l  re  qur  mootrr  fort  birn  M.  de  U  Bordciic. 

(1.  Albtvoal  au  dur  d'Ormond.  ItMplembrr  nifi  (n*  I).  Kar  kt  d«*Ulli  qal  prri*^irbl, 
«f.  |rttfv«  da  mfim»  au  m^me,  19  Mptrmhrr  (n*  f  et  n*  .1).  •  et  •  M»plr«bre.  ttrtutit  d« 
If.  If  m«rç«i«  4ê  Birom, 

i*i  ÂlbMtwl  auduc  dOrmund,  l*>  aeiitcmbrr  (n*  3t. 
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anglais  avait  intimidé  les  Espagnols  ;  Alberoni  renouvela  5e> 
injonctions,  convaincu  qu'un  retard  allait  tout  compromet- 
tre (I)  ;  peu  de  jours  après,  les  Anglais  débarquaient  à  Vigo  et 
Tescadre  se  tenait  comme  assiégée  au  fond  du  port  de  la  Q**- 
rogne  (2);  les  transports  de  Santander  n'ayant  pas  de  canoo* 
et  n'étant  pas  en  état  de  se  défendre,  «  il  ne  falloit  plus  comp- 
ter sur  l'expédition,  d'autant  plus  qu'on  mandoit  de  Paris  qu»» 
Ton  faisoit  marcher  des  troupes  en  Bretagne  (3)  ». 

Le  baron  de  Walef  aurait  voulu  que  le  duc  d'Ormond  s'aven- 
turât sur  un  petit  bâtiment  et  passât  quand  même  en  Bretagne: 
mais  c'eût  été,  dit  encore  Alberoni,  la  démarche  de  don  Qut- 
chote  (4).  Walef  s'offrit  «  à  y  aller  de  sa  personne  »  avec  troU 
cents  hommes  ;  le  cardinal  refusa,  sous  prétexte  que  les  Bre- 
tons lui  avaient  demandé  une  personne  de  représentation.  «  Se* 
Ion  les  apparences,  marquait-il  au  duc  d'Ormond,  le  21  octobre, 
ce  sera  un  feu,  celui  de  Bretagne  qui  durera  peu,  car,  au  pa- 
roltre  de  troupes  réglées,  tout  se  dissipera  (5).  » 

Cependant  Mélac  impatient  voulait  retourner  en  Bretagne,  ne 
fût-ce  que  pour  y  rendre  compte  de  tout  ce  qui  venait  de  se  passer; 
Alberoni  le  laissa  partir  :  «  Voici,  Monsieur,  lui  écrivit-il  le  i> 
octobre,  la  permission  que  vous  avez  demandée,  en  cas  que  vuus 
veuilliez  vous  en  servir.  Je  dois  pourtant  vous  dire  que  les  letlrw 
qu'on  a  reçues  ce  matin  de  Paris  disent  que  le  Régent  avoit  fait 
marcher  des  troupes  en  Bretagne,  à  cause  que  cinq  cents  gentils- 
hommes  avec  deux  mille  hommes  se  trouvoient  unis  et  armés  et 
(lui  se  tenoient  dans  le  bois.  On  doit  croire  par  là  que  tout  esi 
découvert,  et  le  Régent  aura  pris  des  mesures  pour  garder  les 
côtes;  car  il  est  impossible  que  ledit  Régent  ignore  ce  qui  se  passe 
à  Santander  et  l'armement  de  la  Corogne.  Il  parolt  donc  que 
si  vous  voulez  aller  en  Bretagne,  cela  ne  pourroit  senir  qu'à 
vous  informer  de  l'état  des  affaires  et  si  les  Bretons  peuvent  fi 

(1)  Le  rnémeao  mémc,ti  et  tr  septembre  1719. 
(t)  Le  ro^roe  au  mémo,  15  et  tl  octobre  171  a 
(3)  Alberoni  au  duc  d'Ormood,  31  octobre  1719. 
(I)  Ibid. 
(5)  Ibifl. 
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\tulentireu\-méme8  faire  la  guerre;  pouvant  les  assurer  qu\m 
leur  enverra  de  l'argent  par  lettres  d«'  change,  car,  par  la  mer, 
À  l'heure  qu'il  est,  ce  seroit  le  risquer  et  le  perdre  absolument. 
(Inûn,  vous  avez  été  témoin  de  tout  ce  qu'on  a  fait,  et  que  la 
mer  seule  a  fait  différer  l'exécution.  Vous  êtes  sage  pour  vous 
comluire  et  pour  prendre  les  mesures  qui  peuvent  être  utiks  à 
votre  patrie;  vous  assurant  de  nouveau  de  la  part  du  Roi  inuii 
mâltre«  qu'il  vous  assistera  de  l'argent  et  de  sa  protection;  et 
c'ertt  de  quoi  vous  devez  assurer  la  noblesse  et  les  gens  de  votrr 
pays  M).  » 

L'rtat  des  choses  n*était  pas  toutefois  aussi  désespéré  qu'on 
le  croyait,  et  l'entreprise  d*AII)eroni  sur  la  Bretagne  devait  avoir 
un  dernier  soubresaut  de  vie.  Sans  doute  le  Régent  avait  et*' 
informé  de  ce  qui  se  tramait  ;  une  femme,  qui  se  donnait  \e  nota 
«le  Keroulas,  avait  averti  Montesquiou  que  l'on  correspr>n4ait 
avec  l'Espagne  et  que  cette  corresp<»ndance  se  faisait  à  Taide 
de  bouteilles  de  vin,  où  l'on  insérait  dos  lettres  enfermées  datiH 
de  petits  étuis  de  cuir;  à  Santander  même,  un  chirurgien  fran- 
^*ai8,  nommé  Laureaux,  révélait  le  secret  des  armements  v^^n- 
gnols:  enfin,  un  traître,  Roger,  de  (iuérande,  ami  de  Rohan* 
Pouidu,  avait  avoué  toute  l'intrigue  au  subdélégué  Mellten  û 
Nantes  (2).  Du  20  au  25  septembre,  des  lettres  de  cachet  avai*ui 
été  envoyées  aux  seigneurs  les  plus  compromis;  par  lettr>  ^  [a* 
lentes  du  3  (K-tobre,  un  tribunal  exceptionnel  avait  été  cm%  ii 
Nantes,  sous  le  nom  de  Chambre  royale,  et  devait  prenilh' 
Ht^mnce  à  partir  du  ;}<)du  même  mois. 

Mais,  en  revanche,  les  obstacles  paraissaient  levés  du  cnté  de 
TEspagne.  L'escadre  était  enfin  sortie  de  la  Con^gne  et  etiiit 
arrivée  à  Santander  le  2t)  octobre  ;  los  Anglais  devaient  se  nw 
barquer  dans  les  premiers  jours  de  novembre  après  avoir  ^^uli^ 
ment  pillé  quelques  villages  de  la  Tialice  (3).  Rien  ne  s^^mblait 

1<  c>ttf  ïtUre  a  drjâ  ctrpabll^  a^rr  qo(*lqt>#«  variante*  par  M.  àe  Iji  llonlrrl<'.  Ella  ae 
lf«««ir«>,  pw  M»  4u  rtr%Êt%l  4ê  M.  U  mmrqmtê  d€  Btnm.  4  la  «lat«  du  tD  ocinbrr  t7l«,  ailrTwi« 
a  V.  fr  Cmlm^^  •!  aifiire  ll<)6iii«oii,  pMudonymrt  dont  t  aer%aleol  Mélac  et  Albrniw, 

(ff<  Lf  IM  ikirdrrtr  H  Lrmontrt .  op.  cit. 

(Si  Alberottl  tu  émc  dX>mioPd.  ts  (>ciobr«el  IS  nnteinr»rr  I7I<V 
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plus  devoir  s'opposer  au  départ  des  troupes.  Mélac-Hervieux, 
convaincu  que  les  transports  allaient  le  suivre,  s'embarqua 
le  premier,  avec  quelques  hommes  et  trois  mille  pistoles,  sur 
le  vaisseau  le  plus  rapide  (1). 

Un  incident  inexplicable  se  produisit  alors. 

Don  Blas  de  Loya  refusa  de  partir  et  fit  débarquer  ses  hom- 
mes; le  duc  d'Ormond  ne  put  se  faire  obéir  et  se  vit  contrainU 
lui  aussi,  de  rester  au  port  (2).  Peut-être  au  fond  n*avait-il  pas 
grande  envie  d'en  sortir,  car  il  ne  mit  même  point  aux  arrtU 
son  lieutenant  rebelle  (3). 

Alberoni  apprit  cett^  nouvelle  avec  rage,  le  10  novembre; 
cette  fois  il  lui  fallut  bien  reconnaître  que  l'afTaire  était  défini- 
tivement perdue  :  «  Elle  est  devenue  trop  publique  pour  Ten- 
tamer  à  cette  heure,  écrivit-il  au  duc  d'Ormond,  et  malgré  que 
les  Bretons  en  fissent  des  instances,  àmoins  qu*ils  ne  donnassent 
de  grandes  sûretés,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  les  écouter.  Le 
Roi  a  trop  d'estime  pour  V.  Exe.  pour  la  sacrifier  (4),  » 

Les  deux  bataillons  furent  envoyés  en  Galice  sous  les  ordres 
du  chevalier  de  Connok.  Peu  de  jours  après,  Alberoni  sut  que 
Mélac-Hervieux,  accompagné  de  deux  gentilshommes  bretons, 
était  de  retour  en  Espagne  et  c  qu'enfin  il  n'y  avoît  plus  à  comp- 
ter sur  leur  pays  (5)  ».  Le  25  novembre,  en  effet,  de  sa  part,  tout 
fut  terminé. 

Qu'était-il  cependant  arrivé  en  Bretagne?  Mélac-Hervieux 
avait  jeté  l'ancre  sous  la  pointe  Saint-Jacques  de  Ruis,  entre  le 
25  et  le  30  octobre;  un  marinier  avait  pris  l'argent  et  les  papiers, 
pour  les  porter  à  Lambilly,  qui  en  avait  fait  la  distribution 
entre  les  chefs  des  divers  évêchés.  Puis  le  vaisseau  avait  été  dé- 
barquer ses  hommes  sur  les  bords  de  la  rivière  d'Auray,  derrièiv 
le  jardin  de  Coué  de  Salarun  dans  la  paroisse  de  Crach.  Le  pays 

(I)  Alberoni  «o  duc  d'Ormond,  31  octobre  1719  et  Lettrt  circmlain  de  Mil.  de  BoBaaotf. 
de  l^mbllly,  de  Mélac-Henicui,  etc. 

(3)  Alberoni  au  duc  d'Ormond,  il  noTerobre  1719. 

(3)  Jbtd,  «  V.  Exe.  a  eu  une  grande  patience  et  Leurs  Majeatéa  nenY«Dlp«sço«UM  Uo'i 
pa4  ordonné  de  le  mettre  aui  arrêta.  • 

(I)  /6id. 

It>oronl  au  duc  d'Ormond,  15  nore m bre  «. 
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tUit  favorable  à  rinsurrection  ;  on  comptait  y  attendre  les  six 
transports  espagnols.  Au  lieu  décela,  on  reçut  un  avis  d'AIberoni, 
qui.  croyant  encore  que  Tescadre  ne  sortirait  pas  de  la  Corogne 
et  ct»nnai88ant  les  mesures  prises  à  Paris,  avertissait  les  Bre- 
tm»  de  te  tenir  sur  leurs  gardes  et  se  déclarait  lui-même  hors 
détatde  poursuivre,  au  moins  pour  un  temps,  l'entreprise  (I). 
OKiéde  Salanin  perdit  la  tête;  il  crut  que  le  seul  moyen  de  se 
sauver  <'*t4Lit  de  révéler  le  débarquement  au  maréchal  de  Montes- 
quiou.  Celui-ci  se  hâta  d'envoyer  &  Vannes  son  neveu,  le  comte 
dt*  Monte«quiou,  avec  le  régiment  de  Champagne.  Pour  donner 
aux  gentilshommes  compromis  le  temps  de  se  sauver,  Coué  de 
Silarun  avait  indiqué  Quiberon,  au  lieu  d*Auray.  Il  avait  fait 
monter  dans  une  barque  à  Lokmariaker  quelques-uns  des  prin- 
cipaux chefs,  Bonamour,  Lambilly,  Mélac-Hervieux,  de  Boi- 
•orhant,  de  la  Berraye,  en  les  suppliant  de  se  rendre  au  plus 
vite  en  Espagne.  (!eux-ci  attendirent  quelque  temps  à  la  hauteur 
d«*BeIle-l8le  que  la  flotte  espagnole  parût;  ne  voyant  rien  venir, 
iU  se  laissèrent  porter  par  le  vent  jusqu'à  Santander;  c'est  I& 
qu'ils  apprirent  la  n'^  vol  te  de  Blas  de  Loya  et  la  consommation 
de  leur  malheur  : 

<  Messieurs,  écrivirent-ils  aussitiH  aux  conjurés  de  Bretagne, 
Dous devons  vo*us  rendre  un  compte  exact  de  tous  les  événements 
dont  nous  avons  été  les  témoins.  Le  jour  après  avoir  envoyé  un 
••xprèsavec  lt»s  exptnlitions  et  les  «^sp^^ces  pour  lesévtVhés,  nous 
nous  embarquÀmes  [>our  aller  au-devant  de  la  flotte,  que  nous 
devions  trouver  à  la  hauteur  de  Belle-lsie,  ayant  dû  suivre  M.  le 
Talme  (Mélac)  qui  l'avait  laisst^?  pnUe  &  partir.  Mais  ay<int  n\st4» 
plusieurs  jours  sous  Belle-Isie,  et  voyant  quelle  tardojt  au  delà 
de  nos  e8{)érances,  nous  primes  le  parti  de  profiter  du  vent,  qui 
luiétoit  contraire  pour  venir  à  sa  rencontre  (2),  et  ce  vent  ayant 
duré  nous  a  heureusement  [)ort4v^  jusqu'au  port,  où  nous  l'avons 
••ricore  trouvée.  Mais,  tragique  événement!  nous  avons  trouvé 

'(•  ^«m»  ««prttatoiift  k  fond  dp  ce  it«U  a  M.  dp  La  Bordrnr.  maU  m  rrcuAapI  ccriain 
4«U4to  Capm  k*  iHtm  d'Albcrool  au  dur  d'Ormond. 

t  XfU<m  paa  oa  |>rHpiir  p(»ur  matquar  une  fuite  d'aillrurtfoit  riroaablc? 
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tout  renversé  par  un  Espagnol,  maréchal  de  camp,  qui,  a}aiit 
gagné  les  officiers  de  troupes,  s'est  révolté  avec  eux  contre  !« 
ordres  de  mylord  le  duc  d'Ormond,  a  fait  débarquer  les  trou- 
pes, enfin  a  résisté  aux  ordres  du  ministre  dont  il  a  été  puni. 
Mais  nous  ne  laissons  pas  d'en  être  les  victimes;  car  cet  événe 
ment  et  toutes  les  difficultés  dont  il  a  été  suivi  ont  cause  uo 
grand  retardement,  qui,  avec  les  nouvelles  que  la  cour  a  reçues 
de  France,  ont  fait  regarder  Texécution  de  ce  projet  coaune 
impraticable.  Nous  vous  envoyons  une  copie  de  la  lettre  de  M.  W 
cardinal  Âlberoni  à  M.  le  Calme  qui  vous  en  instruira  (lu 
et  sur  laquelle  vous  pourrez  prendre  plus  positivement  votre 
parti  et  nous  marquer  la  conduite  que  nous  devons  tenir* 

Nous  partons  pour  Madrid,  où  nous  attendrons  votre  répoiur 
positive  tant  pour  prendre  notre  parti  que  pour  agir  confor- 
mément à  ce  que  vous  nous  en  écrirez,  s'il  vous  plait,  précis**- 
ment  par  votre  réponse,  en  nous  informant  au  long  des  dispo- 
sitions où  vous  êtes  et  de  tout  ce  qui  se  passe  en  général  et  eu 
particulier,  comme  de  la  disposition  des  troupes  du  maréchal, 
de  la  Chambre  et  de  ses  progrès,  enfin  de  tous  les  événemeob 
arrivés  de  votre  côté. 

Nous  vous  laissons  juger  du  fâcheux  état  où  nous  nous  trou- 
vons, causé  surtout  par  l'ignorance  où  nous  sommes  de  celui  de 
la  province.  Faites  diligence  pour  nous  en  informer  avec  tout  le 
secret  possible  afin  que  nous  puissions  nous  déterminer  conuue 
nous  le  devons  et  que  vous  le  jugerez  le  plus  convenable,  soit 
en  restant  dans  ce  pays-ci  pour  l'exécution  de  vos  ordres,  ou  en 
nous  rendant  en  province  pour  contribuer  de  notre  mieux  aux 
entreprises  que  vous  aurez  pu  commencer. 

Il  est  bon  de  vous  informer  que  depuis  la  lettre  de  M.  le  Car- 
dinal dont  vous  trouverez  ci-joint  une  copie,  il  y  a  eu  malgré 
cela  un  second  ordre  pour  faire  rembarquer  les  troupes  et  par- 
tir, qui  a  encore  été  traversé  par  le  même  maréchal  de  camp 


(I)  Il  y  a  iri  une  confutlon  entre  le    deui  conlre-ordret  d'Alberooi,  relsJ  du  Mori«fe«T 
et  celui  du  H  novembre. 
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et  les  officiers  dinranterie  (I).  Vous  ferez  là-dessus  vos  ré- 
flexions (2).  > 

Cette  lettre  ne  devait  jamais  panenir  à  sa  destination;  elle 
fut  saisie  sur  le  patron  de  la  bar({ue  qui  avait  fait  passer  en  Ks- 
pagne  ceux  qui  Tavaient  écrite. 

La  répression  année  remplit  tout  le  mois  de  novembre  1719; 
le  marquis  de  Fontcallec  fut  pris  au  milieu  de  décembre.  Ce  fut 
•eolement  le  26  mars  1720  que  la  Chambre  roj^ale  rendit  son 
arrêt  final.  Quatre  des  conjurés  furent  livrés  au  dernier  sup- 
plice :  Pontcallec,  Montlouis,  Le  Moyne  de  Talhouet  et  du 
i  ouêdic.  Seize  autres  qui  avaient  trouvé  refuge  à  Parme  ou  à 
Madrid  furent  décapités  en  effigie;  procès  fut  fait  à  cent  vingt- 
quatre  gentilshommes,  ecclésiastiques,  bourgeois  ou  même 
femmes;  les  membres  les  plus  ardents  du  I^arlement  de  Rennes 
furent  expulsés.  Le  plus  grand  nombre  profita  de  Tamnistie  du 
15  avril. 

La  mort  des  quatre  Bretons  couvrit  de  douil  la  cour  d*Es- 
psgne.  Quelques  précautions  qu*on  eût  prises  pour  Tannoncer 
i  Philippe  V,  elle  l)ouleversa  son  àme»  et  des  larmes  améres 
coulèrent  de  ses  yeux  (3).  Alberoni,  cause  première  de  ces 
pleurs  et  de  ces  remords,  n*en  fut  pas  le  témoin;  Téchec  de 
l'expédition  de  Bretagne,  sa  dernière  ressource,  lui  avait  porté 
QQ  coup  fatal  dans  lesprit  de  ses  maîtres;  d*autres  événements 
araient  achevé  de  le  précipiter. 

V. 

<Hk  se  rappelle  que,  dès  le  mois  d  août  1719,  le  ministère 
ao(rtais  a%'ait  n^solu  de  faire  du  renvoi  dAlberoni  la  condition 
iute  t/uâ  fum  de  la  paix  avec  rt^pafme,  et  quMl  avait  fait  par- 
tager cette  vue  par  le  gt)uvemement  français  (1). 

fil  Oa  a  m  qiM  U  céom  du  premier  rrUrd  a\jiil  ele  ranive**  d«  lalMcaax  an<Uit  d^- 
«ul  la  <«n«Mf. 

it.  tmèàè^  pmr  n,  à^  IM  iordrHc,  U>t.  ni. 

-1)  UvHMrtp^.  L  U  p^  nS;  d'aprr«  uoc  kltre  ilc  «k  baub,  mlDlatiT  toitlalt  en  Ctpagne,  h 
r*Mir  ta^M,  t*  a%ri]  17*». 

•It  •  S  tert,  rrrifalt  Manbope  à  DuboU  1«*  ta  anOi,  que  ooot  bMioiii  de  la  dit«rAre 
d'UbcrottI  MM  éf  cosdlUoD»  lndlipr«ublr«  iM>ur  ta  paît.  •  Coxr.  L  11,  p.  «îl. 
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<  Il  pense,  disait  Dubois  en  parlant  du  cardinal»  quil  est 
permis  de  faire  tout  ce  que  Ton  peut;  et  nous  devons  rendre 
grâce  au  ciel  de  ce  qu*il  n'ait  pas  mieux  calculé  ses  entrepriao, 
et  qu'il  ait  osé  au  delà  de  ce  qu'il  pou  voit.  Puisqu'il  est  main- 
tenant aux  abois,  ne  le  laissons  plus  relever;  demandons  i 
Philippe  qu'il  le  renvoie  hors  de  l'Espagne;  nous  ne  pouroos 
stipuler  une  condition  qui  soit  plus  avantageuse  à  lui  et  à  aoo 
peuple.  Donnons  cet  exemple  à  l'Europe ,  pour  qu'il  puisse  servir 
d'une  leçon  salutaire  à  tout  ministre  remuant  et  ambitieux  qui 
seroit  tenté  de  violer  les  engagements  les  plus  solennels  et  (k 
compromettre  les  souverains  d'une  manière  aussi  scandi* 
leuse  (1)  ». 

En  même  temps,  pour  faciliter  à  Philippe  V  l'accession  qu'on 
lui  demandait  au  traité  de  la  quadruple  alliance,  TAngletem 
négociait  avec  l'Empereur  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  annt 
qu'il  pût  prononcer  la  déchéance  de  l'Infant  don  Carlos  :  «  S, 
Â.  R.  a  trouvé  très  justes  et  très  pressants,  marquait  Dubois  à 
Stanhope  par  une  lettre  du  20  octobre,  les  motifs  qui  ont  portf 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  à  demander  à  l'Empereur  un  délai 
de  trois  mois  et  à  consentir  à  la  convention  proposée.  C'étoil 
une  précaution  nécessaire  et  le  seul  moyen  présent  de  ne  pns 
rendre  la  paix  impraticable,  et  j'ai  envoyé  des  pouvoirs  <i 
des  ordres  à  M.  de  Morville  pour  signer  cette  convention  arec 
My**  Cadogan  et  le  ministre  de  l'Empereur  (2).  » 

Le  18  novembre,  en  effet,  une  convention  fut  conclue  à  La 
Haye  entre  le  roi  de  France,  l'Empereur,  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  Elle  portait  que  «  quoique  le  roi  d'Espagne,  en  conti- 
nuant la  guerre  se  fût  privé,  depuis  le  2  novembre  1718,  de* 
expectatives  des  États  de  Toscane,  de  Parme  et  de  I^laisance  qui 
avoient  été  destinées  à  son  fils  aîné  du  second  lit  par  le  5*  ar- 
ticle du  traité  d'alliance,  etc toutefois,  l'Empereur  vouUni 

manifester  le  désir  sincère  qu'il  conservoit  pour  la  tranquillité 
publique  et  condescendre  aux  instances  que  les  alliés  lui  avoieot 

(I)  Co\c»   II,  471. 

(i/  A.  E.  Csp.  Mémoirtê  et  ùocumenU,  t.  Ili,  fol.  IfS. 
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laites  sur  ce  sujet,  il  consentoit  que  le  roi  d'Espagne  pût  encore, 
en  acrttlsnt  audit  traité  dans  lespace  de  trois  mois,  à  compter 
lia  18  novembre  I7I9,  ^tre  assuré  des  avantages  qui  étoient 
stipulés  en  sa  faveur  par  le<lit  article  «V;  mais  à  cette  condi- 
tion expresse  que  le  roi  de  France  et  le  roi  de  la  (îrande-Bre- 
tagne  de  leur  part  promettoient  et  s*engageoient  qu  après  ce 
trrme  de  trois  mois,  si  le  roi  d'Espagne  n*avoit  pas  accédé  aux 
conditions  de  paix  portées  par  ledit  traité  d'alliance,  le  (ils  ou 
les  fliH  de  la  reine  d'Espagne  seroient  dos  lors  tenus  pour 
exclus  if^o  facto  ( I)  ». 

Enlin ,  pour  faire  converger  au  même  but  tous  leurs  moyens 
d'action,  Stanhope  et  Dubois  résolurent  de  mener  vivement 
les  opérations  militaires  en  Catalogne;  c'était,  on  l'a  vu,  le 
point  sensible  de  la  monarchie  espagnole. 

La  tranquille  vallée  d'Urgel  fut  trouhh'^  par  le  bruit  des 
armes;  les  forts  qui  la  protégeaient  furent  enlevés  presque  sans 
coup  férir.  Rosas  fut  investie,  mais  les  tartanes  qui  apportaient 
rartillerie  ayant  été  arrêtées  par  les  vents  contraires,  les  trou- 
pes françaises  durent  se  retirer  pour  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver.  l'eu  importait  d'ailleurs  :  le  danger  pour  Philip[)e  V 
n était  pas  de  perdre  une  ou  deux  villes  de  plus;  c'était  de 
V4iir  une  armée  étrangère  sur  les  confins  d'une  province  tou- 
jours prête  à  se  révolter. 

Tous  les  malheurs  de  la  guerre  retombaient  sur  le  ministre 
qui  Tavait  suscitée.  D(\jà,  nous  disent  les  mémoires  du  marquis 
de  Saint-Philippe,  la  reine  commençait  à  ne  plus  voir  dans  un 
favori  dé()Ouillé  de  gloire  qu'un  sujet  de  son  {>ére,  tiré  de  la  lie 
du  peuple,  et  elle  en  témoignait  son  dégoût  {iu  Déjà  des  in- 
fluences subalternes,  celle  de  la  nourrice,  cvWe  des  abbés  Pla- 
tania  et  Carraccioli,  battaient  en  bréoho  la  puissance  d'un 
homme  que  l'on  commençait  k  ne  plus  craindre,  quand  le  duc 
<ie  l*arme  vint  lui  porter  le  dernier  coup. 

Depuis  longtemps  les  gouvernements  intéressés  négo<iaient 

'1-  A.  t.  bp.  M*motr^ê  ri  DttemmenU,  t.  «4t,  fol.  13t. 
t   M^wuHm  4ê  Smtmt'Pktttppf^  rite*  par  Lrmonlr>,  I.  I,  p.  tTT.  —  Cl.  C4t\«,  I.  II. 
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auprès  du  prince  pour  le  déterminer  à  agir  auprès  de  sa  fille 
contre  son  ancien  représentant.  Le  duc  de  Parme,  comme  tous 
les  Italiens  et  comme  tous  les  petits  souverains  subitement 
mêlés  à  une  grande  affaire,  prolongeait  à  plaisir  la  négoriatioD. 
La  France  et  surtout  l'Angleterre  le  sommèrent  d'en  finir;  il  s'y 
décida  en  novembre  I7I9,  craignant  la  vengeance  deTEmp^wr 
si  la  guerre  se  prolongeait.  Après  avoir  vainement  réclamé  «lu 
Régent  rengagement  écrit  que  la  France  et  TAngleterre  entre- 
raient en  négociations  avec  TEspagne  aussitôt  après  la  chute 
crAlberoni,  il  envoya  à  Madrid  le  marquis  Scotti  porteur  de 
lettres  de  sa  main  pour  le  Roi  et  pour  la  Reine;  il  y  représentait 
qu'Alberoni  était  le  grand  obstacle  à  une  paix  nécessaire  à  l'Es- 
pagne et  y  dévoilait  la  fourberie  de  ce  ministre,  qui,  dans  se» 
lettres  secrètes,  osait  attribuer  la  guerre  aux  seules  passions  do 
Roi  son  maître  (1).  Philippe,  convaincu  et  indigné,  ne  balança 
point  un  instant.  Au  moment  de  partir  pour  la  chasse  arec  sa 
femme,  il  remit  au  secrétaire  d'État,  Don  Miguel  Duran,  un 
décret  de  sa  main  portant  défense  au  cardinal  de  se  mêler  des 
affaires  du  gouvernement,  de  se  présenter  au  palais,  ni  en  aucun 
endroit  devant  Leurs  Majestés  Catholiques,  ni  devant  aucun 
prince  de  la  maison  royale;  et  lui  ordonnant  de  sortir  de  Ma- 
drid dans  huit  jours,  des  États  espagnols  avant  trois  semai- 
nes (2).  Ces  ordres  furent  intimés  au  ministre  avant  que  Leurs 
Majestés  fussent  revenues  de  la  chasse  ;  il  ne  les  revit  jamais. 
Outré  de  sa  disgrâce,  il  s'éloigna  par  la  route  qu'on  lui  avait 
prescrite  à  travers  l' Aragon,  la  Catalogne,  le  Languedoc  et  la 
Provence.  On  connaît  les  péripéties  de  ce  triste  voyage  et  les 
confidences  singulières  que  fit  Alberoni  au  chevalier  de  Marcien 
chargé  de  le  conduire.  Philippe  V  surtout  devint  l'objet  de  ses 
invectives  :  c  II  n'a,  disait-il,  qu'un  instinct  animal  avec  lequel 
il  a  perverti  la  reine,  et  il  ne  lui  faut  qu'un  prie-Dieu  et  une 


(I)  Lomontey.  1 1,  p.  !i7H-«79:  Coie.  t.  11.  Le  maj(|Uis  ScotU  à  V^bbè  laodi,  •  éttf^ 
I7IU.  A.  t.  Esp.  MèmoitfM  et  D<Kumcnu,  t.  Ut,  fol.  147.  Lord  PetertMMtnigk  au  4m  4t^- 
Ican».  «0  novembre  1711*.  Arrhives  de  Hanovre.  Webcr,  op.  Ht.,  p.  9t. 

(i)  Même  lettre  damait|uU  i^cotU. 
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i«*mmo  ^1).  »  Du  moins  il  eut  la  générosité  de  ne  compromettre 
l*ar  d'imprudent4\s  n^vêlations  aucun  de  ses  complices  français 
ou  anglais,  Jacobites,  Parisiens  ou  Bretons. 

b*  bruit  de  sa  chute  Tut  accueilli  avec  incrédulité  dabord,  puis  • 

i\«M- joie,  à  Paris  et  à  Londres;  le  Régent  s*empressa  de  témoi-  j 

fmer  au  roi  d*Espagne  toute  la  satisfaction  qu*il  éprouvait  (2). 
v{  Duboia  voulut  se  donner  le  plaisir  d'apprendre  lui-même  h 
Stanhope  Tbeureuse  nouvelle  :  c  Je  suis  persuadé,  lui  écrivit-il, 
•|ui»  je  ne  pouvois  apprendre  à  Votre  Excellence  aucune  nouvelU»  I 

plus  agréable  dans  les  circonstances  présentes,  ni  plus  impor-  i 

Uute  à  nos  intérêts  communs  que  celle  pour  laquelle  j*ai 
<»rdrede  vous  dépécher  un  courrier.  S.A.  H.  vient  d'avoir  dos 
avi«  certains  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ont  enfin  pris  la 
rvsolutioD  d'éloigner  du  ministère  et  de  renvoyer  hors  d'Es- 
l*agne  le  cardinal  All>eroni...  Le  Koi  a  pris  S4»in  de  mettn 
«lins  8(»D  décret  qu'il  a  pris  cette  résolution  pour  ôter  cet  obs- 
tâ4*I<*  &  la  paix...  On  ne  peut  pas  apprendn'  re  dénouement  sans 
ûûre  réflexion,  Myloni,  sur  la  justice  qu'on  doit  à  Votre  Excel* 
lenre  d'avoir  proposi^  de  si  gramis  projets  et  des  mesures  aussi 
ju>tt^  pour  les  conduire  à  leur  fin  et  pour  épargner  par  des 
.-»ins  et  des  dépenses  médit»cres  et  passagères  les  malheurs  in- 
fini* qu'une  guerre  générale  pouvoit  atlirt^r  CJ).  » 

Telle  est  bien  la  vérité.  L'histoire  doit  s'élever  au-ile^sus  des  i 

«létr«»ûts  et  des  colèi^s  que  put  soulever  parmi  les  contemporains  J 

la  {iolitique  de  DuiH>is  et  de  Stanhope;  elle  eut  des  eûtes  jn^ni- 
l»lt-s,eUeen  eut  de  honteux;  prise  dans  son  ensemble,  elle  senit 
1*^  (rrands  intérêts,  non  pas  seulement  de  la  France  et  de  l'An- 
k'l«*lerre,  mais  ceux  de  l'Europe,  et,  dans  une  certaine  mesure.  à 

•  eux  même  de  l'humaniti*. 

I   t#«  4*pè<kfê  dd  rliet aller  de*  Marcicn  iMtni  aui  Affaurf  clrangrrr«;  l^rmonlr^  en  »  I 

••  bMe  «se  fnrl  lalérrMJinlr  anal>«r.  I.  I,  p.  iNO-«ii. 

t  l'ahbf»  Uadl  ad  nuin|Uà«  !m  oitl.  «I  dcremlirr  171*».  A.  C  Esp.   Memnirrs  rt  £^-i<  ' 

•  '«la.  t.l«t,fnL  l«l. 

I  A  MMlMiir.  li  dtscnibrc  1719.  Ibut..  fol.  ||7. 
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VI. 

Avec  Âlberoni,  disparaissait  de  la  scène  politique  un  bomiiir 
d'un  talent  incontestable,  d'un  esprit  hardi,  d'un  caractère 
énergique,  mais  non  point  un  grand  homme  d*État,  car  oo 
ne  peut  donner  ce  nom  à  celui  dont  toutes  les  prévisions  fo- 
rent déçues  et  toutes  les  espérances  trompées.  Quand  on  \t\\\ 
tomber,  on  crut  qu'il  n'y  avait  plus  d'obstacle  pour  la  pti\. 
On  se  trompait,  car  ce  ne*  fut  pas  sans  peine  que  l'on  parvint  * 
vaincre  les  dernières  répugnances  de  Philippe  V.  Dans  si  n^ 
ponse  à  la  première  note  des  États  Généraux,  il  manifesta  di^ 
prétentions  aussi  exagéréesr  que  si  Alberoni  les  lui  eût  dictm 
Il  demandait  en  eflet  qu'on  lui  restituât  tous  les  pays  occupa 
toutes  les  galères  et  tous  les  vaisseaux  pris  pendant  la  préseotr 
guerre.  Il  voulait  de  plus  qu'on  assurât  le  retour  en  Espagw 
de  ses  troupes  de  Sicile;  qu'on  lui  rendît  Gibraltar,  MiDorque, 
la  Sardaigne  et  les  Présides  de  Toscane,  que  l'on  reconnût  « 
fm  les  droits  de  son  fils  don  Carlos  aux  successions  de  Ptnxr 
et  de  Toscane,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'investiture  impéria^ 
Lui-même  n'accordait  la  Sicile  à  l'Empereur  qu'avec  les  rr*er 
ves  et  réversibilités  imposées  naguère  au  duc  de  Savoie  par  W 
traité  d'Utrecht  (1).  Qu'aurait  donc  réclamé  le  roi  d'Espagv, 
s'il  eût  été  vainqueur? 

Devant  ces  exigences,  bientôt  rejetées  par  un  acte  uniniB* 
des  puissances,  le  gouvernement  anglais  résolut  de  rendre  pla* 
étroite  que  jamais  son  union  avec  la  France.  Stanbope  élut  •■ 
Paris  quand  les  propositions  espagnoles  y  furent  connue*, 
tremblant  que  le  Regént,  satisfait  de  la  chute  d'*Vlben»ni,  ik 
conclût  la  paix  avec  Philippe  V.  L'excès  des  prétentions  At 
ce  prince  flt  plus  que  les  exhortations  de  Stanbope;  fk- 
sitation  n'était  pas  possible.  Le  duc  d'Orléans  et  le  miwstrv 
anglais  décidèrent  de  faire  savoir  au  roi  d'Espagne  que  k 
renvoi  d'Alberoni  n'aplanissait  pas  toutes  les  difBcultc»  «i- 

)1)  4.  K.  Ktp.  M^m.  et  Doc.,  l.  I4f . 

[%)  ^rlHrr,  iiie  Quadmp<l  Alltanz  tom  Jahrt  171»,  p.  IM. 
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Sir  Luoaâ  Sctiaub,  secrétaire  particulier  de  lord  Stanhope, 
fut  donc  envoyé  à  Madrid,  pour  y  agir  de  concert  avec  le 
Diarquis  ^^C4>ttit  pendant  que  de  son  côté  le  Régent  emploierait 
rinienrention  du  P.  Daubenton;  les  promesses  de  Dubois,  re- 
latives à  laConsiitution^  rendaient  en  effet  celui-ci  bien  moins 
hostile  au  gouvernement  français.  La  déclaration  arrachée  aux 
puissances  par  Pendtenriedter  avait  causé  à  Madrid  Timpression 
la  plus  pénible,  mais  enfln  la  crainte  de  perdre  les  réversibilités 
dltalie  détermina  la  Reine  à  appuyer  les  sollicitations  des  amis 
de  U  paix  ;  alors,  après  six  semaines,  le  Roi  céda. 

Le  26  janvier  1720,  il  annonça  son  accession  à  la  quadruple 
alliance  {>ar  un  décret  royal  où  il  déclarait  que,  pour  rendre  la 
paix  à  TEurope,  il  sacrifiait  et  ses  propres  intérêts  et  ceux  de 
•OQ  royaume  (1).  Le  16  février,  le  marquis  Béret ti-Landi,  am* 
bsssadeur  d*Es{>agne  en  Hollande,  remit  Tadhésion  formelle  de 
Philippe  V  aux  plénipotentiaires  de  l'Empereur,  du  roi  de 
France,  et  du  roi  d'Angleterre,  et  séparément,  le  17,  à  ceux  du 
roi  de  Sardaigne  (2).  En  i*evanche,  ces  puissances  conclurent 
avec  TEspagne,  le  29  février  et  le  2  avril,  des  traités  d*armis- 
tices  et  de  suspensions  d'armes  ^3). 

Philippe  V  remplit  les  clauses  qui  le  concernaient,  sans  doute 
arec  une  vive  douleur,  mais  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
Le  6  et  le  8  mai  furent  signés  à  Païenne,  entre  le  marquis  de 
Lède  et  le  comte  de  Mercy,  les  conventions  relatives  à  Tévacua- 
tiiK)  de  la  Sicile  et  de  la  Sanlaigne  ;  res  deux  Iles  furent  remises 
«Uns  le  terme  convenu,  l'une  à  rEm[>ereur,  l'autre  au  roi  de 
Sardaigne.  Le  20  mai,  fut  solennellement  ratifié,  à  La  Haye, 
l'acte  d'ailbéMion  à  la  quadruple  alliance;  le  22 juin,  Philippe  V 
ren<iUTela  sa  rt*nonciation  à  la  couronne  de  France  et  y  ajouta 
une  renonciation  aux  État^  d'Italie ,  abandonnés  à  l'Empe- 
reur { I);  dès  le  mois  de  juillet  enfin,  il  désigna  »es  plénii>o- 

t>  A.  t  IH»  it*m.  #1  Dfir.,  t  lit. 

it'  UuInN-tKiM  4r  Miilipp*  V  aai  plmipoIrDluirrt  dr  Uabnl,  art.  I,  Mwiacw,  K»t. 
t    TMX 

ti  Ifrt4..  art.  4. 

*%•  l$*tf ,  «ft.  s  •<  t;  Mmanrat.  E»t  7MV  ISiur  U  rmonculioo  dufll  jaln  ITtt.  arrhnrt 
f .  —  T.  IL  M 
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teiitiairea  pour  le  congrès  qui  devait  s'ouvrir  à  Cambrai  l- 
15  octobre  et  leur  remit,  âu  mois  d*août,  ses  instructions  défi* 
nitives  (1). 

L'Empereur  ne  devait  pas  montrer  semblable  bonne  fui 
ni  pareilles  facilités.  A  peine  fut-il  mis  en  possession  de  b 
Sicile,  qu'il  chercha  à  empêcher  le  transfert  de  la  Toscane  el  ife 
Parme  k  un  prince  de  la  maison  de  Bûurt)on.  Le  congrès  i!e 
Cambrai  allait,  par  sa  faute,  se  trouver  indélîniment  retardé;  Je 
nouvelles  liaisons  allaient  se  former  entre  les  puissances  At 
l'Europe  occidentale;  TEspagne  allait  prendre  sa  place  dâD> 
Talliance  étroite  de  la  France  et  de  T Angleterre.  C'est  le  récit  de 
celte  transformai  ion  dernière  de  la  politique  franco-espagnole, 
avant  la  mort  du  Régent  et  l'abdication  de  Philippe  \\  que  aoo? 
devons  maintenant  entreprendre. 

d*ArcalA,  I-  fs^.  iJk  li&i^c  qui  U  conlient  iHirtê  tttie  tiD|tiiUèr«  mention  :  -  fftpdn  \ 
dicUmcnes  originaks  soîire  H  Dcrei-ho  ticl  Rc>  Padre  *V  S'  à  la  « ort^fu  àe  fTaptm 
li<i  otilunto  la  rciiuiiria  que  tiUo  ilç  p|.  • 

it)  Afelitrc»  <\c  Simanct!»,  àlït.  L  7^1,1.  ritima  miaula  éc  U  initruccion,  clr^  9^4%  Aw^- 
17m 


LIVRE  TROISIEME. 

RÉCONCILIATION  DE  LV  FRANCE  ET  DE  L'ESPAGNE. 
I7ÎO.I7J3. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DwpotiUocM  éf  guaTcrnciiienU  de  France  et  d'E«p«gi»«,  aprè*  U  chate  d'AUK-fimL 

1720. 

Le  Régent  navait  combattu  (\u\  regret;  Philippe  V  navait 
2Û(nié  la  paix  que  par  force;  le  premier,  bien  ()u*il  craignit  en* 
rore  les  menées  de  TEspagne  dans  le  royaume,  souhaitait  ar- 
demment de  rétablir  une  union  qu*il  n^aurait  jamais  voulu 
rompre;  le  second  gardait  au  cunir  d'incurables  défiance.'î  H 
d*amers  regrets,  qu'entretenaient  avec  soin  la  plupart  de  tien 
agents.  Telle  était,  en  deux  mots,  la  situation  res|HH:tive  dt^s  deux 
i^»uvemements  de  la  France  et  de  l'Espagne  au  lendemain  ite 
Tadhésion  de  Philippe  V  à  la  quadruple  alliance  de  La  Haye. 
Transformer  en  une  paix  durable,  et,  si  faire  se  pouvait,  eu  une 
alliance  intime,  ce  rapprochemt^nt  contraint  et  mensonger,  tel 
allait  être  le  but  nouveau  des  eiïorts  du  Régent  et  de  son  uit* 
nistre,  le  cardinal  Dubois.  Cirimaldo,  i\  Madrid,  devait  Uh  se- 
conder avec  une  habileté  discrète  et  d  autant  plus  eflicaee. 

L 

Le  premier  penumnage  qui  ait  renoué  les  relations  diploma* 
tiques  interrompues  entre  la  Franeeet  l'Espagne  depuis  l'cvpul* 


404  INSTRUCTIONS  DE  LAULÈS. 

sion  du  prince  de  Cellamare  fut  un  Irlandais,  fort  honnête 
homme,  de  bonne  mine  et  de  bon  esprit,  don  Patricio  Laulës. 
L'abbé  d'Estrées  l'avait  donné  jadis  au  roi  d'Espagne  pour  for- 
mer et  organiser  ses  gardes  du  corps.  Le  détail  de  cette  charge 
l'avait  mis  en  familiarité  avec  le  Roi;  bien  vu  de  Marie-Louise 
de  Savoie  et  de  M*^  des  Ursins,  il  avait  été  plus  d'une  fob 
employé  à  des  missions  secrètes  et  délicates  qu'il  avait  toutes 
exécutées  avec  bonheur.  Il  était  devenu  major  des  ganles  du 
corps,  puis  enfin  lieutenant  général  ;  tel  était  son  rang  lorsque 
la  fin  d'avril  1720  il  fut  envoyé  en  France.  Il  devait  y  prendiv 
le  titre  d'ambassadeur  en  même  temps  que  le  marquis  de  Miu* 
lévrier  recevrait  lui-même  ce  caractère  à  Madrid  (1). 

Ses  instructions  lui  prescrivaient  d'obtenir  la  prompte  remise 
des  places  espagnoles  occupées  par  les  Français,  de  régler  an 
mieux  des  intérêts  de  TEspagne  l'évacuation  de  la  Sicile  et  de 
la  Sardaigne,  de  réclamer  du  Régent  son  appui  pour  la  resti- 
tution de  Gibraltar  et  de  préparer  enfin  toutes  les  questions,  que 
devait  résoudre  le  congrès  de  Cambrai  (2). 

Laulès  arrivait  en  France  avec  les  préjugés  qu'un  Irlandais 
jacobite  et  serviteur  dévoué  de  Philippe  V  pouvait  nourrir  con- 
tre un  prince  ami  de  Georges  I*'  et  rival  du  roi  d'Espagne.  (Test 
dire  qu'il  n'était  disposé  à  l'indulgence  ni  pour  la  personne,  ni 
pour  le  gouvernement  du  duc  d'Orléans.  Son  premier  acte  ne 
fut-il  pas  d'exciter  Philippe  V  à  s'intéresser  en  faveur  delà  Brt- 
tagne,  bien  que  le  Régent  promit  déjà  d'accorder  à  la  province 
une  amnistie  générale?  Ne  lui  envoya-t-il  pas  du  même  coup 
un  paquet  de  gazettes  et  de  pamphlets  hostiles  au  gourove- 
ment  près  duquel  il  était  accrédité  (3)? 

L'état  présent  de  la  France  ne  servait  d'ailleurs  que  trop  bien 
sa  malignité.  C'était  le  temps  où  la  crise  économique  et  finan* 
cière,  née  du  système  de  Law,  commençait  à  sévir  avec  inten- 
sité. Law,  contrôleur  général  depuis  le  5  janvier,  résistait  rai- 

(1)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  31. 

(«j  MInuU   de  la  in»tniccion    y  dcnias  papelM  que  te  mlrrftaroo  à  D»  Htnc»  U»- 
le»,  en  ts  de  abril  de  ITM),  pan  pasar  à  la  C*  de  Francia.  ftimancas,  Cat^  t.  «3S1. 
(31  Uulo5  à  Griuialdo,  6  mai  ITiO.  Ibid.  ~  Les  lettre*  de  Unies  aool  en  frurab. 
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Demenlà  forc6  d'arrêts,  aux  baissiers  et  aux  réalisateurs.  Quinze 
jtKirs  après  l'arrivée  de  Laulès,  paraissait  Tarrêt  du  21  mai  di- 
minuant la  valeur  des  billets  de  banque;  deux  mois  plus  tard, 
la  banque  suspendait  s«'s  paiements. 

Laulès  faisait  de  Paris  et  de  la  provinct'  le  tableau  le  plus 
effrayant  :  «  Laconstt'rnation  générale  où  Ton  est  ici,  écrivaitril 
le  â}  mai  1720,  au  sujet  de  la  diminution  faite  par  S.  M.  T.  C. 
du  21  de  ce  mois,  sur  les  billets  de  banque  et  actions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  augmente  tous  les  jours.  On  n*entend  que 
lamentations  et  plaintes,  depuis  les  plus  grands  jusqu'aux 
moindres  habitants  de  cette  ville.  Personne  ne  veut  plus  vendre 
quoi  que  ce  soit  qu'A  condition  qu'on  ne  le  paiera  que  lorsque 
toute  la  diminution  sera  faite,  et  à  un  prix  exorbitant  ou  pour 
mieux  dire  àa^lui  qu'il  leur  plaira  d'exiger  deleurs marchandises, 
ou  autres  effets.  Les  logements,  les  carrosses,  les  vivres  et  toutes 
les  autres  choses  dont  on  ne  peut  se  passer  ont  doublé  de  prix 
depuis  cet  arrêt  et  vont  toujours  en  augmentant  à  mesure  que  la 
monnaie  et  les  billets  de  banque  baissent.  Si  la  cour  ne  prend 
quelques  mesures  pour  calmer  les  esprits  et  rétablir  le  crédit  de  la 
Banque  et  des  actions,  il  n'y  aura  aucun  moyen  de  vivre  ici.  On  a 
beau  vouloir  faire  entendre  au  public  que  lorsque  les  billets  de  la 
Banque  et  actions  seront  réduits  à  la  moitié,  cett«'  moitié  produira 
autant  dlntérét  que  leur  capital;  la  confiance  qu'ils  y  avaient  est 
perdue,  et  ni  les  naturels  du  pays  ni  les  étrangers  ne  s'y  lie- 
ront plus,  et  par  conséquent  le  commerce  de  ce  royaume  en 
souffrira  terriblement.  Les  étrangers  surtout  ne  songeront 
qu'à  retirer  leurs  effets  dici,  à  quelque  perte  que  ce  soit  (1).  » 
Laulés  ajoutait,  en  chiffn's,  que  tout  le  monde  était  outré  con- 
tre le  gouvernement,  qu'on  s'attendait  à  quelque  désordre  dans 
l^aris,  qu'on  avait  jeté  des  billets  par  les  rues  et  dans  les  mai- 
sons, disant  qu'on  fermât  les  boutiques,  <|u'on  se  tint  prêt  i)Our 
une  Saint- Barthélémy,  et  contenant  mille  menaces  aussi  terri- 
bles (i).  Sans  doute  de  telles  atrocités  n'étaient  pas  à  craindre  : 

(Il  lMmïe%  à  OfiaaMo,  m  omI  IT»,  Hlmaoraf,  rtu,  1.  «»l. 
(t>  U  mHm  AU  Bène,  fT  mal  17».  /6ttf. 
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mais  beaucoup  de  gens  se  tuaient  et  se  noyaient,  de  désespoir 
de  se  voir  ruinés;  la  tristesse  était  peinte  sur  presque  toasks 
visages,  la  fureur  sur  d^autres;  et  le  Régent  prévoyait  si  bien 
des  troubles  inévitables,  qu*il  faisait  marcher  en  toute  bâte  <k 
nouveaux  régiments  vers  la  capitale  (I). 

Laulès  peignait  avec  une  éloquence  d*autant  plus  vive  la  tlè- 
tresse  fmancière  de  la  France  que  la  sienne  était  plus  grande 
«  dans  cette  cour,  la  plus  superbe  et  le  plus  dépeosiëre  «la 
monde  »,  et  qu'il  aurait  bien  voulu  que  Philippe  V,  en  le  payant, 
tint  compte  de  l'excessive  cherté  de  toutes  choses  à  Paris. 
Avec  quel  accent  il  se  plaignait  au  ministre  d'État  des  trois 
cents  pistoles  qu'il  lui  avait  fallu  débourser  pour  trois  habits, 
«  alors  que  trois  pareils  à  Madrid  n^eussent  pas  coûté  le  tien 
de  cet  argent!  »  Et  comme  il  lui  contait  ses  mésaventures 
avec  le  logeur  ou  le  carrossier  qui  ne  voulait  point  lui  louer, 
à  moins  de  mille  livres  par  mois,  une  voiture  de  remise;  sans 
oublier  les  marchands  de  volailles  dont  les  prétentions  allaient 
à  exiger  trois  écus  pour  un  maigre  poulet  (2)  !  Mais  Grimaltk» 
faisait  la  sourde  oreille. 

Les  conflits  entre  le  duc  d'Orléans  et  le  Parlement,  soit  au 
sujet  de  la  Bulle  Unigenitus^  soit  à  propos  du  Système,  gra- 
ves sans  doute  en  eux-mêmes,  s'agrandissaient  encore  dans 
l'esprit  de  Laulès.  Dubois  avait  persuadé  au  Régent  que  le  temps 
était  venu  pour  le  gouvernement  de  sortir  enûn  de  la  neutra- 
lité impuissante  et  mensongère  qu'il  s'efforçait  de  garder,  dans 
l'Église,  entre  les  acceptants  et  les  appelants.  11  avait  résolu 
de  réconcilier  les  prélats  dissidents  avec  Rome;  il  avait  donné 
au  Pape  des  garanties  et  obtenu  de  lui  des  bulles  d'institution 
pour  les  nouveaux  évéques  que  le  Régent  avait  désignés;  en- 
fin les  cardinaux  de  Rohan  et  de  Bissy  avaient  négocié  are^* 
les  opposants,  et  plus  particulièrement  avec  le  cardinal  «le 
Noailles,  un  accommodement  dont  les  termes  avaient  été  difB<'i- 
los  à  fixer,  mais  qu'à  force  de  ménagements  ils  avaient  fini 

(I)  \.t  in^mc  au  même,  M  mai.  15  t\  30  Juillet;  simaiirat,  KaL.  I.  U3I. 
Kt)  Laulès  à  Grimaido,  19  mai.  «  mal,  il  juin  1110.  Ibid, 


J 


ETAT  DE  LA  FRANCE.  407 

par  obtenir.  Une  déclaration  royale  du  4  août  1720  apprit  au 
public  que  des  explications  avaient  éU'  dressées  dans  un  esptul 
de  co9tr(>rde  et  de  charité  et  ordonna  en  conséquence  que  la 
iKjlle  serait  acceptée,  sans  qu*il  Tût  permis  désormais  de  rien 
(lire  ou  exprimer  qui  y  fût  contraire  (I). 

Or,  au  même  moment,  le  Parlement  venait  de  protester  con- 
tre un  arrêt  du  Conseil,  confirmant  à  perpétuité  les  privilèges 
«le  la  Compagnie  des  Indes  à  condition  de  retirtT  cinquante 
millions  de  billets  par  mois  pendant  un  an.  Du  chef  de  cette 
<»l»poaition,  le  Parlement  s*était  vu  exiler  àPontoise  (20  juillet). 
Il  ne  manqua  pas  de  soulever  les  dernières  difllcultés  contn^ 
I  enregistrement  de  la  dt'claration  du  t  août.  Dubois  la  lui  re- 
tira et  renvoya  au  Grand  Conseil,  qu'on  espérait  trouver  plus 
«kcile.  Mais  c'était  là  un  proc('*dé  inusité.  Le  Grand  Conseil 
lui-même  n'enregistra  que  quand  le  Réfrent  vint  lui  forcer  la 
ukain  en  personne,  accompagné  des  princes,  des  ducs  et  i^airs 
ft  des  maréchaux  (23  septembre);  Noailles  protesta  pour  ces 
deux  motifs.  Afin  de  rendre  la  déclaration  inattaquable,  Dutois, 
sur  le  Conseil  de  Noailles  et  d'Aguesseau,  la  renvoya  au  Parle- 
ment. C(*tte  fois  le  duc  iPOrléans  était  résolu  à  pousser  les  cho- 
^*s  à  lextréme  et,  si  le  Parlement  lui  tenait  tète,  à  restreindre 
M)n  im{>ortance,  ne  fût-ce  qu'en  démembrant  son  ressort  trop 
étendu.  D'Argenson  avait  été  dis^ratMé  en  juillet,  à  cause  du 
Syst&me:  d'Aguesseau  fut  sur  le  point  de  donner  sa  démis- 
sion en  novembre  à  cause  de  la  DtH^laration;  Law  fut  chasse'* 
♦•n  dm*mbrt*  du  contnMe  général.  Bref,  le  p>uvemernent 
semblait  se  décomposer.  Sans  doute,  malgré  des  débats  fort 
vifs  un  accord  se  fit  avant  la  fin  de  Tannée  entre  le  Roi 
et  le  I^lement  et  la  guerre  religieuse  s'apaisa.  Mais  le  gou- 
vernement fran<:ais  n'en  avait  pas  moins  été  fort  aflaibli 
par  tant  et  de  si  graves  querelles  (2).  Dubois  lui-même  n'a- 
vait d'autre  appui  que  la  personne  du  Régent  (3).  La  dis4N>rde 

il>  Mrptir. 0««toirv  dt  Frtinrt,  (.  IV.  p.trv. 

•fli  fb%é.,  p    tob.  ri.  iHltr*  df  lautet  à  fîtimaMo.  11.  «)  (»l  «•  »oùt.  H  Ji  rtiHlppc  V.  31 
44trmhre  IT»,  Mmtiira*,  Ctt..  1.  iOI  «I  AlcaU,  C*t..  I.  tru. 
Il    UnlM  à  PtilhpfM»  V.  Il*  l«*  juin  ITtB.  Alrala.  I.  tTi.i. 
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allait  s'étendre  jusqu'à  la  famille  royale;  à  rhostilitê  contenue 
des  deux  branches  de  Bourbon  et  d'Orléans  succéda,  au  commen- 
cement de  1721,  une  brouille  éclatante,  dont  la  Compagnie 
des  Indes  fut  encore  l'occasion;  les  mécontents  prirent  Tha- 
bitude  de  se  réunir  autour  du  duc  de  Bourbon,  t  au  lien, 
nous  dit  Laulès,  que  pas  un  homme  vertueux  ne  mettoit  le$ 
pieds  chez  lui  auparavant.  »  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter 
que  le  représentant  de  Philippe  V  attisa  le  feu.  Pour  mainte- 
nir le  duc  de  Bourbon  dans  les  dispositions  favorables  an  rui 
d'Espagne  où  le  mettait  sa  haine  contre  le  Régent,  Laulès  se 
servit  utilement  d'un  certain  comte  de  Marcillac,  dont  Tascen- 
dant  était  grand  dans  la  maison  de  Condé,  et  que  nous  verrons 
plus  tard  jouer  un  rôle  en  Espagne  :  il  y  passa  dès  Tannée 
1721,  «  ayant,  parai t-il,  des  choses  de  la  dernière  conséquence 
à  dire  à  Sa  Majesté  Catholique  (1)  ».  Laulès  intriguait  comme 
autrefois  Cellamare  :  <  Je  fais  faire  le  même  manège  auprès  des 
autres  princes  et  du  Parlement  par  des  voies  indirectes»  » 
écrivait-il  à  son  maître,  avec  une  franchise  intéressée  (2). 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  aux  maux  intérieurs  du  royaume, 
un  horrible  désastre  vint  frapper  la  Provence.  La  peste  de  iU^ 
seille  commença  au  mois  de  juin  1720;  au  mois  d'août,  la 
contagion  atteignit  Âix  ;  à  l'automne,  Toulon,  où,  sur  vingt-cinq 
mille  habitants,  il  n'en  resta  que  cinq  mille.  L'Espagne  prit 
les  mesures  les  plus  énergiques  pour  se  garantir  du  fléau:  nul 
vaisseau,  nul  voyageur,  nulle  marchandise,  venant  de  France, 
ne  fut  admis  à  pénétrer  dans  les  ports  espagnols;  le  com- 
merce français  subit  encore  de  ce  côté  les  pertes  les  plus 
sensibles. 

On  conçoit  qu'en  présence  de  tant  de  divisions  et  de  misè- 
res, dont  il  est  surprenant  que  le  concours  n'ait  pas  produit 
une  révolution,  —  Duclos  lui-même  s'en  étonne,  —  le  Régent 
et  Dubois  fussent  obligés  de  compter  avec  l'opinion  publique 


(I)  Uuléf  A  PbUippe  V,  14  avril  ITM;  cf.  lar  le  dac  de  Boorboo,  lettre*  do  i 
nirmc,  ta  férrïcr  et  H  mârt  I7tl,  Arch.  d*Alc«la,  t  tras. 
(t)  Uuict  A  Philippe  V,  Il  m«rt  iTtl.  Ibi<L 
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et  «le  la  satisfaire  en  tout  ce  qui  n*était  pas  direrlement  con- 
traire à  leurs  projets.  Là  était  toute  Tespérance  de  Laulès. 
IN>ur  lui,  le  duc  dOrléans  et  son  ministre  étaient  aussi  mal 
«lisfHisés  que  par  lapasse  à  IVgard  de  Philippe  \\  aussi  soup- 
0>Qneux  sur  tout  ce  qui  venait  de  TEspagnc  c  à  qui  ils  attri- 
iHioif  nt  Tétat  violent  de  la  France,  »  aussi  portés  à  toutes  les 
complaisances  pour  le  roi  d*Angleterre  (1).  Mais  Topinion  les 
retenait  (2).  Si  Ton  veut  en  croire  le  chargé  d'affaires  espa- 
gD<»l,  la  France  entière  «  respiroit  après  Tunion  des  deux  mo- 
narchies (3);  »  elle  €  adoroit  »  Philippe  V;  et  «  le  Régent  s'é- 
toit  aliéné  tous  les  cœurs  par  son  système  et  par  ses  alliances 
ooQtre  S.  M.  C,  (!)».«  Il  faut  s'en  rapporter,  écrivait-il  à  Gri- 
maldo^  à  la  nécessité  où  il  me  parolt  que  le  Régent  se  trouve 
(KHir  calmer  cette  nation  de  s'unir  avec  TEspagne,  qui  est  le 
aeul  Im>d  parti  qu'il  a  à  prendre  et  Tunique  qui  puisse*  être 
agréable  à  la  France  (3).  » 

Que  le  Régent  et  Dubois  fussent  ou  non  sincères  dans  leurs 
protestations,  toi^ours  est-il  qu'ils  firent  bon  accueil  aux  pre- 
mières ouvertures  de  TEspagne.  Après  avoir,  dans  quelques 
audiences,  réglé  sans  trop  de  difficultés  la  question  de  1  éva- 
cuation de  la  Sicile,  Laulès  put,  dès  le  3  juin,  aborder  celle 
du  rappn)chement  parfait  des  deux  monarchies.  Il  n'présenta 
au  duc  d*Orléans  c  qu'il  ne  suffisoit  pas  à  des  princes  aussi 
pruc*bes  parents  que  le  Roi  CaU)oli(|ue  et  S.  M.  T.  C.  d'être  en 
paix,  qu'il  falloit  de  l'amitié  et  une  parfaite  union  entre  eux, 

I)  LMilé*  A  CriflMfclo.  4  Juin  IT«.  8Iimdcm«  Kal.  4331  ;  elUalH  ajoaUi  :  •  le  n*a|»efx<H« 
^*o«  M  tmmt  dM  MonalrM  Ici  pour  \m  roabAitre,  oo  Ton  en  fait  t^mblast  pour  ««oér 
d«»  prHr&lM  appArMU  de  OQlorvr  U  tiédeur  âv»r  laquelle  on  mK  p<Htr  le*  lotri^ls  do 
lUiy,  nm  U  iHe  leur  tourne  A  tous,  et  le*  cnpfviK*  de  foire  ce  qui  convient  A  leur»  laté- 
rite et  A  cetti  de  •.H.  • 

(«  Leulee  A  lii'Hppe  V,  fl«  Juin  ITfO.  Arcb.  d'AlcaU.  1.  trsa,  •  Toute  U  France,  iMre, 
whaim  avec  paatioa  de  «oir  une  parfaite  unltm  eublie  entre  v.  H.  et  le  Roi  «o4re  neveu 
et  Blte  «oa  deut  i»«»aarrliiea.  L*  tU^tni  el  r9trkeréqMe  et  CemArei  font  »em6U»mi  de 
le  éêmrwr  mmmt  ;  mal»  je  me  trompe,  ou  les  omdiitont  que  ».  A.  S.  propoaera  ptnàt  y 
pantuir  aeroul  plua  convenaitlea  A  aea  propre*  Interdit  qu'a  ceui  de  V.  M.  Toulr*  te* 
viM«  Me  leudent  qu'a  ton  objet  principal,  et  l'arrbet^ue  de  Cambrai  ne  travaille  que 
tmr  ee  même  principe  et  ne  le  perd  jamala  de  tue.  • 

«Ji  LMlee  A  Grtmaido,  SI  Juillet  IT«».  Mmancat,  E*t.«  I.  4SM. 
.   (4i  LmiM*  A  liilllppe  V,  m  aoOt  ITiO.  Alcala,  C»l..  I.  trtx 

%%'  LaiMèa  A  Cnmaldo,  U  Jolllel  IT».  Hlmanca»,  L»t..  U  40t. 
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tant  pour  leur  satisfaction  particulière  que  pour  celle  de  leurs 
sujets  qui  le  soubaitoient  et  pour  le  bien  et  Tavantage  qui  en 
reviendroit  aux  deux  couronnes,  et  que  la  même  raison  qui 
obligeoit  les  autres  puissances  à  mettre  tout  en  usage  pour  les 
désunir,  faisoit  voir  clairement  la  nécessité  d*une  union  par- 
faite entre  elles  (1).  * 

Non  seulement  le  marquis  de  Torcy,  «  qui  conservoit  pi>ur 
S,  M.  C.  une  vénération  particulière  (2),  »  et  tous.ceux  que 
Laulès  appelait  les  gens  vertueux,  parce  qu*ils  étaient  les 
amis  de  Pbilippe  V,  applaudirent  à  ce  langage,  mais  le  Régent 
lui-même  tomba  d'accord  que  rien  ne  serait  plus  utile  aux 
deux  puissances  que  le  rétablissement  d'une  entente  siocènr 
et  durable;  pour  donner  des  gages  de  sa  bonne  volonté,  il  dit 
positivement  t  qu'il  insisteroit  fortement  au  congrès  sur  la 
restitution  de  Gibraltar  à  TEspagne  et  n'en  démordroit 
pas  (3)  »  ;  il  ajouta  qu'il  voulait  finir  toutes  choses  avec  TE^ 
pagne  avant  le  Congrès,  afin  que  les  deux  couronnes  se  pré- 
sentassent étroitement  unies  devant  l'Europe  assemblée  {U 
Laulès  lui-même  fut,  au  moins  ce  jour-là,  convaincu  de  la 
bonne  foi  du  Régent  (5). 

Il  avait  raison,  car  le  duc  d'Orléans  multiplia  ses  efforts 

(I)  Uulès  à  Grimâldo,  4  Juio  4790.  SimtDcas,  Esl.«  1.  4331. 

(i)  Uulès  i  Philippe  V,  SO  août  I7i0.  AlcaU,  Est.,  1.  1733  :  •  Le  mAniaU  de  Tofc?  ■• 
parott  a^oir  une  vénéraUon  particulièra  pour  V.  M.  !<•  Jogeroit-elle  pas  à  proçméêtt 
Talucher  encore  darantage,  aussi  bien  que  toute  sa  famiUe,  en  faisant  nrannew  à  to 
ducliesse  de  Saint-Pierre,  sa  sœur,  de  la  mettre  au  senice  delà  Reine?  Ce  msffiltaais 
toujours  beaucoup  de  part  aux  alTaires  de  ce  pays-ci  et  particalièrement  lonqvr  W  i« 
votre  neveu  deviendra  majeur.  H  n'a  pas  à  la  vérité  de  grandes  liaisons  avec  CMi  4w 
sont  à  pr«^ftent  à  la  tète  des  affaires,  mais  on  ne  Ten  estime  pas  moins.  • 

(3)  Uules  à  Grimaido,  4  Juin  ITio.  Slmancas.  Est,  I.  4331. 

(«)  Le  même  au  même,  S4  Juin  f  7».  ibid. 

(.*i)  Même  lettre.  «  Je  Tousai  informé  amplement  des  bonnes  dispositions  danshsiiati^ 
J'ai  trou\é  le  Régent  et  l'archevêque  de  Cambrai  de  flnir  tontes  ciMsaes  avec  nti|iaM' 
a\ant  le  Congrus,  et  d'établir  une  union  sincère  et  durable  entre  les  dent 
Tous  les  principaux  seigneurs  et  ministres  de  cette  cour  sont  convalocits  qoe  < 
est  la  seule  qui  puisse  convenir  à  l'une  et  A  l'autre,  et  partkuliêrement  à  la  I 
J*ai  lien  de  croire  que  tout  ce  que  M.  l'archevêque  de  Cambrai  m'a  dit  des  I 
tentions  de  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Régent  est  vrai  et  qu'il  «eut  véritalitoaieot  i 
à  établir  cette  union  d$  bonne  foi,  parce  que  cet  archevéqne  m'en  a  assuré  de  i 
A  la  dernière  audience  que  J'ai  eue  de  lui  et  que  M.  le  marquis  de  Torrj,  aussi  Umf 
plusieurs  autres  seigneurs  de  la  Régence,  sont  de  ce  sentiment  et  m'en 
ment  • 
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•upri^  ilv  PAngleterre  pour  en  obtenir  la  rétrocession  de 
GibraltaTt  au  point  d'inilisp<>»er  gravement  Stanhope  el 
Geonrea  I*';  ils  crurent  que  la  France  méditait  un  changement 
de  système  et  qu*elle  voulait  revenir  à  Talliance  espagnole 
Kâns  plus  se  soucier  des  Anglais;  les  moindres  témoignages 
duD  ac<*ord  renaissant  entre  les  deux  couronnes  leur  devin- 
n-nt  suspects;  Stanhope  vint  en  personne  k  Paris  apporter 
au  duc  d'Orléans,  avec  le  refus  de  rendre  (libraltar,  Texpres- 
*ioD  de  8#»s  inquiétudes  et  de  sa  déflance  (P. 

LVntente  entre  Laulès  et  I)u>>ois  sur  les  divers  points  à  sou- 
mettre au  congrès  devait  se  faire  plus  lentement,  et  maintes 
ft»is  encon*  le  représentant  ilu  roi  d'Espagne  incrimina  le» 
intentions  du  ministre  français  (2);  elle  s*acc<»mplit  pourtant 
avant  la  Hn  de  1721. 

I>és  le  mois  de  juillet  17*20,  le  duc  d'Orléans  avait  résolu 
de  rétablir  ofllciellement  ses  relations  avet'  la  cour  de  Madrid 
l»ar  l'envoi  d'un  repn'\H<»nlant.  L'ablx'^  de  Maule\Tier,  aumônier 


i>  Oa  lm«it<*  A  et  «oiei  daat  Cote,  t.  III.  p.  Il»  un«  IHlrt  (ihI  Importanlr*  adrtftftr  par 
U-  enmiit  MMlmpr  à  tir  Lucat  ik-baub,  l«  tS  mal  ITIO  : 

•  !io«M  a\(m*  fait  aB«  motloo  dan*  U>  Parlcm«»Bt,  rrl«lh«  à  la  mtltnfioa  de  GlbnlUr; 
mmt  »«<)••  drmaDdé  on  Mil  qui  anlorlUI  le  Rot  à  dU|io«*r  de  celle  place  à  ra%anUffr 
értf  «lieta.  \tiua  ne  «ooa  fatlea  pas  d'Idée  du  vacanne  queU  pmpotition  a  orratloone  - 
kr  p«bllr  t'e*!  lodifoé  ««r  le  «impie  «tmiicon  qu'A  la  lo  d'une  fuerre  b1  beureute  9i  ii 
taieiififat  <  ummencre  par  le  rardlnal  Allteninl,  nous  puiatuiot  reder  celle  fmierr*»* 
Il  «  ««1  «ne  ilrC(«tUDce  qui  rtintrlbua  licaucoup  a  e&uter  celle  lodinnatioa  Krnrralr, 
t«  fui  le  bruit  qoe  roppiwlUoo  •(  c<mnr  que  le  roi  «'Ull  entre  dan»  on  en«Mrme»(  for- 
ri'dt'r  Mbraltar.  Il  y  a  de  qu*»!.  di«all-4i««  mettra  le  ministre  en  anuaalion- 
ipampliUHt  ont  été  publiât  fiour  alarmer  ta  nalM»n  et  |MHir  l'etriter  A  déclarer  la 
««erre  phtl>M  que  de  céder  nne  place  de  celle  importaïKc;  par  coo«equent  nmtt  atftntetr 
fotre*  de  tunre  le  torrent  et  de  prendre  le  mkc  parti  de  reiirrr  la  pmp^vaiiton*  parce 
q«»  al  »«ia«  a«hknt  lailste,  cela  aurait  prf>dull  un  effet  tout  A  lait  c<intralre  a  celui  que 
■<«M  avkMH  en  ««e;  le  rv»»iiltat  aurait  cie  un  bill  qui  eût  li^  le«  main«  au  n>l.  L'eUt  de 
feoe  aCauviiAnl  tel  que  )e  «lent  de  \ou%  le  décrire*  %out  lAcbem  de  (aire  entendre  k  la 
rtmr  de  ttadrtd  que  ai  le  r^>l  d*C«paffi»e  Teut  ifue  nooa  initions  un  jour  sur  la  ce««l«>B  de 
<.ilir»lUr,  le  »eul  moyen  aérait  d*a)oamer  celle  affaire  ptmr  le  m«Miient.  Nimt  rrcretlon* 
q«e  In  PraAre  «e  w»u  Afiee  de  cette  ne«oriaUon;  rempre««4*roent  (pi'elle  a  montre  nou* 
a  ev  b«ea  nui«ihle;  r'eal  au  point  que  quelques  lettre*  et  mémoires  publies  a  ce  Mijei 
■  ow»  tmt  laji  <r«tndreane  rupture.  L'ala mie  a  rie  al  Iftrte  que  l'on  c(»mmen<ait  a  peD«er 
q«e  la  France  méditait  «n  cbannement  de  ««tieme,  et  qu'elle  prenait  prèle tte  de  oibral- 
ur  p»«r  racber  d'autres  tues.  Le  peu  d'empre«*ement  qu'elle  montrait  p«nir  realiter 
I  ctaruaUftn.  •*m  pmlood  silence  à  l'eitard  de  la  nev<>ciati<kn  a««c  rUftairne.  ainai  que  le 
laik«jiie«ttrMicdinalre  lean  par  certaine*  personnes  de  la  plut  baule  caté^»rie  temblrot 
•  nfct  —  rce*  «»ptDlons;  voila  lacau«e  de  mon  r«ifaj|e  à  Psrls.  • 
.fl-  La«les  aknNuldo,«  et  a  luillel  I7«).  ^iniancat,  Ltt,*  I  iXit. 
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du  Roi,  proposa  son  neveu  le  marquis  de  Maulevrier-Lange- 
ron,  qui  fut  agréé  (1).  C*était  un  jeune  homme  qui,  avec  assez 
peu  d'esprit,  avait,  ce  qui  vaut  mieux,  beaucoup  de  bonheur. 
Il  devait  réussir  à  merveille  dans  ses  négociations,  quoiqu'il 
les  traversât  lui-même  par  d'inqualifiables  maladresses. 

Dubois  lui  avait  d'ailleurs  adjoint  un  fonctionnaire  modesW 
et  capable,  le  sieur  Robin,  dont  il  disait  plaisamment  <  qu'il 
étoit  l'Apollon,  sans  lequel  M.  le  marquis  de  Maulevrier  De 
sauroit  faire  de  vers  (2)  ».  Ancien  commissaire  ordonnateur, 
très  versé  dans  le  détail  des  comptes,  des  troupes  et  du  com- 
merce, il  était  plus  particulièrement  chargé  de  la  partie  des 
négociations  qui  touchaient  à  ces  questions. 

Enfin,  par-dessus  ces  deux  personnages,  le  Régent  en  avait 
mis  un  troisième,  qui  possédait  toute  sa  confiance  et  connais- 
sait seul  le  fin  mot  des  aflaires  :  c'était  l'abbé  de  Monu>. 
depuis  1713  ambassadeur  à  Lisbonne,  et  récemment  promu  4 
l'archevêché  de  Besançon.  L'abbé  de  Momay  avait  du  mérite, 
de  l'esprit,  du  savoir  et  du  monde  ;  malheureusement,  il  de- 
vint presque  aveugle  avant  de  partir  de  Lisbonne,  et,  sur  le 
chemin,  il  perdit  tout  à  fait  la  vue;  il  mourut  à  Madrid  après 
quelques  semaines  de  cruelles  souffrances,  et  ce  fut  grand 
dommage,  pouvons-nous  dire  avec  Saint-Simon  (4). 

Les  instructions  remises  à  ces  trois  ministres  nous  marquent 
très  nettement  les  intentions  de  la  France  à  l'yard  de  lïJSr 
pagne.  Ils  devaient  manifester  la  joie  la  plus  vive  de  Tadhe* 
sion  du  roi  d'Espagne  à  la  paix  et  le  désir  le  plus  ardent  de 
rétablir  l'intimité  des  rapports  entre  les  deux  couronnes; 
se  montrer  tout  prêts  à  servir  les  intérêts  de  Philippe  V,  faire 
sonner  bien  haut  la  jalousie  renaissante  des  autres  puissances: 
insister  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  paix  générale;  Phi- 
lippe V  n'en  avait-il  pas  besoin  pour  rétablir  l'ordre  dâos 
ses  armées,  dans  sa  marine  et  dans  ses  finances?  le  Réf^tkX 

(I)  8«iiit-Siinon,  t  XI,  p.  t79. 

(«)  Dubois  au  duc  de  Saiot-Simon,  16  décembre  1711.  A.  Ê.  Esp^  t.  n^  fot  MX 

(3)  DuboU  à  l'abbé  de  Moroay,  SO  août  I7«0.  A.  E.  Etp^  t  iB6,  fol.  M. 

(«)  haInt-Himoii,  U  XJ,  p.  907. 
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I>our  payer  les  dettes  du  royaume?  La  sagesse  voulait  que 
la  Franee  et  TEspagne  réglassent  à  petit  bruit  et  comme  en 
famille  les  discussions  et  les  difDcultës  qu'elles  pouvaient 
avoir  entre  elles  afin  que  dans  le  congrès  pnx*liain  elles  n'eus- 
vnt  besoin  du  concours  d'aucune  autre  puissance;  elles  de- 
vaient se  communiquer  tout  ce  qu'elles  découvriraient  des  des- 
*unns  des  autres  Ëtats;  le  duc  d'Orléans  soumettrait  volontiers 
stf^  plans  aux  lumières  du  roi  d'Espagne.  Il  ne  craignait  point, 
en  c'fTet,  que  «  la  loi  et  les  établissements  réglés  dans  les  trai- 
^  u-H  dTtrerht  avec  le  concours  de  toutes  les  nations  et  par  le 

r  choix  libre  et  solennel  du  Roi  Catholique,  pour  assurer  pour 

I  tiHijours  la  tranquillité  de  l'Europe,  lui  laissassent  aucune  idét* 

i  contraire  au  repos  public  et  à  la  confiance  nécessaire  entre 

'  ce  prinre  et  S.  A.  R.  pour  établir  une  parfaite  union  entre  les 

deux  couronnes;  le  Régent  n'avoit  jamais  Tait  et  étoit  inca- 
pable de  Taire  en  aucun  temps  à  la  religion  du  n»i  d'Espagne 
rinjustice  d'admettre  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  et  l'efTet 
de  tes  serments;  il  connoissoit  trop  son  humanité  pour  croire 
qu'en  aucun  temps  il  voulût  replonger  toute  l'Europe  dans 
une  nouvelle  guerre  dont  on  ne  i>ourroit  prévoir  la  fin.  »  Le 
respect  et  la  modération  dont  S.  A.  R.  ne  s'était  jamais  départie, 
|orsdt*s  invectives  outrageantes  qu'on  n'avait  pas  craint  de  lancer 
contre  lui  prouvaient  qu'il  les  avait  imput^Vs  au  canlinal  Al- 
ttenmi  et  non  pas  au  Roi;  il  n'en  gardait  donc  aucun  n*sH4*n- 
timentt  et  ne  demandait  pas  mieux  que  de  donner  au  Roi  son 
neveu  toutes  sortes  de  gages  de  son  amitié  (I). 

En  résumé,  rétablir  l'union  de  la  France  et  de  l'Espagne, 
pn»niettrt^  à  Philippe  V  l'appui  du  Régent  clans  tiut  ce  qui 
ne  tn»ublerait  pas  la  paix  géiiénihs  mais  maintenir  cette  paix 
jrt'iiérale  et  notamment  l*»s  nMionciations  dTlnvht,  tell*»  était 
la  mission  dévolue  au  marquis  de  Maulevrier. 

L'abbé  de  Momay  avait  en  outre  re^u  la  confidence  il'un 
pn»j(*t  fort  pr^udiciable  aux  intérêts  de  la  France  et  ({u'il 

I    lA*lnK'U«i«it  du  iBarquIft  dr  Mâulcnirr,  9  •r|»irmltiT  IT«0.  A.  t.  t*p..  t.  flR*.  toi.  o^ 
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importait  de  faire  échouer.  Alberoni,  avant  de  tomber,  aviit 
songé  à  marier  le  Prince  des  Asturies  avec  une  archidu- 
chesse d'Autriche;  les  insinuations  faites  à  ce  propos  à  TEm- 
pereur  avaient  été  reçues  civilement,  mais  reuToyées  au  temps 
où,  par  la  conclusion  de  la  paix,  on  pourrait  prendre  des  me- 
sures plus  sûres.  Ce  délai  ne  paraissait  pas  avoir  refroidi  le 
roi  d'Espagne.  Il  s'agissait  de  le  ramener  à  ses  véritables 
intérêts. 

Si  cela  était  impraticable ,  il  faudrait  éclairer  le  gouverne- 
ment  français  de  la  façon  la  plus  précise,  et  se  servir  de  la 
dissimulation  forcée  de  lacour  d'Espagne  pour  obtenir  quelque' 
avantage,  un  décret  favorable  au  commerce  français,  par  exem- 
ple, ou  la  cession  de  Pensacola  (1). 

Le  marquis  de  Maulevrier  et  l'abbé  de  Momay  arrivèrent  ai 
Espagne  1  un  à  la  fin  de  septembre,  l'autre  au  commencement 
d'octobre  1720.  Dans  quelles  dispositions  y  devaient-ils  trouver 
la  cour  et  le  gouvernement? 


IL 


Le  roi  sortait  à  peine  de  la  longue  maladie  où  il  avait  failli 
laisser  sa  raison  et  peut-être  sa  vie.  11  était  tel  que  Saint-Simon 
devait  le  voir  quelques  mois  plus  tard,  le  visage  changé  au  point 
qu'il  ne  restait  en  lui  nul  vestige  du  duc  d'Anjou,  c  courbé,  ra* 
petissé,  le  menton  en  avant,  fort  éloigné  de  sa  poitrine,  les 
pieds  tout  droits  qui  se  touchoient  et  se  coupoient  en  marchant 
quoiqu'il  maixhât  vite  et  les  genoux  à  plus  d'un  pied  l'un  de 
l'autre  »;  l'air  niais  et  la  parole  traînante  (2).  Un  vêtement  de 
bure  brune,  sur  lequel  il  mettait  en  tout  temps  le  Cordon  bleu  et 
la  Toison  d'or,  relevait  d'autant  moins  son  maintien  qu'il  tombait 
en  lambeaux  avant  qu'on  renonçât  à  le  porter.  Froid,  silencieui. 
triste,  enfermé,  au  demeurant  facile  à  servir,  bon,  familier 
même  avec  les  siens,  quand  de  folles  terreurs  ne  le  saisissaient 

(I)  Dubois  à  rabbé  de  Momiy.  iO  et  fT  août  17«>.  A.  t.   Emj^.  L  t»,  fol.  «  et  a*. 
.  (i)  SaiDt-SimoD,  L  XII,  p.  M). 
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l»âs  <Ik  Philippe  V  avait  p<»urtant,  depuis  la  chute  d*Ali>eroni, 
retrouvé  <|uelque  volonté  et  même  quelque  énergie.  La  guerre 
contre  la  France  Pavait  blessé  au  cœur;  elle  avait  jeté  les  prt^- 
niiers  fondements  de  la  résolution  d*abdiquer  qu'il  devait  ac* 
remplir  quatre  ans  plus  tard:  dès  le  mois  d*aoùt  1720,  bien 
qu*il  n eût  que  trente-sept  ans,  Philippe  V  avait  juré  daban- 
«loDiier  le  tn>ne  ;  mais  loin  que  la  iMîrspective  d'une  retraite 
pnicbaine  le  paralysât,  lespoir  de  la  délivrance  lui  ren<lait  tlea 
forclos,  ainsi  que  le  désir  passionné  d'établir  ses  enfants,  solide^ 
ment,  mais  au  plus  tôt.  Nous  le  verrons  s'occuper  lui-méui«) 
des  affaires  de  l'État  et  préparer  par  de  sages  mesures  l'avètie* 
ment  de  son  fils  aîné  au  trùne  d'Espagne,  celui  de  don  Cailas 
aux  États  italiens,  et  le  mariage  de  l'Infante  sa  fille.  Le  j^ur 
où  il  sera  persuadé  que  la  France  peut  l'aider  plus  que  toute 
autjv  puissance,  il  se  rapprœhera  d'elle  et  fera  litière  de  sa  haine 
même  contre  le  duc  d'Orléans. 

La  reine  suppléait  par  l'esprit,  le  sens  et  la  réflexion  k  Tigun- 
nmœ  ctimplète  du  monde  et  des  affaires  où  l'avaient  réduit«\  à 
Panne,  une  éducation  plus  que  retirée,  et,  depuis  quelle  était 
en  Espagne,  un  perpétuel  téte-à-téte  ave<'  le  Roi.  Rien  sans 
doute  ne  lui  était  caché  de  ce  que  savait  Philippe  V;  maisl'ini- 
poasibilité  i>ù  Ton  était  ile  lui  parler  hors  de  la  prési  nce  ilt^ 
ce  prince,  qui  ne  testerait  même  pas  les  longues  confessioun, 
Tem péchait  souvent  d'avoir  sur  les  choses  et  sur  les  gens  unt^ 
i(k'*e  juste  et  personnelle;  elle  ne  discernait  pas  toujours  ce  qui 
l'éloignaitou  l'approchait  de  son  but,  «  de  sorte  que  ses  m^pri^^ 
traversoient  les  prop<.>sitions ,  les  plans,  les  avis  les  plus  rsi* 
iMiuDablea  et  en  soutenoient  de  tout  contraires  avtv  une  Acrcté 
qui  imposoit  absolument  aux  ministres  étrangers,  parce  <|u'iU 
«lentoient  bien  que  rien  ne  i)ouvoit  réussir  malgré  elle  (2).   • 


I  •  Ubtroal  rsec^iUi  au  (-lK*«aller  dr  Marneo  qu'uo  prèlre,  diMAl  un  joar  la  nir«»r  4»ii* 
U  cfcambcv  eu  ntk,  t'apfirucba  du  lit  (!«•  r<*  |»rinr«  pour  loi  donner  <a  |miix  a  l^aitrr.  hr 
MN  #^0aff«  ktalalt  à  la  gurga  cl  tinilul  IVtraiiftlcr.  Quand  en  mallieuraoi  «c  fut  àvnm*-,  i«> 
qmê  ■•  tn  M  imaaani  prin«,  la  rrlna  ln*nililanl«  de  fureur  lui  dit  :  •  fr^tr«  •!  lu  ld«rt  U 
liMaur  mu  en  qui  «lent  àe  t  paaM^r,  tu  c«  mort.  •  A.  K.  E»p.,  t.  «H. 

1,  ftnim-mnKin.  t.  ili,  p.  *XK 
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Quelque  crédit  qu*elle  eût,  tous  les  manèges  lui  étaient  néces- 
saire pour  le  conserver;  elle  le  payait  beaucoup  trop  cbèremeQU 
dira  Saint-Simon.  <  Rarement  alloit-elle  de  front,  a-t-il  écriu 
mais  par  des  préparations  éloignées,  des  contours  et  retoun 
qu*elle  poussoit  ou  retenoit  à  la  boussole  de  l*air  des  réponses, 
de  rtiumeur  du  roi  qu*elle  avoit  eu  tout  le  temps  de  connoltre 
sans  pouvoir  s'y  tromper.  Ses  louanges,  ses  flatteries,  ses  corn- 
plaisances  étoient  continuelles;  jamais  Tennui,  jamais  la  pe- 
santeur du  fardeau  ne  se  laissoit  apercevoir.  Dans  ce  qui  éUiit 
étranger  à  ses  projets,  le  Roi  avoit  toujours  raison,  quoi  qu'il 
pût  dire  ou  vouloir;  et  alloit  sans  cesse  au  devant  de  tout  ce  qui 
pouvoit  lui  plaire,  avec  un  air  si  naturel  qu*il  sembloit  que  œ 
fût  son  goût  à  elle-même  (1).  »  Aussi  vivait-elle  dans  la  plus 
extrême  contrainte,  obligée  de  partager  tous  les  exercices  du 
Roi,  sans  pouvoir  s'éloigner  jamais  de  lui  de  plus  de  deux  ou 
trois  pas.  A  ce  prix  seulement,  elle  obtenait  ce  qu'elle  voulait; 
mais  elle  finissait  toujours  par  l'emporter  :  c'était  elle  par  suite 
qu'un  ministre  de  France  devait  surtout  gagner.  Du  moins  si* 
vait-on  comment  la  prendre  ;  obtenir  pour  son  fils  aîné  un  établis- 
sement souverain  où  elle  pûtse  retirerplus  tard,  c'était  à  quoi  elle 
tournait  jour  et  nuit  sa  pensée  ;  la  servir  en  cela,  c'était  conqué- 
rir son  amitié  (2). 


(1)  SaJnt-SiiDon,  t6id.  Alberonl  décrivait  ainsi  i  tes  amis  la  vie  anUarme  4«  ce  i 
qu'aucun  plaisir,  disait-il,  ne  pouvait  détourner  de  ses  afEaires.  Le  roi  et  la  rctee  fb- 
pagne  sVveillaient  tous  le>  Jours  à  huit  heures,  déjeunaient  ensemble.  Le  Ro4  i 
et  retenait  ensuite  chez  la  Reine  y  passer  au  moins  un  quart  d'heure  peodaotqvt  < 
princesse  était  encore  dans  son  lit.  Il  entrait  après  dans  son  cabinet,  U  tenait  soa  < 
et  lorsqu'il  Unissait  avant  onie  heures  et  demie,  Il  retournait  cbea  la  Reine.  àJkrt^tâtw 
levait  et  pendant  qu'elle  s'habillait  le  Roi  employait  cet  intervalle  de  temps  à  dentr  en 
ordres.  La  Reine  étant  habillée,  Leurs  Majestés  Catholiques  aUalent  ensemble  à  la  arar. 
Après  ra%oir  entendue,  elles  dînaient  ensemble  aussi.  Elles  passaient  nne  beuv  d«  IV** 
dîné  en  conversation  particulière.  Cette  conversation  était  suivie  de  rcealaaa  qa'iAn 
faisaient  encore  ensemble  Jusqu'à  l'heure  de  la  chasse  où  le  Roi  et  la  Reine  aOaicat  «■■ 
ensemble. 

Au  retour,  le  roi  d'Espagne  faisait  appeler  quelqu'un  de  ses  ministres,  et,  pendaat  ^ 
iravaillait  avec  lui,  la  Reine  écrivait  où  bien  travaillait  en  tapisaerle.  Ils  paissicat  a—  k 
journée  Jusqu'à  neuf  heures  et  demie  du  soir.  Alors  on  leur  servait  i  souper.  VtnfÊâÈam- 
sait  à  dix  heures.  Albemni  entrait  et  son  audience  durait  ordinairement  Jesqa^  *•* 
hf  urcH  et  un  quart  que  Leurs  Majesics  Catholiques  se  couchaient  Méwwért»  et  Ttrrf 
U  II,  p.  181. 

{i}  lusIrurtiousdcMauIorier.  A.E.  Esp.,  1. 180,  fol.  61. 
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liant»  l*inU*n*alle  <rAII>eroni  et  de  Ripperda»  elle  n*eut  point 
dauxiiiaîiv  puissant  à  Madrid;  les  impix'ssions  qu^\II)eroni  lui 
ivait  t|onn<Hî9  contre  (i ri malilo  subsistaient  dans  son  esprit,  et 
elk  ne  lui  lit  jamais  la  confidence  de  son  ardent  désir.  Bien 
<ju>lle  pn»ti'*Kt*àl Si'olli  Comme  tous  1rs  Parmesans»  on  a  vu 
<|ue  ce  personnaire  n  avait  pas  sur  elle  un  grand  as<'endant. 
n'ailleurs  travaillerait- il  pour  la  France?  Sans  doute  il  avait 
•  «inlribut^  au  renversement d'Alberoni;  il  en  avait  été  r(^:onJi)en8é 
IMir  le  KcpMit;  mais  il  était  si  int«»rt»ssé  qu'il  appartiendrait  tou- 
jours à  qui  le  (^rgerait  d  or  (1). 

l'n  moment  on  crut  que  le  marquis  Tarasconi,  que  la  Heine 
a\:ut  Tait  son  maître  d*hôtel  et  à  qui  elle  avait  donné  la  maison 
d'AU^enuii»  allait  prendre  auprès  délie  la  place  du  cardinal;  il 
n'en  fut  rien;  Tarasconi  se  vitilisgratié  en  juillet  1721)  ri). 

Si  ctinsidérable  que  fût  Tinfluencedu  confesseur,  elle  n*ai)- 
pntchait  pas  de  celle  ile  la  Reine.  Il  avait  d'ailleurs  le  plus  grand 
MMu  de  la  dissimuler.  Resté  F'rancais  de  cœur,  l)aul>enton  était 
surtout  dévoué  à  son  onlre  et  constitutionnaire  rigi<le;  il  ne 
luisaait  nullement  le  Régent,  mais  il  aviUt  étt»  hostile  h  son  gou- 
vernement tant  qu'il  avait  paru  favoriser  les  JansiMust4*s.  Du- 
U»i«  avait  trouvé  le  moyen  de  retourner  entièn»nïent  ce  l)on  jM*n» 
par  les  mt^sures  qu'il  avait  prises  pour  faire  n»>i)erter  la  bulle 
Tnigenitus.  Daubenton  soutint  dès  lors  tous  s«*s  projets  aupivs 
de  Philippe  V  (3). 

Le  confesseur  de  la  Reine,  l'ablK'  (iuerra,  n'avait  aucun  crédit: 
l**  P.  d'Aubrussel,  précepteur  du  prince  d»»s  Asturies,  grand 
ami  du  P.  Daubenton,  était  trop  sage  et  tn»p  prudent  |Mnir  w» 
mêler  de  rien  (I). 

<^ant  aux  autres  Français  de  la  maison  du  Roi,  on  ne  |>ou- 
vait  guère compl4T sur  eux.  Trois  seulement nurit^iimt  quelque 
attention  :   llersan,  le  l>onhomme  Ifersan,  comme  on  ilisait» 

il   taiMi«t  4  r&bbcct«»  ««tnajr,  «7  août  nm.  h.  I   i*|i..  t  fm,  u*i.  :«. 
t>  lui  |irrw*al  du  miolilrrr  d1«|4ifttie.  iOul  .1.  «vv  (ol.  *«*. 

il    |»*lr«(1ii>o«dr  M«ulc%rtrr.  %.    I.  I»|i.,  I.  f«    UA    'H    ri  I  Ijt    (>r   «  ni  ito    miuiftl«-rr 
d'l»|«M«<'   /6*'f  ,  I.  «m,  («>!.  MA. 
%•  t^4, 

Miiurrt  %,  •-  j    u.  i: 
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maître  de  la  garde-robe  et  valet  de  chambre  du  Roi,  homme 
lionnéte  et  ferme,  très  propre  à  donner  quelque  avis  sur  Tinie- 
rieur  du  palais,  mais  éloigné  de  tout  esprit  d*intrigue  ;  La  R•^> 
che,  secrétaire  de  la  chambre  et  cassette  du  Roi,  doux,  jh.Ii, 
droit,  plein  de  respect  pour  les  Espagnols,  aimé  d*eux  par  U- 
méme,  mais  timide,  borné  et  parfaitement  inutile;  le  marqui'» 
de  Valouse,  maître  d'hôtel  du  roi  et  du  prince  des  Asturiw, 
sage,  appliqué,  mais  d'esprit  court  etcraignant  tout,  ami  intime 
du  F.  Daubenton  et  fort  bien  avec  le  ducdel  Arco  (1). 

Ricard,  contrôleur  de  la  bouche  du  Roi,  Benoist,  chef  de  la 
bouche  de  la  Reine,  Chàtelin,  collègue  des  deux  précédents,  9<r 
bornaient  à  remplir  leur  emploi.  Le  Gendre,  premierchirurgien 
du  Roi,  et  Higgins,  premier  médecin,  Irlandais  naturali^ 
Français  et  possédant  des  terres  en  France,  pouvaient  beau  coup 
Tun  et  Tautre  sur  Leurs  Majestés,  qui  les  estimaient  et  les  écou- 
taient fort,  mais  ils  se  tenaient  on  ne  peut  plus  sur  leurs  gardes 
et  tremblaient  toujours  de  se  compromettre. 

Parmi  les  Français  depuis  longtemps  établis  à  Madrid,  mais 
en  dehors  du  palais,  le  plus  puissant  et  de  beaucoup  était  Sartine; 
c'était  un  homme  d'une  figure  agréable,  d'un  esprit  rare, d'une 
intelligence  facile  et  sûre;  les  emplois  considérables  qu'il  avait 
exercés  en  Espagne,  les  hautes  amitiés  qu'il  avait  cultivée*, 
celles  du  confesseur,  de  Grimaldo,  des  ducs  d'Arcos  et  de  Vera- 
guas,  du  président  de  Castille,  celle  du  Roi  surtout,  qui  leo>D- 
sultait  sur  la  plupart  des  résolutions  à  prendre,  lui  donnaient 
un  rang  éminent  et  à  part  ;  nul  plus  que  lui  ne  haïssait  Alteroni, 
qui  avait  poussé  l'audace  jusqu'à  le  faire  emprisonner;  aussi 
était-il  favorable  au  Régent  et  à  Dubois,  «  fort  François  sans 
s'en  cacher,  dit  de  lui  Saint-Simon,  et  néanmoins  généralement 
aimé  des  Espagnols  dans  tous  les  temps.  • 

Bii-ouete,  un  prêtre,  qui  avait  durant  de  longues  anm'»e*  cor- 
respondu par  chiffre  avec  Torcy,  et  qui  avait  été  trois  ans  tenu 
en  prison  par  Alberoni,  n'était  pas  moins  disposé  à  bien  senir 

{\)  lii<kini(  linii^  de  Maulc^rier,  et  Salnt-SimoD,  L  XII,  |i.  30. 
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I«»  «iuod'orlt'ans;  MM.  Charles  et  Du  IMessis  y  étaient  (également 
pr^U,  mais  leur  action  était  bornée.  Villelmjfne,  aurontraire,  un 
Français  de  Saint-Malô,  envoyé  en  Espagne  pour  le  traité  de 
I*  \Miento  et  qui  s  y  était  établi,  employait  sa  verve  caustique  et 
«•«n  humeur  atrabilain>  à  dénigrer  le  gouvernement  de  sa  pa- 
trie (  I  ). 

Sans  doute  il  partageait  les  passionsdeces  malheureux  Bn'toiis 
qui  rtétaient  réfugiés  en  Es|)agne  k  la  suite  d*»  l«»ur  n-xolt*»  man- 
quât':  le  comt<»  deIU)han,  le  chevalier  de  llohan,  le  comte  de 
B'tnamourje  comte  de  Saint-<iilles,  le  chevalier  de  b*s<*ourt,  La 
ICeraji»,  de  Vilh^glé,  le  chevalier  de  Saint-Perne,  la  Villeroux, 
M«>n't.  lecomtedeTalhouét,  Trt^velet,  le  conseiller  de  Limbilly. 
Tous  avaient  nvu  un  gracie  dans  Tannée  du  Roi  Cathnlirpie  et 
uD^^miNJostt^  pension;  ta  plup<irt  vivaient  mis4'*rables  et  n'avaient 
jOH  «'ucore  al»anilonné  reH|M)ir  de  reconquérir  de  force  leurs 
Jo\eni  i>enlu8  (i). 

I^s  gnin<ls  d'FNpagne  qui,  formant  \:\  mais4>n  du  Roi  et  celle 
d»»  la  Reine,  vivaient  dans  l'entourage  immédiat  de  leurs  souve- 
rains, étaient,  C(»mme  on  Ta  vu  par  tout  ce  qui  précède,  fort  par- 
t.ifcr»*s.  I>es  uns  ne  se  souriaient  que  de  leurcharg»»  et  de  leur  faxeur 
iMTMmnelle;  les  uns  inclinaient  vers  la  France;  l»'s  autres  haïs- 
saient laidement  les  Français  et  les  Italiens. 

V  la  XèU'  de  la  maison  du  roi  était  le  marf|uis  de  Villena, 
moyontonuhmaf/ot\  c%*st-à-<lire,  grand-maltn*,  le  plus  cnnsi- 
d<*n'  de  tous  les  s<*igneurs  espagnols,  le  plus  resjHM-ti'  o{  le  plus 
diime  de  Tétre.  Il  avait  alors  soixant«»-treize  ans  »»t  une  fort 
Ixinne  santé.  Les  coups  de  b;\ton  (|U*il  avait  d<»nn('s  au  cardi- 
nal AltK*roniy  en  présence  d<*  la  Reine  et  du  Roi  fort  malade 
dans  A4)n  lit,  et  les  six  mois  d'exil  qui  en  avaient  et<*  la  c«»ns4'*- 
qut'nce,  semblaient  devoir  le  ranger  parmi  les  partis;ins  ilt*  la 
France;  mais,  maign»  son  savoir,  sa  pn^bilé.  sii  rare  sagO'^Mî, 
il  ne  comptait  pas  dans  le  g«»uvemement  (!î). 

il>  Métmf  dommrwU  et  Mint-*»imtio.  t.  \ll,  p.**. 
fl)  LUI  dr  qnHqOTft  irtina*  qui  ««Hil  aclurllrmrnl   m  M|Ui{nr    à    I.  I»|i.,l.  M,  f«>i- 

•J    TtMM  lr«  d^aiU  qui  Mii\cut  «ont  ('iii|ininlr«  a  «n  ti ir«  Intitule  -  S*  »t«.  c^r^t 
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Le  duc  del  Arco,  cavalier ico-înay or  et  monter o-niay or ^pzûA 
écuyer  et  grand  veneur,  était  comme  on  Ta  dit  maintes  fuit, 
le  seul  seigneur  espagnol  que  Philippe  V  aimât;  uniquement 
préoccupé  de  garder  l'affection  de  son  maître,  le  duc  del  Arc-i 
aurait  cru  la  perdre  en  se  mêlant  d'aucune  affaire,  ou  en  fai- 
sant du  bien  ou  du  mal  à  qui  que  ce  fût. 

Le  marquis  de  Montalegre,  sumiller  de  corps  ou  granJ 
chambellan,  et  capitaine  des  hallebardiers,  aussi  paresseux  que 
bon,  ne  se  souciait  pas  plus  des  affaires  que  Villena  ou  del 
Arco  (1). 

Au  nombre  des  gentilshommes  de  la  chambre,  se  trouvaient 
au  contraire  deux  politiques,  le  duc  de  Veraguas  et  le  marquis 
de  Mejorada.  Tous  deux  nous  sont  connus  de  longue  date,  L^ 
premier,  fort  ami  de  l'intrigue,  laid,  sale  et  malpropre  i  l'excès, 
très  délié  sous  une  apparence  grossière,  avait,  quoique  jeune, 
passé  par  les  plus  grands  emplois;  il  connaissait  toutes  persi^o- 
nes  et  toutes  choses;  exilé  par  Alberoni,  il  penchait  vers  la 
France  et  vers  le  Régent,  mais  on  pouvait  douter  de  sa  f«*r- 
meté  (2). 

Inébranlable  en  revanche  dans  ses  opinions,  entêté  mt^me  et 
dur,  était  le  marquis  de  Mejorada  que  le  bruit  public  destinait 
à  représenter  l'Espagne  au  congrès  de  Cambrai.  Il  avait  ele 
secrétaire  du  Despacho  seul  ou  conjointement  avec  Grimakl", 
puis  conseiller  d'État.  On  sait  qu'il  avait  de  resprit,  de  la 
conversation,  des  vues  et  une  capacité  de  travail,  rare  chez  les 
Espagnols.  Malheureusement  il  avait  toujours  ménagé  les  Ita- 
liens; il  n'aimait  guère  la  France,  et  il  était  à  souhaiter  pt^nir 
le  bon  accord  des  deux  couronnes  au  congrès  que  Philippe  V 
choisit  un  autre  plénipotentiaire  (3). 

Le  comte  de  Peneranda  et  le  duc  de  Solferino,  ce  dernier  bien 
(ju'ltalien,  étaient  du  parti  français;  en  prenant  pour  feiume 

ttr^-s  et  emplois  des  Grands  d'Espagne.  A.  É.  Esp.,  I.  «Ks  fol.  ML  Année  ITtft  Cf-  fv^- 
Mmon,  t.  XII,  |K  IM. 

<l)  Ibtd,,  et  Sainl-Simoo,  I.  XII,  p.  15a. 

.i)  lbt<t.  a.  ln%trurtioni  de  Mauletricr  et  S«lDt-$imon,l.  XII.  p.  fT. 

li)  ln%trurtions  de  Maulcvricr,  A.  t.  Esp.,  L  tlD,  fol.  ttt. 
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la  veuve  du  duc  d'Alb*»,  Solferino  «ivail  épousé  8(?8  8yni;»aUi>t*A 
pi>ur  la  cour  de  France. 

Ijc  marquis  de  Santa-Cruz,  valet  de  la  princesse  des  ri*sin8, 
puis  «r.Vlberoni»  dédaiprneux  et  méchant,  détestait  égâltMiit^nt 
Itm  Français  et  les  Italiens. 

l>*  duc  de  Bejar,  pieux  et  timide,  le  comte  de  San-K'*iev<in- 
de-fionnaz,  épais  et  incertain,  le  comte  de  Banos,  unirjUf'ini'nt 
«Nvufn*  de  ses  ttTrt»s  de  Portu^l,  le  duc  de  Gandie,  jeim**,  ii\n^* 
cur,  malgré  son  nom,  eml)arras8é  de  tout,  ne  |)ouvaieril  rii-n 
ni  |>our  ni  contre  la  France  (I). 

Ia*h  capitaines  des  gardes  étaient  généralement  linHlileit  A 
notre  pays.  Celui  des  gardes  italiennes,  le  duc  de  Pop^Iî,  le 
plus  di'rrié  de  tous  les  seigneurs  vivant  à  la  cour,  était  f»trl 
«langennix  par  son  esprit  d*intrigue  et  par  les  idées  quH  (mmï- 
%*ait  inspirer  au  prince  des  Asturies,  dont  il  était  gouvem**ur: 
un  aml)assadeur  Tninçais  était  tenu  de  le  ménager  et  d'^^uduivr 
se*  incivilités  (i). 

Ije  duc  de  Bournonville,  capitaine  de  la  compagnie  wallonne, 
longtemps  connu  s<»us  le  nom  de  liaron  il«*  Câpres,  sVtail  mi*ntn* 
jadis  fort  peu  rran(;ais,  et  cependant  il  brûlait  du  désir  ilVlre 
envoyé  A  Paris  comme  ambassadeur:  le  gouvernement  français 
ne  Voulait  |>oinl  lagréer;  esprit  souple,  mais  des  plus  mi*itiiv 
rn*s,  il  serroyait  capable  de  tout,  m\\>  Tétre  «le  grandVli«iS**  l'U. 

l^*  manfuis  de  Rithebourg,  colonel  <lu  ngiment  den  gnriles 
viallonnes,  pouvait  être  considéré  comme  un  des  pirt*^  i*ntietnis 
des  Français;  par  l)onheur  le  gouveriïenïent  de  la  (îalici»  le  re- 
tenait en  génénil  loin  «le  la  cour. 

Seul  le  marquis  dWyetona,  colonel  du  réi:iment  des  jrardej* 
espajrnoles  et  capitiine  g«*néral,  aurait  eu  volontiers  quelque 
inclination  ptuir  la  patrie  du  souverain  qu'il  cbéris^aii  ;  ^a  ré- 
putation «le  pn>bité,  de  valeur  et  «le  d«'sint«Te>sement  dnimail 
du  |)oids  à  ses  avis  (  h. 

I     Votnf.  tnrtiflrrr»  ri  rmpt -n    rW.,rt  «Jiliil  *kini.<ii.  t.  \||.  p     ||.l  11%  ri  l\%t 
•  t*  V^mrft  dnrufn«*ni«  r\  Niinl  Hmoti,  ttivi  .  p.  I.ll  .)  I  il. 

«    1|#n»e«  ë«t«uinrnl«  n  !^inl  «inion.  I.  XII.  i*    Ml 
■  ft    ll/nvr*  ëmumrntft  H  ^«in!  ««irooii,  t.  \||.  p    %ï% 
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Auprès  de  la  Reine,  le  Régent  n'avait  personne  sur  qui  tap* 
puyer.  Le  grand  maître  de  sa  maison  était  le  marquis  deSania* 
Cruz  de  qui  nous  venons  de  faire  connatlre  les  sentimenlâ;  le 
grand  écuyer  n'était  autre  que  le  prince  de  Cellamare,  qui  il'ail- 
leurs  n'avait  pas  reparu  à  la  cour  depuis  son  renvoi  de  f*ari*: 
le  premier  médecin  était  un  Italien,  nommé  Cer^i,  fort  him 
avec  la  Reine  et  avec  la  nourrice,  capable  toutefois  de  se  bit- 
ser  gagner. 

La  comtesse  d'Altamira,  camarerâ-mayor,  petite,  laide,  mal 
faite,  âgée  de  soixante  ans,  mais  en  paraissant  goixante-quinîf. 
grave  d'ailleurs  et  respectée,  absolue  dans  sa  charpe,  n'a\ait 
nulle  autorité  sur  l'esprit  d'Elisabeth  Farnèse,  Presque  lottte 
les  dames  du  palais  étaient  dans  le  même  cas,  La  lieiïie  ùc 
s'ouvrait  qu'à  la  princesse  de  Robecq;  pour  Pavoir  h  mu  û 
fallait  s'adresser  à  Sartine,  son  ami  particulier  (l),  Peul^lfe 
la  duchesse  de  Saint-Pierre,  sœur  du  marquis  de  Toixn.  pa*o- 
drait-elle  le  dessus  un  jour  ou  l'autre;  il  ttait  utile  de  la  mé- 
nager aussi. 

De  la  marquise  de  Crèvecœur,  devenue  princesse  de  UÈs&t- 
rano,  de  la  princesse  de  Peltorano,  lille  de  la  maréchal'*  Je 
Boufflers,  et  belle-fille  du  duc  de  Popoli,  dont  elle  avait  vpons^ 
le  très  misérable  fils  unique  (2),  de  M"""  de  Cordone,  femoK*  du 
prince  de  Lanti,  neveu  de  la  princesse  des  Ursins,  deM**Ji 
Silva,  il  n'y  avait  rien  à  attendre. 

Parmi  les  caméristes,  en  revanche,  deux  grand îs^saient  sinina- 
lièrement  dans  la  faveur  de  la  Reine,  M'^"  d'Albevitk*  el  iJe 
Kilmalok.  La  nourrice  enfin,  grossier**,  énergique.  intm**N«, 
demeurait  toujours  aussi  nécessaire  k  ses  souverain.H,  dans  la 
familiarité  de  qui  elle  vivait. 

Le  marquis  de  Los  Balbazes,  grand  maître  honoraire  Je  la 
maison  de  la  Reine,  sans  crédit  auprès  d'elle,  restait  puissant 
par  ses  biens  et  ses  alliances. 

Le  prince  des  Asturies  était  ass»?/.  mal  dirigé,  au  pomi  it 

il)  Somji,  cnmetèrtê  et  rmphit,  elr.  A.  É.  E*f»..  I,  *?i:i*  M.  t&L 

(i)  On  peut  liro  dans  Saint-Simoo  les  cyniques  avctij^n^i  di*  ce  pertonâifr. 
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vue  franrais;  il  avait  pour  gouverneur  le  duc  de  Topoli  vi  [Hiur 
sou9-gi)Uverneur«  le  marquis  del  Sourco  ou  Figueroa»  qui  d  t^a- 
cla\e  de  la  princesse  des  Ursins  s'était  fait  trop  aisément  It^s- 
pion  d'Alberoni.  Le  comte  de  San-Estevan  et  le  comte  d'AlUi* 
mira,  Espii^'^nol  dans  Tàme,  et  qui  regrettait  Tancienne  étiquette 
qu  il  devait  rétablir  sous  le  règne  de  Louis  I*%  accompagnaient 
U^ujours  le,  prince.  Du  moins  le  V.  d'Aubrussel,  le  man)ui.s 
<le  \  alouse,  Sartine  et  Duplessis,  qui  entouraient  assidùuiiUii 
tloQ  Louis,  ne  pouvaient-ils  que  lui  inspirer  de  Ixmssentim*  riU 
(tauir  le  pays  de  ses  aïeux  (l).  Lui-même,  on  le  verra  bient-H» 
ctait  d*un  caractère  biz^irre  et  presque  sauvage. 

Quelques  seigneurs  (|ui  n'étaient  rien  à  In  cour  avaient  ci> 
pendant,  soit  par  leur  rang,  soit  par  leurs  richesses,  une*  si* 
tuation  trop  haute  en  F^spagne  pour  qu1l  fût  possible  de  négliger 
leur  opinion  :  tels  étaient  le  comte  d*AguiIar,  les  ducs  dWrcns, 
de  Metlina-Celi,  dt*  Tlnfantado  et  d'Ossone.  On  connaît  les  a\en- 
tureux  projets  que  le  premier  avait  formés  pour  amener  la 
chute  dWlbemni  qui  le  tenait  en  exil;  il  n'en  aimait  pas  plus 
la  France;  de  tous  les  seignt^urs  espagnttls  le  plus  brillant,  h- 
plus  ambitieux  et  l'un  des  plus  capables,  il  ne  devait  cept^mlanl 
arriver  a  rien,  panv  qu'il  était  haï  de  la  grandessi',  détesté  fwir 
1rs  |H»tits  comme  par  les  grands  et  brouillé  avec  (irimaido.  Il 
avait  revu  en  1720  la  permission  de  venir  quelque  temp^  à 
Madrid  à  condition  do  ne  se  pas  présenttT  di»vant  Lt»urs  Majt  slén 
<'ath*>lit|ues.  Dans  le  peu  qu'il  y  séjourna,  il  s'y  jeta  à  la  tétf  ilu 
(orti  italien,  mais  sa  disgrâce  devait  durer  jusqu;i  ^a  mort  i  iu 

Le  duc  d'An^os  vivait  ave**  plus  de  n*»blosse  et  de  splendeur 
qu'aucun  autre  grand  d'Kspagne;  aimé  de  toute  la  nation,  il 
fiait  le  modèle  dt^s  grands  et  des  nobles,  qui  l'imitaient  dans 
tout4's  st»s  farons;  il  était  instruit  et  spirituel,  craint  des  mijij** 
très  quoiqu'il  vint  rarement  A  la  cour,  et  fort  partis;ui  de  Tu- 
nion  dt*8  deux  couronnes  OU. 


t    S,»mi,  mrmrUrtê  et  tmplmt,  rlr   A.  I.  I'«|»..  I.  «U,  f.il.  ai<i. 
t    M<*aM>  il4ti  uiiH*nl  ri  ^inl*'«mMn,  t.  \ll.  |».  I  «m. 
•  a   VroM^  «l<t«umrut  rt  Kiinl  ^ittHUi.  t.  \ll,  p.   lit. 
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Le  duc  de  Medina-Celi,  fils  du  marquis  de  Priego  qui  a%ail 
hérité  de  son  beau-frère,  le  premier  ministre  arrêté  en  17  In, 
ce  grand  nom  de  Medina-Celi,  n'avait  pas  conservé  Tindép^'n- 
dance  arrogante  et  farouche  de  ^on  aïeul  ;  heureux  de  ses  grande 
biens,  il  était  aimable  avec  tous  et  ne  cherchait  point  à  joaer 
un  rôle. 

Le  duc  de  Tlnfantado  s'approchait  rarement  de  la  cour;  il 
voyait  peu  !e  roi  et  les  ministres;  devenu  le  plus  riche  seigneur 
de  l'Espagne,  il  paraissait  indifférent  aux  affaires  de  TÊtai  et 
se  souciait  si  peu  de  plaire  à  Leurs  Majestés  Catholiques  qu'il  ne 
leur  fit  nulle  réponse  quand  elles  témoignèrent  le  désir  dt*  n^ 
sider  quelque  temps  dans  son  château  de  Lerroa.  Son  pèrv 
avait  été  fort  autrichien;  il  avait,  quant  à  lui,  donné  quelque* 
gages  de  son  attachement  à  la  France  (I). 

Le  duc  d'Ossone  enfin  était  beaucoup  plus  ambitieux  que  It^ 
précédents,  mais  il  avait  peu  de  mérite;  il  devait  être,  en  1721, 
envoyé  comme  ambassadeur  extraordinaire  à  Paris  et  »y 
montrer  reconnaissant  des  honneurs  exceptionnels  qu'on  lui 
hccorda  (2). 

En  résumé,  parmi  les  seigneurs  les  plus  infiuents  le  gouver- 
nement finançais  pouvait  compter,  sauf  quelques  résenes.  sur 
les  ducs  de  Veraguas,  de  Solferino,  d'Arcos,  de  rinfantaii*>. 
de  Bejar  et  de  Najara,  sur  les  marquis  de  Bedmar,  de  Villena, 
de  Mira  val,  d'Ayetona,  sur  les  comtes  de  Pefieranda  de  Las 
Torres  et  de  San  Estevan  de  Gormas,  enfin  sur  l'an-hevéque  de 
Tolède  et  l'ancien  président  de  Castille  Ron(|uillo,  o^nite  de 
Gramedo;  il  ranfr<*ait  au  contraire  au  nombre  de  ses  ennemi» 
les  ducs  de  Popoli  et  de  Bournonville,  le  princ*»  Pio,  les 
marquis  de  Richebourg,  de  Santa-Cruz,  de  Crèvecœur  et  di* 
Mejorada,  puis  le  comte  d'Aguilar  et  quelques  autres  iK>n?«»n- 
nagos  de  moindre  importanre  (3). 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  la  composition  et  les  tlfsseins 


(t)  Mi^mc  dorumcnt  el  Saint-Simon,  I.  XII,  p.  m, 
(i)  Mi^inc  document  et  Saint-Simon,  L  XII,  p.  .11. 
Ht  ln«»tiuclion»  de  Maulc^ricr,  //><•.  ni. 
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du  p)uverneinent  qui  exerçait  le  pouvoir  depuis  la  rhute  d*AI- 
lieroni. 


III. 


Un  nail  qu  avant  n»  ministn'  le  p»uvernenienl  de  la  monar- 
chie f^pî^fn^^le,  tel  qu'il  avait  été  organisé  par  Orrj',  apparte- 
nait à  deux  conseils  Huprt^tnrs  et  à  d«vs  ministres  mvinment 
rn^M  sur  le  mmlèle  des  secrétain^n  d*Ëtat  français. 

Le  f\ms4ni  ifÉiat,  composé  de  dix  à  douze  in^rsonnes  des 
plu**  n*«pe<*table8  et  des  plus  estimées,  hononVs  pour  la  plupart 
de  la  >rnindt*sse,  k  l'exception  de  deux  ou  trois  membres  du  w*- 
r.iml  onin»  «le  la  noblesse  et  du  Pn'»sident  de  Caslille,  nnrevait 
et  traitait  t(»utes  les  affaires  étrangères,  84»it  de  paix,  S4»it  de 
Kuerre,  et^Kune  faeon  générale  toutes  les  grandes  questions  po- 
litiques; ce  consi»il  nkligeait  d«»s  consultes  qu'un  S4*crétaire 
d'ÉLit  p»rtait  au  n)i  qui  décidait  en  deniier  ressort. 

Outre  ce  Ci>ns<*il,  il  y  avait,  depuis  ra\ènement  tie  Philippe  V, 
uncons4Ml  de  cabinet  ou  A'.v/x/r/io,  fi>rmé  <run  tn»s  |H'tit  nond)n' 
de  [H*rsonnages,  gens  de  distinction  et  d'expérience,  se  n'nmis- 
«ant  pn»sque  tous  h»s  jours  et  présiilê  par  le  Roi  lui-même;  1**8 
vHTi*l!iin*8  d'État  y  rap|>ortaient  toutes  les  aiïain^s:  les  autres 
membn*s  donnaient  leur  avis;  le  Roi  (bridait  en  son  particulier 
«ur  le  rapiK>rt  du  s<»crétaire  du  Despacho. 

AUH'n»nï  n'a\ait  pas  cassé  le  Conseil  d'État,  mais  il  l'avait 
lai^M»  sans  exercice  etdiscn'nlité  par  ses  railleries  (1):  il  a\ait 
radicalement  supprimé  le  I><»spacho. 

rbilipi^e  V  a\ait  déclan^  depuis  la  chute  d'AllM-ntui,  (ju'il  ne 
1^  rétHblirait  pas  et  (|U'il  ne  nuidrait  pas  non  plus  au  Conseil 
dKtat  son  ancienne  influence. 

<>rr>'  avait,  on  s'en  souvient,  établi  en  171 1  cinq  dé|>artementH 
ministériels  :  rinteiuinim*  fjfhirrnlt*  dt's  fitètinrrs  et  quatre 
m vrt'lai reries  d'État  à  [xm  pW's  analoL-'U*»**  à  celles  de  France. 

'I    yrmntrrnér  Torry,\   II,  p.  M  :  •  t  n  aulrr  oliji^t  du  nu  pn«  rt<lr  U  rjtllcrii  il'%ll*rr>'rii 
«UM  IrtAtttrU  d'iUI.  • 
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Alberoni  avait  supprimé  Tintendance  générale  des  finances  pour 
confier  la  gestion  financière  à  un  homme  de  paille,  don  Job<* 
Rodrigo,  qui  exerçait  en  outre  les  fonctions  de  secrétaire  dÊiat 
pour  les  affaires  ecclésiastiques  et  judiciaires.  Ce  ministiv, 
incapable  et  détesté,  subsistait  encore  en  1720. 

Alberoni  avait  encore  réformé  le  département  de  la  marine  et 
des  Indes,  parce  que  celui  qui  Texerçait  était  un  homme  vert 
et  ferme,  et  il  avait  réuni  son  département  à  celui  de  la  guem* 
que  dirigeait  don  Miguel  Duran,  plus  flexible  devant  les  pré- 
tentions du  premier  ministre.  Ces  deux  charges  se  trouvaient 
encore  réunies  dans  ce  même  personnage  assez  capable,  mai*  de 
cœur  peu  français,  quoiqu'il  dût  aux  Français  toute  son  éléva- 
tion; il  avait  été  fait  marquis  de  Tolosa  par  le  cardinal. 

Le  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  était  le  mar- 
quis Grimaldo,  dont  Alberoni  avait  rempli  toute  la  charge  pen- 
dant plus  de  quatre  années.  C'était  à  lui  que  Philippe  V  s'était 
ouvert  en  premier  sur  le  renvoi  du  cardinal,  et  depuis  cétaii 
lui  qui  avait  la  plus  grande  part  à  la  confiance  de  S.  M.  C.  Il 
était  parfaitement  honnête,  droit  et  sûr,  d'une  capacité  ordi- 
naire, mais  d'une  expérience  consommée,  «  dans  le  systèuje  de 
l'union  indissoluble  des  deux  monarchies  qu'il  croyoit  et  r^frar- 
doit  comme  le  plus  grand  ouvrage  auquel  on  dût  travailler  ». 
A  lui  était  réservé  l'honneur  de  réconcilier  l'Espagne  et  Li 
France  :  c  Grimaldo,  dit  Saint-Simon,  naturel  espagnol,  re*- 
sembloit  à  un  Flamand.  Il  étoit  fort  blond,  gros,  pansu,  le  visap? 
rouge,  les  yeux  bleus,  vifs,  la  physionomie  spirituelle  et  fine, 
avec  cela  de  la  bonté.  Quoique  aussi  ouvert  et  aussi  frane  que 
sa  place  le  pouvoit  permettre,  complimenteur  à  IVxcès,  p*tli, 
obligeant,  mais  au  fond  glorieux  comme  nos  secrétaires  d'Étal, 
avec  ses  deux  petites  mains  collées  sur  son  gros  ventns  qui  sans 
presque  s'en  décoller  ni  se  joindre,  accompagnoient  st's  pn»i>i« 
de  leur  jeu;  tout  cela  faisoit  un  extérieur  dtmt  on  avoit  à  se  d***- 
fendre.  Il  étoit  capable;  beaucoup  d'esprit  et  d'expérience, 
homme  d'honneur  et  vrai,  solidement  attaché  au  Roi  et  au  l»ien 
de  ses  affaires,  grand  courtisan  toutefois,  et  d*>nt  les  maximes 
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furent  en  tous  les  temps  l*union  élroiti»  avec  la  Framv  d  i  »• 

Le  iH^pacht)  aboli,  le  Conseil  d*État  sans  exercice,  Tinten- 
•lance  >a*nérale  des  finances  et  la  s<'crétairerie  de  la  marine  et 
di*34  Indes  fondues  avtT  d  autre»  départements,  tiute  la  monar- 
chie rliiit  donc,  en  1720,  aux  mains  de  cvs  trois  ministres,  Jos^'* 
lUxlriKO,  Mi^el  Duran,  (îrimaldo.  Us  avaient  leurs  jours  ré- 
irlfî*  p«»ur  dépOcher  avec  le  Hoi,  qui  ne  travaillait  jamais  avec 
eux  cjuVn  pn^senee  de  la  Heine,  et  celle-ci  avait  part  à  toutes 
le*  resolutions  (2). 

Les  affaires  de  discussion  étaient  renvoyées  à  la  consulte  des 
tribunaux  établis  pourremlre  la  justice  aux  parties,  comme  au 
C4>ns<*il  de  Castille,  au  Conseil  iles  Finances,  au  C^mseil  de  la 
Ctuerre  et  <les  Onlres,  au  Conwil  des  Indes.  U's  pn>sidents  de 
ces  tribunaux  supérieurs  étaient  les  seuls  auteurs  des  consulti^s; 
d«»u  Luis  de  Miraval  présidait  le  C4»nsi*il  de  Castille;  le  marquis 
lie  Cam)H>-Florido,  celui  iles  Finances;  le  marquis  de  liedmar, 
celui  de  la  (iuerre  et  des  Ordres;  le  man|uis  de  Montéleon, 
oelui  des  Indes.  La  nation  franeaist*  avait  un  jup»  suprême, 
don  l^s<]ualede  Villa-C;im|»a. 

Sur  lt*s  consultes  des  tribunaux  <iui  ét;iit»nt  renvoyées  à  celui 
des  84rrétaires  d'Htat  i\u\  les  avait  n'mis«*s,  le  U*»i  décidait  (le- 
vant la  Heine,  enfin  clans  toutes  les  matières  les  plus  im|)or- 
tantt's  et  les  plus  délicates.  Leurs  Majtvslis  appelaient  le  Père 
c«»ufesseur,  dont  lavis  était  déterminant,  mais M»cret. 

Toute  la  nation  aimait  le  Uoi;  elle  s;i\ait  (|U*il  rais4»nnait  fort 
ju^te  sur  les  affaires,  mais  aussi  qu  il  craignait  1«*  travail  et  qu'il 
ua\  ait  jamais  pu  g^Ki^er  sur  lui  de  se  déterminer  |>ar  lui-même 
dau'i  les  chi>S4*s  les  plus  clain*s. 

Klle  n  aimait  pas  la  Heine  (|U  elle  croyait  moins  capable  que 
le  H«»i,  peu  8oueieus<»  de  s'instruire  du  fond  «l»*s  choses,  pleine 
de  mépris  j)our  ses  sujets. 

Bn'f,  les  Espapiols  se  remaniaient  eumme  s^ms  frouverne- 


f  ^im-MMoa.  I.  \n.  p.  M. 
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ment  et  ne  doutaient  pas  qu*avant  peu  le  Roi  et  la  Reine,  mal- 
gré la  résolution  qu'ils  semblaient  avoir  prise  de  ne  se  plus  aban- 
donner à  un  seul  homme,  ne  fussent  obligés  de  se  livrer  ^nrorv 
à  un  premier  ministre  pour  se  décharger  d'un  fardeau  qu'il* 
n'avaient  pas  la  force  de  soutenir.  Les  seigneurs  espdgn«»ls  la- 
vaient trop  que  le  Roi  n'avait  point  de  confiance  en  eux  et  qu^ 
la  Reine,  loin  de  les  aimer  et  de  les  estimer,  les  craignait  ou 
les  détestait  :  aussi  étaient-ils  persuadés  que  la  première  place 
appartiendrait  bientôt  de  nouveau  à  quelque  Italien  (1).  CViail 
un  Hollandais  qui  devait  venir,  après  un  intervalle  plus  l-njr 
qu'on  ne  l'avait  supposé.  En  attendant,  l'influence  «!♦*  Ori- 
maldo  allait  être  prépondérante.  Sous  l'œil  du  Roi,  son  malin*, 
et  de  la  reine  Elisabeth  Farnèse,  il  rédigea  les  instruction*  a 
l'aide  desquelles  les  plénipotentiaires  de  Cambrai  devaient  >ef- 
forcer  de  relever  un  peu  les  afl'aires  de  l'Espagne,  tombtVs  si 
bas  depuis  la  guerre  de  1719. 

IV. 

Philippe  V,  écartant  Mejorada,  avait  choisi  pour  ses  n^présen- 
tants  don  Manuel  de  Benavides  y  Aragon,  comte  de  San  Eslevan 
del  Puerto,  frère  de  ce  comte  de  San  Estevan,  majordome-maji»r 
de  Marie-Louise  de  Savoie,  dont  le  nom  est  s*>uvent  retenu 
sous  notre  plume  au  début  de  cette  histoire,  et  don  Lorenzo  B*t- 
rusio,  marquis  de  Berettl-Landi,  depuis  longtemps  minisu^-  de 
l'Espagne  à  La  Haye. 

Tous  les  faits  de  l'histoire  contemporaine  de  1713  à  17i0  l**ur 
avaient  été  présentés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  pussent  voir  en  leur 
maître  qu'une  victime  à  peine  résignée.  La  quadruple  allian*v 
surtout  était  dépeinte  dans  leurs  instructions  comme  une  oiali- 
tion  njonstrueuse,  sans  exenjple  jusqu'alors,  qui  ne  sVtail  ftir 
n\êv  que  pour  imposer  des  lois  à  l'Europe,  en  sacrifiant  la  li- 
berté et  le  bien  commun  des  nations.  La  guern»  avait  saurt* 
l'honneur  de  l'Espagne:  il  ne  restait  plus  qu'à  s'incliner  d^ 

d»  Ktal  prf»entdu  minislorr  d'Kftim^c,  \.  K.  K»p.,  t.  *^5,  rol.ftU,  et  ln*tnictutmdf 
\rK'r. 
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M^  on  pouvait  compter  sur  la  jalousi  o 

•.'•nirsurrc  point  en  aide  àTEspaKH»». 

Tait  aux  Anglais  Tévacuation  do  la 

ItMirs  droits  <rentn'»o  sur  les  pnHluits 

ill*'s  lians(^atiqurs,  à  qui  des  privilèges 

-  [»ar  PhilipiM»  II,  Philipiw  III  et  Phi- 
l-Tdus  parce  quVllos  s'étaient pn»non- 

1703;  depuis  lors  ,  elles  avaient  fait 
•iiquérin  II  ne  fallait  même  pas  lais- 

-  sur  ce  sujet,  car  cVtait  le  pii^e  d<»nt 
l'iiJHsances  pour  obtenir  parla  claust^ 

''*risêe  ilos  privilégias  exorbitants  et 

II  y  auniit  lieu  aussi  d'obtenir  de  la 
une.  dont  elle  avait  «»xemptè  toutes 

•  t'unes,  c«*ssj\t  dVtn»  applicpié  aux  na- 

ta  les  malheureux  Bretons  ;   on   <Ie- 

-•  trent  une  amnistie  et  une  al»oIiiion 

•tablissement intégral  des  priviltgts 

■1C0(1). 

instru<tion  était  de  nature  à  m«»ttn» 

:»ts  de  Philip[Hî  V  et  ceux  de  rKni[n- 

.  .ippnViatinn  d'un  Fninrais,  Le  Main- 

.«*l  de  dragi»nsau  senice  de  rKspairnf, 

ihittute  c/oii  (Ir  voir  l<\s  oftjrts  (/nu- 

me  irmps  fMmr  le  oui  et  /Mmr  Ir  non  , 

ffiirejatuais  rien  ffuà  (h^mi,  Inissaui 

0*  ri)- 

tir  desnVIamations  de  rKspagne,  quoi- 
^ur  aucune  matière  esM»ntit*Ile,  panv 
ice  Tun  d*»  lautre  los  deux  an)ours-pn>- 
-  diarles  VI. 


lie.  J  jAinirr  IWI.  A.  t   I.,, .  j|/,„  ,„„  ,1  <i,^„„^„„^ 
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Dans  les  Indes,  on  n'admettrait  aucun  changement  aux  IraiM 
existants. 

Le  roi  d'Espagne  aurait  seul  le  droit  de  disposer  de  la  Ttâsoti 
d'Or  ;  l'Empereur,  ayant  renoncé  au  titre  de  roi  d'Espagne,  avait 
par  là  même  renoncé  atout  droit  sur  cet  ordre, 

L'Empereur  et  le  roi  d'Espagne  accorderaient  une  amnistie 
et  rendraient  leurs  biens  à  tous  ceux  qui,  dans  les  pays  que  ce^ 
princes  conservaient, avaient  suivi  le  parti  adverse;  ce  nVtait 
pas  qu'il  y  eût  parité  de  culpabilité;  Philippe  V,  ayant  étén*- 
connu,  était  le  souverain  légitime,  et  tous  ceux  qui  s'étaient  se m* 
levés  contre  lui  étaient  des  rebelles:  il  leur  pardonnerait  néan- 
moins pour  qu'il  y  eût  parfaite  réciprocité  entre  l'Empereur  et 
lui.  Mais  l'Empereur  devrait  en  échange  confirmer  tous  le^ 
privilèges,  titres  et  fonctions  jadis  concédés  par  Philippe  Vdaw 
ses  États  aujourd'hui  démembrés  et,  de  plus,  accorder  des  indem- 
nités pour  les  biens  que  perdaient  dans  les  royaumes  deXapI*-^ 
et  de  Sicile,  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  le  prince  Pio,  les  durs 
de  Popoli,  de  Jovenazzo,  d'Atri,  et  le  prince  de  Santo-Bueno, 
désormais  établis  en  Espagne. 

Défense  était  faiteaux  plénipotentiairesde  Philippe  V  d'éoDU- 
ter  aucune  proposition  tendant  au  rétablissement  des  fueros  d'A- 
ragon et  de  Catalogne. 

Ils  réclameraient  pour  le  duc  de  Parme  la  restitution  deCastn* 
et  de  Ronciglione,indùment  occupés  par  le  Pape,  etsoutiendrtient 
d'ailleurs  au  Congrès  tous  les  intérêts  du  duo  de  Parme;  ils  exi- 
geraient,  sans  souffrir  la  moindre  réplique,  le  rétablissement <la 
duc  de  la  Mirandole,  du  prince  de  Gonzague,  du  prince  Spiooli, 
du  duc  de  Saint-Pierre,  du  marquis  de  Castelar,  dans  tousK'un 
États,  domaines  ou  biens,  ainsi  que  la  neutralité  et  la  franchisr 
absolue  de  l'Ile  de  Malte;  la  principauté  de  Piombino  devrait 
être  rendue  à  l'Espagne. 

Toutes  ces  exigences  territoriales  et  politiques  ne  deraienl 
(entraîner  de  la  part  de  Philippe  V  aucune  concession  nouvelle, 
notamment  en  matière  commerciale.  Aucun  privilège  de  <y 
genre  ne  serait  accordé,  par-dessus  les  anciens,  ni  à  la  HolUn*!** 
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ni  à  rAngletern*:  (railleurs  on  pouvait  compt<*r  sur  la  jalousi  o 
des  autres  nations  pour  venirsurre  point  en  aide  àrEspajrne. 
Au  contraire,  on  <ienian<iorait  au\  Anglais  Févacuation  de'  la 
Taroline  et  la  ré<luction  de  leurs  droits  d'entre  sur  les  pnMiuits 
des  Tanaries.  Quant  aux  villes  hansi^atiquc's,  à  qui  des  privih^ges 
inouïs  avaient  été  concédés  par  Philippe  II,  Philippe  III  et  Phi- 
lippe IV,  elles  U^  avaient  [)erdu8  parce  qu'elles  s'étaient  pn»non- 
ci*t»H  contre  Philip|)e  Yen  1703;  depuis  lors  ,  elles  avaient  fait 
t*»utau  monde  pour  les  recon(|uérir.  Il  ne  fallait  même  pas  lais- 
mt  dire  un  mot  au  congrès  sur  ce  sujet,  car  c'était  le  piéjre  dont 
kVtaient  st»rvi  toutes  les  puissances  pour  obtenir  par  la  clause 
#/*'  /a  naiiOH  la  plus  favoriser  dt*s  privilèges  exorbitants  et 
ruineux  pour  TEspagne,  Il  y  aurait  lieu  aussi  d'obtenir  de  la 
France  que  le  dn)it  (raut)aine,  dont  elle  avait  exempté  toutes 
li'Wirrandes  nations  européennes,  ces8j\t  d'étn»  appliqué  aux  na- 
turels es[»agnols. 

on  n'oublierait  pas  enfin  les  malheureux  Bretons  ;  on  de- 
manderait pour  eux  au  Régent  une  anmistie  et  une  aliolition 
irenérale,  voire  même  le  rétablissement  intégral  «les  privilégias 
et  coutumes  de  leur  pnninco  (1). 

Plus  d'un  |M>int  <ie  cette  instrurtion  était  de  nature  à  mettre 
aux  prises  les  n»présentanls  de  Philip()e  V  et  reux  de  rKmjx'- 
reur,  et  jKJUVJiit  justifier  l'apprtViation  d'un  Franeais,  Le  Maiu- 
grede  Ik>uciquault,  colonel  de  dragons  au  service  de  l'Espatme, 
^lïT  cette  cour,  ftoiii  rhalntmh*  eloit  de  voir  1rs  ohjrts  t/nu- 
W#'*,  ifayir  dans  un  uivme  tvmps  iHmr  le  oui  vi  /H)ur  Iv  mm  , 
*/*•  fit*  voultdr  ei  dr  m*  fairr  jamais  rien  quà  drnn\  laissfittt 
au  irmps  à  faire  Ir  rrstr  (i). 

Ui  iruerre  pouvait  sortir  des nVlamations  de  l'Espagne,  quoi- 
qu'elles ne  porta^-MMU  sur  aucune  matière  es-M^ntit^lle,  pan^e 
qu'elles  érigi^aient  eu  face  l'un  de  l'autn*  les  deux  amours-pn)- 
presde  Philippe  V  et  de  Charles  VI. 


f   ■nn'tirt»*  Hir  11  uKir  d*f  »|Mittio.  J  )«ntH'r  Ktl.    4.  t.  ï%\*..   Mtmntrt»  «I  éocmtMmU, 
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Au  même  momeDt»  Leurs  Majestés  Catholiques,  tenant  saBf 
doute  à  prouver  que  leur  État  n'était  pas  épuisé,  préparaient 
une  iKmvelte  expédition  niarîtirne  lient  la  destination  iiiconuiir 
tenait  encore  une  fois  toute  F  Europe  anxieuse,  La  flotte  espagoAt* 
dé)jarquatoutàcoup,en  novembre  172(J,  sut  lacotedMfnqye,u& 
corps  de  troupes  pour  dégager  Ceuta,  que  les  Manxains  aaifc* 
geaient  depuis  vingt-six  ans.  Après  lespreoiiers  succès  quunt 
attaque  imprévue  assure  presque  toujours,  les  Espagnuls  dt^ 
vaient  repasseï"  en  Andalousie,  décimés  par  le  climat  et  parW 
batailles.  C*est  au  milieu  des  apprêts  île  cette  aventure  ûouTdk 
que  Dubois  avait  résolu  ■  de  conquérir  comme  alliée  cette  cour 
qu'il  avait  déconcertée  comme  intrigante  et  vaincue  comme  m^ 
nemie  (1)  «• 


CHAPITRE  II. 

TnpU  alllADce  entrr  U  Frmoce,  l'Eupaync  et  rAoflcterrr. 
1721. 

L'archevi^que  iW  (\imhrai,  —  c'est  sousrenom  que  le  lan^^a^'i^ 
oflicit*!  dési^'^nait  alors  le  premier  ministre  «lu  Hégent,  —  avail 
li^ut  d'atwnl  compté,  pour  renouer  Talliance  de  la  France  et  dr 
l*K>[>^igne,  sur  le  (K'i>>oimapM|ui  avait  déterminé  la  chute  d'AI- 
ben)ni.  eVst-à-dire  sur  le  duc  de  Parme. 

iVlui-ci  brûlait  de  jnuer  le  rôleriue  (juelciues  ^ran«li*s  pui»** 
«ances,  parlVxptH'tativetle  sa  succe>sioii,élai«Mit  dis|H)sfes  à  lui 
lais»M»r  pivndre.  D'ailleui's  il  espi'*rait  moins  que  personne  de  lu 
upHlcration  t»t  de  Téquité  de  la  cour  imiwrialt»  rendue  défiante  à 
MUi  l'^rard  par  l«*s  liaisons  naturelles  i|u'il  avait  avec  TKspa^nie. 
Il  souiïrait  impatiemment  sa  situation  et  ne  voyait  (|ue  tiens 
m«»\t»ns  de  s'en  tirer:  Tun,  que  le  roi  d'Kspag^ne  se  rap(>nN*|iÂI 
d«'  l'Empereur,  et  que  par  cetle  union  le  du*-  do  Tarme  ile\lnl 
en  Italie  Tau^'nt  principal  de  la  maisond*Autriche  aussi  bien  qu»* 
«le  la  maison  d*Espagne,  dont  les  intérêts  deviendraient  com* 
muns;  lautns  de  tourner  tout«'s  les  foivos  de  la  Franci»  vi  de 
rKspa^nevei*s  la  concpiéte  dos  Ktats  italiens  qu'avaient  |x»ssédi.^ 
les  pnHlécess4»ur8  «le  Philippe  Vetde  se  rendre  (>our  ainsi  dire 
le  \icaire  de  la  maison  de  liiiurlnm  en  It^die.  Le  duc  do  Paniif* 
inclinait  lH>aucou(»  plutôt  vers  ce  second  ninven.  Il  était  fort 
excito  contre  rEm[HTeur  par  lecomti^lePetorlHirouirh,  et»  jht- 
iwiuDii^e  qui,  après  a\oir  eu  plusieurs  emplois  dans  le  ^muvit^ 
iiement  d'Angleterre,  avait  perdu  la  confiance  de  tous  les  pailis 
par  fti»s  imprudences  et  salep»relé  et  n'était  plus  compto  |)our 
rirn  dans  s«»n  propre  pays.  Plein  d'imagination  ot  «le  feu,  grand 
parleur  et  par  conso«|uont  très  indiscret,  romanc^^iue  «lans  aih 
rMum  1.  —  T.  II.  7^ 
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îtlées,  IMerborouglit  courait  TEurope  pour  trouver  place  *lzm 
quelque  intrigue.  Au  temps  où  il  commandait  les  trou{)€s  al- 
liées en  Espagne,  il  avait  mené  1  archiduc  Ctiarlest  mais  il  avait 
fini  par  aliuserde  la  Jamiliarité  que  ce  prince  lui  avait  lai^*- 
premire;  TEmpereurs^ctait  facile;  tlepuis  lurs  PetfHhmmgli  fit* 
cherchait  qu*H  signaler  sa  vengeance  contre  le  souverain  ^a* 
le  haïssait  après  Tavoir  aimé  (1). 

Il  inspira  donc  au  duc  de  Parme  un  projet  de  traité  *^nUv  U 
France  et  rEspafj:ne-Ce  projet  que  le  comte  San-^nerino  œm* 
muniquaà  Dubois,  et  dont  le  résultat  le  plus  certiin  eûlt^te  au 
uuuveau  bouleversement  de  TEurupe,  comptait  dix  article»  ri** 

S.  M.  Cp  renouvellerait  ses  renonciations  devant  les  Corti>s  et 
déclarerait  qu'elle  n'abandonnerait  jamais  ses  tidélcA  »iijeU. 
Elle  promettrait  son  appui,  mèuie  par  les  armes,  au  duc  d'urltan;* 
pour  prendre  possession  de  la  couronne  de  France,  ni  le  r*ii 
Louis  XV  venait  à  mourir  sans  enfant  mâle.  Elle  ut^rait  ik 
toute  son  influence  pour  conserver  le  pouvoir  au  ducd'Url^aai 
quand  la  minurité  finirait. 

0.*lui'Ci,  en  revanche,  renouvellerait  ses  propres  reaonci»lioD^ 
il  soutiendrait,  même  par  les  armes,  lespréteutious  de  S,  M.C- 
sur  les  États  d'Italie  perdus  dans  la  dernière  guerine,  c  esl'â-«lire 
Naples,  la  Sicile,  la  Sardaîgne  f  t  le  Milanais:  il  prometlrjui 
t)0,tH}0  hommes  pour  attaquer  le  Milanais,  quand  S,  M.  C.tiui* 
querait  le  royaume  île  Naples.  Le  voi  d'Espagne  et  le  ducdiV* 
léans  prendraient  des  mesures  pour  agir  de  concert  et  m^ù^r  a 
bien  leur  commune  entreprise  :  ils  lexécuteraient  avant  la  fiu 
de  la  régence  du  duc  d'Orléanî^.  De  nouveaux  avanta^n»  s*^ 
raient  assurés  en  Italie  aux  enfants  de  la  reine  d'Espagne,  Pi^ur 
récompenser  le  duc  de  Parme  de  ses  bons  offices»  les  deux  om* 
ronnc^  s'engageraient  à  le  faire  rentrer  en  pijsseHsion  d«  tVln» 
et  de  llonciglionet  usurpés  par  le  Saint-Siège. 

N\  a-t-il  pas  là  coumie  un<^  premier»^  ébiuclie  de  ces  tnutr* 
entre  la  France  et  l'Espagne  dont  devait  être  remplie  la  demiîit 

t$}  :vmt*nilin;  Itfn.  il   i    l:f|^,  U  «Mi,  Fol.  rA 
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j"^Tio«ie  du  règne  de  Philippe  V  ;  de  ces  alliances  qui  précédèrent 
IfH  jruern's  de  succession  de  Tulogne  et  d'Autriche?  Mais, 
**n  I7-J«>  le  fTiiuvernoment  français  n\*tait  nullement  disiMis*'»  à 
M.*  laiss4T  entraîner  h  la  guerre  (>ar  un  duc  de  Panne  ou 
Mièine  |Mir  un  roi  d*Kspagne.  Aussi  Dubois  rej<»ta-t-il  |H>Iiment 
K'H  pn>jK)8ilions  du  duc  de  Parnu*,  non  sans  avoir  n'^fut*^  par  le 
menu  les  ilivirs  articles  du  projet,  à  rexct'ption  de  deux.  Le 
Ktcnt,  disait-il,  ne  |)ouvait  en  aucun  cas  stipuler  qu'au  nom 
ilu  Koi  .Hur  les  engagements  qui  intéressaient  Sa  Majesté.  (Vlui 
qu*t»n  t4<»  pn»|>osait  de  prendre  était  en  lui-même  de  la  plus 
irrande  importance,  puisf/uU  arait  ixtur  objet  détermine  le 
rf^ftouvellemeni  if  une  guerre  yênêrale.  Alors  même  que  le 
Rrgent  ne  8«»rait  pas  C4»nvaincude  l'impossibilité  d'y  entrer,  vu 
IViat  »le  la  France  et  s<*s  relations  av«v  les  autres  [)uissanc«»s,  il 
ne  |>-mrrait  le  fiUre  qu'avec  l'avis  du  ConstMl  de  Hègencr  ;  lop- 
I>iiHiiiundece  ConsiMl  ne  serait  pas  il«»uteuse,  non  plus  que  celle 
d**^  ministres.  Renouveler  les  renonciations  s<»niit  les  affaiblir; 
^tlpul(rsur  la  succession  de  I>>uis  XV,  S.  M.  (\  n'y  avait  aucun 
dn»il;  1rs  traités  d'rtnnrht, de  Hast;idt  etde  Bade  étaient  la  loi 
de  l'Ktat  et  la  base  du  n'i)os  d*»  rEuro|H»;  le  duc  d'Orléans  ne 
promettrait  rien  qui  pût  aller  contre;  si  Ton  voulait  changer 
quelque  chose  à  l'état  de  iH>ssession  en  Italie,  il  faudrait  de  lon- 
gue?* anmVs  et  de  longues  nég«>cialions;  faire  restituer  même 
Tastro  et  Itonciglione  n'était  pas  Uuile  à  la  France,  (Hhs<|u*elle 
t'tait  obligti*  de  ménager  le  Pape  à  cause  de  la  Constitution  ;  a[)- 
pu}er  en  Italie  h^  droits  de  la  reine  d'Ks(mgne  et  d(*s  Infants, 
cVlaitdéjiichosi»  promise.  Hestaient  donc  l'intervention  de  Phi- 
lipiH»  V  en  faveur  du  Rty**nt  au  moment  de>a  majoritt^el  le  re- 
D<iuv(*llement  de  la  renonciation  du  duc  d'Orléans;  criui-ci  a*- 
cepU*rait  l'une  et  st*  prêt4*rait  volontiers  à  l'autn*;  mais  il  n'y 
a\ait  pas  là  de  quoi  biUir  un  traité  <1».  Kn  rffet,  le  projet  du 
dur  «le  Panne  se  tn»u\ ait  détruit  pièce  k  pièce.  I>ul>oi>  allait 
ilé^»rmaiH  traiter  dinvU^ment  av<v  la  courdeMa<irid. 

I    (Hitmalloiit  Mr  k  |*r(>)rl.  rlr.  4.  k.  E»|i.,  I  M*.  U*i   ^\, 
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Si  faille  suite  qu'on  eût  donnée  aux  idées  aveutureua'^ 
dWutoîne  Farnèse,  Dubois  treuiblaii  qu'elle^*  n*cu»sonl  jinuliiil 
des  uiïcls  désastreux  en  faisant  entrer  tle  nouvell*^  diiiuert* 
dans  Tei^prit  île  IMHli|ipe  V  et  qu'elles  ne  rendissent  ainsi  (4u* 
difficile  ralliance  pure  et  simple  qu*il  espérait  conclure  ai*^* 
ce  prince,  «  A  peine,  écrivait-ilt  l*encre  qui  a  signé  te»»*b{n- 
geinents  de  la  quadruple  alliance  et  en  dernier  lieu  l'acci^ïstou 
du  roi  d'Espagne,  est  séchée;  quelle  honte  de  vii^ler  $u^'l^ 
cliauip  ces  engagements!  On  ne  les  a  pris  que  pour  pn^rurtr 
la  tranquillité  à  THurope,  on  la  replongeroit  dans  un  li^wî^k 
diint  il  seroit  impossible  de  prévuir  la  fin  (1),  •  San<  ;n«4r 
Tair  de  connaître  le  projet  du  duc  de  Tarnie»  labW  de  Mor- 
n;iy  devait  donc  chercher  Fimprcï^sion  qu»*  de  telles  pn*}*««4h 
tions  avaient  pu  faire  sur  le  rca  et  sur  la  reine  d'Rspapi*'  H 
leur  en  remontrer  toutes  les  difficultés.  Tétât  des  finances  fma- 
Caises,  les  dispositions  tlu  m\  de  Sardaipïïe,  rapposilÎMii  At 
IWnglt "terre,  le  danger  même  que  courrait  le  duc  de  P»niir* 
Il  ne  leur  présen  te  l'ai  t  d  ailleurs  ces  abjections  quVti  ^entbUnt 
entrer  dans  leurs  vues.  Si  Leurs  Majestés,  frappées  de  ce$  ro* 
sonnements,  s*^  ralmtîaient  h  demander  un  enp:3|femont /**i#r 
/*•  jttiti*  Oit  il  scnii'l  ^fo^sfblf*  de  t\\(étHtt*i\  f;iudrait-il  afTr»T 
celte  demande?  Non,  encore,  car  le  secret  ne  pourrait  •  in- 
^M\V'  et  toutes  les  autres  alliances  de  la  France  s<*  tn^u^enidll 
Hu^Hi^a  compromises:  au  surj^l^^'  '*'  ïïép*nt  ne  voulait  pa* 
HVn^.^iger  au  dilà  de  la  majorité  du  Hui;  comment  <-n(ln  ne  pi* 
ctMiiiilii'  queliiut*  retour  tl**  la  i>arl  du  pïuvernemeiiiespaim*'r 

N*avatl*il  pas,  au  mois  de  juin  dernier,  pn>)»ofté  a  la  cmt 
it^'  \ienne  le  njaria:;e  du  Prince  drs  Aî^tunes  ave*'  la  liUe 
iiUï*^*  de  rKmjKTcur,  ^l.  »  vin  me  celt*>  princt  ssr  était  enofw 
Iri-i.  jrune»  diinundf*  ile  faire  au  m<*ins  dé»  h  pré^^nl  ji-sci' 
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pilulati«»ns  uu  bien  de  iliViiler  le  mariage  de  la  Mlle  de  l'Km- 
iKTeur  avtv  Tinfant  don  Fernand  (1)? 

Il  y  lïMÛU  en  nr^ociant,  ilisait  Tarehev^Viue  de  Canibrai,  h 
U*nir  ri)mple  île  tn>iîi  choses  :  des  avantai^es  généraux  de  la 
ri»un»nno  d^Espagne,  des  intérêts  particuli«»r8  de  la  reine  Kli- 
iLdMali  Famèse,  de  ceux  enfin  du  lUic  de  Parnie.  L'union  d«»s 
lieux  rouronnesde  France  et  d'Espafm»*  et  une  alliance  déft'n>iv<» 
entre  elles  s«*nait  ors  trois  intérêts.  La  Franre  ne  réclamait 
ri^n  {»">ur  rlle-niéme,  ni  confirmation  des  renonoiatit>ns,  ni  |)ri- 
^ilf'trt's  commerciaux,  ni  aucune  des  conquête»  faites  dan**  la 
demirn*  pUTre.  U*8  intérêts  particuliers  de  la  Rein«»  et  d«»  **«'h 
rnfanis  devaient  être  appuyés  tant  «ju'ils  ne  K'nii«»nt  pas  c«»ntnii- 
n^s  aux  intérêts  p-néraux  de  la  Fnince  et  de  rEs[>afrne.  1>«» 
tuêuK»  ccMix  du  duc  de  Parme;  mais  le  malheur  voulait  que  la 
question  de  Castro  et  de  Uonciglione  fiU  pnVisément  une  des 
pluH  délicates  qui  »<*  put  poser,  puisque,  malgn'*  t«»us  les  trai- 
t»*»,  on  n*avait  janmis  pu  forrer  le  Pape  h  s'en  défaire.  Peut- 
êtn*  ct*|»entlanl  arriverait-on  à  eontenter  Tune  «»u  lautre  partit* 
par  quelque  indemnité.  En  tout  cas  le  duc  de  l\irme  s<Taitmis 
au  e«»unint  de  ti»ut  ce  que  l'on  tenterait  à  Madrid,  car  il  en- 
tendait que  rien  ne  w^  fit  sans  lui  h  cette  cour,  et  il  traven.r- 
rail  les  «h»sseins  de  <|uiconque  paraîtrait  le  tenir  à  IVrart.  Pe 
h»*u  côté,  le  Itép*nt  désirait  que  le  roi  d'An^irleterre  inttTvInt 
oMunie^-^nint  dans  le  traité  d'alliance  entre  la  France  et  TEs- 
I»agne.  Si  Ton  par\enait  k  s'enteiulre  sur  c»***  Unes,  le  traite 

*!•  !*•  mrmr  «a  tncntr,  i^cf  .cl  II  ajoulr  «jnr  HilHn»^  V  «vall  prn(MtM»  •  qu'au  r««  i|iir 
I  I  aiitrrTur  nVdt  |KMUt  d  i*iiljiit«.  on  |Muirniil  l^irr  id  i  tjrrr  I'IuIjuI  d(»ii  (rrruinl  roi  -iv* 
%im.»  n*  .  r(  |Hiur  lai  ililrr  lo  maruiir  du  prinrc  âc%  (%lur)r*  on  littintioil  dr  lai««*  r  j  U 
•r«i>tilr  mio  d«  rim|«rrrur  tr%  |w\«  berrdiUlrr*  dr  U  inai«<»n  d*(utru  hr  cti  IU«  mj^ur 
ri  tl«  d«  (  tarrr  U  i»rrnti«'ir  Dlii'dr  t'I  iii|>rrrur.  rn  la  niarunl  a«r«  )<*  pnix  r  tU  %  k«iiiiir« 
iMTllKTT  de*  IUI«  dr  Mandrr.  Mil«n,  ri  drt  r(>>»Ufnr*  dr  Njplf»  el  d*  M*  ilr.  I*-*  nii* 
fei«lrp«  dr  n  n.|M  rrur  t|ui  util  ru  cotitioKunro  dr  rrllp  |iri>|Mi«ition  ont  <  tu  que  ki«<ii  j%i>i| 
à  Uirf  «n  niariur  il  «audntit  mirutqur  ro  fut  f-«  lui  du  |»rin«  <*ilr«  \*lunr«  (HI  dr  d*-n  c  jr 
liM  |i4yli>lqi»r  trtui  dr  don  Armand,  panr  ifur  «i  l'I  iii|»rrf  ur  «toit  i\e%  f;ar\on«.  I  jn  ht- 
•*tHh«««^  «liirr  r(N»u«Jtnt  don  ^ritiaiid.  |wturroii  rr«trT  ««-tih  ttMMil  lnfAi  !•- iri.«|i.u*.r.  411 
Urw  «|u*(  i«Ki«anl  l«  t»f (  iiiirr  ou  Ir  Iroivinnr  tlr«  (trtiirr«  ri  v  «rralt  tiu  mne  d  l  «fta^nr 
•  4  »  iMrratitt  rn  Hilir.  I.'l  aipiTrur  a  rr(x*n4lu  au  moi«  d'^ooi  ju\  iit«iiiualiofi%  dr  U 
l'jrt  du  riM  qu'il  lait  uo  ra«  iiiliiil  de  i'aini'o'  du  n»i  •!  I  «|M,£iir,  t|ur  m*«  l)llr«  «4>  i  trn|i 
mnnt  «,  qu'i|»rr«  le  «  >n^r\  «  ou  \rira.  1^  rni  d  I  «}«at{iir  a  i-rilonio  d'allrr  (|uand  nu  nr  de 
ra%aal   • 
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serait  bientr3t  fait  ;  Tunion  une  foiî;  conclue  p i\>du irait  de  ^nuiilf^ 
fruits,  et  plus  t^ird,  beaucoup  plus  tard  peuUétre*  mais  ud  joar* 
k  coup  sûr,  on  pourrait  rt^lablir  la  suprématie  de  la  niaiSi»ii  4e 
Bourbon  vn  Italie»  î^ans  risquer  une  guerre  contre  l'Europe  «Xij- 
Hsee  :  *  Plus  le  bien  qu'on  désire  seroit  prand,  disait  enrort*  Du- 
bois, plus  il  faut  prendre  garde  de  Tent reprendre  légèremeat  H 
avec  incertitude  de  réussir,  et  conabien  de  précautions  et  de  mt^ 
sures  ne  faut-il  point  prendre  pour  assurer  le  succès  d'une  eti* 
treprise  si  considérable  et  si  difBcilc  (1)?  ■ 


II- 


En  arrivant  à  Balsaïn,  TabM  de  Mornay  avait  tnjuvô  Phi* 
lippe \' assez  liiendisposé*  Ha  santé  s*é ta itndTermit*:  il  s*oC(^upai( 
lui-niéuie  des  affaires  deFÉtatet  tmvaillait  six  heures*  par  jour. 
Aux  premier  mots  qu'avait  prononcer  Mornay  sur  la  nécos^ik 
de  rétablir  rintimi té  entre  les  deux  couitmnesjl  avait  R^ponJu 
que  tel  était  son  désir,  qu*il  aimait  toujours  la  Fraureel  quH 
sou  liai  tait  par-dessus  tout  la  voir  florissante.  I-a  reine  avait 
tenu  le  même  langage.  Uaubenton  et  Scotti  avaient  aJHrmr  à 
ranibassadeur  que  le.s  souverains  avaient  exprimé  le  U^nd 
même  de  leurs  pensées.  Aux  paroles  de  Seotti,  Mornay  oV 
vait  eu  nulle  peine  à  démêler  les  visées  and>itieus*  s  du  dtit 
de  l'arme,  car,  dès  la  première  conversation,  te  marqut»  atiit 
parlé  dVntreprendre  la  conquête  du  royaume  de  Naplos,  pro- 
testant c\{\p  Philippe  V  ne  voulait  le  reprendre  qu^ifm  de  lec*^ 
der  iiu  due  irOrléans,  cliose  \Taiment  difficile  À  croins  «  (> 
stTait  la  guerre  générale,  avait  répondu  TabK*  de  Muniay*  — 
Mais,  reprit  is-utti,  TEmpereur  la  veut  et  it  la  feranaUn-aupre* 
mier  [iiitexte  dès  que  le  congrès  seni  réuni,  —  Raisuntle  plu^. 
l^^|iliqua  Mornay,  ]x)ur  que  la  Enmee  et  TEspagm»  sunisâiiit 
imniédiateuient  par  un  traité  particulier,  >  Et  il  marqua 
comme  condition^  probables  île  ce  traité  le  rétabli sseîm*iil  da 
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commerci\  la  cetwion  de  Pensacola  ot  le  paiement  des  sommes 
avanm^  depuis  Tavènement  de  Philippe. V  (1). 

Maulevrier  ne  valait  pas  Mornay  et  cependant,  <lès  st»s  pre- 
mi*r»'s  audiences,  il  eut  Theur  d  obt^'nir  du  roi  d'Espaçme  <!<»« 
réponses  l)eaucoup  plus  positives  que  ce  prince  n'en  avait  fait 
à  rarrhevtViue  de  Besançon  :  t  11  est  vrai,  lui  avait  dit  Phi- 
lipiH*V,  d*un  airrfoi/j- et  si>ir/Vp,  je  conviens  que  rien  neseroit 
si  iiaturt^l  et  si  raisonnable  qu'une  r(»rte  union  entre  ma  cou- 
n»nne  et  celle  de  France;  c'est  la  même  maison  et  le  même  sanjf, 
yu«»  me  demandez-vtuis  sur  cela?  Un  tniitr»  avec  la  France?  Je 
le  dt^sire.  Il  ne  sauroit  êtn»  trop  tM  fait,  ni  trop  wcret;  voilà 
le  mo\en  <le  former  une  liaison.  »  Maulevrier,  qui  n'avait  pas 
Part  de  cacher  ses  sentinKnits  et  qui  d'ailleurs,  dans  le  cas  pré- 
sent, n*avait  nulle  raison  de  les  dissimuler,  parut  transporté 
de  joie.  L**  roi  d'Espa^rne  lui  dit  qu'il  (>ouvait  tlonc  dès  le  jour 
même  travailler  avec  (irimaldo  à  rédi(rer  un  projet,  il  pour- 
sui\it  par  ces  mots  :  «  Et  mes  places,  et  Pensacola,  ne  me 
les  rendra-t-on  pas?  — Votre  Majesté  peut -elle  en  douter  un 
moment?  »  Mais  il  fallait,  ajouUi  Maulevrier,  attendre  le  ct»n- 
jrn'^s  p^iur  ne  pas  mettre  dés  ral)ord  en  déliance  les  autres 
puissances.  Philippe  \'  insista  surPensacola  :  «  Je  veux  qu'on 
me  la  n»nde!  »  s'écria-t-il.  Maul»»vrier  s'efforça  de  démontrer 
que  Pensjicola  étant  dans  le  p>lfe  ilu  Mexique,  au  milieu  d'une 
ion^rue  rade  qui  ap[»artenait  »^  la  Franc*»,  ne  [pouvait  S4*rvir  à 
rien  à  l'Espag^ne,  lamlis  qu'elle  était  un  Inin  n^fup*  |MMir  le^ 
vaisseaux  français  allant  en  Louisiane.  Le  roi  rinternunpit 
avtv  vivacit*'*  :  Et  mes  Indes,  dit-il,  commt^nt  i>«»uvent-t»lles 
s'ai'commtnlerde  cela?  Non,  j»'  veux  avoir  re  qui  m'apprtient. 
II  flnit  l'audience  en  demandant  les  lH»ns  oflices  du  Hép>nt 
pour  le  duc  de  Parme.  La  Urine,  comme  il  était  juste,  s** 
montra  plus  pressanti»  encore  sur  ce  dernier  |)oint  ri), 

lW*s  le  lendemain,  1 1  novembre,  Maulr\rier  et  son  Apollon, 
llobin,  s*»  n*ndirent  dans  le  burt*au  de  (îrimaldo,  (\»  ministn», 

I    rabb^  4«  %i*tM\   au  Hi  ^rn\.  Il  ri  SI  m  f olirr  ITtt.  4.  t.  e«p..  t.  «m,  UA.  I.'ii  et  fltf> 
if  lUnlrvUrr  «  iHibott,  i3  iio^cnitirr  IT«l.  4.  I.  ft%|»..  t.  tn 
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qui  leur  parut  «  un  petit  homme  de  soixante  et  quelques  an- 
nées,  modeste,  poli  et  très  spirituel  >,  leur  promit  de  ne  pas 
fain^  languir  la  négociation;  il  désirait  par-dessus  touU  leur 
dît- il ,  le  rétablissement  de  Tunion;  aussi  s'engageail-il  à  leur 
remettre  avant  huit  jours  un  mémoire  sur  les  conditions  du 
traite. 

En  effet,  le  23  novembre,  Maulevrier  put  expédier  i  soo 
maître  les  préliminaires  suivants  en  huit  points. 

l**  Pour  former  une  union  réciproque,  sincère  et  stable  en- 
tre TEspagne  et  la  France,  on  demande  à  S.  A.  R.  M.  le  Duc  Ré- 
gent qu'il  fasse  restituer  et  remettre  sans  plus  de  délai  les 
places  que  la  France  a  occupées  dans  la  dernière  guerre  tant 
en  Espagne  que  dans  les  Indes. 

2^  Que  Ton  accorde  à  la  province  de  Bretagne  et  à  tous  les 
Bretons  une  abolition  générale  de  tout  le  passé  avec  l'entier 
rétablissement  dans  leurs  privilèges  et  dans  leurs  biens. 

3"  Que  les  plénipotentiaires  de  France  unis  avec  ceux  d'Es- 
pagne soutiennent  avec  toute  vigueur  les  intérêts  et  les  pré- 
tentions du  Roi  dans  le  prochain  congrès  de  paix  et  particulier»^ 
ment  celles  qui  tendent  à  faire  vérifier,  accomplir  et  effectuer 
sans  aucune  restriction  la  restitution  de  Gibraltar,  offerte  par 
l'Angleterre  à  M.  le  Duc  Régent. 

V  Que  la  France  sollicite  le  plus  efficacement  qu'il  se  pourra 
qu**  TKmpereur  n'exige  point  les  inféodations  des  Êtat^  de  T««s- 
i  ane,  de  Parme  et  de  Plaisance,  lorsque  Tlnfant  don  Carlos 
on  prendra  possession,  et  à  son  défaut  quelque  autre  des  fils 
de  la  Reine. 

b"  iiue  Ion  ne  mette  en  aucun  desdits  États  les  gamis«»n* 
I»nijelees  dans  le  traité,  et  que  si  Ton  a  à  en  mettre  quelques- 
unes,  elles  soient  absolument  de  troupes  espagnoles. 

H"  Que  la  France  travaille  pareillement  à  faire  restituer  par 
le  Vnye  à  M.  le  du(*  de  Parme  les  États  de  Castre»  et  de  Ronci- 
j;lî*>n*%  en  consé(iuence  du  droit  clair  et  léptime  que  ce  princ»' 
y  a>  afin  que  dans  la  suite  ils  reviennent  aux  enfants  de  U 
Reine* 


J 
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7*  yuo  la  France  et  s<*î4  ministres  plénipotentiaires  8«»ulien- 
nrnt  et  appuient  dans  le  ci»njrrès  ces  pnHentions  et  les  autres 
ijut*  les  ministres  (l*Kspafrne  y  exposeront,  comme  reux-<M  ap- 
puien»nt  et  soutiendront  récipnM|ueinent  celles  que  «lans  K» 
mt^me  congn^s  les  ministres  de  France  exporteront  vi  tout  ee 
qui  S4-ra  tie  la  satisraction  et  de  Tintérét  de  Sa  Majesté. 

S'  I>»  Roi.  [)our  prouver  de  plus  en  plus  à  M.  le  Duc  Hêgent 
iM-H  iHiiines  intentions,  sa  sincérité  et  son  désir  de  s'unir  et 
do  A'allier  avec  la  France  p<»ur  rendre  communs  et  conformes 
U^  int<'»réts  des  deux  monarchies  et  afin  que,  puisqu'il  a  |)lu  à 
la  tli\ine  Provitlence  de  les  mettre  dans  une  même  raais^m,  elles 
pui*«s«*nt,  étant  unies,  donner  la  loi  aux  autres,  consent  non 
»eul«*m<*nt  que  dès  ;\  prést^nt  H  promptemt^nt  Ion  si^rne  un 
lrait«*  .M*cret  dans  la  forme  qui  paraîtra  convenable,  mais  emon» 
que,  M.  1«*  Duc  Héjfent  y  ét;mt  dis[H)S4S  on  fass^*  un  autre 
Irait**  d'alliance  offensive  et  défensive  tant  contn»  l'Empereur 
qui»  4untre  quelque  autn»  prince  que  C(*  soit  qui  entrepn*ndrait 
d'attaquer  ou  irin(|uiéler  la  France  et  rKspafrne,  ou  d«»  faire 
quriquo  sorte  d'hostilité  tians  les  États  des  deux  monan*hies, 
ou  enfin  qui  s'opiHiserait,  em|HS*lierait  ou  manqueniit  h  l'ac- 
CiimplisM*ment  et  à  l'exécution  de  ce(|ui  a  été  stipulé  dans  li's 
ilerniers  tniités. 

Sur  cette  dernière  pn>position  v\  sur  le>  demandes  pnVéden- 
tiH  1«»  Koi  (»spérait  que  M.  le  Duc  Ht'j:^»nt  lui  «l«»nnerail  une 
n'{n>nM*  [M>sitiv<*  d). 

S4UJH  rontenir  ex[)licitemt»nt  il«»s  claux's  aunsi  daiipMtMi'i^'s 
que  criui  du  tluc  de  Parme,  le  projet  de  drimaldo  coiuluisait 
p<»urtantau  n'nvers4*n)ent(>lus  ou  moins  complet,  plusou  m4»ins 
rapide,  mais  au  renversement  cert;iin  du  systt^me  «le  la  qua- 
druple alliance.  Aussi  <nuleva-t-il  à  Taris  ileKn»*^s4»s  ohji»ctit»ns. 
Le  Heu''ent  y  rtq>ondit  p<Mnt  |>ar  point. 

Il  <l<  sirait  ardemment  le  retahlissonient  d'une  union  p.irfaiU' 
entr«»  la  Fninee  et  l'Kspajrne.  11  la  reiranlait  connue  la  l»;»^*  et 

1-  à.  L  i«i»..  t.  «r.roi  1*1. 
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r     u  .rinvot  ie  la  sûreté  commune  de  Tune  et  de  l'autre  coo- 

r*  :.  >    K  •  'mm^'  le  sceau  de  Famitié  du  roi  dTspafme  i«Kir  n 

•  r^  :::*f-  \:u»  i  '  i  :I  fût  contre  tout  usage  de  restituer  a%*ant  b 

<4_-:.."r-   :^s  "riîv^  It^  places  conquises  pendant  la  tmenv, 

:    :   -1  >  ru:  i^-iiie  difficulté,  aussitôt  que  le  traité  pmpoir 

tir   -  -  i  i  ï^ctkTC-r  serait  sijmé  et  ratifié.  Il  croyait  s**ul^niieal 

: .  1   -.  ri*'    ie  ":i.î^?f>^t  commun  qu'il  ne  parût  pas  que  ct<it 

^>i:  .:  :-  u  *'  r*  ^Q  éxecution  d'une  convention  secrète,  afin  de 

IV   *  i>  -  .r-  iii^trf  des  défiances  qui  pourraient  réunir  plo- 

>?;  »ir^  '  KSiiu.ii-'vs  .-^rnsidérables  de  l'Europe  dans  des  int#^t* 

•■•-<>  t  .--  'i.v  .>f^  la  France  et  de  l'Espagne  et  ôter  par  coo- 

><•  '.'  i    ts  II»  7  os  de  ménager  celles  de  ces  puissances  Amt 

'  :    .ir^  î*  '";.  1  ih^-^es-^re  pour  maintenir  la  sûreté  d»»  Tunç 

,  ^  :.  :*-:  :»  ^  .::^  oît-mence  que  le  duc  d'Orléans  avait  donn**r* 
■  *-     .:..:  >  «f  :»  :'  avait  accordée,  en  même  temps  qu'il  avjut 

-*.,  ::    '  :>>ion  formée  en  Bretagne,  faisaient  »**« 

—    ':--      :. .  ta  il  était  éloigné  de  vouloir  user  de  la  •^''\«riu* 
*^     ^  •      ^-r;  ôe  ceux  de  cette  province  qui  se  tiondraiest 

•  .  .<  îî>  règles  de  leur  devoir.  Mais  le  n»i  d'E-f*- 
^  •'..•.  i^  >,  A-  R.  ne  pourrait  faire  aucune  stipulati^^ 

*    ;    >-\"n:e  en  faveur  des  sujets  rebelles  du  roi  saù-» 
:   i  ;.i  dignité  et  à  l'autorité  de  S.  M.  et  qut»  M 
<  ■  *  :  :A:^-:»*reux  pour  tous  les  souverains. 

r  :*.   ::rait  de  faire  agir  ses  plénip<»tentiaires  à  Cam- 

-  .   '   :  .1X0*-  ceux  du  roi  d'Espagne,  pour  appuyer  de 

^  ,    ^    .-N^  :,  s  intérêts  du  Roi  Catliolique  et  toutes  s*»*  d^ 

.'  >*.*raient  pas  absolument  contraires  aux  traju** 

•  \  .  .  *!\viit  et  de  Ride.  S.  M.  promettrait  même  de  leur 
*  ^     .  *  r»*t  r  aussi  favorablement  qu'il  serait  fMKH:(V 

^     V  ^  '  .  .  X  ,:.»  cv'^  traités  qui  pouvaient  intére>s«T  le  n** 


I  :  ui  \  lu^ieurs  04Yasi*)ns  l<»s  instances  Ir^pla* 

^  i^'^.T  le  roi  de  la  Ttrande- Bretagne  A  n»D«Hi- 

<    i'  n-siituer  Inbraltar.  S.  M.  C.   savait  t> 
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ohstarltw  (|ui  s'étaient  opposés  jusqu'à  pn'»sent  à  sa  satisfaction 
nur  ce  point,  et  il  n\^happerait  pas  à  ses  lumières  que  cette 
aflairv  «levait  être  conduite  av^^c  un  extrême  ménagement  pour 
ne  pas  faire  naître  de  la  part  du  Parlement  d'Angleterre  des 
iliffirultc^  qu'il  ne  serait  pas  injssible  de  surmonter,  quand  même 
leroidela  (îran«le-Bn»tagne  w^rait  disfwsé  à  accorder  aujour- 
iThui  au  rt^tablissinnent  de  la  bonne  intelligence  ave<'  TEspagrne 
ce  qu'il  avait  ac«-onlé  au  désir  de  prévenir  la  guerre. 

I  '.''S  olHtiiclesne  ralentiraient  point  les  soins  et  les  offices  du  duc 
tl'Orléans ,  mais  dans  une  circonstance  aussi  difficile,  il  fallait 
que  les  ministres  du  roi  d*Espagne  profitassent  de  tout  ce  que  les 
Anglais  désiraient  d«»  S.  M.  C.  fwur  conduire  celte  afi'aire  à  une 
heureuw»  fin.  S.  A.  R.  y  concourrait  avec  fone  et  même  si  le  Roi 
Catholique  jugeait  k  propos  de  prendre  avec  l'Angleterre  quel- 
q\u^  mesun»spour  n*tenircett**  couronne  dans  les  intérêts  com- 
muns de  la  France  et  de  TKspiigne,  S.  A.  R.  ne  rt»fuserait  pas 
d'j  entrer  et<le  faire  toutes  les  démarches  que  S.  M.  C.  jugerait 
àpn»pos,afind  oter  |)arce  m<tyen  aux  puissmcesqui  formeraient 
d«*s  desstMDs  ambitieux,  au  préjudice  du  n^pos  public,  les  si'ules 
ress4»urces  d'argent  qui  puss<»nt  les  mettre  en  étal  do  sout**nir 
leurs  forces  et  d'exécutt»r  leurs  projets;  le  duc  d'Orléans  s'en 
MMuettait  pleinement  sur  un  point  aussi  gra\e  aux  lumières  et 
i  la  sigessiMle  S.  M,  C. 

1^  n>i  d'Espagne  jugeniit  aisém«*nt  que  le  duc  d'Orléans  ne 
(MUivait  pn»mettre  «l'agir  ouvertement  contn*  la  stipulation  pn'*- 
ciîM»  faite  par  les  traités  de  Lon<ln*s  sur  les  inféodations  des  Ktits 
de  T«»scane,  de  Parme  et  de  Plaisiince,  dans  le  cas  où  l'un  des 
princes,  fils  de  la  n^ine  d'Espagne,  en  deviendrait  |Kw>o»s.seur. 
Ce  [Hnui  avait  été  l'un  «les  plus  déluittus  lors  du  traiti'*,  et  l'on 
avait  été  contraint  de  nvonnaltn»  que  Ion  ferait  vainement  de 
plus  grands  efforts  iM)ur  assurer  par  d'autres  moyens  la  siier«»s- 
sion  de  Toscane  t»t  «le  Parmi»  aux  Infants. 

U»  «lue  d't  Orléans  ne  combattait  [xiint  pourtant  la  <léticatt*s^* 
«lu  n)i  «>t  «le  la  n^ine  d'Espagne  sur  «ette  infe^nlation  [M»ur  un 
prince  de  leur  siiuir. 
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Quoique,  dans  toutes  les  règles,  le  Rùg^^nt  ne  pùlpren*in*  ?eul 
un  engagement  positif  contre  vfi  qui  avait  Hé  stipulé  par  n^ 
port  aux  garnisons  des  plac»^s  lie  T<»scant>,  de  I*armei*l  deTUl- 
sance,  il  ne  ferait  aucune  (lîfficuUé  île  promettre  que  cet  arti4e 
di*nieurerait  sans  effet,  parc^  que  cette  stipulation  ii^avatl  *ié 
faite  que  pour  mieux  as.surer  Texécution  des  avantages  n*:^rT»^ 
à  Tun  des  princes  ûh  de  la  reine  d'Es^pagne. 

Il  croyaiten  même  temps  qu  il  .serait  inutile  et  même  nui^i- 
lïlLde  proposer  Talternativedes  garnisons  espagnoleï^»  pui^iu** 
cette  proposition  serait  absolument  rL-jetêe  et  qu'elle  exciterait 
des  soupçons  qui  ne  pourraient  produire  que  des  incunvcnieiit'* 
dans  les  circonstances  prt^ï^eutes. 

Le  duc  d'Orléans  ne  refuserait  pas  de  joindre  les  nfiiceiiln 
Roi  à  ceux  des  autres  puissances  pour  pncurer  ;i  M,  I*^  dur  J»* 
Parme  la  restitution  de  Castro  et  de  Itonciglione  ou  un  ^jui- 
valent. 

Enfin,  quant  à  Talliance,  le  Régent  la  dèsimii  solide  et  dîri* 
gèe  contre  tous  ceux  qui  violeraient  la  paix;  il  ronswnUail  à  ù*^ 
eni^agements  immédiats  et  formels;  il  soulmitait  qu'on  laiSî^l 
la  porte  ouverte  poury  fain*  entrer  d'autres  puissances  iU. 

Le  Régent  n'avait  pas  juge  àproi^osdtMTientionUiT  Pen^acoU 
dans  l'article  de  la  re.siitulion  des  places;  mais  il  iHait  detemiilif 
à  ne  pas  faire  dépendie  de  ce  point  lanégocialion;  illf  résenait 
seulement  pour  en  faire  l'objet  d'une  concession  nouvelle.  Man- 
ie vrier  en  reçut  l'assurance. 

Dubois  lui  fit  savoir  aussi  que  le  roi  d'Angletern*  avair  pn^ 
posé  de  fournir  la  nioiiîédu  remboursenu*nl  h  faire  au  1*êi^ 
pour  la  restitution  de  Castn»  et  de  Honciglione  {H);  ta  Franc*- 
paierait  volontiers  le  reste,  si  le  ^Souverain  Pontife  agn^ail  cri 
expédient. 

En  répondant  à  TartirleS  concernant  lalliance.leducd'Urlt'aJi* 
avait  refusé  d'admettre  le  terme  d'alliance  offnéshê*  eiijpl<*%«* 
ilans  le  mémoire  de  Grimaldo;  ce  seul  mot  eu  effet  eût  î^uj^t*»*!^ 

iV  A.  É.    E!»i>.,  l.«n,  fol.  4T. 

it\  1^  Kou\i«riH-inoni  aiiglaU  m  a%iit  Ilirnfiiii-  AlUer^Hil  vu  iioirmltrr  lll». 
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le  d**HHoin  formé  «le  quelque  entreprise  et  fait  naître  l«*  8ou[)Çon 
qu«\  si  les  objets  n'en  étiiient  pas  déterminés  dans  le  traité,  ils 
rataient  par  des  articles  serrets;  Texistence  du  traité  8«*rait 
tii'*nli>tnmnue  «le  touU^sles  puissances  ainsi  que  ses  termes  es- 
sentiels; il  ne  fallait  pas  qu'une  seule  expivssion  pût  donner  lieu 
aux  >upp(>sitit)ns  les  plus  dangereus4*s.  Dailleurs  la  connais- 
sance que  le  Héjjrenl  avait  du  désir  que  nourrissait  la  reine 
«rKs|>ajrne  de  renouveler  la  guerre  sous  prétexte  «ralTninchir 
ritdie  de  la  servitude  d«»s  Allemantls,  suflisait  à  Tempécher 
d*aicept»*r  l'expression  d'alliance  offensive. 

Si  len  répon84»8  du  duc  d'Orléans  paraissaient  trop  |m»u  en*ou- 
ra^eantes  au  roi  d'Kspagne  et  poussaient  ce  prince  A  S4»  nippnH-her 
dt»  la  cour  de  Vienne,  Maulevrier  avait  «mire  4lep«ipnerdu  temps 
en  indiquant  comnn»  iH)ssible  un  accord  pour  agir  en  Italie; 
mais  cet  a«Tonl,  le  Kégent  n'en  viendrait  point  à  le  signer  ;  bien 
plus,  il  mMUtNlilierait  en  rien  les  ré|M>ns<»s  qu'il  venait  «l'adres- 
ser à  Ti  ri  maldo.  L'alliance  avt»e  rKspairne,  il  la  vtmiait,  mais  A 
condition  qu'**lle  m»  cliangei'àt  rien  d'essentiel  aux  trait^'s  exis- 
tants. Ainsi  Dulxjis  re>lîiit  inébranlablement  flilèle  au  système 
|M>litique  (|u'îl  avait  adopté  en  arrivant  au  iM)uvoir  :  le  sucrés 
de\ait  rt'»eompenser,  plus  tnt  peut-être  qu'il  ne  l'esiH'r.ut,  sa 
constance  et  sa  ténacité  (1). 

III. 

I>»  duc  d'Orléans  ne  crt>yait  pas  im|M»ssibIe  que  S4*s  n-poUM^ 
aux  huit  proiH)sitJons  du  roi  d'Kspagne  s;Uisflss<*nt  asM»/  ce 
prince  pour  le  déterminer  à  conclure  une  alliance  definsive, 
quitte  H  reprendre  plus  tard  ses  vues  plus  anibitieus^  s.  .Mais 
riulip(N»  V  n'avait  pas  l'habilutle  de  se  désister  ainsi  tie  S4»s  pré- 
tentions. Le  6  janvier  17*21,  il  rt^mit  lui-même  au  marquis  de 
Maulevrier  un  nouveau  mémoin*  tVrit  de  ^a  pn>pre  main  ;  il  dé- 
clarait qu'il  voulait  des  assuranc«*s  précises  au  m<»ins  sur  les 
cinq  |M»inta  suivants  :  une  aUtlition  générale  en  faveur  des  Bre- 


-m  ATT  ITT  DE  DE  [/EMPEREIR, 

tons  rêbêlIeSf  la  restitution  de  Gibraltar,  la  iiûn-infi'odaUoiid^f 
États  de  Toscane  et  de  Parme,  Tadmission  des  framisom  r^ 
pagnoles  dans  ces  Ktats^  la  reslitulioa  enfin  de  Castro  et  de  fim- 
ciglîone  au  duc  de  Parme  (  1 }. 

Au  même  moment,  un  élément  nou\  eau  et  fort  ron§idi'ral/k 
s  introduisait  dans  la  nr^gociation  :  lattitude  que  veûati*nl  <)e 
prendre  à  Fêgard  de  l'Espagne  les  deux  gouverneiii**uu  *k 
TEmpire  et  de  IWngleterre. 

Le  20  janvier  1721,  Destouches  écrivait  au  IlOgent  que  SUn- 
hope  désirait  se  rendre  à  Paris  pour  l'entretenir  personoWl'*- 
ment  de  matières  graves,  intéressant  la  France  et  llCspagH'*» 
avant  Tou vertu re  du  congrès  (2). 

Stanliope  avait  acquis  la  certitude  que,  malgré  des  assuraiice^ 
contraires,  l'Empereur  ne  Sungeait  qu*à  retarder  b  reutiitrû  tk 
cette  assemblée  et  che reliait  des  prétextes  pour  refuser  V&nit 
investiture  des  États  de  Parme  et  de  Toscane  k  un  prince  de  U 
maison  de  Bourbon.  Deux  choses  inclinaient  SUnhope  k  ivtt* 
opinion  :  la  première  était  que.  nial|5:ré  toutes  les  i n Pitances  4u 
gouvernement  anglais,  l'Empereur  avait  envoyé  ù  ses  reprt^o* 
tants  Tordre  d'exiger  de  Philippe  V  qu'il  Dmvoquât  k's  Cofto 
pour  valider  ses  renonciation.s  aux  Étals  italiens;  la  ïieconJe* 
que  Charles  M  travaillait  h  gagner  ie  roi  de  Sar<laigne  en  lui 
faisant  espérer  lesdites  investitures  pour  le  princt-  de  Piém^ni 
qu'on  marierait  à  Tarchiduchesse  d'Autriche.  Ce  mariage  mém*- 
eilt  été  déjà  conclu  sans  Topposilion  de  TAngleterre*  Pnur  U 
faire  cesser,  l'Empereur  avait  conseillé  au  roi  de  Sardaî^'-ne  d«f 
lléehir  le  roi  iieurges;  le  marquis  de  Ojrtone  eiï*  «  tivetueol 
multipliait  chaque  jour  ses  instaniTs  aupri^s  di'  Slatihope.  ^s 
PAnglelene  cédait,  la  porte  de  l'Italie  était  fermée  a  t'Espaime 
1 1  du  même  coup  k  lii  France  ;  la  maison  d'Autriche  el  la  mai- 
Bon  de  Savoie  réunies  y  exerçaient  désormais  Iht^monie. 

(et  état  detliiïses  ne  plairait  nullement  i  rAnglelerre  el  seraa 
mil!   menaci'  pôur  toute   l'Europe,  Slanhope  prop<*Sîiit    ilwtic 
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i\utivatèi  fourerlure  du  nnujrrs  la  France,  TAng'Ielerre  et 
rE«(KiKne  84*  missent  parfaitement  d^at  cord  sur  tous  leurs  in- 
térêts, afin  de  pouvoir  ensuite  forcer  TEmpereur,  non  8i»ule- 
ment  a  tt*nir  ses  en^^agements,  mais  môme  a  laisser  Tlnfant 
d'Ofia^ie  passer  sur-le-4'liainp  à  Florence.  On  proiiterait  de 
l'«NTa»i«>n|>*>ur  limiter  le  nombre  «les  trou|H*s  que  l'Empereur 
|Miurrait  entretenir  en  Italie;  on  lui  ôtemit  lalikTlê  d  y  imposer 
il«*H  contri luttions  etdy  surcharfrer  les  {leuples  de  passades  de 
fcreiis  de  pierre  et  de  quartiers  d*hiver  ;  enfm,  on  lui  prescrirait 
par  I*'  traita' des  Iwmes  qu'il  ne  pourrait  transgresser  sans  s'at- 
tirer tni  mAme  temps  ces  trois  puissances  sur  les  bras. 

Mais  eomment,  au  congrès,  TAnjrleterre  pourrait-elle  s'<»|)- 
IMiser  vivement  aux  dessiMns  et  aux  chicanes  de  rEmpt*reur»  si 
FEspa^Mie  n'était  point  au[)aravant  d'accord  avec  elle  sur  tous 
ce*  |Miinls?«  Vous  voyez  bien,  avait  dit  Stanho{>e  à  I>estouches, 
que  j'en  veux  venir  à  l'article  de  (iibraltar. 

«  L'Es|)afrne  nous  tient  lepoi^rnard  sous  la  K^r^e  t*t  veut  que 
par  préliminaire  nous  lui  rendions  cette  place.  Vous  C4>nnais- 
»ex  asNO/  l'Angleterre  et  vous  tHes  ass^^z  infonné  de  notre  situa- 
tion pre.vnte  |M)ur  «avoir  si  c't»st  une  ch*>S4»  qui  nous  soit  i)os- 
sible,  et  si  dans  la  mauvaise  humeur  où  est  la  chambre  basse, 
Dous  n'y  [KTdrons  pas  cette  aiïaire  tout  d'une  vtiix,  supposa* 
qu'on  nous  amené  à  l'y  |H)rt(T;oudumniikNsi,  iH»urav«)ir  unéqui- 
valent,  on  ne  demandera  pa.s  des  choses  si  outre<*S4*t  memt»  si 
ridicules  que  l'Espa^^ne  non  8«»ulement  ne  les  accunlrra  {Htint, 
nuis  aura  lieu  de  se  tenir  oiïensôe  et  insultée  par  de  pareilles 
demandes. 

•  yue  U*  roi  d'Espace  nous  donne  le  temps  de  n»s|)iivr  et  de 
D4»us  tirer  du  bourbier  4»ù  nous  somiufs  par  rap|K>rt  à  nos  fi- 
oaiices,  et  je  lui  ^mrantis  qu'avant  qu'il  S4»it  un  an  nous  lui  ren- 
dnms  tiibraltar  mo>ennant  le  plus  faible  (H|uivalent,  ou  plutôt 
l'oDibn'  d'un  (équivalent.  Car  je  p<'rsiste  toujours  dans  l'opinion 
ou  j'ai  ete  de  tout  temps,  c'e^t  <iue  non  S4'ulemt»nt  cette  place  nous 
^•^t  inutile. mais  mt^ne  qu'elle  nous  e^t  à  charj.'^e.  ("est  laptuis^V 
du  lloi  mon  maître  comme  la  mienne,  et  je  vous  jure  par  tout 
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ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  que  si  la  chose  ne  d«'»pen(lajt  que  «li* 
lui  et  (lèses  ministres,  Gibraltar  serait  rendu  à  TEspa^nie  avant 
qu'il  fût  quinze  jours.  Mais  présentement,  si  j  y  en^ira^»^e  l**  Rui, 
je  ne  puis  le  faire  sans  le  perdre  et  sans  porter  ma  tête  à  un 
échafaud.  Or,  quelque  envie  que  j'aie  de  faire  plaisir  et  «le 
rendre  des  services  essentiels  à  S.  M.  C.  et  <le  lui  procurer  le- 
moyens  de  triompher  de  l'Empereur  au  congrès,  je  ne  le  ferai 
assurément  point  à  ce  prix-là.  Jamais  nous  ne  serons  d'acconl 
tant  qu'on  exigera  Gibraltar,  quanta  présent;  et  nosmini^^tres 
ne  paraîtront  jamais  sérieusement  au  congrès,  ni  n'entivroûi 
tout  de  bon  en  matière  que  lorsque  le  roi  d'Espagne  se  sera 
relâché  sur  cet  article.  Si  ce  prince  veut  avoir  cette  coniplaiânnrr-, 
disons-plus,  cette  bonté  pour  nous,  et  donner  au  Roi  mon  niaitrt 
une  marque  aussi  sensible  de  bonté,  d'amitié  et  de  défén  ihy. 
il  n'y  a  rien  que  nous  ne  soyons  capables  de  faire  en  sa  faveur. 
Nous  serons  plus  fermes  et  plus  vigoureux  que  ses  ministn-s 
mêmes  au  congrès  de  Cambrai  contre  l'Empereur,  que  nous  bri- 
derons dans  le  traité  d'une  manière  si  précise  qu'il  ne  pourra 
hasarder  un  pas  sans  s'attirer  l'Angleterre  sur  les  bras.  £h 
vn  mot^  nous  ferons  la  guerre  à  l'Em}>ereur  pour  rEsfmt" 
(jne,  s  il  veut  mam/uer  à  ses  engagements^  pourvu  ^/ue  r£V 
pagne  se  désiste  de  C  article  de  Gibraltar  avant  C  ouverture  dn 
congrès,  ce  qu'elle  peut  faire  de  bonne  grâce  et  sans  manquer 
à  sa  gloire  ni  à  ses  intérêts,  puisqu'il  est  sûr  que  dans  un  an 
nous  lui  remettrons  cette  place,  sans  qu'elle  soit  obligt'^  de  Ta- 
cheter par  un  équivalent  qui  lui  puisse  être  à  charge.  Moyen- 
nant cela,  il  n'y  a  point  d'engagements  où  nous  ne  soyons 
disposés  d'entrer  avec  l'Espagne,  conjointement  ave«-  la 
France.  » 

Stanhope  priait  en  conséquence  le  Régent  et  Dubois  «le  Ir»* 
vailler  a  fléchir  Philippe  V;  c'était  l'unique  moyen  de  mettre  le* 
trois  puissances  en  état  d'imposer  à  l'Empereur,  «le  le  furcor  à 
donn(*r  les  investitures,  à  se  désister  de  la  demande  des  &>rtr*s 
di;^pagne,  à  ne  point  conclure  le  mariage  du  prince  de  IV- 
Miniit  iuec  une  archiduchesse  et  à  recevoir  au  traité  de  Cam* 
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hrai  iU*%  txtrncs  qui  U*  mi^Hcnt  tioix  il*état  d*inquiéUT  Tllalieet 
•le  ln>uhler  le  refM»»  tle  rEurofie  (1), 

AiiiHi  l'Anjrleterre  Taisait  le»  premier»  pas  vcts  l'Espagne  et» 
moyennant  une  condition  unique  «  lui  proposait  son  alliance 
roiitre  l'Empereur.  Dubois  fit  savoir  à  iStanhope  que  le  duc 
d*orlt*ans  lattendralt  ave<'  im|>atienc<*  et  que  M.  de  Sainl-Con- 
t<*î*t  partait  p<iur  se  rendre  à  Cambrai.  En  mémo  temps  il  re- 
nouvela ses  ordres  à  Maulevrier  pour  qu*il  n'omit  rien  de  ce  qui 
|M»urrait  exciter  Philippe  V  à  conclure  pnmiptenient  aviT  la 
France, 

IV. 

Le  Hèlent,  malgré  les  objurgations  du  roi  d'Espagne,  était 
delt»nuine  h  ne  rien  pn)moltre  pour  les  Brelonn  sortis  du 
rit^aume;  il  avait,  par  les  lettres  i\o  Destoucbes,  acquis  la  rerti- 
tude  que  la  n'MnMessitm  de  (iibnUtar  était  présentement  impos- 
sible; il  tenait  |>our  chimérique  TidtV  qu'on  innirrait  se  passer 
de  rinféoilation  des  Etats  assurés  h  don  Carlos;  enlin  la  préten- 
tion de  mettre  des  garnisttns  espagnoles  ilans  lesilit^  États  lui 
imniissait  «langoureuse.  A  Texeeplion  de  ses  Inms  odlees  en  fa- 
veur du  duc  de  f*arme,  il  rejetait  donc  tout  ce  que  IMnlip[N»  \ 
lui  demandait  par  S4>n  see«»nd  mémoire  (2).  «  Toute  la  [Hiljtique 
entre  la  France  et  l'Espagne,  écrixait  I)ulK»is  A  Maule>rier,  eon- 
M'^te  à  étn*  jM'rsuadé  «piune  alliance  et  une  union  étroite  entre 
ce'*  deux  cnun»nnes  pHuluira  tous  h*s  avantages  particuliers 
que  le  n»i  dF^spagne  voudroit  discuter  et  stipuler  dans  un  traité 
détaillé  et  une  infinité  d'autres  auxquels  les  eonjontun^s  donne- 
nuit  lieu,  et  que  si  celte  union  doit  se  ft>rmer,  il  stToil  essentiel 
qu'elle  le  frtt  avant  le  Congrès  (3).  » 

H  eUit  déplorable,  en  effet,  qut»  tlune  part  les  mini^treH  du 
n»i  dlNpgne  euss4»nt  pn*sso  |)ourle  ronunenceret  que  d'autre 

I    Hrvlourbr»  au  Ri'ijrnt, lO  janUrr  tTtI,  %.  K.  i:«|«.   ^rm^im  eî    [M<'u.Htnt$,  I.   IM« 

t    0«l*oJ«  A  li>«ulcwl«r.  «  ianiirr  ITtl.  AI.  L«p  .  I  VO,  r«>l   V. 
.  I    Vt  m^mr  àu  m>  mo.  I  h*%ru  r  I7ti .  Iht-i  .  f<»l.  il. 

r«iijm  t.  —  T.  M.  rj 
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aux  traités  de  Londres;  elle  ne  piiuvMii  pas  alHmï^r  f|ui:kiuUH 
ses  démarches  réussintiniil,  niais  die  les  rendrait  viveîi  **l  jifeg» 
santés;  enfin  dans  Tavenir  cette  triple  ailianco  ne  pouvait  i^^rter 
que  de  bons  fruits. 

Philippe  V,  après  s't^tre  fait  rendre  compte  tie  i'*'tte  fOfif^ 
rence,  déclara  enfin  qu^il  îicce|>tait  les  offres  du  Ké^renl  vl  qu'd 
consentirait  à  Tadniis^^ion  de  I  An;j:leterre  k  (Njnditioïi  rjuVIle 
promit  la  restitution  de  (Ajbniltar  dans  un  lemps  liniil^^:  il  iv- 
mettrait  en  ce  cas  an  roi  Georges  les  céduleset  Irîî  exp*^tilî<*iit 
pour  la  continuation  Ae  Tassif^nlo  des  nèfrrea  et  celtes  doToiïr- 
seau  de  permission  dans  la  nier  du  Suri  {]).  Cette  foisp  I  ;i]lûmc'- 
franco-espagnole  était  bien  prèï^  irètre  conclue- 

Le  13  mars  1721.  Hubois  envoya  a  Maulevrier  1**  pnyet  « 
forme  du  traité  (ralliaiice  défensive  a  conclure  vuirû  la  Fnmctf 
et  rEspafrne.  Le  dnc  d'Orléans  y  prninetlait  tU^  pn^ntlrt»  U 
défense  du  duc  de  l'arme»  si  ce  prince  était  attaquii  {iu 

Un  motif  tout  personnel  pousï^ait  d'ailleurs  Fjm  hevtSju  ■  ik 
Cambrai  à  se  montn^r  ;rracieux  auprès  «lu  roi  d'K^pa^m*: 
il  briguait  alors  le  cliapeau  de  cardinal  et  sullicitait  â  tel 
effet  Tappui  de  Philippe  V,  par  Tin  terme  Jiaire  du  PaLrmt'saii 
Scotti  (3). 

Le  roi  (fp^spagne  niipronva  le  projet  du  Béèrent,  el  ni^  fit  «1^ 
difficultés  que  sur  denx  [loints.  Le*  duc  iTurléans,  crai^j-riant  que 
sous  les  expressions  Liéui^ales  d^*  Itntt  ce  f/ue  hs  Fran*nts  aw- 
raient  occupé  dans  V Amérique  esjHirjntde  pendotit  la  dernî*^n^ 
guerre,  les  Espagnols  ne  voulussent  comprendre  une  i^artie 
considérable  de  la  Louisiane,  n'avait  menlionné  que  la  reMilu- 
tion  de  Pensacola.  II  avait  aussi  ilemanih-  Ir  rétablissement  des 
privilèges  commerciaux  des  Français  en  Espagne  { Ih 

Le  man|uis  de  MauKvrier  jugea  rjuUl  ne  pouvait,  «;ui»  riMjUf  r  U 
conclusion  du  traité,  n^fuser  de  passer  à  ta  auilc  de  la  restitu- 

(Il  Mrmoirf  du  roi  tVEtiHîtjnr^  K.  t.  Eji|i.,  t  JM,  M.  \^* 

(i)  Dubois  a  Maulevrier,  13  mars  i:tl,  el  nm^t  dr  Irailv  4râtN4Drt^4  rrotHc  lèM  ,  Ml, 
il 8  et  Mk 
(M  Dubois  à  Scotti,  13  mars  ITtt.  h.  t.  Ktfh,  1.  300,  M,«^ 
{\)  ()b>iT^ niions  sur  les  arl^  1**»  »rin*ti,  ffricl,,  foL  *.#• 
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iluin*  cjurlqu*'  impression  >ur  T^spril  du  roi  «IKspagne,  et  le 
2i>  f«*vrier  1721  il  rharjrt*a  Grimaltlo  «  «le  s^accorder  avee  Maule- 
\rier  sur  tous  les  points  qui  pouvoient  être  Tobjet  iKun  traité 
{larticulier  entre  la  France  et  TEspa^'^ne  (1).  ^ 

La  conf«»rt*nre  entre  les  «leux  ministre»  eut  lieu  dès  le  lende- 
main. Apres  qu'ils  eurent  débattu  de  part  et  d*autre  tous  ces 
(taiint**,  (irimaldo  dit  à  Maulevrier  qu'il  voyait  quelles  étaient 
b-s  int4»ntinns  du  <lur  d'Orléans.  Il  voulait  exécuter  relijrieust*- 
ni»'nt  b's  traités  d'Utnn'bt  et  de  Londres  sans  s'en  départir  ja- 
uuu%:  au  re>te  il  aiderait  tlv  tous  srs  odices  le  Itoi  ('atliolicpie  en 
tout  ce  qu'il  pourrait,  sans  prendre  ceiM»n<lant  aucun  en^rap*- 
ni^nt  ftinnel  pour  b»  succès  «les  prétentions  de  ce  prinos  ce 
qui  b*  toucbait  le  plus  étïiit  ce  <|ui  avait  rap[N>rt  aux  KUits 
d'Italie  et  aux  droits  que  l'Empereur  y  prétendait,  la  restitu- 
tion de  Castro  et  de  Ronciglione  et  celle  «le  Gibraltar;  or  b* 
Rt'p»nt  ne  voulait  pn»mettre  sur  c(»s  différents  points  rien 
d'effectif.  Le  Koi  Catholique  convenait  que  l'intenention  et 
l'union  de  r.Vn^'^Ieterreaux  «b'ux  couix)nn«*s  {Mmvaientétre  avan- 
tap?u>4'H  aux  trois  puissances,  mais  le  traité  pro{>os4'*  ne  devait 
être  que  metli*KTement  utile  a  l'Espagne,  dès  qu\>n  ne  s'enpi- 
P^ait  {»as  à  lui  fairtM»bt<*nir  ses  jusU^s  demandes. 

L«*  marquis  de  Maulevrier  s'effon;a,  cela  va  sans  dire,  <le 
pnuiver  que  tous  les  avantap^s  <lu  traité  étaient  [Hiur  TEspa^nie. 
N'«4)tiendrait-elle  pas  la  restitution  «les  places  <|u'elle  avait  |>er- 
•luen  {tendant  la  ^nierre?  Ne  serait-elle  p;us  maintenue  et  «léfen- 
du«»  contre  tous  ceux  qui  v«>udniient  ratl;iqu«T  «)U  rin(|uiétt^r 
en  ses  {H)ssessions,  puissamment  ai«bV  k  établir  en  Italie  un 
dc«  fils  de  la  reine  d'Espajrm»?  Lt»8  États  ré>en-es  à  cet  Infant 
ne  S4Tiient-ils  pas  exempts  «les  jrarnisoiis  stipub^'s  par  les  trai- 
U-s  «le  Lon«lr«''S?  L«*  duc  «le  Parme  n'«)btien«lrait-il  pas  witisfac- 
tiun  pitur  TaAtn»  et  Ronci^'li«>ne?  Enfin  la  n^stitution  de  iVi- 
braltar  n'etait-elle  p;is  certaine  dans  un  temps  «lonné?  Sans 
doute,  la  France  ne  voulait  rien  pn>meitn»  «pii  fût  «Nmtraire 

•  l>  lUaWtrtrr     ttvlxtU.  Cl.  «lel  «V  frvrlcr  ITM.  iht.t,  M   mi  «q. 
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h  Cambrai,  ils  se  secourraii^iit  uaituellement  jusqu'à  ce  que 
le  trouble  eût  cessé  et  que  les  dommages  causés  eussent  *^lr 
rt*parés. 

3°  Que  les  deux  rois  inviteraient  les  pujssanci*:^  qu*ils  Jiure- 
raient  à  propos,  et  de  concert,  à  entrer  dans  celte  alliance  [iHir 
lu  rendre  encore  plus  solide  et  plus  utile  au  maintien  tl**  li 
tranquillité  générale, 

4°  Que  si  au  préjudice  des  susdits  traités  le»  deu\  v^nû 
étaient  attaqués  ou  troublés  pïir  quelque  puts?ani  r  qur  a*  fùi 
dans  la  possession  de  leurs  royaumes  et  Étals,  ils  sVbttjreaieot 
réciproquement  d'employer  leurs  offices  aussitôt  qu'ils  en  fri- 
raient requis  pour  ft^ire  donner  h  la  partie  lestée  s;^ti!«fai  tkro 
de  rinjure  qui  lui  aurait  étt'  causée  et  pour  empêcher  i'agre^ 
seur  de  continuer  ses  hostilités,  et,  si  ces  offices  ne  pn>tiui»jyenl 
pas  reffetdésiré,  de  se  donner,  deu3C  mois  après  que  la  nViui>iîti*»û 
vil  aurait  été  faite,  un  secours  eiïertif  de  dix  mille  homme»  *\' 
pied  et  cinq  mille  clievaux  ou  dnigons»  de  le  i^ontinuer  cvn 
entretenir  aussi  longtemps  que  le  trouble  durerait,  de  Vêm- 
uienter  [s'il  était  nécessaire  et  même  d  assister  de  loute^ 
k'iirs  forces  la  partie  lésée  et  de  déclarer  la  guern*  à  Vu^n^ 
seur. 

5**  Que  les  deux  rois  s'engagaient  &  accorder  un**  protecU*)© 
particulière  au  duc  de  Parme  pour  la  conservation  de  ses  ÉtaL^ 
cl  droits,  et  que,  s'il  y  était  troul>]t%  Ils  D>nviendnii<^nt  «W 
uioyens  de  lui  accorder  une  just^*  satîsfat  tiua  par  toutes  k* 
viues  qui  seraient  en  leur  pi^uvoir. 

6®  Que  le  Roi  Catholique  confirmerait  en  tant  que  bt^snio  Êtt^ 
rait  tous  les  avantages  et  tous  les  privilèges  qui  avaient  *nr 
arcordés  par  les  rois  ses  prédécesseui^  à  ta  nation  fnm*;aiîi** 
tant  par  leVtraité  des  Pyrénées,  confirmé  par  ceux  de  Ximè;n*e 
ou  de  Ryswick,  que  par  des  ctHiules  particulières  conrédiv* 
:i  ladite  nation  avant  le  régne  <le  E^hilipi>e  \ ,  en  T^wte  qu^ 
lous  les  conunercaiits  français  et  autn*â  sujt*ts  du  Hoi  Trt^ 
t  hrétien  jouiraient  totijuurs  en  Kî^pagne  îles  mêmes  dn>itîi* 
prérogatives,  avant;igi*s  et  privilèges  pour  leur  comnicnv» 


TRAITK  D  ALLIANCE.  4V» 


mmrrbamlist's,  biens  et  effets,  dont  ils  avaient  joui  ou  dû  jouir 
f^  vortu  d<^its  traités  ou  cé<lul4»«,  et  de  tous  ceux  qui  avaient 
étt^  tiu  ««raient  accordés  en  Kspaime  à  la  nation  la  plus  fa- 
^«►risiv. 

Maulevrier  et  (îrimaldo  signèrent,  en  même  temps  que  ce 
tniiir,  «lt»s  articles  st^parés,  portant  : 

r  «jue  le  roi  de  France  rendait  au  roi  d'Kspajnie  toutes  les 
pIa«N*^,  etc.,  occu|M'»es  p^'udant  la  guerre,  mai»  que,  pour  éviter 
que  l«^^autn*s  puissances  ne  soupi.'onnassent  le  traité  particu- 
lier intervenu  entre  la  France  et  rKspatrne,  le  roi  d'Kspagne 
d<^manderait  l'évacuation  au  congri*s  de  Cambrai  comnu»  con- 
dition prt»liminain*;  quel  que  fût  le  succès  de  ces  instances, 
ceXU*  condition  serait  ex^'^cut*^  deux  mois  ai)rés  la  ratilicalion 
du  pn»*M'nt  traité. 

i*  yue  le  r«»i  de  Franco  emploierait  ses  oflires  les  plus  pn*s- 
«nts  |M>urla  n^iiiulion  <le  (iibrallar  et  ne  se  désisterait  |M»int 
de  cette  demande  jusqu'il  ce  que  le  Koi  (^ath«»li(|ue  eût  obtenu 
une  entière  s^itisfaction  sur  ce  iM)int,  soit  parla  rtnnise  effective 
de  ladite  place,  soit  par  des  assurances  dont  il  fût  s^itisfait  qu'elle 
lui   H4'rait  remise»  dans  un  terint^  fixe  et  déterminé. 

•t*  Que,  quoique  Tarticle  concernant  les  infi^nlations  des 
Ktats  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plais;mce  eilt  été  nVlé 
(Mir  le  traité  de  b>n<lre8,  S.  M.  T.  C  f(»rait  au-ir  si\s  pléniiH)- 
tentiain»s  au  congés  de  fambi-ai  «lans  U*  même  sens  qut»  ceux 
du  Hoj  t'atbolique. 

I*  yue  le  Roi  T,  C.  s\»bligeait  d'obltuiir  eles  puissanres  qui 
avaient  concouru  au  traité  de  Ix>ndres  .|u*il  ne  fût  |H)int  mis 
de  irarnisons  étrangèn^s  dans  les  plan»s  des  Klals  dt»  Toscane, 
de  Parme  et  de  Plais^mce,  n«»nobstant  la  ^tipulali<>n  faite  à 
cet  e;:ani  par  lesdits  traités,  et  (pfil  ne  8'op|H>serait  i>as  aux 
déniarcbes  que  le  Hoi  Tatholitiue  jugerait  A  pn>i>os  auprès  des 
ménif.  puissances,  pour  les  engager  A  consi»nlir  A  ce  qu'il 
>   filt  mÎH  iU^H  gîirnisons  espagnoles. 

rr  yu  outrtî  la  tranmli**  de  la  Fran<  e  et  de  rK^pairne  en  fa- 
veur du  duc  de  Parme,  stipulée  par  l'article  ô  du  traité  d'al- 
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liance  signé  le  même  jour  que  ces  articles,  ces  deux  omtoau^ 
ne  voulaient  rien  oublier  pour  obtenir  à  son  éjwrd  re\»-«'uli«,-û 
du  tmité  de  Pise  et  pour  lui  procurer  en  conséquence  la  res- 
titution des  duchés  de  Castro  et  de  Ronciglione,  et  qu**  le  U- 1 
T.  C.  renouvellerait  et  continuerait  ses  instances  au  Pip- 
pour  obtenir  cette  justice  de  Sa  Sainteté,  à  moins  que  le  diK 
de  Parme  ne  se  contentât  d*un  équivalent  à  sa  satii$(actioD. 

6°  Que  le  Roi  prescrirait  à  ses  plénipotentiaires  au  cumrr^* 
de  Cambrai  d'agir  de  concert  aver  ceux  d'Espagne  <*t  <!'a|»|»'»n'T 
tous  leurs  soins  pour  le  succès  des  ordres  dont  ils  sérairut 
chargés  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  directement  opjxjsé  aux 
engagements  pris  par  la  France  dans  les  traités  de  I>*»ndnrt, 
et  même  d'entrer  dans  les  dérogations  que  le  Roi  CallK»Iiqi.^ 
pourrait  désirera  ces  mêmes  traiU^set  d'y  contribuer  de  sa  part 
toutes  les  fois  que  les  ministres  des  autres  puissances  inl^rt^ 
sées  y  concourraient  de  leur  part,  ou  lorsque  les  pU-nii^iteft- 
tiaires  d'Espagne  croiraient  pouvoir  les  porter  à  y  conc*»unf 
pour  la  satisfaction  particulière  du  Rui  Catholique. 

Le  marquis  de  Maulevrier  et  le  marquis  de  GrimaM*»  «- 
gnèrent  enfin  un  dernier  article  séparé  portant  que,  comm*'  il 
convenait  également  aux  intérêts  de  la  France  et  de  Yf^ 
pagne  d'inviter  le  roi  de  la  (îrande- Bretagne  à  entrer  iUd* 
leur  union  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
elles  agiraient  de  concert  pour  porter  ce  prince  à  preo<ln' 
conjointement  avec  elles  les  mêmes  engagements  p'Hjr 
leur  sûreté  commune;  au  cas  où  il  entrerait  dans  i*es  w'u^ 
liaisons,  il  serait  fait  un  nouveau  traiU*  d'allian4*e  défensi^^ 
entre  la  Frante,  l'Espagne  et  TAngleterre,  aux  condilion* 
et  clauses  portées  par  celui  qui  venait  d'être  signt*,  le<iuel  *1<^ 
meurerait  dans  toute  sa  vigueur,  excepti»  sur  l«»s  \>it\nU  "U 
la  France  et  l'Espagne  jugeraient  convenable  d'y  den»p*r  i»« 
d'y  ajouter  par  h»  nouveau  traité  à  faire  entrt*  elles  vx  TAncl^ 
terre  (1). 

(I)  A.  &.  Etp.  MèmntreM  et  documenti,  t.  Oi . 
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V. 

L«»  frtmvernement  français  ne  cacha  pm  sa  joie  en  a[>[)renant 
la  sicnatun*  de  ce  traité.  Dès  Je  1"  avril  1721,  Ihilxiis  avait 
maniut*  dans  une  lettre  à  Maulevrier  toute  rim[M>rtance  quMI 
attachait  à  une  réconciliation  aussi  parfaite  avec  TKapa^ne; 
cVUit  le  couronnement  de  sa  polilir|ue;  pour  lui,  connue  pour 
Fl«»ur>*  <|uelques  années  plus  tiird,  la  sauvejrarde  de  la  puis- 
Mnrc*  rran4:ais4'  et  de  la  paix  eun»péenne  était  IcnU^nle  cor- 
diale entre  les  trois  couronnes  de  l'Occident  :  «  J  ai  re<;u, 
Monsieur,  écrivait-il  à  son  ambassadeurt  votre  lettre  du  17  mars. 
Jeoanpte  que  vous  aurez  nvu,  tn>is  jtmrs  apn»s,  les  ré|H>ns*»s 
que  vous  atti'udiez  par  le  retour  de  votre  courrier  et  c|ue  les 
onlres  et  les  instructions  qu'il  vous  a  |)orlés  v*>us  auront  mis 
en  état  de  conclure  Ken^^punent  qui  doit  llxer  l'union  entre 
la  France  et  TEspag-ne,  et  rommenrer  des  liaisons  qui  ne 
fioiveni  jasnais  finir  et  être  la  soutTe  du  Inmheur  des  deux 
monarchies.  Je  suis  p<»rsuadé  qu'après  cet  aite,  que  je  crois 
aussi  sincère  de  la  part  du  rt»i  d'Espa^qie  que  de  8.  A.  R.,  on 
M  fera  plus  un  pas  qu'on  n'en  reroive  quelque  avantap*  nou- 
veau ;  que  c'est  une  carrière  (ntrerte  /M)ur  de  bonnes  et  [frau- 
des choses  ;  que  les  U'^moignau^es  récipropn*s  d'amitié  que 
l'on  fÀ^  donnera  effaceront  U)ut  ce  <|u'il  y  a  eu  <le  malen- 
tendu et  de  désafrn'*ahle  dans  le  pass<S  et  t/ue  les  fH*u/tlcs  des 
deux  monafuiiics  laboureront  leur  sûreté^  leur  ie/>os*  ef  leur 
Inmheur  dans  cette  union.  S.  A.  R.  n'a  jamais  travaillé  k 
rien  a\ec  plus  de  chaleur  et  de  candeur.  Pour  mon  particu- 
lier, je  vous  avoue  que  je  serai  au  conible  de  mes  v*eux  h>rs- 
que  cela  w»ra  fait  et  exécuté,  et  que  tout  autre  surfis  nau- 
rtal  /MS  renijÀi  mes  va»ux  sans  celui-là  (1  ).  » 

Ij*  Ré^'ent,  de  S4»n  côte,  marqua  l«  s  si^ntiments  qui  l'animaient 
dans  deux  lettres  autojrraphes  qu'il  écrivit  au  roi  et  à  la  n»ine 
d'E8{»a^ne  :   «  Je  n'ai  jamais  re«;u,  disait-il,  aucum»  nouvelle 

I    UuiHtf  à  lUuInrtcr,  1*'  «vril  ntl.  A.  K.  I  «p. .  t.  3oi.  (ot.  U. 
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qui  muit  causé  tant  de  joie  que  colle  de  la  résolution  que  V.  V. 
vient  de  prendre  pour  assurer  une  parfaite  union  entre  It 
Franrr  et  TEspagne.  Dans  reniprêssement  que  j'ai  eu  ^le 
parvenir  à  une  situation  si  heureuse,  j'avoue  que  je  m  me  m^ 
pas  borné  aux  avantages  qui  en  doivent  revenir  aux  4<*m 
couronnes,  et  que  j'ai  porté  mes  vœux  jusqu*à  pouvoir  convain- 
cre V.  M.  de  mon  attachement  à  sa  ^-loire,  à  ses  intér^tâ  H 
à  sa  I personne.  J'espère  qu'il  n'y  aura  point  de  jour  ou  y 
je  m*  puisse  lui  donner  quelque  preuve  de  ces  sentiment*' 
et  où  je  ne  m'occupe  de  quelque  chose  pour  mériter  rhonn^r 
de  sa  confiance  et  de  son  amitié  (1).  » 

Le  roi  d'Espjigne  parut  aussi  fort  content;  il  se  rapproeh:i 
sincèrement  du  Régent  et  consentit  h  appuyer  la  denumile  -lu 
chapeau  pour  Dubois,  c  dont  celui-ci  fut  aussi  touché  que  n 
S.  M,  0.  Tavoit  fait  Pape  (2)  ». 

11  ne  restait  plus  qu'à  donner  une  réponse  définitive  zn% 
avanci'3  que  l'Angleterre  avaient  faites  dés  le  mois  de  janvier 
et  â  dire  si  oui  ou  non  on  eutendaît  ronrluœavec  elle» 

D'assez  grands  changemeuls  s'étaient  depuis  lors  produits  dam 
ce  pays.  Les  négociateurs  de  la  triple  etde  la  quadruple  al  UniKe» 
lord  Stanhope  et  Crags,  étaient  morts  Ynn  et  l'autre  dans  te 
derniers  jours  de  février  IT21.  Dubois  en  avait  con^u  Li  pla* 
vive  douleur,  mais  il  avait  bientôt  pu  voir  que  rien  nv  si»mil 
changé  à  la  politique  jusqu  alors  suivie  par  (n^jrge^  I".  Tr 
prîna*  donna  la  place  de  loni  Stanhope  au  vicomte  Tow  nihenil. 
celle  de  Crags  à  lord  Carteret,  plénipotentiaire  désigné  pour  te 
con^Tés  de  Cambi-ai,  et  celle  de  Carteret  à  lord  Soli*s\Vi'i\l, 
ministre  d'Angleterre  en  Danemark,  Il  ne  nomma  |>oiul  île 
premier  plénipotentiaire  à  la  place  de  Stanhope,  Lonl  Townv 
heuil  et  lord  Carteret  s'empresséreul  de  faire  ^^voir  au  p^- 


<li  1>^  rtur  d'Orléans  nu  roi  et  h  la  rein**  d'^^pofnc,  U  «%ri(  ITII.  A.  È^  K»|t,,  L,  «I,  U 

If  I  1^  il  lie  d'Orléans  au  roi  d'Es|)aKiu%  ti  â%HI  ITtl.  tb*d^,  fuL  1^.  -  %m  U  «Jw^^i' 
lit*  ilU{Misiiioiis  de  Phili|»|io  V,  cr.  l'abhe  df  :ii|iiruA^  u  DiiIhh^*  i»  tiuir*  trti,  tAi-l»M  ^ 
Mauli^triiT  â  Dubois,  :io  mars,  ibid.,  U*î-  lua;  l>lii|t|i|H>  >  âu  Unf  d'Ort6»»v  t>  ^«ttl  i**4 
UA*  ITI,  îv  mi  et  U  roinc  d'Kspague  bu  nt^tuv^.u  mu  llili  iùid*^  M.  fTf  «t  fU. 


<'ONSKILS  or  RKr.ENT  A  PHILIPPE  V.  4:il» 

\»*nuMnonl  français  qu'ils  adoptaient  touU^s  les  vues  de  Stanhupe 
sur  Tallianre  av(V  l^Espagne;  ils  envoyèrent  Si^haub  A  Paris 
jHïur  expliquer  au  Réj^enl  leur  désir  d'affermir  Tunion  aver  la 
France  et  de  n^ler  avec  elle  la  conduite  que  les  pléniiK>tentiai- 
ns  an^rlais  devaient  tenir  au  congrès.  Kn  même  temps»  ils 
•ordonnaient  au  colonel  St;mhope  de  déclan*r  à  Grimaldo  que 
rintt*ntion  de  S.  M.  Br.  était  de  rendre  Gibrall;ir;  8<*ule  Tattitude 
tlu  I^arlement  Tempécliait  de  le  faire  pour  le  moment;  celti* 
qu<  «^lion  ne  devait  jioint  par  cons^Mjuent  em|>érher  le  roi  d'Es- 
pa^«*  d'entn*r  dans  Talliance  que  le  roi  d'Anfrleterre  lui  pro- 
l**iHait  formellement  (I). 

Ia*  lendemain  de  la  signature  du  tniilé  franco-espagnt)l,  Tiri- 
maldi>  remit  à  Maulevrier  un  mémoire  sur  ces  offres  d»»<;eor- 
p-H  T';  il  y  demandait  de  la  part  de  son  maître  C4»  qu*'  le  Hé- 
^*nt  {)enHait  là-flessus  et  s'engageait  à  ne  n'^pondre  à  Stanhope 
que  quand  il  connaîtrait  la  volonté  du  duc  d'Orléans  (2). 

r«lh^ei  n'était  pas  douteuse.  Il  se  cn>yait  assez  instruit, 
manda-t-ii  au  roi  d'Espagne,  de  la  sincérité  des  intentit»ns  du 
n»i  d'Angleterre  pour  pouvoir  assurer  que  ce  prince  voulait 
evivuter  sincèrement  la  par«>le  «pril  donnait  de  remettn»  (Si- 
hraltar,  mais  que,  se  trouvant  dans  rim[>ossibilité  absolue  de 
l'obtrnir  du  Parlemrnt  dans  lescirc«>nstances  présentas,  S.  M.  (\ 
aurait  inutilement  insisté  sur  la  restitution  actuelle  de  cette 
place.  Il  était  avanlagt»u\  de  signer  un  traité  «lalliance  avec 
iMn^rges  I*',  ne  fût-ce  cjue  pour  lempécher  de  n»ntrer  dans 
•^H  anciennes  liaistins;  le  n>i  d'Espagne  y  était  de  plus  fort  in- 
t.n»-^s«*  |K)ur rétabliss<»ment  drs  Infants  en  Italie,  parce  qu»»  les 
fi.n-e^  maritimes  das  Anglais  pourniient  le  travepM-r. 

r«»ur  (\ur  ces  liaisons  fussent  sûres,  ajoutait  le  Hrtr»*nt,  il 
fallait  que  la  France  y  intervint,  L'Angleterre  ne  [)ou\ait  avoir 
d'autn*  difficulté  d'y  consentir  qu«»  celle  ile  ne  >oul<>ir  pas 
rt»mprendre  «lans  un  traité  fait  conjointement  avec  la  France 


t    l>r«(iHKhe4  k  lhiU)i«,a  mart  ITtI  ;  PulMilt  a  %om\t\Ttrr.  **  fr^ruT  et  II  our^  I7t1. 
4     •     Is*.  t  JUO,  r*>l.  tMirl  tlH. 
I    /*.t  I  ,  Htm  tl  h<  .  I    IH 


Am  LA  OTESTiON  I)K  filBIlALTAR- 

€t  TEspag^nc  Jes  avantages  particulier  que  le  lUn  C;itliuti*i»- 
avait  accordés  à  la  nation  anglaise,  Waîs  ce  point  ne  df^ait 
causer  aurun  embarras  puisqu'il  pouvait  étn*  renferme  dan* 
un  article  séparé  entre  rKspajrne  et  rAngletcrre,  et  V*m  n^ 
tlevait  pas  supposer  d'ailleurs  que  les  Anglais  ilemanila^v'Oi 
autre  clioîfe  que  les  avantages  dont  ils  jouissaient  avant  U 
dernière  guerre-  Si  donc  Stanhnpe  persistait  dans  ses  offrv», 
le  roi  d'Espagne  ferait  bien  de  les  accepter:  le  n>ieui  s^nil 
de  lui  proposer  le  traité  conclu  entre  TEspagne  et  la  France,  d«' 
fa«;on  à  transformer  ce  traité  en  une  triple  alliance  déf*'n»iv-. 

Quant  à  la  sùrelé  relntive  à  Gil«rallar,  dans  1  otal  oii  se  trou- 
vaient les  aflaires  anglaises,  If*  roi  de  la  Grande-Bretagne 
ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  un  extrême  tlanger,  doniier 
aucune  assurance  par  écrit  de  remettre  Gibraltar  au  n>i  d'E** 
pagne;  à  la  vérité,  la  confiance  entre  les  souverains  el  poer 
les  cho&ies  d*une  pareille  iuiportancc  n  allait  pas  juBqut^^lÂ 
ordinairement,  mais  il  était  rarement  Jes  circonstances  aus^i 
critiques;  ^i  un  pareil  écrit  était  intercepté,  ou  sil  en  tfaa^pi* 
rait  quelque  chose,  le  roi  d'Angleterre  serait  livré  à  dVlraug« 
épreuves»  et  la  nation  anglaise,  agitée  comme  elle  l'était,  u 
porterait  sans  doute  à  des  résolutions  qui  priveraient  pour  ti«u- 
jours  le  roi  d  Espagne  de  1  espérance  de  recouvrer  celle  pl«r; 
enfin,  si  d*un  cùlé  on  pouvait  justement  craindre  que  la  im*rt 
du  roi  di*  la  Grande  Bretagne  ne  fit  périr  sa  parule  avec  sa  ^ie, 
il  était  aussi  certain  qu'après  la  nn^rt  «le  ce  princi*  Fécrit  parti- 
culier qu'il  aurait  ilonné  n'aurait  aucun  effet  (I). 

Contrairement  aux  craintes  exprimées  par  I>ulN»iîi,  Tun  Jr^ 
premiers  actes  de  Stanhope,  lorsqu'il  eut  n*çu  <li*  r>rimaldt»  ik« 
a>î:urances  Aivorables,  fut  de  lui  offrir  de  faire  venir  une  ktïTP 
de  la  main  du  rui  d'Angleterre  par  laquelle  il  pnimetlniit  tfc' 
faciliter  autant  quil  dépendrait  de  lui  la  restitution  de  '»i- 
hraliar  (i). 

Le  1 1  mai  suivant^  un  courrier  d'Angleterre  pis^ia  par  I*ari#* 

{§i  MauliiritT  û  l>utuiisSJ  h  S*  a>ril  HOU  i^H^l..  M.  ittl  «I  m^. 
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|N>i  tant  au  cnlonel  Stanhoiw»  à  Madrid,  awc  la  lettre  de  Ge<»r- 
tCi^  I*%  l'ordre  de  travailler  à  la  conclusion  du  traité  d  al- 
liano»  (I). 

I)fu\  diffîrnltés  sVIevèrent  au  cours  tie  la  nrpM'iation.  Stan- 
liojM»  demandait  le  rétablisHentent  des  tniités  de  commerce  de 
décembre  I7ir>  et  de  mai  1716;  (irimaldo  n'accordait  que  le 
\aifirteau  annuel  et  le  renou\ellement  île  TAssiento. 

Philippe  V,  en  outre,  était  mécontent  de  la  lettre  suriJibraN 
lar,  parce  cprelle  portait  que  «  S.  M.  Br.  profiterait  <le  la  pre- 
mi«*re invasion  favorable  }K)ur  porter  son  Parlement  à  saccom- 
ai*xl«T  sur  Taffairt»  de  (îibraltar  moyeniniht  un  êtiuivahut.  » 
liC  n»i  d'Espagne  ne  voulait  }K)int  entendn*  f)arler  d*e<iuiva- 
lent. 

Enfin,  sur  les  avis  réitérés  <le  Maulevrier,  qui  a^^issait  comme 
nirdiati'ur,  Philip|K'  V  offrit  le  rétablissi^ment  du  ti-aité  de  ilé- 
ccinbre  lîlTi  et  <lo  la  diVIaration  de  mai  IThî,  comme  I  équi- 
valent de  (iibralt;ir.  (Vt  expé.lii nt  fut  accepté  (,!>. 

TrH  diflicultés  principales  aciM)mmodt^s ,  il  en  restait  do 
iiei^tndaires  relatives  A  Tari-an^^ment  «les  articles  du  traité. 
Uaulevrier  allait  avoir  la  maladresse  de  les  rt'soudre  ati 
n^lNUji-s  de  8*»s  intructions  et  cnntrairenïent  aux  intérêts  de  la 
France.  Tout  pénétiv  tie  son  nMe  de  mé  lialeur,  il  inHi^l;ut  au- 
pn»s  <le  SliinliOfH»  pour  qu'il  invrùl  dans  le  traili*  gtMiéral 
entn*  la  France,  rAiijxleterre  et  TEspairn*',  un  article  confir- 
mant les  articles  parlieuliers  ri'lalifs  au\  intérêts  recipn>queH 
de  l'Espagne  et  île  TAngleterre  (|ue  Stanliope  et  (irimaldo 
délaient  signer  outre  le  traite  de  la  triple  alliance  <:{>. 

t'rtait  une  ins;mité  que  de  donner  InMiévolemenl  la  garan- 
tie ilo  la  France  à  «les  privilèges  couimeniauv  dont  les  Anglais 
d<*iait*nt  «nd»  profiter,  à  l'exclusion  même  des  négociants 
français.  Dulniis  m*  liàta  d'avertir  son  imprudent  ambassadeur: 
«  S.  A.  H.,  lui  disait-il,  a  entendu  la  It*cture  tie  \otredé|H-che; 


I    B«l>  I*  a   lUykiHrr,  Il  nuil  ITM.  Mi'V..  fol.  «:•! 
•  «   ««ulrtrirr  a  DoIhiu,  I«  mai  I7«1.  A.  I    \%\%^  t.  .mi.  r<tl    II 
\  Ir  mrmr  au  an'-nr.  10  mai  ITtl.  IhuI  .  ftil.  m. 
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ce  ({w-  \ous  avez  fait  en  exécution  de  ses  ordres  pour  a{»laûir 
les  fiilficultés  qui  pouvaient  traverser  ou  suspendre  la  ojdcIu- 
BJon  du  traité  d'alliance  entre  le  Roi»  le  Roi  Catholique  et  le  ivi 
lie  la  *îrande-Bretagne.  Et  comme  elle  découvre  chaque  jour  •!'• 
noinrlÎL^s  circonstances  des  mouvements  que  la  cour  île  Vienu- 
st!  donne  pour  établir  des  liaisons  étroites  avec  celle  d'AngU^ 
lerre,  elle  est  plus  persuadée  que  jamais  de  Timjiortance  e\- 
ti  t me  dont  il  est  pour  la  France  et  pour  TEspagne  de  retenir 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  par  les  liens  d'une  alliance  qui 
nv  lui  laisse  plus  la  liberté  de  céder  aux  conseils  et  à  la  5uç* 
^^estiun  de  ceux  de  ses  ministres  qui  sont  attachés  à  la  roai^-^u 
d'Autriche,  et  qu'on  puisse  priver  par  là  la  cour  de  Vienne  «le 
ri*sp<'rance  des  secours  et  de  l'appui  sans  lesquels  elle  nr  peut 
<  nu*  prendre  ni  soutenir  les  projets  ambitieux  qu'on  lui  aitri- 
liiif  dt'puis  longtemps  et  que  l'on  peut  croire  qu'elle  a  de^îseio 
d  ext  *  uter  par  l'empressement  extrême  qu'elle  témoigne  de  >*»i- 
nit'  avec  l'Angleterre  et  par  l'inquiétude  qu'elle  fait  parolln^  tJ»-* 
]irenuers  bruits  répandus  du  rétablissement  de  la  bonne  intel- 
li^xence  entre  !a  France  et  l'Espagne  et  d'une  liaison  pncH-liaine 
ili\  deux  couronnes  conjointement  avec  l'Angleterre. 

«  |ï:ins  ces  circonstances  il  est  aisé  déjuger  que  S.  A.  R.  a 
vn  avec  beaucoup  de  plaisir  que  le  roi  d'Espagne  se  soit  port^ 
par  sa  prudence  à  consentir  au  rétablissement  des  traités  qu  il 
a  faits  en  1715  et  en  1716  avec  la  couronne  d'Angleifm». 
if  funml  été  ù  désirer  non  seulement  pour  les  iniéf'rts  tl*" 
^/-•^/'^ '/?''<?>  wia/s  pour  ceux  de  toutes  les  nations  qui  y  fnut 
itu  tnttimcrce,  que  Von  eût  pu  soutenir  le  refus  de  celte  i^»n- 
fff\st  t*mlance;niais  cétoil  un  obstacle  absolument  insunnon- 
httt/r  à  des  vues  et  ù  des  intérêts  bien  sujH*rieurs^  eî  il  *>i 
tirs  ruconslances  où  il  ne  faut  pas  que  les  consideralum^ 
(tarfii  uliéres  et  éloignées  traversent  des  offjets  rapilaux  W 
pn\^cnts;  et  c'est  aussi  Tunique  raison  qui  ait  fait  dfsinT  j 
s;  V  U.  que  le  roi  d'Espagne  se  portât  à  entrer  dans  des  ti- 
tdit»  H  sur  les  points  qu'il  auroit  été  convenable  de  o^mbattre 
i\iM\s  d'autres  circonstances.,. 


^^êêÀ 
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*  ...  S,  A,  11.  a  reinaniuc  ilaiis  le  compte  que  vous  rendez  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  vos  conférenresque,  quelque  résistance 
que  vous  ayez  trouvée  de  la  part  de  M.  Stanhoptî  à  consentir 
quf  les  articles  qui  ne  rejrartlent  absolument  (jue  les  intérêts 
de  l*Ksp;i^ne  et  île  TAn^rleterre  réciproquement,  fussent  com- 
pris «lans  les  actes  que  vous  devez  si^nier  et  qu'ils  en  fissent 
(i^rtie,  vous  avez  insisté  sur  cette  forme  comme  indispensa- 
tilement  n^'vessaire.  Elle  a  foujoup's  n*u  au  vnnhaivr  t/ue 
vous  ne  deriez  entrer  dans  relie  matii^re  i/ue  fHatr  rire  ins- 
iruii  de  la  ronvenlion  jHiriirulùh'e  qui  sei'oii  fade  à  rrite 
iH'iasion^  et  autant  t/ue  vous  jugeriez  de  ronreri  aver  le 
tmnêsire  d^Kspayne  f/ue  voire  prêsenre  ronirihurroii  à  ron- 
tenir  M.  SianhojH'  ri  ù  modérer  ses  insianrrs...  Si  le  traita» 
néioii  pas  si^é,  ou  si,  étant  signé,  les  originaux  étoient  encore 
A  Maiirid,  S.  A.  H.  est  per8uad*V  que  le  roi  crKspagne,  ni  M.  Stan- 
hujH»  ne  refuseroient  pas  de  faire  st'»j)an»r  dans  un  acte  (|ui  ne 
Mîn>it  signé  que  des  ministres  d*Espagne  et  d'Angleterre  les 
Conditions  qui  n'ont  aucune  relation  à  la  France*  telles  que 
iMint  celles  du  rét^iblism^ment  de  TAssiento*  de  la  [>ermission 
|x»ur  It*  vaisseau  annuel  et  des  traités  de  1715  et  17I<>  entre  les 
cuun>nnes  d*Es[)agne  et  d'Angleterre,  en  sorte  que  comme  c*»ft 
cun\  entions  et  ci's  traitivs  ont  été  faits  sans  Tinterxt^ntion  de  la 
France  dans  leur  origine,  il  ne  parût  pas  que  S.  M.  y  entrât 
dans  une  circonstance  où  rien  dans  Taflaire,  ni  les  intén^ssés 
ne  rinvitt'nt  à  le  faire  ei  lorsque  en  effet  re  sont  inmrla  f>lu» 
fMU't  des  stipuiaiûms  qui  donnent  aujc  Anylais  des  privdrfjes 
ri  des  avaniayes  exrlusifs,  rontraiiTS  aux  itdthrts  drs  5M- 
jets  du  //oit  ei  dont  S.  A.  IL  auroii  rie  bien  rloitjnèe  de 
de>irer  le  rêlahlissemetd  ei  la  ron/irmaiion^  si  des  raisons 
l»eaw^pup  fUus  intéressantes  fmur  la  Franre  ei  iH)ur  fEs- 
imujne  ne  Favoient  engagée  à  vous  presrrire  de  ne  pas  voits 
y  np/toser  (I).  • 


I    »«bn4ft  *  llaul«tn<*r,  7  Juin  I7«t.  4.  t .  r«|».*  I.  aM.  fol.  ion.  ||  «joule*  dan*  urne  «rroodr 
44^1^  h€  eu  Bcme  f«iur  (i6«d.,  fol.  Il<*i  (|ur  h**  HiHUndiiU  jaIihii  «Io  rr«  ««anU^*^  N*«  Mip- 
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MalheuicusemeiU,  quami  ces  sages  înslrucïioïïH  arrhèreati 
Madrid,  il  n'élaît  plus  temps  de  les  suivre. 

Le  roi  d*Espagne  avait  lini  par  entrer  de  si  l>on  camr  ilai» 
le  projet  d'alliance  qu'il  avait  tenu  à  is*eu  exprimer  tout  luïii, 
puis  à  en  presser  la  conclusion. 

Dans  les  premiers  jours  de  juin»  le  7  ou  le  8,  GrimaJilu  aver- 
tit ilûbiu  qu'avant  de  quitter  Aranjuez,  lE  ferait  bien  de  ba* 
rangucr  Leurs  Majesir^s  sur  un  sujet  qui  leur  tenait  sî  r'>rl  an 
cœur  :  «  Le  Koi  est  Franrais,  ajoutaii-il  en  riant;  il  aime  si 
tangue  maternelle  et  se  connaît  en  éloquence.  Prenez  pinle  i 
VOUS-  f  Robin  répondit  qu'il  n'était  rien  moins  qu^tmiteur:  qu« 
rordrc  ilc  S-  M.  C.  lui  causait  autant  d'embarras  el  de  coiifu-ioa 
qu'il  lui  laisait  d'iamneur;  mais  que  pour  obéir,  qu^ihiue  ^^ 
JkL  sût  mieux  que  personne  de  quoi  il  s'agissait,  il  làctteniittk 
lui  expliquer  simplement  la  chose  telle  qu  il  la  conterait.  Ain*! 
IUhI  en  eflet.  Le  roi  d'Espagne  lui  répondit  :  «  Ce  que  vt*u* 
venez  de  me  dire  m'est  très  agréable.   Vuus  savez  que  Vdirt 

|iortiiJ^iit  a\ov  \*Qiuc  el  y  vcrrnlcnl  un  oliilaclc  r{Utintl  |iluft  tjird  tm  iiiercliCfwil * lrtti>» 
4-rilfi'f  ilanit  ralliîiijix*. 

On  \n\\  |iiir  ce»  4lrn\  ilL-pèi-h<*â  mitittirn  se  »Ant  Imttifn*'»  l.pmoiilôi  ri  id4acr«\<|ui  a«i 
eni  r|y*i'f*  iMIe  rirmnsltitirL'  l>ulirMi  «Liil  vfmlu  â  ringlrtorrr,  tmitr  M  p»^  qmr  K^^m* 
iTt^UMiKMiti-v  u  i7f.'llu  alIJani't?  cM  TàusaiMt.  L  i*»  If^t)  :  *  lin  iH>iiritiitr«nt  L»  I^ttot^  fliv*' 

■rp  scïiiiMiii»  vt  à  N!tiiir  iriul  cq  i|Ur  t>*'^*  rnniHli-  ik^i  Ai  );|jii$.i;çu\^J  s«*nt  prftHrv  v^ 
iiriCCK'iAUottif^  il  r^lhit  lAJhffi-r  tbn«  J'nmtirp  Je  pnniMcr  tmHti,  ligittHri^t  moï*  mmi^mnM. 
et  <^Q  t'ntit'Hin?  lit?  nûii\G,nti\  i^«i|fq  les  ii-ob  |iui4»^fii^«  nU  Uiqi  Hil  tjiirOll«'  A  riutro^é^u 
r<rafitl4^'Ltri'r.i|^i«.  t/arl  cl  U^  rrrilU  ctt?  tu  Kriinrt*  Arrttrrnt  à  rlitirntf  r  le  iTtmmett*  4*  « 
rivale  i\ûH<  k»  CiitciEiics  f  5pa^nrtUi*..i  V'ïii/**rr*n'r  ttutt  trnp  *tfm  fm^f^M  f^?wr  m^^m^ 

m^tn«  l(*iit  île  croire  quo  r«  iinljit  vt^iulU  «mt  iia>»i  l'tv»  •  il  la  milf^  A  ««vraTr  r#i«^ 
Djwtil  l'I  K"^  rrn^umu  •  r.rn  lr»il<  ■  fur  rit  t  i'riïrt\.  *  dp  Pi*  h»  luul  ri'*lÉi^'»,  Nil^jét  e«rit^M< 
ajin-it  Injf  ^f»|mllllrp  :  <  Il  >'Cfi  fiitil  lilrn  *ru'JJ  iifinvtrnm*  ii  M.  Iv  Nr^rnl  ik-  «r  tairf  ii'^ 
jjfwr  df  1'^  fcucii's,  oti\  »  M,  ilo  MnuIrMiti  lui  n;(mml«it  |r  lujuilkfi  mi  ;  >  1, 
iiifjl  «miiiip*  il«n^  uiip  irHii''**!^  fjul  uc»u4  iMe  loutp  lllirrlu  irf*«|iftt.  ■ 

1"  CVvl  la  Friint  p  qui  Bi  iletnaiid^i'  rnilniÉ^^ilon  ilc  rAuf^Mt^rric  lUn»  rilJ»n«r.  I 
^^oiiinie  llrurï,  i^MiLiiil  f|Ui*  rVlalt  la  ïeulc  uu^r^srdo  de  r^^iytlitirp  iuttt|i«Hi;  r  • 
prpmkr  iraHi'  a  «  Ir^  «t  fici*  laisfè  Jarii  nmiUn'  qin^  If  ^pf^tid  If  rrnr™to  t  tp>itirltrB««i< 
:i^  I  V4i  iiaiilrirlpr  f|ul  »  l»it  ajoiilpr,  niâinn-  Duli^tit,  J<*  Kfiiir  «rlulp  iiivt  intiirair  1p«  i*^ 
tilrK4?«  iJr«  Atiulau^  ï*  1^  Iraili'  n'a  |iu«  «  U'  rikioti'  dp  Parii  Ifiul  riHltJiis  tt  l«*  Ht  ê  Bi- 
drld  ;  ÎW*  ^t  Mmilrvfi^r  gémit,  rVAt  art  b  Mil  Une  qu'il  >  utile  l*I  l|u<^  l>ubDÉ*  up  Ivà  ivriAnu 
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n»Diluite  me  Ta  aus^si  été  dt^s  le  temps  de  votre  arrivée  dans  co 
jwiys.  Je  vous  sais  gré  de  vus  soins,  et  je  les  estime.  Vous 
me  ferez  plaisir  île  les  continuer  et  de  voir  toujours  le  eolonel 
Stanhope  pour  contribuer  de  votre  part  à  conclure  la  triple  al- 
liance <iui  je  crois  s»»ra  avantageuse  aux  trois  couronnes.  A 
r^pinl  d«'  ci»lle  que  j  ai  avec  la  France,  elle  est  pour  Tétemité  ; 
«•'«•>t  avec  ma  famille.  »  Leurs  Maje8t«'»s  demandèrent  quon 
[ussàt  le  plus  tu  iH)S8il)le  à  la  si^mature  (I). 

Pour  ïk*  ronfi)rmer  à  Ifurs  d«'»sirs,  Maulevrier,  Kobin,  Stan- 
hope» ot  Tirimaldo  passèrent  le  jour  et  la  nuit  à  rêdipT  puisa 
traduire  en  trois  langues  les  articles  des  traités.  Enfin  le  Ht  juin 
au  S4>ir,  ils  sVnfermèrent  secrètement,  à  Tinsu  nième  de  leurs 
domestiques,  dans  le  palais  du  roi  d'Espagne,  |>our  procéder 
«\  la  signature.  Au  même  moment  arrivait  à  raml»assad«*  <lo 
France  le  courrier  porteur  dos  dépèches  du  7  juin. 

Maulevrier,  Stanhope  etCirimaldo  signèrent  d'ab^jnl  le  traité 
lie  la  triple  alliance«dont  los  termes  reproduisaient  exactement 
ceux  du  traité  franco-espagnol. 

Stanho(»e  et  Grimaldo  signèrent  seuls  le  tniiu»  particulier 
futn*  l'Espagne  et  rAnglelerre;  mais  Maulevrier  signa  ave** 
ou\  Tartich'  s4*part'Miu*il  avait  fait  ajouter  à  ce  traité  et  qui  sti- 
pulait que  ledit  traitt»  aurait  la  même  force  que  s*il  était  in- 
M'^rv  dans  le  traité  d  alliame  défensive  signé  le  même  jour 
••nlre  lt»s  tn>is  coumnnes. 

Enfln  Maulevrier  et  Grimaldo  signèrent  seuls  une  dr»  laration 
5*vvV*A*  l>ortant  que  le  traitt^  passé  entre  la  France  «•t  TEspa- 
jme  le  27  mars  prtvédent,  «*t  ses  articles  sépan-s,  demeureraient 
a  TiVanl  tle  ces  deuxcouronn«»s  dans  toute  leurfon*»  et  vertu  et 
auraient  leur  plein»»  et  entièn»  exécution  siins  aucun*'  déroga- 
lii>n,  ni  innovati«»n,  nonobstant  et  sans  préjudice  du  traité  qu'ils 
venaient  <le  signer  avec  TAngleterre  (2). 

En  arrivant  chez  lui.  Maulevrier  tniu\a,  dé|>oséfS  sur  son 
buDMU,  les  dépêches  de  Dubois;  on  juge  quel  fut  son  déses- 

l<  lUilt.a  ft  Dulxiu,  Ir  4  juin  ITtl.  A    K.  r«.t ,  I.  SOI.  r*  IM. 
à    k.  t    l>p.,  I.  JUi,  I-  l'jitMi.  —  )Uulr%ricrj  DuIhh»,  l«ijutn  ITil.  /6i<i,r*lfO. 
Miiirrc  ?.  —  T.  IL  JO 
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poir!  Il  courut  chez  Stanhope.  Celui-ci  avait  fini  par  compren- 
dre quel  avantage  il  y  avait  pour  TAngleterre  à  se  faire  garan- 
tir  par  la  France  des  avantages  dont  elle  devait  seule  profiler; 
il  refusa  absolument  d'annuler  l'article  séparé.  Maulevrier  eul 
le  déplaisir  et  la  honte  de  le  proposer  avec  les  autres  à  la  ra- 
tification du  Régent  (1)  :  «  Je  fais  travailler  aux  ratifications, 
lui  répondit  Dubois,  le  21  juin,  pour  vous  les  envoyer  sans  re- 
tardement, afin  de  consommer  absolument  une  <iflaire  que  S. 
A.  R.  croit  toujours  non  seulement  convenable,  mais  qu  elle 
regarde  comme  très  importante  pour  prévenir  leflet  des  mou- 
vements que  la  cour  de  Vienne  continue  à  se  donner  pour  enga- 
ger de  nouveau  celle  d'Angleterre  dans  ses  intérêts,  et  ceiie  t^tn- 
sidérât  ion  Va  emporté  dans  r  esprit  de  S.  A,  H.  sur  la  iK'în*' 
quEllea  eue  de  voir  que  vous  nayez  pas  compris  les  ordn*» 
quelle  vous  a  fait  donner  le  7  de  mai  de  n'entrtT  que  par 
de  simples  offices  dans  la  négociation  des  points  qui  ne  re- 
gardent que  les  intérêts  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  res- 
pectivement. Elle  a  été  surprise  et  je  Cai  été  aussi  que  vous 
ayez  fait  les  plus  grands  efforts  pour  y  faire  intervenir  le  Itoi, 
quoiqu'Elle  vous  eût  fait  expliquer  jusqu'à  quel  point  elle  vou- 
loit  y  entrer.  Mais  c'est  une  affaire  finie  et  si  cet  accident  i>eut 
avoir  des  inconvénients,  la  chose  est  si  bonne  et  avantayeust 
dans  le  tout  qxiil  faut  se  consoler  de  ce  qui  manque  ù  sa  fter- 
fection...  Il  peut  élre,  comme  M.  le  marquis  de  (irimaido  vou> 
l'a  dit,  que  le  roi  d'Espagne  soit  entré  dans  les  condescendan- 
ces que  les  Anglois  ont  désirées  de  sa  part  pour  les  avantage:^ 
de  leur  commerce,  parla  considération  des  représentations  que 
S,  A.  R.  lui  a  fait  faire  sur  ce  que  la  circonstance  présenle  de- 
mandoit  do  sa  part,  mais  il  s  en  faut  bien  quil  amviefmr 
à  S.  A.  II.  de  se  faire  honneur  de  ce  sunés,  et  il  faut^  $d 
vousplait,  que  vous  gardiez  un  profond  silence  sur  cr  sujet, 
afin  que  r  incertitude  du  fait  ixmr  le  public  et  le  temf^s  fus- 
sent  tomber  s  il  est  i)Ossible  cet  événement  dans  Coubli  (2).  » 

(1)  Mi^mc  lettre  du  l«  Juin  17*1. 

{*}  UuImiîs  a  MauUnricr,  le  fli  Juin  I7<t.  A.  É.  Esp..  t.  3(M,  f  ÎV,, 
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I^  Ojuilh*t,  le  marquis  de  Maulevrierei  le  coliMiel  StanhoiH* 
HÎ^ièrent  un  nouvel  article  séparé  qu'ils  daUTent  du  nu^nit* 
jour  que  le  traité  d'alliance.  Il  i>ortait  qu  on  prendrait  de  con- 
cert la  prtMnière  occasion  con%'enal)le  {)our  inviter  les  États-<;é- 
oeraux  des  Provinees-lnics  h  entrer  dans  cette  alliance  jM»ur 
maintenir  et  consener  la  paix  et  la  tranquillité  d«»  TKurope. 
Mais  le  roi  d'Espajrne  n^funa  de  si^mercet  article  (I). 

On  étiianp'a  enfin  les  ratifications  drs  traités  du  13  juin; 
le  JHurméme  Stanhope  remit  à  Thilippe  V  la  lettre  de  (ieor- 
p^s  I",  promettant  la  restitution  de  (iibndtar,  sans  mention 
dtNjuivalent.  Elle  était  datée  du  I"  juin  1721  et  connue  en  ces 
termes  : 

«  Monsieur  mon  fivre,  j'ai  appris  avec  une  extn'ine  satisfae- 
lion,  par  le  rap[H»rt  de  mon  amhassiideur  à  votn*  cour,  qu*- 
V.  M.  est  enfin  rés4>lue  île  lever  les  ol^MacIrs  qui  iH»ur  quelque 
t»nips  ont  retardé  TentitT  accomplisM»ment  de  nolix*  uni<»n. 
Puis<)ue  par  la  confiance  que  V.  M.  nu»  t(»moigius  je  i>uis  re- 
>r;*nler  les  traités  qui  ont  été  en  question  entre  nous  commr 
n*tahtis,  et  qu'en  confonnité  les  pitV«»s  néces>aires  au  comm«*nr 
de  nies  sujets  aunuit  été  extradées,  je  ne  balance  plus  à  as- 
sun*r  V.  M.  de  ma  [»romptitud(*  à  la  satisfain*  par  rapport  à 
Kl  demande  touchant  la  restitution  de  Gibraltar,  lui  pronxt- 
tant  de  me  8«*n'ir  des  premièn»s  occasions  favorables  pour  n''- 
gler  cet  article  du  consentement  de  mon  Parlement:  et  |M)ur 
donner  à  V.  M.  une  preuve  ultérieure  de  mon  alTrction,  j'ai  or- 
donné à  mon  an)l>assadeur  aussit«H  que  sera  t**nnimW»  la  né- 
K^HMation  dont  il  a  été  cliarp»,  d«»  pn>poser  à  V.  M.  île  nt)uvellt's 
liaisons dt» concert  et  conjointement avt*c  la Fran* e, convenabl*!* 
dans  Itnt  conjonctun^s  [>n'*sentes  non  seulement  à  aiTtrmir  no- 
tre union,  mais  A  assurer  le  n*|X)s  de  rKun»|H\  V.  M.  pi'Ut  être 
|>ersuadt*e  que,  de  ma  part,j'ajt)Uterai  toult»s  |«h  complai^^inr»»»* 
|h>Hsibles  etque  je  me  pn»mets  d'Klle  |M»ur  lavantajr»'  rommun 
de  nos  royaumes.  » 

.1    1ljal«%ri«r  *  DuImm».  Ir  lojaillrl  I7«1    IttJ..  t.  \u.  t  t. 
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yVinsi  se  itnniùmi  par  unt^  ëlniite  et  sincéru  alliii&ef!  cciu 
longue  période  lie  diffictiltés  et  de  troubles  qui,  depuit  17iri, 
avait  vu  tant  dt'  fois  te»  grandes  puissances  de  rEiitYipe  oœï^ 
dçnUile  prèles  à  ne  déchaîner  les  unes  cmitre  les  autres.  Smm 
liuuti*.  pour  en  arriver  k  cette  solution  paeiQque^  la  Fnux» 
avait  dû  faire  des  riacriliees,  mais  «  la  chose  ètûit  si  bonne  #t 
si  avanla^'cuse  dans  le  tout,  convient-il  de  répéter  avec  DuboU, 
qu*il  fallu  il  se  mnsoler  de  ce  qui  manquoit  k  sa  perfeclioa.  » 


CHAPITUK  III. 

Lm  latrugc*  du  Roi  Je  France  et  do  riiiKX  dct  A"tuii««. 

1721  ir^. 

l>î  dur  d^Orlt^ans  avait  éic  on  ne  peut  plus  ji»y(»ux  de  la  <'«»n- 
clusion  de  ee  trailô  d  allianre  avee  TEspafrne  qui  roun»nnait 
jrloneujk^ment  sa  politique  extérieure  et  le  cons4»Iidait  en  outr»* 
audetlansdu  royaume.  Cependant  il  était  tnujhlé  pare«Tt;iins 
a\iH  \*'nus  de  Vienne;  on  lui  assurait  que  le  roi  d'Espaffnr 
avait  nétroi'ié  avec  rEm|HTeur  en  nuMne  temps  qu'avec  lui,  et 
qu'il  arait  m^me  pro|K>s*'»  n''C«*mment  le  maria^re  du  prince  dt»s 
Asturies  ave<*  Tarchiduchess^»  MîU'i^'-Êniilie,  setondc  fille  dt- 
rEmjKîreur  Joseph,  et  ceux  îles  Infants  don  Fernand  et  don 
Carlos  av«»c  los  deux  jounos  archiduchesses,  filles  d«»  rEui|H.*reur 
n*jrnant,  Mal>m'»  quelques  variati(»ns  dans  ces  projets,  ils 
avaient,  dis;iit-on,  subsisté  di»puis  le  rapppK'henient  a\ee  l;i 
France  (I). 

I)u)>oi8  se  lu^ta  d'avertir  Maulevrier  et  n'eut  pas  de  peine  à 
lui  montrer  combien  d(»  telles  alliance^  matrimoniales  seniient 
danpereus4*H  |)our  le  prést^nt  et  pour  l'avenir;  il  él;iit  c«>nvaincu 
que  si  U*s  !i<»urbons  d'Espajrne  s'unissaient  k  la  mais4»n  tl'Au- 
triche,  les  puissances  protestantes  ahanilnnneniient  la  France, 
<|ui  verrait  se  reformer  la  coaliti«»n  contn*  laquelle  b>uis  XIN 
avait  dû  lutter  presque  sans  relAche  depuis  1G72  (i).  Il  ordonna 
donc  à  «on  ministre  de  présenter  des  obser\*ations  à  la  com 
de  Madrid  et  de  lui  fain*  connaître  les  apprélien**i«»n!>  du  Hé- 
fn*nt. 

0>  P»U>4i  A  Manlr^rtrr,  f>  Juillrt  ITtl.  k.  t,  f\*.,  I.  M*9.  f*  «ni. 
tti  llra*»4r«  Mr  lc«  InfonirtiiniU  de  ir*  man«4i*«  /^l''  .  1    *•• 
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Forl  troublé  au  reçu  Ue  ces  dépêches  cl  ne  sacUant  tmp  d*iji' 
ment  s  acquitter  de  sa  charge,  M  au  lévrier  tiut  conseil  arer  H*- 
bin;  après  mûre  dt'libé ration,  tous  deux  décidèrent  qu*tl  fallait 
aller  trouver  en  ^^and  uiy&tère  fa  i>f*rBOHiw  f/ui  /Hissedaîi  ia 
cott/itmcf' fir  Sa  Mftjesié,  c'esl-à-dire  le  Père  Daubenton  <  f  u 

Daubentun,  nous  Tavons  maintes  fois  répété,  déplorait  \en 
tendances  du  gouvernement  français  depuis  1715,  et  C€rU*« 
c'était  son  droit,  mais  il  aimait  la  Fraiin^  et  ue  liaïï^âail  nulle- 
ment la  personne  liu  Hégent,  Interrogé  par  Maulevrier,  ilrepon- 
4  lit  •  que  personne  ne  pou  voit  mieux  que  lui  dissiper  le»  inqui»*- 
tudes  de  S.  A-  H,  ,  puisqu'il  i>ouv<àt  dire  qull  vtiynil  tlaot  la 
côns4  îenee,  dans  les  desseins  et  dansleï^  actions  du  Roi  CaUntU- 
que  coinmednns  un  crisial  bien  ****/;  qu'il  assuroitque,  depuis 
le  traité  tiu  "27  mars^  iln  y  avoit  eu  ni  niuuvemenl,  ni  ombr^  de 
négociation  de  la  part  de  ce  prince  avec  la  cour  de  Vienn*^  di- 
rectenient  ni  indirectement,  par  rapport  à  des  alliances  et  des 
mariages  entre  la  maison  «T Espagne  et  celle  d'Autriche: 
((U  il  usoit  assurer  que  1  alliance  d(  s  deux  couronnetï  t^^phi 
^i  scrupuleusement  observée  par  le  Roi  Catholique,  que 
jauiais  S*  A,  R-  n'auroit  sujet  de  faire  des  représentaliuD'= 
pour  la  lemetlre  dans  le  chendii  i l'une  exacte  fidélilé;  tfit'il 
savttii  mtme  des  vftoses  f/td  saiL^feroient  et  consohTtnefd 
iiitièrvineni  S.  A,  H.,  mais  que  tout  ce  qu'il  pouvoit  Aïvt 
pour  lurs  étoit  que  It^s  avis  qu'Elle  avoit  reçus  de  liai^mt 
cïitrt*  le  R<ii  Catholique  et  1  Empereur  avoient  si  jteu  de  fon* 
ilement  depuis  Tépoque  de  Talliance  du  27  mars  entjv  la 
France  et  TEspagne,  que  le  Roi  Catholique  étoit  ilan**  le  dt-s* 
H*  in  tie  vivre  toujours  de  plus  en  plus  en  meilleure  intelligence 
avec  S,  A-  R,  et  que  cette  résolution  devenoit  si  ouisUinte  cl 
si  sérieuse,  tpw  S,  ,1-  //,  eu  seroti  tpfclf/fie  /oi/r  surpnsi\  * 

Le  confess^eur  laissa  Maulevricr  sur  ces  mystérieuses  pan de<: 
quelques  heures  après,  il  revint  le  Imuver,  lui  dit  qu"il  avait 
rapporté  natun  llem«^ni  au  roi  ^d'Espagne  tout  ce  qui  i^  était 
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Iia>s4'  cnlroeiix  ;  *iue  S.  M.  avait  approuvé  8i»s  paroles  et  s'rUut 
iiiémt*  rcrlvi*  :  «  Je  serais  bien  malheureux  si  j'étois  capable 
ifune  pareille  infulélité.  •  Puis  il  invita  Maulevrier  à  se  pre- 
'i-'nter  le  soir  mt^me  auprt'^s  de  Philippe  V  pour  exécutt»r  sa 
riimniivsion.  L*aiubassadeur  H*empr<\ssa  (rob<'*ir,  mais  quaml  il 
voulut  remettre  au  Hoi  ses  observations  écrites,  eelui-ci  les  n*- 
fusa  :  «  Il  n  y  a  plus  de  réilexions,  dit-il,  là  ou  il  n'y  a  plus 
lie  sujet.  » 

1-4»  marquis  de  Maulevrier  s'alla  couchi*r«  très  étonné  d'avoir 
^i  bien  réussi  4I)  »  et  très  intrijfué.  11  le  fut  encore  tlavantiigo 
t|uand  le  lendenmin,  au  moment  «»ù  il  fermait  8t*s  dépêches, 
(irimaltlo  vint  lui  denumiler  si,  au  lieu  d'expédier  M.  deSour- 
tleval  qui  Vi»yaf?«*ait  en  [)osie,on  ne  pouvait  envoyer  un  courrier 
.1  cheval  <|ui  j>ort4Tait  à  la  cour  de  France  tles  dép<Vhes  t/ui  m 
r^tlairtii  la  />eiii/'.  Sur  la  réponse  aflirn)ative  de  Maulevrier, 
tirimaldo  s<»rtit  |>our  rentn»r  une  heure  après  et  donner  enfin  à 
QOtr»'  amt)a.ssadeur  le  mot  de  cette  éni^mt*  :  «  Il  revint  me  dire, 
••«Tit  Maulevrier,  que  S.  M.  C.  pour  donner  à  S.  A.  U.  d*'s  preu- 
\eH  indubitables  «le  s«»n  amitié,  tie  sa  U»ndr«*sse  et  de  l'elernelle 
t't  Uinne  intelli^nce  qu't*lle  désiroit  entretenir  av«r  le  Koi, 
av«v  sa  j>n>pre  famille  et  avec  M.  le  Héjrent,  demandi»il  à  S.  A. 
K.  M:ulen)ois4*lle  de  Montpensier,  s^i  fille,  en  maria;^^^|»our  Mon- 
M.Mfcrn*'ur  le  Prince  desAsturies,  et  proposent  tMi  menu»  tiMiips  de 
marier  Tlnfante  d'Espa^K»,  fille  uniqu«MleS.  M.  C,  avee  le  Hoi; 
•|ue  e«»  de<isein  nVloit  point  nouveau  dans  le  cuMir  de  S.  M., 
qu'Elle  S4Toit  ravie  qu'il  8VxécuU\t,qu'Elle  le  drsin»it  avee  ar- 
d.iir,  et  de  n'sst»rnTpar  lA  lesliensdu  s^m^' desB«»urb»ns;  (|ue 
rien  ne  convenoit  mieux,  ni  tant,  aux  deux  familles,  que  ce?* 
d«*ux  alliances  r2).  » 

Ain**i  fut  «»n^';ifrée,  d'une  fae^tn  toute  spontanée  de  la  part  du 
p'i  *rEsi»afrne.  crtte  affaire  fameusi»  des  mariages  es|)a^MU>ls, 
d«»nt  W  eardinal  I>ul>»is  <levait,  si  peu  de  temps  apn*s,  s'attri- 


o  Drom  >iit   np   ^if  ,  p  «m, 

t-  M*ulr«rter  4   OuImm*.  «i  juiMrt  ITtt.    I.  I.   r«p..  I;  m,  f*  11%.  r(  Dnimf>nl,  np  al 
|-.it.^H«  l^*m,  p  QUOI. 
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buer,  par  une  hypocrite  liabileté,  tout  Thonneur  devant  le  duc 
d'Orléans,  son  maître  (1).  La  vérité  est  que  ni  lui  ni  peraoïui»- 
n'avait  négocié  ces  mariages.  Chose  en  apparence  étrange, 
mais  au  fond  bien  explicable,  Philippe  V  et  sa  femme  s'y  étaient 
déterminés  d'eux-mêmes,  malgré  la  jeunesse  de  Tlnfante  et  la 
haine  qu'ils  portaient  au  duc  d'Orléans. 

On  ne  comprendrait  point  la  politique  des  souverains  de  l'Es- 
pagne, ni  surtout  la  hâte  qu'ils  avaient  d'établir,  soit  par  de> 
mariages,  soit  par  des  acquisitions  territoriales,  leurs  enfanU 
d'un  âge  encore  tendre,  si  l'on  n'avait  toujours  présent  à  l'es- 
prit la  secrète  pensée  ou,  pour  mieux  dire,  le  vœu  que,  depuis 
le  27  juillet  1720,  Elisabeth  Farnèse  et  Philippe  V  conservaient 
au  fond  de  leur  âme.  Ils  avaient  juré,  —  et  ce  serment  ils  l'a- 
vaient couché  par  écrit,  —  d'abdiquer  la  couronne  d'Espagne 
avant  le  !•'  novembre  de  l'année  1723.  Le  15  août  1720,  ilî* 
avaient,  après  avoir  communié,  renouvelé  devant  Dieu  et  de- 
vant la  Vierge  ce  serment  sacré,  qu'ils  se  disposaient  à  confir- 
mer encore  une  fois  le  15  août  1721  (2). 

Père  et  souverain,  Philippe  V  pouvait-il  abandonner  ^*»n 
trône,  avant  d'avoir  réglé,  aussi  définitivement  que  les  choses 
humaines  le  peuvent  être,  le  sort  de  ses  enfants  et  celui  de 
son  royaume?  Non,  sans  doute.  Voilà  pourquoi  il  était  pressé 
de  marier  son  fils  aîné,  l'héritier  de  ses  États,  et  sa  fille  unique 
tendrement  aimée;  voilà  pourquoi  il  s'acharnait  à  mettre  dès  le 
présent  son  fils  don  Carlos  en  possession  de  l'héritage  de  I^amu* 
et  de  Toscane;  voilà  pourquoi  aussi  il  était  sincère  quand  il  se 
réconciliait  avec  la  France;  il  savait  qu'il  n'y  avait  pas  pour 
l'Espagne  de  sécurité  tant  qu'elle  n'aurait  pas  la  France  pour 
alliée. 

Or,  quel  moyen  plus  sûr  de  rapprocher  les  deux  nations  que 


(1)  Saint-Simon,  t  XII,  au  drhui.  «  Il  roc  dit  que  tout  cria  s*étoit  fait  en  an  tmirormam. 
que  ral»l»é  buiKtis  avoit  le  diahlc  au  corps  pour  les  choses  qu'il  «oulolt  abaolumeat,  <!«<• 
le  roi  d'Espagne  avoit  ctr  tran»p()rtô  que  le  roi  son  ne%eu  demandât  nnCante;eC  que  W 
moriaKe  du  Prince  det  Asiuries  avoit  été  la  condition  sine  çna  non  du  mariaffc  de  PUi^ 
fante.  qui  a\oil  fait  sauter  le  l>âton  au  roi  d*Cspafne.  • 

(i)  >uir  vc%  documents  curieux  au  dernier  chapflre  de  ce  volume. 
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iU*  «I»)nner  |M>ur  sou\tTaine  à  Tune  la  fille  de  Philip|K»  V,  pour 
Si»u\oraine  à  l'autre  la  fille  <tu  Rép*nl?  X'était-ce  pas  éteindre 
du  intime  coup  celU»  rivaliU»  iM'rsonnelle ,  déplorable  ori- 
irine  d'une  oppoAitit>n  |)oHli«|ue  faUde  aux  deux  n>yau- 
mes?  XVtait-re  pas  fain*  du  duc  d'Orléans  le  défrnsi^ur  inlé- 
n*v<4»  du  l*rinc<»  cUmî  AslurieH,  si  tôt  destiné  à  devenir  le  n>i 
b>uiA  I*'?  yu<*l  plus  Im»I  établi8S(»ment  d  autre  part  rêver 
[»>ur  w  fille  que  la  couronne  de  France?  Nulle  ne  1  e^lait  dans 
If  monde  entier  et  Philippe  V  la  mettait  au-dessus  de  toul*»s 
U^  autn'8.  X'y  avait-il  pas  là  pour  le  roi  d'Espagne  un  nii»ycn 
aasun*  de  prendre  sur  le  n»i  de  France,  dcv<»nu  son  gt»ndre, 
cette  influence  qui,  depuis  ITIT),  lui  avait  toujours  t*chap|H'? 
Vue  femme  aimée  ne  persua<lerait-elle  pas  enfin  à  si»n  mari  de 
rendre  à  la  branche  dont  elle  était  sortie  les  droits  dont  un  traité 
inique  l'avait  dé|M)uillé(»?  l'ne  reine  espajfnole  frn»upeniit  au- 
tour d'elle  tous  les  partis;ins  de  la  maison  d'Anjou,  et  si 
b>uis  \V  mourait  avant  elle  et  sans  enfants,  elle  ap|>ellerait 
|H*ut-éire  en  toute  hftte  son  père  et  sa  mère  dans  un  royaume 
qui  deviendrait  le  leur?  Mais  comment  obtenir  tant  et  de  si 
p^ands  résultats  s;ms  d'interminables  négociations?  O^mment 
[*ersuader  au  duc  d'Orléans  d'acciirder  la  main  du  Itoi  à  une 
enfant  de  trois  ans,  quand  bien  visiblement  il  reconnaîtrait  tout 
le  mal  (|ue  cette  enfant  i>ourrait  un  jour  faire  à  sa  propre  mai- 
*M>n?  En  lui  donnant  un  équivalent;  en  portant,  par  un  mariaire 
uu^p«»n%  sa  fille  sur  un  tn'me;  en  le  livrant  lui-même  à  l'es- 
pérance déjouer  en  F.spagne  lenMe  (jue  Philippe  V  se  réser- 
vait en  France,  ("étaient  l\  deux  coups  de  partie  dont  l'un  ne 
[)«>u\ait  réussir  sans  l'autn*. 

h'al*«lication  n^solue,  à  échéance  fixe  et  pn>chaint*,  v«»ilà,  Ir 
phan»  qui  é<*laire  toutes  les  actions  de  Philip(>4*  V  de  172<>  à 
1723.  .N'est-i'c  pas  là  aussi  ce  qui  avait  rendu  au  souverain 
m-nipuleux  et  pusillanime  de  17 IS  la  sén'MÛt*'»  et  la  force  d'es- 
prit d«>nt  il  <lonna  tant  de  pnuves  dans  les  années  sui\ante>? 


»  ^" 
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Dés  le  1  août,  le  Ilégent  avait  adressé  au  roi  d'Espa^ti'' 
une  lettre  autogi'aplje  où  sa  joie  se  peignait  au  naturel  : 

«  Monseigneur,  rexpérieuce  a  faitconnottre  k  toute  rEuropr 
«  qu'entre  les  grandes  qualités  qui  ont  toujours  dj!$Uiigue  \\ 
«  M,,  la  candeur  et  la  Ti^rité  ont  été  dans  tous  les  temps  la  tt^ 
«  ile  ses  actions.  J'ai  vu  naître  et  perfectionner  c^s  vrrtus  <|ui 

*  font  aujourd'duj  rornenient  et  un  des  principaux  appui»  du 
-»  trùne  d'Espagne  et  qui  ont  fait  une  si  forte  impretsiou  iur 
«  moi  que  je  trouve  dans  le  rétabli ^âcraent  de  rutltoil  entre 
**  le  Roi  et  \\  XL  et  dans  le  retour  de  la  coulianre  et  de  l'a- 

*  mitié  dont  Elle  m'honore  la  plus  grande  satisfaction  quej'aK 

<  jamais  eue.  Aussi  n'étois-je  occupé  que  tlu  désir  s^incer**  l^ 

*  conserver  ce  bien  si  précieux,  persuadé  qu'il  renferme  wâ 
«  tous  les  avantages  que  je  pouvois  désirer-  Vous  pouviez  w&â 

<  y  mettre  le  comble  et  \\  M*  vient  de  le  faire  par  un  efftl  i^ 
fl  sa  profonde  sagesse  en  formant  le  dessein  d*unir  pluK  elroil^ 
*c  ment  encore  les  deux  couronnes  par  Fassurancedu  maria*?* 
-I  du  Uoi  avec  Tlnfanle  d'Espagne. 

*  Jcn  oublierai  rien  pour  contril)uer  k  tout  ce  qui  pourra  ier* 

H  vira  étiiblir  tles  liens  si  solides  et  si  cunvenables,  J  avoutTii 

«  en  même  temps  à  W  M.  que  comme  Elle  veut  cunibler  bïi** 

<  désirs  par  Tlionneur  qu'elle  fait  à  Mademoiselle  de  Montpt^û- 
m  sier,  ma  fUle»  ile  la  choisir  pour  <*p<juse  de  M*  b*  I*riii*e4ki 

*  Asturies,  je  n  ai  pas  d'expressions  assez  fortes  pour  lui  dw 

*  quer  combien  j'ai  le  cœur  pénétré  de  ce  nouvel  effet  %U'  *» 
«  bontcîî.  Elle  le  connoltra  mieux  par  mon  lèle  à  lui  manjurf 

*  dans  toutes  tes  occasions  ma  vive  et  îx*spectueuse  rt^n^* 
«  noissance,  puisque  lui  étant  désormais  attaché  par  de^  Im^ 

*  si  intimes,  mon  ambition  la  plus  forte  sera  toujourti  de  men* 

*  1er  la  grAce  sensible  et  distinguée  <iue  je  doit*  h  sa  pan*  p?ri*- 
«  rosi  té,  etc,  (1).  » 

(Il  AmiMt^tit^  u/».  fil.,  |},!ï(« 


SATISKArTiON  DE  PHILIPPE  V.  17:» 


Ije  iii<**ino  jour,  Dubois  envoya  au  marquis  de  Maulevrier  uiu» 
l*»nAnie  instrurlion  relative  à  I  exécution  de  ces  deux  pnyets  <le 
iiKinau^* 

Cepen«lant  Leurs  Majestés  Catholiques  comptaient  les  heures 
f*i  \eH  niiiments  que  leur  courrier  du  2(>  juillet  mettrait  à  aller 
.1  Taris  et  k  en  revenir.  Klles  attendaient  avec  une  extn^me 
imimtienee  la  ré[K>ns4»  du  du<*  d'OrU'Mns;  la  Reine  «lésirait  le 
HuciTH  des  deux  maria^^'s  avec  eneore  plus  <le  i>as»<ion  que  le 
mi  dl-jijmjme,  quoi(|ue  ee  prinee  leiU  infiniment  à  e«eur;  tous 
•  Ifux  étaient  résolus  à  ne  \yaA  conclure  Tun  «le  ces  maria^j'es 
^an^  avoir  assurt»  l'autre,  autant  que  la  circonstance  de  l'à^'e  de 
llnfante  le  |K)u\'ait  p4*rmettre(l).  Le  courrier  de  France  arriva 
<-ntin  «hinsla  nuit  du  11  au  12  août.  Conr4>rmément  aux  ordres 
d«»  L**urs  Majestés,  Maulevrier  les  lil  avertir  dés  le  matin  :  elles 
lens;un*nt  à  leur  lever.  L'amltassadeur  «lit  que  non  seuleni«»nt 
il  ap|»ortait  des  nouvelles  confonnes  à  leurs  désirs,  mais  qu'il 
De  suivait  comment  s'y  pi-endre  pour  leur  exprimer  toute  l'elen- 
tlue  de  la  reconnaiss^mee  et  de  la  satisfaction  de  S.  A.  H.  I>«'»s 
e*'s  pn^miers  mot8,Klisil>etli  et  Philippe  s'attendrirent.  I-c  Uoi 
refMindit  que  de  part  et  d'autre  on  ferait  «leux  b^mm^s  affaires 
et  qu'au  surplus  il  avait  formé  ce  dessein  depuis  plus  de  cinq 
mois  et  que  jamais  il  ne  se  laisserait  vaincn*  en  amitié  par  le 
duc  d'Orléans.  Maulevrier  prést»nta  alors  ;\  Philippe  V  la  l»»ttre 
de  ee  dernier  ;  le  Hoi  la  lut  aussitôt  et  parut  fort  eontent.  Pour 
oinnrmer  les  iHtnsellVts  de  eettt»  première  lettre,  Maule\rier 
tira  de  sa  |K)che  relie  de  Dulx»is  et  en  lut  à  haute  vui\  les  prin- 
ei|iaux  i^issa^^'s,  t1atl;int  le  ^^)ùtile  Leurs  Mnjest4s  qui  aimaient 
a  vnir,  à  entt»ndiv  «t  i\  lire  elles-mêmes  les  d«'p<Vh«*s  :  «  N  y 
a-t-il  rien  de  n-servé  dans  cette  lettn*?  •  demanda  le  roi  tl'Ks- 
pa^f  :  et,  sur  la  ré|H>nse  de  Maulevrier  :  c  Kh  bien,  Iaiss4»/-la- 
moi  dnnc.  Je  ferai  mes  réflexions  sur  les  exiNHIit-nts  pn»|MW»  s  et 
je  cnns  que  nous  sen»ns  bient«H  d'aivt»rd  avec  M.  le  Hé^'^Mit.  » 
L'amUiKHjideur  s'empressa  d't»lH'ir. 

I   %um  à  iiviwtt,  la  «OUI  ntfi.  K.  I.  r«p.,  I.  Mn,  m  g. 
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Deux  jours  après,  le  Rui  rinvilaiiâ  la  chasse  eireDrovaiiau 
retour  chez  Grîmaldo  qui  avait  préparé  les  répons*!»  de  t^^urs Ma- 
jestés, Quelques  questions  secondaires  restaient  à  régler  :  U 
forme  à  adopter  pour  le  mariage  du  Iloi,  le  nombre  des  princp» 
du  saiif^%  desonit^iers  de  la  couronne,  ducs  el  pairs,  des  autr^ 
notables  et  praiuls  personnages  de  France  que  ^-  M.  C.  dé*iftjt 
voir  s'engager  avec  le  Régenta  Texéculion  du  mariage  du  Roi: 
la  communication  de  TafTaire  au  Gmseil  de  Régence  :  le  iecr?t 
a  garder;  la  remise  des  princesses,  futures  épouses»  à  la  frou* 
tière  du  royaume;  la  forme  des  p^ïUV0J^3  qui  devaient  fiiv 
donnés  à  Maulevrier  par  le  Régent  et  par  le  Hoi. 

Grimaldo  alla  sur-le-champ  trouver  son  mai  in*  pour  qtfîJ 
exprimât  son  désir  ou  sa  volonté  sur  cliacua  de  ces  pttinU.  U 
roi  iVEspagne  déclara  qu'il  valait  mieux  ne  pas  poirier  umi 
de  suite  du  mariage  au  Conseil  de  Régence  qui  élalt  tr»»p  nom- 
breux, qu*il  fallait  se  contenter  de  traiter  la  eUoseavec  leCoûM^il 
des  aflàires  étrangères:  il  demanda  que  six  ou  buit  persc^tmei 
en  tout,  grands  oiriciers,  ducs  et  pairs  et  autres  notables ,  »>o* 
gageassent  avec  les  princes  du  sang  à  assurer  rrxiTUtton  di 
traité,  en  cas  que  Dieu,  avant  le  temps,  dispoî^tde  la  ïie  *Ir 
S,  A.  R.  Quant  aux  formes  et  aux  rérénionit-s,  Pbilippe  V  vmii 
le  vœu  qu'on  se  réglât  exactement  sur  ce  qui  s  était  fait  U^r* 
des  mariages  de  Louis  \IV  et  de  Marie-Thérèse,  de  CliarU*^  U 
et  de  Marie-Louise  d'Orléans  (1). 

Sur  tiiut  cela  iHibois  ne  demandait  pas  mieux  que  dedoniier 
satisfaction  au  roi  d'Espagne,  aune  réserve  prt's,  qui  n  eLtiil  pg^ 
sans  importance.  Le  Régent,  disait -il,  avait  seul  le  pouvitir  d^r 
stipuler  pour  le  Roi  ;  la  garantie  des  princes  du  sang  el  au  ire* 
persrumages^  nr?  servait  à  rien,  parce  qu'elle  n'était  pas  u0^ 
garantie;  m  eiïel,  si  le  Régent  mourait  avant  la  majorité'  du 
Roi,  un  autre  Régent  lui  suce i dînait  et  aurait  à  ».m  loar  U 
plénitude  de  Patitorité.  S,  A-  R.  proponait  donc  un  autn^  e3H«<-- 
dientqui  lui  paraissait  plus  sûr  et  plus  conforme  atix  Uh  :  A 
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ferait  approuver  le  pn>jel  de  mariage  par  le  Conseil  de  Réjrenct* 
i*t  prendrait  des  pn^^autions  pour  y  avoir  Tunanimité;  au  lit^u 
d'un  ainiple  traité  de  promt^sse,  on  ferait  dt*s  k  pn'»sent  le  con- 
trat d4*  maria^re.  I^  duc  d'Orléans  <ieniandait  le  secret  afin  de 
prendre  son  mesures  à  1  e^rd  du  Omseil  de  Ré^t*nce  ;  il  priait 
!«•  n»i  (rKspa^rne  d'écrire  à  Louis  XV  et  à  lui-même  des  lettres 
t«mtes  pleines  de  son  atUichement  à  la  Francxs  afin  qu*il  pût  les 
lire  au  ('onseil  et  enlever  ainsi  les  sufTrap^s;  il  l'exhortait  enfln 
.«  oïlrt'ssiT  une  lettre  personnelle  au  maréchal  de  Villeroy,  qui, 
iiKjjoursavec  le  Roi,  p4»uvait  à  son  jrn»  lui  inspirer  de  pn»non- 
l'er  le  c  oui  »  ou  le  «  non  »  «lont  au  bout  du  compte  tout  déjH»n- 
•irait  (1). 

Tes  re|)ons4's  parvinrent  à  TEscurial,  où  8<*  trouvait  la  cour, 
W  i  S4»ptembre  au  soin  Philippe  V,  qui,  comme  la  premier*'  ft>is, 
ne  s«»  tenait  pas  d'impatit»nc<%  appela  sur-le-champ  Mault»vri«T  : 
d  lut  tout  haut  les  lettres  du  Rép*nt.  Sm  émolitin  «'tait  telle 
qu'à  peine  pouvait-il  prononcer.    La  Reine  chanp'ait  tle  rou- 
k*uret  se  pâmait  A  demi  :  «  Je  suis,  dit-elle,  si  transporti^e  et 
*i  pt'uétn'H»  des  sentiments  et  des  expressions  de  M.  le  Rt'pMU 
i|ue  les  jambes  m^  manquent;  je  cn»is  que  je  vais  t»mlH*r. 
Klle  s'appuya  contre  une  taille   :  «  Je  suis  aussi  charmé, 
n*prit  W  Roi,  de  lamitiê  de  M.  le  duc  <r<JrIéans;  nous  voiL\ 
<*n   Umu  chemin;   et,    s  adressant   à  Maulevrier,   que    vous 
mantle-t-il  dans  le  mêmoin*  dont  il  me  jmrle? —  Je  ne  puis. 
Sire,  lit  raml»assadeur,  mieux  exp4»s4*r  les  dis|Htsitioiis  de  ro^ur 
et  d^esprit  de  S.  A.  R.  en  cette  conjonturt»  «pfen  pré.Hontant  k 
\\  M.  madépt^che  même  et  le  mémoire  <|ui  rac<ompaja)e  ;  elle 
>  \erra  non  seulement  toutt^  la  rivt)nnoissance  de  ce  prince, 
m;tis  encon*  le  zèle  qu'il  a  et  les  mesun*s  «piil  cn»it  qu'on  doit 
prendre,  sous  le  l>on  plaisir  <le  V.  M.,  |>i»ur  l'heureux   succès 
du  niariaK''e.  » 

Sans  plus  Uinler,  bnirs  Majestés  Catholiques  informèrent  <iri- 
mahlo  quelles  accablaient  à  t4>utes  les  obsenations  du  Re^^ent; 

I    »«U>l«  à  ««uktnrr.  «  anût  I7<l.  A.  I.  Itp.,  t.  »)i,  fol    M 
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et,  comme  ce  prince  avait  demandé  un  portrait  de  llnfant^^ 
pour  le  présenter  au  Roi,  ils  commandèrent  8ur-Ie*champ  un 
pastel  qui  fut  bientôt  fait;  ces  bons  parents  «  en  le  remettant  a 
Maulevrier,  tremblaient  qu'il  n'eût  quelque  défaut  et  ne  donnAt 
point  une  idée  suftisamment  avantageuse  de  leur  enfant  bien- 
aimée.  La  reine  était  si  joyeuse  qu'elle  n'en  pouvait  dormir  <1  >. 
Il  faut  avoir  lu  tous  le»  détails  de  cette  satisfaction  débordaot<r 
pour  mesurer  l'amertume  du  chaprrin  qu'éprouvèrent  quatre  ans 
plus  tard  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  lorsqu'ilsse  virent  renvoyer 
rinfante. 


IL 


Rien  n'était  fait  cependant,  tant  que  l'on  n'avait  point  obtenu 
le  consentement  de  ce  monarque  de  onze  ans  «  qui  h  eflarou* 
chait  dessui'prises  »,  et  qui  pouvait  bien,  par  peur,  par  ent*-t**- 
ment  ou  par  raison,  refuser  tout  net  de  se  laisser  marier;  son* 
compter  qu'un  coup  d'œil,  un  geste  du  maréchal  de  Villeni> 
pouvait  le  jeter  dans  le  trouble  et  ce  trouble  l'empêcher  de  din* 
un  seul  mot.  Que  devenir  alors  devant  le  Conseil  de  Régence  i2*T 

Saint-Simon,  qui  fut  présent  à  presque  toutes  les  Si*ènes  d* 
ces  mémorables  journées,  et  qui  apprit  du  Régent  ce  qu'il  n» 
vit  pas  lui-même,  nous  en  a  laissé  le  récit  vivant  et  minutieux. 
Sur  une  telle  matière  l'historien  le  plus  scrupuleux  peut  san> 
hésiter  l'adopter  pour  son  guide.  La  bonne  fortune  est  trop  nx> 
pour  qu'il  n'en  profite  pas  avec  joie  (3). 

Il  avait  été  convenu  entre  le  duc  d'Orléans,  Dubois  et  Salut- 
Simon,  que,  vers  la  fin  de  la  matinée  du  jour  où  devait  se  tenir 
le  Conseil  de  Régence,  le  Régent  manderait  séparément  le  dur 
de  Bourbon  et  Tévêque  de  Fréjus,  afin  de  les  mettre  au  c<mrant 
et  de  gagner  leur  appui.  Le  prince  se  montra  surpris,  mais  non 

(1)  Mauli*\ricr  &DulK)is.  «septemlirc  fTtl.A.  É.  Csp.«  t  SOI,  rol.«0&. 

(i)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  le. 

(.1)  Il  faut  u>uiours  c\(*o|iter  les  cIrrontUiicet  où  la  tiasalon  perioaoelle  de  raalc«r  r«i 
m  Ifn.  Ainsi  II  prétend  que  Villeroy  ne  savait  rien  d*avanr«.Or  on  a  vu  que  rkllipr*'  ^  *m 
avait  «i-rita  lui  personnellement. 
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f.ii'hf,  d*une  conlUlence  un  pou  tardive.  L'autre  parut  sentir 
«  que  le  U'Huin  lalui  valoit  >,  loua  l*alliance  par  manière  d*ar- 
<iuit,  ttkuten  déplorant  le  basA^'-edc  Tlnfante,  et  ajouta  qu'a  son 
a\i'%  le  Ht»i  ne  tenterait  nulle  résistanee.  Il  promit  de  se  trouver 
l^  quand  ou  lui  annoneerait  la  nouvelle. 

Il  )  fut,  en  t»ffet,  avec  le  dur  d'Orléans,  le  cardinal  Dulx)i3,  le 
due  de  B4)ur>>on  et  le  man'^lial  de  Villen)y.  Le  Héjrent,  après 
a\«»ir  exiMKsé  au  jeune  Louis  \V  la  convention  de  son  maria^^e 
i«.i!H  son  Inm  plaisir,  dit  qu'il  ne  doutait  pas  qu'il  n'y  V(»u- 
lut  l»i«n  Consentir.  Pour  toute  réj^uise.  r<»nfant-roi  s<»  mit  h 
pleunT. 

Ia*  duc  d'Orléans  lit  senddant  de  nepîis  s'en  a|HTce voir  et  ex- 
pliqua aux  |H»rsonnajres  présents  la  nécessité  et  les  avantap^s 
de  remariajre,  tels  selon  lui,  qu'il  avait  cru  tievoir  pass<T  i)ar- 
th-H^u**  l'inconvénient  de  l'à^^'O  de  l'Infante;  le  duc  de  Bourl>«»n 
approuva  en  jh^u  de  mots;  le  canlinal  I)ul)ois  reprit  en  les  dé- 
\eloppant  l«»s  as84»rtions  de  son  maître,  tindis  qut*  l'évéque  de 
FnjuH  iMirlait  bas  au  Hoi  d<»nt  les  larmes  coulaient  toi^ours; 
le  maréchal  de  Villen>y,  •  %\ec  fon^»  jrestt^s  et  quelques  phrasis, 
ilit  qu'tm  ne  pouvoit  sempécher  de  reconnoltre  l'utilité  de  la 
n*union  «les  deux  branches,  ni  aussi  rim(>ortance  <|Ut*  le  Hoi  eût 
d«-s  enfants  dès  qu'il  pourroit  en  av4>ir  et  cpie  dans  une  afTain* 
ausM  d«sirable  il  était  malheureux  qu'il  n'y  eût  point  en  Kspa- 
jrne  de  princesse  d'un  Ajre  plus  avancé;  qut»  néanmoins  il  nedou- 
l«jit  jioint  que  le  Koi  n'y  donnât  son  cons^^ntement  av«r  jn'u\  et 
t*>ut  de  suite  lui  en  dit  quelques  pan^W  d'exhortation.  >  Fleur}' 
«iu[iortaenlin  ce  t  oui  •  qu't»n  attend  lit  avec  tant  d'anxiét*». 

Aun^itôtle  Rép'Ut  avertit  le  Hoi  (|uesa  pnvsence  était  néces- 
laire  au  r4>ns<Ml  de  Ré^^»nce  |)our  un  conM'iitemtuit  public  et 
pour  que  le  maria^^'  y  passât;  Louis  W  «le  fondre  en  larun^n 
jniur  la  stvomie  fois,  sans  vouloir  articuler  une  M»ule  parole. 

>ur  ct»s  entrefaites,  entn'Tent  inopinément  dans  le  cabinet  du 
it»i  le  duc  de  Saint-Simon  et  les  maréchaux  de  Villars,  d'Ks- 
tn**-^  •»!  d'IIuxelles.  Quel  ne  fut  pas  rétt>nnemenl  de  ces  tn>is 
d«*niierH,  qui  ne  S4*  doutaient  de  rien,  «pianil  ils  virent  le  Hoi  en 


w^fy}^ 
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pleurs,  le  duc  d'Orléans  très  rouge  en  face  de  lui,  le  duc  «k 
Bourbon  la  mine  allongée,  Dubois  fort  sérieux,  le  maréclial  *k 
Villeroy  secouant  sa  perruque  et  répétant  :  c  Allons,  mon  maître! 
il  faut  faire  la  chose  de  bonne  grâce;  »  Tévôquede  Fréjus enfin 
exhortant  le  Roi  à  voix  basse  au  milieu  du  silence  gén«fal. 
Tout  ce  manège  dura  près  d'un  quart  d'heure,  au  Iwut  duquel 
Fleury  dit  que  S.  M.  allait  se  rendre  au  Conseil  de  Régence, 
mais  qu'il  lui  fallait  un  moment  pour  se  remettre- 

Tout  le  monde  sortit  fort  embarrassé  et  se  demandant  sans 
doute  ce  que  pouvait  bien  valoir  un  consentement  ainsi  extorque, 
Enfm  le  Conseil  de  Régence  s'assembla.  Le  Roi  entra,  les  yeux 
rouges  et  gros,  accompagné  de  Bourbon  et  de  Villeroy.  Tousfcs 
regards  se  tournèrent  vers  lui.  Au  bout  d'un  instant,  le  Rtv*"»! 
lui  demanda  s'il  trouvait  bon  qu'il  fit  part  au  con8t*il  de  s^ù 
mariage.  S.  M.  prononça  un  «  oui  »  sec  et  très  bas.  Alors  le  Jui- 
d'Orléans  déclara  le  mariage  et  la  prochaine  venue  en  France *le 
l'infante  Anne-Marie-Victoire,  insistant  sur  la  convenance  ti 
l'utilité  de  l'alliance,  surtout  après  les  tristes  événemenu  qui 
avaient  quelque  temps  séparé  les  deux  branches  de  la  nuûjûo 
royale.  Puis  il  demanda  les  avis.  On  devine  quels  ils  furent.  î^^-ul 
le  maréchal  de  Villeroy  n'approuva  qu'en  deux  mots  et  d'un  air 
chagrin.  Le  duc  d'Orléans  parla  encore  un  peu  sur  Tunanimiur 
des  suffrages  H  laquelle  il  s'était  bien  attendu,  et,  se  toumaat 
vei-s  le  Roi,  et  s'inclina  en  souriant:  t  Voilà  donc,  Sin*.  dii-d, 
votre  mariage  approuvé  et  passé,  et  une  granile  et  heun^us*'  af- 
faire faite  !  •  Personne,  il  faut  Tavouer,  n'avait  eu  le  temps  J* 
la  réflexion. 

L(?  Régent,  comme  on  l'a  vu,  avait  jugé  qu'il  ne  devait  \<t> 
déclarer  les  deux  mariages  à  la  fois;  quand  il  vil  l'attitude  qoe 
prenaient  ses  ennemis  au  sujet  «lu  mariage  du  roi,  il  ue  put 
(|ue  s'en  applaudir.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  dix  «m  douze  j«>ur« 
c|u'il  se  décida  à  faire  part  au  duc  de  Bourl>on  et  a  1  evêqut»  «^ 
Fréjus  d'une  nouvelle  si  heureuse  |H>ur  sa  maison,  avant  il'-a 
informer  le  Roi  lui-même.  Il  demanda  enfin  à  celui-ci  la  p««mu^ 
hion  «l'acc^'pter  l'honneur  que  le  roi  d'Kspagne  voulait  lui  foinf; 
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la  oliose  i>a.ssa  sans  diniculté,  mais  le  inaréclial  dv  Villeroy, 
dans  le  compliment  qu'il  fut  ubiijré  <Ie  faire  sur  l'heure  au  duo 
•l'Orléans,  ne  put  sVrapéch(*r  de  laisser  pernT  son  dépit.  1^ 
lendemain  le  Rép»nl  fit  sa  déclaration  au  Conseil  de  Képenoe,  en 
pn*M'noe  do  Sa  Mojt^st*'».  Avis  et  complimenls  ne  furent  qu*une 
même  rho^*;  ttiutefois  le  visajre  enflammé  tles  maréchaux  de 
\dlen»},  de  Villars  et  d'Huxelles  di-^ait  assiz  le  fond  de  leur 
jN  u^H\  Ia'  Hoiallaau  Palais-Hoyal,  puis  à  Saint-t'hiud,  faire  com- 
pliment sur  ce  gnui\  mariap*  à  M.  le  Duc  et  à  M""  la  duchesse 
dUrléans,  k  mademoist^IIe  de  Mont|)ensier  et  à  Madame  (1). 

Tandis  que  ces  événements  se  succédaient  à  Paris,  Leurs  Ma- 
jt»ste>  Cattioliques  en  attendaient  le  récit  à  ftdsaïn  avec  leur 
impatience  accoutunuV.  Maulevrier  le  leur  apporta  le  il  sep- 
lembn»,  et,  suivant  son  habitude,  peut-être  imprudente,  leur 
n'mil  S4»s  pn^pres  dépéch«\s.  Le  n>i  les  lut  à  trois  reprises  vi 
admira  la  façon  dont  le  duc  d*()rléans  «  avoit  o{)éré  laceepta- 
tion,  le  cous4'ntement  et  rapplaudiss«*ment  unanime  du  (%»nseil 
de  Ui'jrence  ».  La  multitude  des  memhrt's  (|ui  avaient  a>Hi>ir  à  ce 
conseil»  la  joie  du  public  français,  avaient  si  a^n^Mblement 
frappi*  le  Rt>i,  la  Reine  et  leur  cour,  que  lalléfn^^S'it»  était  gené- 
mle.  Leurs  Majestés  pleuraient  de  jnie  et  Maulevrier  se  sentait 
pagné  par  I  émotion  au  point  de  ch«Tclier  a  se  retii-er  subrejn 
ticement.  Les  courtisans  venaient  in\  foule  baisiT  la  main  «le 
leurs  s<»uverains  et  embra>H<T  Tambassadeur  «le  France;  Phi- 
lipIH»  V  donnait  sur  Theun»  un  titrt»  «le  CMinie  au  sajre  et 
ni<Hleste  R«)bin:  il  faisait  chanter  un  Te  lh»um  et  impro\i- 
sait  un  ImiI  à  S<'*p>vie  (2).  De  sa  pn»pre  main  il  tVrivait  A  la 
liambine  «le  tn»is  ans  qui  allait  étn»  la  n»ine  d«»  Franc«»  :  t  Jv 
ne  \eux  pas  que  vous  appr«M)i<v,  par  un  autre  «pie  par  nioi- 
m«!^m«*,  ma  tri»s  chéi-e  fille,  que  vous  êtes  reint»  «le  France.  J'ai 
cru  ne  i^mvoir  mieux  vous  pla«^er  que  dans  votn*  même  mais4)n 
«•t  tlaiis  un  si  lM»au  n>yaume.  Je  crois  (pie  vous  en  vt«»z  c«»nlente. 
pour  m«»i,  je  suis  si  transjxtrlé  de  jnit»  de  \»iir  «-«^tl*'  griUide 

t    ft«ini  «imoa.  i.  &II.  p.  If>-M. 

(   lUiik^rw»r  «  DttUus  M  •r|»UMiitir«>  ITtl.  A.  t.  r%p  ,  t.  3»ft,  UA  % 
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affaire  conclue  que  je  ne  puis  vous  l'exprimer,  vous  aimsut 
avec  toute  la  tendresse  que  vous  ne  sauriez  vous  imaginer. 
Donnez  à  vos  frères  cette  bonne  nouvelle,  et  embrassez-les  bien 
pour  moi.  Je  vous  embrasse  aussi  de  tout  mon  cœur  (1).  » 

A  peine  Philippe  V  put-il  se  tenir  d'attendre  la  déclaration 
du  duc  d'Orléans  au  Conseil  de  Régence  pour  fairt»  part  au 
prince  des  Asturies  de  son  mariage  avec  mademoiselle  de  Moni- 
pensier  (2). 

En  même  temps  que  les  réponses  du  roi  de  France»  vi  «lu 
Régent  on  avait  présenté  au  roi  d'Espagne  les  projets  de  con- 
trats relatifs  aux  deux  mariages.  Le  premier,  celui  du  Roi  et  «!»• 
rinfante,  portait  qu'on  obtiendrait  au  plus  tôt  les  dispenses  du 
Pape  nécessaires  à  cause  de  la  proche  parenté  des  futurs  con- 
joints, que  les  épousailles  auraient  lieu  lorsque  l'Infante  aurait 
douze  ans  accomplis  et  qu'elle  serait  élevée  en  France  «>ù  elV 
passerait  dès  maintenant;  Anne-Marie-Victoire  apporterait  fO 
dot  cinq  cent  mille  écus  d'or  sol;  moyennant  cette  somme,  e\k 
renoncerait  à  toute  prétention  sur  aucune  partie  de  rhéritapMl** 
ses  parents,  notamment  à  tout  droit  sur  les  États  de  Sa  Maje^tt- 
Catholique  et  cela  pour  elle  et  ses  descendants  à  [jerixHuitf. 
Elle  ferait  cette  renonciation  avant  Taccomplissement  de  se* 
épousailles.  Cette  renonciation  ne  serait  pas  valable,  si  l'Iniante 
demeurait  veuve  sans  enfants,  môme  si  elle  venait  à rontraiter 
un  autre  mariage.  S.  M.  T.  C.  donnerait  à  Flnfante  cinquADU* 
mille  écus  à  son  arrivée  dans  le  royaume  et  trois  a*nt  mille  li- 
vres lors  de  la  célébration  du  mariage.  Pour  son  douaire,  elle 
aurait  une  rente  de  vingt  mille  écus  d'or  sol  assignés  sur  Aes 
terres  dont  la  principale  aurait  le  titre  de  duché  (3>. 

Le  contrat  du  prince  des  Asturies  et  de  mademoiselle  de  Mt'nl- 
pensier  constituait  à  cette  dernière  une  dot  de  cinq  cent  mille 

<l)  Le  Dran.  A.  Ë.  Esp.  Mémoire*  et  Document»^  X.  150. 

(i>  Naulorricr  à  Dubois,  tt  teptembrc  ITif .  A.  t,  Esp.,  t.  906,  fol.  0. 

Ci)  Articles  accordésentre  le  commissaire  député  |»ar  le  rojrT.  C  eC  crluy  eu  roj  €t^ 
paKiic  |Mtur  p.irrenir  au  mariage  qui  se  doit  accomplir  entre  1res  liant,  trr*  rirefleX  H 
très  pui»»ant  prince  Louis  XV  |iar  la  grice  de  Dieu  ro?  de  France  et  de  !Uv«rrr  H  irrt 
liauto,  et  ln'4  puissante  princesse  DoAa  Au na-Maria- Victoria,  inlaiile  d*Cs|»afoe  ett  i.  I- 
Esp.,  t.  «0,  roi.  113. 
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ivus  irt>r  soi,  \n\\vv  par  le  n»i  d«»  Frann».  Ia*  tluc  «l'Orléans  y 
ajoijUTait  quarante  niilh»  écus  «l'or  lorsque  sa  fille  pas8«Tait  en 
FSpatnu*.  L«'  prince  des  Asturies  «lonncrait  à  sa  femme  une 
*M>mme  «le  cinquante  mille  écus  d'«>r  et  lui  laisserait  comme 
tiouam*  une  rente  «'»f?ale  au  tiers  de  cetti*  somme.  En  cas  d«»  «lis- 
<M>Iution  du  mariafTC,  la  princesse  pourrait  lihrenu'nt  sortir  d'Es- 
I»,itrne  et  y  rentrer  (1).  En  Ixm  |>ère,  le  due  d'Orh^ans  mettait  sa 
lillr  A  lahri  «lu  trisU»  sort  n'»servé  aux  n»in<»s  \ «nives «mi  F^spafme, 

l/en\oi  de  ces  act«*8  «^tait  ac«'ompajmé  de  mille  pnimessen,  d«» 
nulle  cajoleries  par  les^pielles  l)ul)«»is  «»spérait  fraprncr  le  c«eur 
d  Kli<at)eth  Fani«*8e  :  •  L'Infante,  disait-il,  sera a«lonV«»n  Fran«'e. 
Kll«'  y^^rii  (Aowo  comm«»  le  |{«)i  (^tlioli(|ue  l'a  «'lé;  et  on  s;iit  .>i  bon 
^rre  k  la  reine  d'Espajfne  «lu  sacrifice  «lu'elh»  fait  de  la  char- 
mant** princesse  qui  est  l'objet  de  sa  pnWlilecti«»n,  qu'elle  S4»ra 
rein«'  en  France  avant  elle  et  avec  elle.  »  Il  ne  voulait  i»as  qu'on 
l»»»nllt  un  moment  pour  le  voyage  «les  «l«»ux  princesst^s,  afin  «le 
pn*\«*nir  I«»r  efforts  inquiets  «les  autres  puissanct^s.  Il  choisis^^ait 
Kl  duclu*H>e  «le  \enUi«I*»ur,  la  fi«l«»le  et  t«*n«lre  p»uvernante  «le 
Louis  \V  enfant,  [Hiur  gouvernante  de  Tlnfanti'.  Il  suppliait  leurs 
Majesti's  Cat)ioli«|ue8  de  ne  Iaiss4»r  aucune  EsjKiirnoIe  aupr«*s  «le 
«  ftte  princess^^  C4>mme  il  promettait  «le  ne  lai>s«T  aucune  Fran- 
r.ii«**'  aupnVs  «le  ma«lemois«»lle  de  Montpensier,  la  pn'*senc«»  de 
f'rnmes  «le  leur  nati«>n  ayant  toujoui-s  éi«»  |K>ur  les  souverain*'^ 
uite  source  atx>n«lante  «l'intri^rues  et  «!«'  malheurs.  Dulxtis  enfin 
a^Hurait  le  roi  et  la  n*ine  «l'Esivagne  qu'ils  n*lrouv«»rai«'nt  en 
Ma4l(*m«)iHelle  une  fille  aussi  accomplie  que  celle  qu'ils  «Ion- 
nai«ïit  à  la  France  (i».  Louis  \V  confirmait  par  une  lt»ttn»  auto- 
vrraphe  re\pressi«m  «le  tous  ces  sentiments:  il  n^ganlait,  «lis^dt- 
d,  la  n'ine  d'E»*pajme  comme  sa  m«'»re,  et  Ma«l«»moiselle  comme 
«<i  «Mpur  (S). 

rhilipiH*  V  appn»u\a  suis  null«»  difllcultt»  l«*s  projets  de  tniit«s, 
d  articles  et  «le  C4»ntrats  «|ui  avaient  «'•té  envoyés  au  marquis  de 

I    loflrtral  du  prinrr  dc«  A«turir«  rt  rfr  1|jdrm<»itrll4*  «Ir  1l«>iiltten«irr.  /Ai'l  ,  fol.  IfeJ. 
t   frulHM»  AlUalrtrlcr,  I  i>clnlirr  iTfl.  4.  I    l«|k..  i.  .lA.  foi.  'H 

%  ItHtuW  au  M  •<  ft  la  rciiir  d*l«|»offnr  l  ih  tnitrr  1741.  Arrb.  d'4l(  aU,  I.  tTIto.  >otr 
*l*l«o«li<«.  ii-\tl 
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MaulHvrier;  cehii-L'i  les  ni^n^  le  5  octobre,  k  Balsaln,  âvim*  l<r 
luarquis  ile  Oiimaldo.  L*^  roi  d'Kspaf,'ne  fut  également  sutisfMt  j 
dos  mesures  prises  puur  Téducation  de  l'Infante  et  pnjOïit  «ïv  n^ 
laisser  aucune  Espagnole  auprès  *Ie  la  jeune  princessi*,  LeiS><>- 
tobre  Louis  X\^  ratifia  k  son  tour  les  traités,  articles  »*l  ronlnti 
sipaés  le  5  à  Balsaïn,  Les  deux  cours  désijioèrent  alors  kh  âni* 
bassadeurs  extraordinaires  qui  devaient  foire  la  <Iemaiide  sc*trs- 
nelle  des  princesses  :  le  duc  d'Ossone  pour  TEspag-ne  et  k  duc 
de  Saint-Simon  pour  la  France, 

IIL 

Le  duc  d'Ossone,  de  la  maison  d'Acuua  y  F'acheco,  tétait  UQ 
des  plui4  grands  seigneurs  de  FEspa^rne,  très  inagïiiliqno  d 
très  poli;  c'ulait  le  frère  île  celui  qui  avait  nc^'ocié  à  Utr«t*lil'*i 
était  mort  peu  de  temps  après  s;ms  enfants  (IK 

n  arriva  à  Paris  le  29  oclubre  1721,  et,  par  une  atteiili^^ 
presque  sans  exemple,  fut  logé  à  Thùtel  vies  Ambassadruf* 
extraordinaires  et  traité  par  les  officieras  du  Hoi, 

Le  IG  novembre,  jour  marqué  pour  la  si^rnature  du  conini. 
le  prince  Emmanuel  d' El  bœuf  et  le  chevalier  de  Sain*ii»t, 
intrudueteur  des  ambassadeurs»  se  rendirent  dans  Tua  J'-s 
carrosï?es  du  Roi  à  T hôtel  des  Ambassadeurs  extraordinai- 
res pour  prendre  le  duc  d  Ossone,  pt  ndant  que  le  prince  Charlei 
de  Lorraine  et  M.  de  Réniond,  introiiucteur  des  Auibaî^sadeurK 
allaient  dans  un  autre  carrosse  du  Hoi,  prendre  Laulés^quî 
avilit  reçu  pour  la  circonstance  le  mtHiio  tittv  et  le^  m^Uiii 
fonctions  que  le  dur  d'Ûssone- 

Ils  formèrent  un  même  cortè^'^e,  dnnt  la  magnificence  ne  w 
ressentait  eu  rien  du  peu  de  temps  qu'il  y  avait  eu  pwur  en 
faire  les  apprêts,  et  ils  furent  conduits  au  palais  des  Tuîlerit^. 
où  iU  furent  reçus  avec  de  grands  honneurs. 

La  duclKsse  dXJrléans,  mère  de  mademoiselle  tle  Monti^tt* 
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sitT,  n*avait  pas  conduit  sa  lille  aux  Tuileries,  parce  qu'elle  ne 
pouvait  supporter  le  corps  de  la  roln»  de  cour;  elle  était  rern- 
plai't^'  par  Madame,  grantrmère  de  Mademoiselle. 

!>*  n»i  étiiit  assis  dans  son  fauteuil,  ayant  une  talile  devant 
lui.  Le  caniinal  Dubois  et  le  comte  de  Maurepas,  secrétaires 
(IKt^it,  étaient  del)Out  aux  deux  e\lrémit*'»s  de  cette  table  et  fai- 
saient fonction  dt*  notjiires  de  TÉUit.  Madame  était  au  coin  de  la 
tabl«*à4lroiteet  le  duc  d*()rléans,  son  fils,  vis-à-vis  à  frauclie.  Lr 
duc  de  Chartres,  premier  prince  du  sanjr,  était  aunlessous  de 
lladamt*  et  les  autn^s  princes  et  princrss<»s  du  sanj:  d«*  part  et 
d  autn*  sur  deux  lignes  courbes,  selon  le  rang  qui  lour  était 
dû  |»ar  leur  naissance.  Le  ct>mt«*  de  TouIoum»,  princ**  légitimé, 
etiiJt  le  dernier  de  tous. 

L<'H  deux  ambassadeurs  d*FIspagne  furent  intnnluits  dans  la 
pièce  où  les  attendaient  tous  ces  princes;  apns  le  compliment 
que  le  duc  cfOssone  fit  au  Ftoi  et  la  réiH)nHe  «It'Sa  Maj«»sté,  ils 
aliènent  «HTUper  la  place  distinguée  qui  leur  avait  été  préparée; 
cVtait  la  même  (|u*a\ait  eue  le  manpjis  île  Los  IUilti;iyes,  lors 
•le  la  sitfnature  <lu  contrat  de  mariage  de  la  reine  Marii*-Louis4', 

Apres  la  Uvture  du  contrat,  le  Koi,  les  princes  et  les  princesses 
de  la  maison  royale  et  du  sang  signéixMit  à  la  première  colonne 
et  les  aml»assa<leurs  à  la  s«Toude.  Puis  chacun  si»  n»tira. 

Le  nâ  honora  de  sa  \isite  mademt»iselle  d**  Montpensier.  Four 
maniuer  en  tout  la  joie  universelle,  il  alla  le  même  jour  jMiur 
la  pri*mière  fois  à  TOpéra  où  il  a\ait  invité,  outre  les  ambas- 
»atleurs  d'Kspagne,  nombre  de  juTsunnes  du  premier  rang. 
Celle  fête  fut  suivie  d'un  bal  superbe,  mi  le  roi  «lansa,  et  d'un 
n*pas  magniti(|ue  que  \o  <luc  de  Chartres  donna  aux  ambassa- 
deurs du  n»i  d'Kspagne.  Les  princes  et  les  grands  du  ro\aum«» 
y  a\ai<M)t  éU»  conviés  ainsi  (|ue  tous  les  nobh's  espagnols  que 
le  *luc  d'Ussone  avait  \t>ulu  amener.  IKm  feux  d  artifices  et  îles 
illuminations  étendirent  à  toute  la  \ille  la  fête  de  la  cuur. 

Le  lendemain,  17  novembre,  le  prév»*»t  des  Marehands, 
aeeompagné  du  Corps  de  la  Ville  de  Paris,  vint  par  ordre  fain* 
les  CMinpIiiiirnts  de  la  capitale  à  Mademoiselle.  Knfln  tout  con- 
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courut  à  donner  des  preuves  publiques  de  la  joie  persoiiDelle 
que  le  Roi  et  le  Régent  ressentaient  en  cette  occasion  (  1  ). 

Le  18  novembre,  la  nouvelle  princesses  des  Asturies  se  mit 
en  route  avec  une  suite  nombreuse  et  magnifique  (2).  Le  jour 
même,  elle  écrivit  au  roi  et  à  la  reine  d^Espagne  pour  les  as- 
surer de  sa  reconnaissance  et  de  sa  soumission  à  leurs  volonWd. 
Elle  avait  pu  savoir  avant  de  partir  que  le  prince  des  Asturies 
paraissait  déjà  fort  amoureux  de  la  belle  princesse  qui  lui  était 
destinée,  et  que,  très  digne  de  son  père  il  n'avait  rien  Irouvi*  de 
mieux,  comme  premier  présent  de  noces,  que  de  faire  faire 
pour  sa  femme  deux  fusils,  comptantqu'elleaimerait  la  chasse. 
On  avait  sans  doute  assez  ménagé  sa  pudeur,  d'ailleurs  peu  fa- 
rouche, pour  lui  dissimuler  qu'on  avait  dû  retirer  son  portrait 
de  la  chambre  du  prince,  cette  simple  image  suffisant  à  trou- 
bler les  nuits  de  ce  jeune  homme  de  quatorze  ans,  par  là  eno^re 
le  vrai  fils  de  Philippe  V  (3). 

L'instruction  remise  au  duc  de  Saint-Simon  avait  été  siiniee 
le  21  octobre.  Elle  lui  prescrivait  de  hâter  le  plus  possible  son 
voyage,  réglait  par  avance  un  certain  nombre  de  questions  île 
cérémonial  et  d'étiquette,  exigeant  par  exemple  que  la  princesse 
d'Orléans  fût  traitée  comme  une  fille  de  France,  marquait  tout 
ce  qui  avait  été  fait  et  bien  fait  par  Maulevrier,  mettait  mlin 
l'ambassadeur  au  courant  des  traités  d'alliance  signés  quelque* 
mois  auparavant  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Il 
était  enjoint  à  Saint-Simon  de  n'avoir  aucune  relation  ave<'  les 
Bretons  réfugiés,  ni  avec  les  partisans  du  prétendant  Stuart, 
mais  de  ne  marquer  en  revanche  aucune  hostilité  aux  amisik 
la  princesse  des  Ursins  ou  du  prince  de  Cellamare  (  I». 

Si  jamais  ambassade  convint  à  Saint-Simon,  ce  fut  Mt-n 
celle-là,  toute  de  cérémonie  et  d'apparat,  où  les  questions  d'U- 

(1)  DulKiiH  h  Maulr\ri(T.  1R  mnvmbre  1721.  A.  t.  E^p.  et  Saint -Simon,  t.  XII,  p.  tT. 

'i    IjC  Dran.  A.  K.  F»p.  Stém.  ri  lk)C,.  1. 150,  fol.  107. 

<3)  Robin  n  DuImhs.  3  nn\cnilirc  fl7il.  A.  K.  e«p. 

(\)  Mcmoin»  iM)ur  ftrnir  d'in^t^ucUon  à  II.  \t  dur  de  S»lni-simon,  P»ir  àt  Tnacr,  o«- 
fteillrr  au  Conseil  de  Rôkoiicc,  gouvenieur  de<  %lllc,  ciiadollc  et  roinli'  de  Wâjr,  p»af 
neur  ri  (.rand  Bailli  de  S*nliA,  allant  eu  Ksitagne.  en  qualité  d*aniluisudrur  evtnord ••**** 
du  R<>>  auprès  du  Ro)  Catlioliquo.  A.  E.  Esp.,  t  «9B,  fol.  ti7. 
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ijurite  <levait»nt  tHre  les  seules  grosse»  quostions.  Il  n*en  devait 
l»*»inl  reKner  l'imiM)rlance;  il  y  étala  au  contraire  toutes  les 
lK4iti*»^M»s  de  «on  caractère.  Du  moins  il  ne  nt'Kliffca  aucune 
»i»un*e  d*inft»nnation8.  Persuadé  que  Dulmis  ne  sonjreait  «lu'à 
lui  tendre  «les  pièges,  il  lui  avait  soumis  une  sorte  de  <|ues- 
tumnaire,  atlnqull  résolût  lui-même  par  ses  réfM)n8<»8  les  prin- 
ripales  diflicultés  qui  |M»uvaient  se  prést»nter  (I).  Il  avait  con- 
Hulti*  Sartine,  Ben\ick,  Amelot,  Saint-Aignan,  I-»ouville  qui  lui 
avait  tracé  un  véritable  itinéraire  (2).  F^réparant  à  la  fois  des 
di<uments  [H)ur  sa  mission  et  des  matériaux  |)our  ses  mémoires, 
il  a\aitn*uni  ses  notes  sur  les  institutions  de  TEspa^nie,  surl<*s 
jKTsonna^fes  avec  qui  il  avait  à  traiter,  et  sur  leurs  titn»s,  leurs 
IKl^ente^,  leurs  alliances. 

Parti  de  Paris  en  poste  le  211  «K'tobre  avec  ses  fils,  le  comte 
de  I»rjr»»s,  TablH'  de  Siiint-Siiin»n  et  son  frère,  rt»joint  A  Blave 
jar  TabU»  de  Matlian  et  par  quelïjues  autres,  à  Bayonne  par 
M.  de  (  en»ste,  le  duc  «le  Saint-Simon  ne  mit  pas  moins  d'un 
mois  à  8(*  rendre  à  Madrid.  Il  n'y  fut  en  eiïet  que  dans  la  nuit 
du  21  au  22  nt)Vembre.  Dès  le  lendemain  matin,  il  fut  pn*M»nle  A 
I^'um  Majestés  (*atholi(|ues,  au  prince  «les  Asturies  et  à  Tlnfante, 
IKïV  le  mar(|uis  de  <irimaldo,  qui  était  venu  le  prendre  chez  lui, 
sans  attendre  la  premièn»  \isite. 

1j(»  n»i  «fKspag^ne,  enl^uré  d'une  nombreuse  «*our,  s'informa 
a\«i*  les  termes  de  Tamitié  la  plus  tendre  de  t«)Ut  ce  «pii  c«>n- 
Cfrnail  le  Roi  M»n  n«»v«»u,  puis  parla  «l<»  la  joie(|ue  lui  «aus^iient 
b'  mariai*  «le  sa  lille  et  l'union  d«»s  d<'ux  c«>un>nnfs.  Après 
une  c<»nv<»rs;ilion  «1«»  plus  d'un  quart  «riituire,  I«»  H*»i  entni  cb«'/. 
la  Hein**,  où  bi«M)tôt  aprt\s  il  fit  app«'Ier  Saint-Sim«>n  et  Maule- 
vritT.  b*urs  Majestts  entn*tinivnt«l«»  n«»u\«*au  bs  deux  and»a^ 
•adt^urs  une  «lemi-heure  «iurant,  puis  \os  «Nuxlnisirent  «lans 
l'apparttMuent  «b^s  Infants.  LA  ils  leur  lirent  admir«T  bs  srrAces 
rt  les  Udents  «b»  I  Infant**,  «pii  «lans.i  «levant  «mix  et  s*»  montra 
de  tous  |M)inlH  8upéri«'ure  au  portrait  «|u'*»n  avait  fait  «li'lle. 

il    Dfurmxit,  hif**trt  tm^lttê  titt  *lnr  <ie  S.iin/  Si.fi..M,  |t.  rr». 
tt   DruokiMil,  o/..  ri/.,  p.  I(H  ;rl  A.  L.  L«|i..  I.  >x>.  (••!.  ^i. 
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Ije  prince  des  Asturies  ne  Tut  pas  moin  s  cliarinanL  Eiiiiti  U 
roî  (lEspa^me  fixa  au  manli  27i  le  jour  de  rauJiencesijlennetl*?, 
ilisaiit  qu'une  seule  audience  suffirait  à  demander t*t  à  act-anier 
VUïfnïiiv,  que  les  articles  pourraient  être  sipnés  la  veille  «"l  le 
contrai  le  jour  même  de  raudieuce. 

Saint-Simon  n'avait  donc  pas  plus  de  trois  jours  fmurrvirleT 
les  quelques  difficultés  de  forme  qui  ne  pi>uvaieiit  manqik^rtk 
surgir,  Kn  conséquence  Maulevrier.tj  ri  maldu  vl  lui  se  mirent  fur 
riicun?  à  étudier  leurs  insti'uclions  et  leurs  artes.  Ils  ne  tanl^ 
renl  pas  k  s'apercevoir  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ne  éle- 
vaient pas  signer  eux-mêmes  le  contrat,  ni  même  ojalractw 
en  leur  nom,  mais  confier  tous  leurspouvoîrs  h  «tes  commitsii- 
res  qui  D»n  tracte  raient  pour  eux.  C'était  la  coutume*  d'Espairoe: 
bien  que  Louis  \l\  et  Philippe  iV  fussent  en  pt^rs-mnc  î^ur  11 
frontière  au  mariage  dcMarie-Tliémsis  le  lini  Catholique  ttVait 
pourtant  pas  signé  lui-même  le  contrat.  Mais  par  malheur  kf 
pouvoirs  de  Saint-Simon  n'avaient  pas  prévu  ce  caK,  et  sesio** 
tructions  marquaient  au  contraire  que  le  roi  de  Krance  comp- 
tait sur  ta  signature  du  roi  d'Espagne.  S.  M.  C.  trancha  ell^ 
même  la  question  en  disant  quelle  si^'^nerait  et  qu*-  ta  Reine  ea 
ferait  autant. 

Li  coutume  d'Espagne  exigeait  impérieusement  la  pn^seoc*» 
de  témoins  pour  la  validité  d'un  acte  et  notamment  d'un  contm 
de  mariage,  quelle  que  fût  la  dignité  des  pers*»nnas  contrac- 
tantes; :^aiat-Simon  ne  voulait  pas  de  cette  formalité  qui  nVtait 
point  d'usage  en  France  et  lui  paraissait  snun*rir*^\<'epliu!i,iiifiii* 
en  Espagne,  Sur  les  instances  réitérées  de  (irimaido  rt  de  lln^ 
lipfie  V  lui-même,  il  nms*ntit  enfin  à  ccqup  les  témoins  pae 
rust^ent  dans  un  acte  séparé,  à  condition  qu'ils  ne  siLTiâSM^ot 
pniut  le  contrat  même*  Cet  accommoda ^ment  fut  agréé  du  Roi, 
qui  eut  la  bonté  de  choisir  dans  la  famille  de  Sajnt-Siiii'^o 
presï|ue  tous  les  témoins  français  il). 

Le  25  novembre,  comme  il  avait  été  convi^nu,  t*ut  Ucu  rau- 
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«iionce  |>ublic|U(\  Saint-Simon  et  Maulevrier  y  furent  conduits 
avec  les  honneurs  accoutumés  en  pareil  cas;  au  bas  de  I  esca- 
lier, ils  trouvèrent  le  duc  d**  Lirio,  le  prince  de  Chalais  et  le 
marquis  de  Valouse  qui  leur  rendirent  leurs  tlevoirs,  en  qualité 
de  Français.  L'escalier  était  jrami  des  hallebardiers  avec  leurs 
ofliciers;  les  {gardes  faisaient  la  haie  dans  leur  salle;  dans  la 
pin-e  continué  à  celle  de  l'audience,  quantité  de  grands  et  de 
p<»rs<»nnes  de  qualité  qui  vinrent  successivement  conipliment«*r 
l«*s  amb;iHsadeurs  français.  Au  bout  d'un  quart  d'h<*ure,  la  porte 
de  la  sidle  d'audience  s'ouvrit  et  Ws  (îrands  y  entrèrent  pour 
nve\t»ir  le  Roi  qui  ne  tarda  point  à  venir.  Alors  Saint-Simon 
et  Maulevrier  furent  appelés.  Vu  s|x»ctacle  im[H)sant  s'offrit  à 
eux.  \ers  le  fond  de  la  vaste  pièce,  le  Roi  deU>ut  sous  un 
dais;  à  quelque  distance  derrière  lui,  le  duc  de  ik^urnonville. 
fcrrand  dKspapne,  capitaine  des  gardes  en  quartier;  du  même 
eôté,  pres(pieau  bout,  le  majordome-major  du  Roi;  les  Grands, 
le  long  des  murailles;  plus  près  île  la  porte  d'entrée,  les  gens 
de  qualité*  en  foule.  Qui  que  ce  soit  ne  bougeait  et  le  silence 
i-tait  pp)fond.  Saint-Simon  s'avança  lentement  de  quelques 
I*as  et  fit  une  profonde  révérence;  le  Roi  se  dt^rouvrit  aussitôt 
puis  S4'  recouvrit  et  tous  les  Grands  l'imitèrent;  au  milieu  de 
la  pi4*ce,  Tainbassadeur  s'inclina  [M)ur  la  s«Tonde  fois,  puis 
une  troisième  cpiand  il  fut  près  du  Ri»i;  celui-iM  et  les  Grands  s** 
<ln*ou\  rirent  et  s*»  couvrirent  encon*. 

L'ambassadeur  prit  la  pan>le;  aprt^s  les  compliments  de 
rigueur,  il  parla  tle  l'union  «les  deux  coumums,  de  la  j(»ie  «les 
deux  nations,  de  l'attachement  pers<»nnel  de  Loui**  \V  pour  le 
Rni  son  oncle,  de  sou  désir  <le  lui  complaire  en  tout;  il  lit 
eiiHuite  la  demande  de  l'Infante;  de  là  il  pa>sa  au  remerciement 
du  Roi  et  du  Régent  sur  le  choix  que  S,  M.  i\  avait  fait  do 
M'"  deMonlpensier  {)our  le  prince  des  Asturies;  il  insista  d'au- 
tant plus  sur  les  sentiments  de  reconnainsanct»  et  «le  V(*nei*ation 
du  duc  d'Orléans  «|U'ils  axaient  pu  demeurer  suspects;  il  finit 
son  discours  par  l'expression  du  lH»nheur  qu'il  éprouvait  à  pa- 
raître devant  S.  M.  ('.  chargé  par  le  Uni  de  contribuer  de  sa  part 
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à  mettre  la  dernière  main  à  un  ouvrage  si  considérable  {»our 
la  France  et  pour  l'Espagne. 

Philippe  V  répondit  sur-le-champ,  c  Si  j'avois  été,  écrit  :?aiiit- 
Simon,  surpris  de  la  première  vue  du  roi  d'Espagne  à  mon  ar- 
rivée, et  si  les  audiences  que  j'en  avois  eues  jusqu'à  c**Ue-ri 
m'avoient  si  peu  frappé,  il  faut  dire  ici  avec  la  plus  exacte  ei 
la  plus  littérale  vérité  que  l'étonnement  où  me  jetèrent  ses  r*^ 
ponses  me  mit  presque  hors  de  moi-même.  Il  répondit  à  chaqiK 
point  de  mon  discours  dans  le  même  ordre,  avec  une  dignité, 
une  grâce,  souvent  une  majesté,  surtout  avec  un  choix  si  éton- 
nant d'expressions  et  de  paroles  par  leur  justesse  et  un  coiu- 
passement  si  judicieusement  mesuré,  que  je  crus  entendre  !♦• 
feu  roi,  si  grand  maître  et  si  versé  en  res  sortes  «le  n*- 
ponses.  » 

Le  roi  d'Espagne  sut  laisser  voir,  avec  un  certain  air  de  ilt^ 
férence  pour  le  Roi  son  neveu,  chef  de  sa  maison,  une  trndn^v 
innée  pour  ce  fils  d'un  frère  qu'il  avait  si  vivement  ainié.  «  Il 
laissa  étinceler  un  cœur  françois,  sans  cesser  de  se  inontnTen 
même  temps  le  monarque  des  Espagnes.  Il  fit  sentir  que  si 
joie  sortoit  d'une  source  plus  pure  que  l'intérêt  de  sa  couronna, 
je  veux  dire  de  l'intime  réunion  du  même  sang;  et  à  IVganl 
du  mariage  du  prince  des  Asturies,  il  sembla  remonter  qu'l- 
ques  degrés  de  son  trône,  s'expliquer  avec  une  sérieuse  l)<»nit*, 
sentir  moins  l'honneur  qu'il  faisoit  à  M.  le  duc  dX)rleans  eo 
faveur  du  mcuie  sang,  que  la  grâce  signalée,  et  je  ne  dis  i»«»ini 
trop  et  je  n'ajoute  rien,  qu'il  lui  faisoit  d'avoir  bien  voulu  m 
point  penser  qu'à  le  combler  par  une  marque  si  certaine  de  sa 
bonne  volonté  pour  lui.  Cet  endroit  surtout  me  chanua,  aj»«uu» 
Saint-Simon,  par  la  délicatesse  avec  laquelle,  sansrien  exprimer, 
il  laissa  sentir  sa  supériorité  loutentière,  la  gr:\ce  si  |k»u  mt»iilt*»- 
de  l'oubli  des  clioses  passées,  et  le  si  eau  si  fort  inesi)erable  <|u*' 
sa  bonté  daignoit  y  apposer.  Tout  fut  dit  avec  tant  d'art  et  ii<* 
finesse,  et  coula  toutefois  si  naturellement,  sans  s  arn'^ler,  mû^ 
bégayer,  sans  chercher,  qu'il  fit  sentir  tout  ce  qu'il  étoit,  tout  ft* 
qu'il  panlonnoit,  tout  en  même  tempsà<iuoi  il  s*-  portoit,  ^im 
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«|u'il  lui  échappât  un  seul  mot,  ni  une  seule  expression  (|ui  put 
kilesser  le  moins  du  monde,  et  presque  toutes  au  contrains  obli- 
trt'antes.  Cequej*ailmirai  encore  fut  lefletUr,  mais  toutefois  assez 
l»eu  |K»n*eptible.  cbanfremrnt  de  ton  et  de  contenanceen  répondant 
hur  les  deux  mariages.  Son  amour  tendre  pour  la  p<»rsonne  du 
Hoi»  «um  afftH*tion  hors  des  fers  |)Our  la  France,  la  joirdVn  vt)ir  le 
tn*»no  s'aMsurer  a  sa  fille,  se  peindre  sur  son  visage  et  dans  toute 
sa  |K*rsonne  à  mesure  qu*il  en  parloit;  et  lorsquH  ré|>on<lit  sur 
l'autre  mariage,  la  même  expression  s*v  peignit  aussi,  mais  de 
majesté,  dedigniU's  de  prince  qui  sait  se  vaincre,  qui  le  sent,  qui 
!«'  fait,  et  qui  connolt  dans  toute  son  étendue  le  poids  et  prix  de 
tout  ce  (ju'il  veut  bien  accorder.  Je  regretterai  à  jamais  de 
n*avt»ir  pu  tVrin»  d«'s  n'»pons4»s  si  singulières  et  <le  nVn  pouvoir 
donner  ici  qu'une  idée  si  dis>emt)lable  à  une  si  surprenante 
iM'ffivtion.  » 

Après  que  le  Uoi  se  fut  ivtire,  les  ambassadeui-s  français 
et  PasMstance  s<»  rendirent  dans  rap[)arteinent  d*»  la  Heine. 
Saint-Simon  avait  ét<î  averti  que  le  sieur  de  Magn\,  Breton  n'*- 
fugié,  Tun  <les  trt»is  majordomes  de  la  Heine,  se  trouvait  de 
S4Muaine  et  dt*vait  |»ar  ei>nse(|uent  le  conduire  à  Taudience.  A 
la  <leman<le  de  rambass;ideur.  Leurs  Majestés  Catholiques  en 
dési>irnèrent  un  autre;  i>ouss.int  plus  loin  leurs  attention^,  ellt»s 
rayen-nt  Magny  <lu  v<»yage  de  Lerma  qui  devait  si»  faire  ipielques 
jours  plus  lanl  et  lui  défendin»nt  de  se  trouviT  en  aucun  lieu 
uû  il  pût  n»ne»»ntn»r  le  iluc  de  Saint-Simon. 

1^'  discN>urs  que  Tamliass^uleur  adressa  à  la  Rt*ine  roula  na- 
turellement sur  les  mêmes  choses  que  le  dis4*uurs  fait  au  Hoi. 
KlisitH'th  Farnes<»  fut  surprise  d'un  si  grami  transport  de 
juir  cju'elle  s'en  lai>sa  V4)ir  embarnissee.  La  n'|H)nse  fut  pour- 
tant pleine  tie  gràre  et  de  majesté  :  •  Mais  il  faut  a\*»uer,  dit 
encore  Saint-Simon,  «pj'avee  lK»aueoup  d'esprit,  de  tour  naturel 
et  <lt»  facilité  de  s'énoneer,  elle  ne  put  srlever  jus4|u*à  la  justesse» 
et  la  pn'*i'ision  du  Hoi,  >i  diviTsement  modul('*es  sur  chaque 
iHiint,  tH»aueiiu[)  m»»ins  jusqu'A  ct»  ton  suprême  qui  sentoit  la 
d*»H4'rn«lance  tlireele  «l'un  si  grauil  nouibre  *|e  n)is,  «pii  se  pnn 
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portionnoit  avec  tant  de  naturelle  majesté  aux  choses  et  aux  per- 
sonnes dont  il  fit  plus  entendre  qu*il  n*en  dit  dans  sa  réponse.  • 

Immédiatement  après,  les  ambassadeurs  passèrent  chez  k* 
prince  des  Asturies,  puis  chez  Tlnfante  qui  dormait,  enfin  cbfi 
les  autres  Infants. 

Sur  les  quatre  heures  après  midi,  le  duc  de  Saint-Simon  et  le 
marquis  de  Maulevrier  retournèrent  au  Palais  avec  la  même 
pompe  que  le  matin  pour  la  signature  du  contrat.  On  h*&  intro- 
duisit dans  le  Salon  des  Grands,  où  se  trouvaient,  outre  toas 
ceux  qui  étaient  revêtus  de  cette  dignité,  le  Président  <le  Cas- 
tille,  les  deux  secrétaires  d'État,  les  cinq  témoins  Tranvais.  Un 
moment  après,  arrivèrent  Leurs  Majestés  Catholiques,  le  PriiKi* 
des  Asturies,  Tlnfante  avec  sa  gouvernante,  et  les  Infants, 
Il  se  placèrent  devant  une  table  disposée  au  milieu  du  saloiu 
les  grands  d'Espagne  faisant  cercle  tout  autour;  le  noncf  an 
bout  de  la  table,  à  droite;  Saint-Simon  derrière  le  nonce,  tout 
près  du  Roi,  sous  prétexte  qu'il  devait  entretenir  S.  M.,  et  ra- 
chant  par  ce  stratagème  la  préséance  que  Dubois  lui  avait  tif- 
donné  de  prendre,  malgré  tous  les  précédents,  même  sur  \^ 
représentant  du  Pape. 

Don  José  Rodrigo  lut  le  contrat  de  mariage  en  espagnol  et  fit 
ensuite  la  lecture  d'un  double  du  même  contrat  et  en  même 
langue,  puis  de  l'acte  séparé  où  il  était  fait  mention  des  nom*  et 
qualités  des  dix  témoins  et  de  la  présence  de  tous  a»ux  ik-s 
grands  d'Espagne  qui  étaient  là.  Le  Roi  et  la  Reine  signèn^nt  : 
la  Reine  aida  l'Infante  à  mettre  sa  signature;  le  prince  drt 
Asturies  signa  après  elle,  puis  les  autres  infants. 

Les  ambassadeurs  français  furent  conduits  par  Don  Jf>«* 
Rodrigo  à  une  autre  table  et  signèrent  à  coté  des  noms  dt^ 
deux  «lerniers  Infants. 

Dès  que  la  famille  royale  se  fut  retirée,  mille  démonstnitions 
joyeuses  et  flatteuses  accueillirent  Saint-Simon.  A  la  nuit,  U 
place  du  Palais  fut  splendid(*ment  illuminée;  on  y  tira  un  foo 
«rartifire;  le  nom  du  Roi  et  celui  de  l'Infante  brillai«*nt  tu 
sommet  d'une  pyramide  de  feu;  après  souper,  il  y  eut  un  li»l 
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«lans  le  Salon  (W  (irands,  où  le  Koi  et  la  Heine (lansk'reiil  t«»u- 
l*H  lt*s  danses  fran*;ai8<*s  siins  que  rela  surprit  personne,  at- 
U^nilu  quVn  Espagne  hommes  et  femmes  avaient  mutunx*  «le 
<lans4T,  tant  que  leurs  forres  le  leur  pernn*ttaient,  m*^n)e  au 
«b'IA  «le  soixante  ans.  Le*  grave  Saint-Simon  ne  put  se  défendre 
•!••  faire  comme  eux. 

l^  lend«*main,  le  Roi  et  la  Reine  se  rendirent  en  pompe  à 
X*»lre-I)ame  «rAtocha  [>oury  entendre  un  Te  Ueum  solennel;  le 
m»ir  eut  lieu  eette  fameuse  illumination  de  la  IHazn  mayor, 
HÎ  oripnale  et  si  éblouissante  c|ue  les  ambassadeurs  français 
«le«Uirèrt*nt  n'avoir  rien  \u  de  semblable  ni  tFaussi  l>«'au  dans 
toute  leur  vie. 

Le  27  novembnN  jour  du  dé[)art  de  b^urs  Majestés  i>our  Ler- 
iua«  Saint-Simon  apprit  enfin  le  départs!  impatiemment  attendu 
de  Mmlemoiselle  de  M*»ntp<*nsier  pour  la  fn>ntiére  d'Usiiaï^nie. 
Aussitôt  il  denhinda  une  audience;  Leurs  Majestés  étai«*iit  au 
lit:  elles  le  fin»nt  entrer  ainsi  que  Maulevrier  dans  la  très 
|H'tite  pièce,  mal  éclairt^,  qui  leur  senait  de  chand>re  à  cou- 
rber. «  l-e  Itoi,  presque  tout  couché  sur  <les  oreillers,  av«M'  un 
I»*tit  manteau  de  lit  de  satin  blanc;  la  Reine  à  son  séant,  un 
morceau  d*ouvm>re  de  tapisserie  à  la  main,  k  la  franche  du  Roi; 
d«*H  i^eloions  près  d'elle;  des  papiers  épars  sur  le  reste  du  lit 
et  sur  un  fauteuil  au  chevet,  tout  ptvs  du  Roi  qui  était  en 
tH»nnet  de  nuit,  la  Reine  aussi  et  en  manU»au  de  lit,  tous  deux 
••ntre  deux  draps  que  rien  ne  cathoit  que  ces  p[»iers  fort  im- 
larfaitement.  > 

I^  Roi  avt*c  im|>atience,  se  soulexant  un  (hui,  demantia  ce 
qu'il  y  avait;  mais  dès  qu'il  sut  qu'il  sa^nssait  du  dé|)art  de  Ma- 
d«'m«»iM'lle  de  Montp<»nsier  et  «les  honneurs  «ju'avait  nvus  Ir 
duc  d'Os^me.  il  manifesta  une  joie  extrême  et  n*tint  plu^  d*un«' 
lieun*  dunuït  les  ambansadeurs  fi*ancais,  exigeant  jusi|u'au 
moindre  ilétail  des  cérémoni<»s  qui  s'étaient  succédé  à  Paris. 
Knfin,  ce  jour-là  même,  Tlnfante  partit  pour  Alcala,  sui\i*»  «le 
pre-*  par  Leurs  Majest<'s  Catholiques  qui  avaitnt  n^s^hj  d'at- 
U*ntlre  à  Lerma  la  l*rinces>e  di Orléans  et  d'y  celebn»r  le  ma- 
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riage  du  Prince  des  Asturies.  Pelles  devaient  y  arriver  le  li 
décembre  (!)• 

IV. 

Nous  avons  laissé  Mademoiselle  de  Montpensier  au  m«»nifnl 
où  elle  commençait  à  travers  la  France  la  marche  triomphale 
qui  devait  la  conduire  jusqu'à  l'Ile  des  Faisans,  sur  la  Bidasa<ia. 
lieu  marqué  pour  l'échange  des  deux  princesses. 

Le  prince  de  Rohan  avait  été  choisi  par  le  Roi  pour  fain- 
cet  échange,  ainsi  que  le  duc  de  Guise  l'avait  été,  en  1615,  p»Kir 
l'échange  de  l'Infante  d'Espagne  et  d'Elisabeth  de  France,  et 
depuis,  en  1679,  le  prince  d'Harcourt  pour  remettre  aux  Es- 
pagnols la  princesse  Marie-Louise  d'Orléans,  reine  d'Espa- 
gne (2). 

Le  sieur  Dubois,  frère  du  cardinal  et  secrétaire  du  cabÎDet 
du  Roi,  avait  été  désigné  pour  dresser  les  actes  de  cet  échange. 
La  duchesse  de  Ventadour  et  la  princesse  de  Soubise,  sa  belle 
fille,  avaient  été  nommées  pour  aller  recevoir  l'Infante  k  sud 
arrivée  en  .France  et  conduire  en  même  temps  la  princes^* 
d'Orléans  jusqu'à  la  frontière. 

Le  prince  de  Rohan,  parti  de  Paris  le  23  décembre,  fut  à 
Rayonne  trois  jours  avant  la  princesse  (3).  Il  alla  au-devint 
d'elle  à  cheval,  accompagné  d'une  suite  nombreuse,  et  lui 
donna  la  main  à  la  descente  du  carrosse.  Le  lendemain.  )U< 
demoiselle  rendit  ses  devoirs  à  la  Reine  douairière  d'Espa- 
gne, qui  la  traita  en  reine  aussi  bien  que  dans  la  visiw 
que  S.  M.  lui  fit  le  même  jour.  A  la  dernière  entrevue, 
Marie- Anne  de  Neubourg  remit  de  magnifiques  prt'sent*  à 
Louise-Elisabeth,  ajoutant  une  épée  et  une  canne  garnie  «le 
diamants  pour  le  Prince  des  Asturies. 

(I)  Tous  l<'8  détails  qui  prtHrèdcnt  sont  cmprunU'!»  à  la  d(*p^cb«  de  Sainl-Sincn  a«  ft^* 
i7  novembre  ITtI  ;  Dnimont^  p.  171  ;  et  aut  M^moirtM  iie SaintSimam^  1. 111,  p.  m-t^ 

(i)  Instructions  remises  au  prince  de  Rohan,  etc..  I«  13  drcembrc  1TM.  LeDna.  i.  I 
Esp.  Mr moires  et  Doc.,  t.  1M>. 

Cti  1^  To>age  de  la  Princesse  dura  six  semaines,  parce  qu'elle  fol  partout  recar  «nto*' 
ncllcmciiu  ^ur  ces  réceptions,  voir  1^  Dran,qui  résume  les  rapporlides  Intcodaatv  /W. 
1-1*». 
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>\U*i  arrivé  A  Iteyonno,  le  prince  iW  Itohan  avait  défuVhr 
iiii  «iiiirrier  au  marquis  de  Santa-(Yuz,  grand  d'Kspafrne  oi 
urand-maltre  de  la  Maison  de  la  Heine,  rharjr*'»  de  la  r4>nduite 
tir  rinfante  et  des  pouvoirs  de  S.  M.  (\  |M»ur  rechange,  afin  de 
îunoir  au  juste  le  jour  de  Tarriv^v  de  Tlnrant**,  C4mcerter  avec 
lui  relui  d«»  la  ctMvmonio  rt  s'«»nten<lre  sur  la  forme  des  actes. 

l/Infante  avait  quitté  L<Tma  le  1 1  d»rrmbre;  Leurs  Majtslés 
l'utholiqut^  lavaient  toujours  traitée  en  reine  de  Franc*'  de- 
puis la  déclaration  de  son  maria^re,  et  avaient  par  cette  rai- 
H-.n  n*Holu  «le  raccom|)a>rner  jusquau  bas  <Ie  l'escalier  du  châ- 
teau ;  mais,  au  moment  «lu  dé[)art,  elles  s'étaient  trouvées  si 
i*iuuesqu*il  leur  avait  étéim[M)8sihlede  soutenir  c<»tte  cérémonie. 
1^  Princesse  était  accompa^Miée  de  la  duchesse»  de  Mont<*llan<>, 
de  tn»i8  dames  d*honneur,  «le  puivtTnanU*s  et  de  sous-p»u\er- 
n.integ,  du  marquis  de  Santa-Ouz,  du  manjuis  «le  Castel-Ko- 
•IrifcT»»,  d^^s  «)niciers  destinés  à  la  mais4)n  d«»  la  Princ<»sse  des 
AsturicH,  y  Compris  le  confess4»ur,  I*»  Père  «le  I^uhrussel,  «'t  d<* 
«ieux  c«»nts  jrardes  ducor{)s.  l^  Ilinrhe,  84»crétaire  de  la  chanjbre 
4lu  roi  <l*Ks[»afrne,  avait  été  charp*  «les  mêmes  fonctiouN  <|u«» 
le  Meur  Dubois;  il  le  croyait  du  moins. 

U'  i  janvier,  il  se  rendit  h  Rayonne;  là  il  ap|>rit  «pie  Ihi- 
U»i^  avait  éti*  autoris*^  A  si^rner  l«*s  actes  dWhanu'-e,  tantlis 
que  lui-même  devait  seulement  y  étn»  prés4»nt.  Il  y  avait  vu 
•  lUtre  une  différt*n<*e  ass«»z  n«»Uible  entre  les  m«Hlèles  franeais 
de*  art68  et  les  m«Hlèles  espajrnols.  Aussi  le  prim**»  «le  Kohan 
pnt-il  le  |>arti  de  pn>pt>ser  une  entrevue  au  marqui>  «!♦»  Santa- 
t'ru/. 

Ia*  Vu  Matlemoisell**  arriva  A  Saint-Jean-de-Luz  et  rinTant** 
à  ozarzun.  Le  7,  le  duc  de  Liria  vint  ap|>i»rter  à  Matlemoi^elle 
un  priaient  de  pi«*rreries  de  la  part  du  n)i  d'Kspapie.  Ottt» 
pnncesae  lui  donna  une  é|H''«»  ^Mrnie  «le  «liamants. 

U»  marquis  de  Sinla-(Yuzet  le  prince  de  H«»lian  se  nMicon- 
in-rent  le  H  à  midi.  Apr«\s  beaucoup  «le  j>o|iti»SM's  de  part  et 
«l'autre,  on  lut  l«»s  i>oijvoir».  Le  nKinpiis  de  Simta-rruz  affirma 
tpjt*  le  sien  roblipNÙt  à  signer  les  m*(es  lui-ménx*.  I^  prince  de 
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Hohan,  alltguant  rusafre  et  la  ilijxuiti',  demanda  qu^ils  fiiî^seai 
signés  par  les  sec  ré  taures.  On  passa  ensuis  au  rnoijèle  de%  ad<??. 
8anta-Cru2  n'en  présenta  qu'un  seul  qui  contcuaît  les  Jeuxdtf- 
Uvrances  et  les  deux  réce plions,  I^e  prince  de  INdtan  vu  pn** 
dui&it  quatre  distincts.  Coi u me  les  ininislri^s  d'Eâpa^^e  diu- 
rne liraient  allacliés  à  leurs  formes;  le  princf^  de  Kotiao  pro- 
posa que  Dubois  et  U\  Floche  signassent  un  acte  ditulJe  par 
lequid  il  serait  convenu  qu'en  suiviint  les  ui^idétes  fran^-^uït,  iiji 
s'obligerait  k  les  changer  ou  à  les  modifier  si  Leurs  M-ijcil*** 
Catholiques  n'en  agréaient  pas  I;i  forme.  Santa-Cruz  aeccpu 
cet  expédient. 

Quant  aux  dispenses  du  Pape,  elles  étaient  arrivi^s  Ji^puii 
le  30  décembre, 

Cïn  régla  enfin  tout  ce  qui  pouvait  concerner  l'échanpf  «a 
en  abréger  la  cérémonie.  On  prit  jour  pmr  le  lendemain 
9  janvier  à  niîdi.  Les  deux  print^esses  furent  hï  à  riieurçdilf. 

On  avait  bAtî  aux  dépens  du  mi  de  Franre,  dans  l'Jle  *It^ 
Faisans,  une  maison  de  bnis  belle  et  bien  meublée;  deux  i(- 
parte menU  égaux,  l'un  du  côté  de  France*  l'autre  du  r^'t 
d'Espagne,  n'étaient  séparés  que  par  un  salon  destiat^  1 1> 
change.  On  y  abordait  des  deux  rôles  par  un  pont  de  baïeaui 
fort  spacieux. Toute  la  rivière  élait  couverte  de  barques  desileui 
nations  et  il  y  avait  un  grand  concoui^s  de  peuple  sur  lesri^r^ 

Deux  conipagnies  de  grenadiers  des  régiments  de  Touraiar 
et  de  Hiclielieu  étaient  postées  à  droite  et  h  g;iuctie  de  l'entra- 
du  pont.  On  en  choisit  vingt  hommes  pour  mettre  dans  l'Jlean 
deux  cotés  de  Tappartemenl  île  France,  Les  gardes  du  curps  ?c 
mirent  en  bataille  vis-à-vis  le  pont,  ayant  à  leur  gaucti^,  lur 
le  chemin  tie  la  princesse»  les  régiments  de  cavalerie  de  Char* 
trc!^  lI  de  La  Tnur,  Les  troupes  espagnoles  imitèrent  retie  itii^ 
posiliotL  Le  ctirtùgo  du  pnnic  ik  Rohan,  eonijn^sé  dequaraau- 
gt'niilshommes,  dt*  seize  pages,  de  cinquante  hommes  Ae 
livr^N*»  et  celui  de  la  du<  hesse  de  Ventadour,  oa^upaienï  unt 
gnintlc  parti**  ilu  p^^nL  La  livré*»  ilu  Hoi,  les  pages  et  le«  dûtur 
ï^ul.^seH  tenaient  le  cmIc  le  plus  pn  s  du  salun. 
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U'  prince  de  Roban  donna  la  main  à  M'^  de  Montinaisier, 
à  la  dt*îM*ente  du  carrosse,  et  la  mena  dans  son  appartement.  Au 
ai^me  instant,  l'Infante  entrait  dans  le  sien.  Après  <|ue  les 
princrsîies  se  furent  reposées  quelque  temps,  elles  entrèrent, 
suivies  de  leur  cour,  chacune  de  leur  côté,  dans  le  salon  et 
s'avamvrent  jusqu'à  la  table  qui  était  au  milieu.  Le  prince 
de  Rohan  était  à  la  droite  de  la  princesse,  la  duchesse  de  Yen- 
tadour  et  la  princesse  de  Soubise  à  sa  gauche.  Le  marquis 
de  Santa-Cruz  et  la  duchesse  de  Montellano  étaient  placés  dans 
le  même  ordre.  Dubois  et  La  Koclie  occupaient  les  deux  Imuts 
de  la  table. 

Us  pouvoirs  et  les  actes  ayant  été  examinés  la  veille,  on 
ne  juL't'a  pas  à  prwpos  de  les  lire  en  entier.  Ils  furent  pré- 
sente^ rt  signés,  et  les  doubles  en  furent  remis  nViprwiuement. 
Le  prince  de  Hohan  tlt  les  compliments  du  Roi  sur  les  deux 
maria(:tni  et  marqua  aux  personnes  chargées  de  la  conduite 
et  de  ItHlucation  de  Tlnfante  le  gré  que  S.  M.  leur  savait  de 
leurs  soins.  On  passa  quelques  moments  à  se  faire  des  poli- 
tesses nviproques.  Les  princess<»s  sembrassèrent  et  furent 
reconduites  chacune  dans  leur  a|>partement.  Les  Français  et 
les  Esiiagnols  demeurèrent  à  caus^T  dans  le  salon,  environ 
une  demi-heure;  les  présents  furent  distribués,  et  Ion  se  n^- 
tira  dans  le  même  ordre  qu'on  était  arrivé,  pour  rt*prendre 
sans  tanler  la  route  que  chaque  cortège  venait  de  suivn»  (1). 

V. 

Lt*s  mêmes  n'»ceptions,  les  mêmes  honneurs  qu'avait  trouvés 
|iartout  la  princesse  de  Montpensier  accompagnaient  les  pas  de 
lap<*titt*  Infante,  arracluni  tout  en  larmes  aux  bras  de  ladurhess*» 
de  llontellano;  pour  faire  taire  s<'s  pleurs,  il  avait  fallu,  suivant 
rexpres!%ion  du  prince  de  Rohan,  l'environner  de  jouets  et  de 

I  fc«  UlHtQ  lie  rrrb«nR«*  «Ir  rtoUnlc  cl  dr  U  |iriiH  r««4*  d*(»rlrant,  fait  a  Hlr  «Ict  rai«an«, 
l«  «  |afi%i«r  ITtt.  A.  t.lM*-<  t-  **•  '<^  -^M  Aitr  ilc  l'ot  banKO  d«  llnUoIr  d*K«|i«|tD«  ri  dr 
■  -  4<  Noiil|wfiw«r,  t  janttrr  ITti.  /6m/.,  rot.  lit». 

rmiirrc  v.     -  t.  u.  SI 
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bijoux  (I).  Que  pouvait-elle  entendre  à  tant  de  cérénionieî??  Le 
1*='  mars  seulement,  après  un  voyage  de  trois  mois,  ellearrira 
à  Berny  et  couclia  dans  la  maison  de  campagne  du  cardinal 
de  Bissy,  où  Tatiendaient  pour  la  saluer  le  duc  d^Orléans,  ac- 
compagné du  duc  de  Chartres  son  fils,  la  duchesse  d*OrléaDs 
et  ses  (iiles.  Le  lendemain,  l'Infante  y  reçut  la  visite  et  les 
compliments  de  Madame  et  des  princesses  du  sang.  Elle  par- 
lit  ce  mL'iae  jour  2  mars  pour  se  rendre  à  Paris,  par  Bourg- 
la-Reine,  ayant  dans  son  carrosse  Madame,  les  princesses 
du  sang  et  la  duchesse  de  Ventadour.  A  Bourg-la-Reine,  elle 
devait  rencontrer  le  Roi,  accompagné  du  duc  d'Orléans,  du 
duc  de  Chartres,  du  duc  de  Bourbon,  du  comte  de  Charolais, 
du  comte  de  Clermont,  du  prince  de  Conti,  du  comte  de  T«»u- 
louse,  du  duc  de  Villeroy,  des  principaux  officiers  de  sa  mai- 
son et  dos  seigneurs  de  sa  cour.  Dès  que  l'Infante  arriva,  le  Roi 
sortit  de  la  maison  où  il  l'attendait  pour  aller  la  recevoir  à 
la  descente  de  son  carrosse.  Il  l'embrassa  et  la  comluisit 
dans  Tappartement  où  elle  reçut  les  hommages  des  princes. 

Puis  tous  deux  montèrent  dans  un  carrosse  différent,  Plnfante 
devant  faire  une  entrée  solennelle  dans  la  capitale,  tandis  que 
le  Roi   se  rendait  directement  au   Louvre. 

Au  bout  iVnne  avenue  de  Montrouge,  le  duc  de  Tresme, 
gouverneur  de  Paris,  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins 
et  le  corps  de  ville  lui  rendirent  leurs  respects.  Dans  les  rues 
de  Paria,  les  troupes  faisaient  la  haie;  des  arcs  de  triomphe 
étaient  dresst^s;  les  fenêtres  parées  d'ornements;  les  balcons 
tapissés.  Au  V  ieux-Louvre,  où  elle  devait  loger,  flnfante  fut 
rtçue  par  le  Roi,  qui  lac  onduisit  lui-même  dans  ses  appar- 
tements :  <  Je  viens  de  voir  par  mes  yeux,  écrivit-il  sur  le 
champ  à  Elisabeth  F'arnèse,  infiniment  mieux  que  je  n'aurois 
fait  par  dei^  récits  ou  par  des  portraits,  combien  flnfante- 
Heîne  *'st  aimable,  et  même  combien  elle  le  deviendra  eùcvrt 
p]  us  de  jour  en  jour,  et  je  ne  doute  pas  que  \\  M.  ne  soit 

ri)   V4k|iife  dt  nuEiUte  à  lra\crs  la  France;  Le  Dran.  Mém.  et*Doc.  A.  t.  Lh^  l  tsâ 
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hion  ai»*'  d'apprendre  par  nioi-mt^me  quel  est  Texcôa  de  ma 
Hiiti^fartion  et  de  ma  joie,  rar  elle  ne  Tapprendroit  {ms  a.sMv 
par  les  réjouissances  que  Paris  et  la  Cour  vont  faire  à  ren>i. 
Vttendez  de  moi.  Madame,  les  sentiments  les  plus  tendres  et 
le»  plus  \ifî%  qu'un  cendre  vous  puisse  devoir;  les  charmes  «le 
rinfantc  vous  en  répondent  (I).   » 

Dès  le  s-»ir,  les  n'gouissances  commencèrent,  feux  de  joie, 
feux  d'artifices,  illuminations;  elles  durèrent  plusieurs  jours 
Tous  h^  coq)«  constitués  vinrent  complimenter  l'Infante;  le 
M  mars,  hxl  royal  aux  Tuileries;  le  10,  à  l'Hùti^l  de  Ville,  le 
12,  Te  lk*um  a  Notre-Dame  (2). 

Le  Koi  voulant  conférer  au  duc  d'Ossone  une  distinctioi^ 
hors  de  pair,  avait  résolu  de  lui  donner  le  cordon  de  ses  Ordres 
hien  qu'il  fût  défendu  par  les  statuts  de  faire  aucun  chevalier 
avant  la  première  communion  et  le  s;icrt*  du  Roi,  et  que,  de- 
puis l'institution  de  l'Ordiv,  aucune  dis|K*nse  ni  exception  n'eût 
«•lé  faite.  Le  Rt*gent  se  lit  autt>riMT  par  des  lettres  patientes  à 
tenir  le  chapitre  de  l'Ordre;  on  y  dtn  ida  d'un  avis  unanime  que 
le  duc  d'Ossone  serait  rivu  chevalier  des  Ordres  du  Hoi  aus- 
sitôt après  la  première  communion  et  le  sacre  de  S.  M.,  H 
qu'il  pourrait  dès  à  prt  sent  en  |)orter  les  insijrnes  Ci). 

Xulle  princesse  iH»ut-élre  no  sut  mi«nix  jou«*r  à  la  rein»» 
qu'Anne-Marit^Victoire.  Le  jour  tie  mui  mtrée  à  Paris,  ello 
prit  {>art  aux  danses  des  deux  princ«'ss<\s  de  Beaujolais  et  d«' 
Chartn^;  elle  les  traita  comme  des  enfants  au-<it*ssous  de  son 
Ap»,  quoiquVlles  eussent  le  double  du  sien,  leur  demandant 
de  temps  en  temps  si  elles  étaient  lasses,  et  les  tenant  {>ar 
la  lisière  de  peur  qu'elles  ne  tombassent.  Elle  les  emhra**-a 
l4*ndn»ment  quand  élites  s'en  allèrent,  et  leur  «lit  :  «  Petittw 
prince8s<^s,  allez  dans  vos  maisons,  et  >enez  avec  moi  tons 
len  jours  (1).  »  l'ne  autre  fois  elle  était  à  table,  et  lieaucoup 

I'  liiuu  \«  A  U  rvliw  d*t»raaiir.  t  niJir*  ntt.  ^rrli.  d  AIcaU.  I.  r*ll. 
ti  llr<rpU<io  rt  martlM  de   rinUntr-Rcinr,  lo  jour  de  mui  rntn*r  A  t%nu  A.  L.  I  «i*  . 
t.  «M.  M.  «M 
<  I   taibni*  «  ltaul<'%nrr«  ffl  )«o%irr  17*1. 
ik   d«Uh«  a  ltoul««rirr,  WÊ  nur»  ITft. 


d-'  zzj  cjz  jx  m3^*âi^  iiiLi  „-^  •  '  H  ^lil  chaud*  sWm^t-i'Ue. 
mC^ .  w^pfï  jL.i-'i^  v:  œ  "•*•-  tctze  *l  me  laisser  voir  à  tout 
Êf¥^ê%  /•?  ^.."î    »  -    ►  Tr^  ii;:«'%r  ic  r-fair-aJne  parler  du  pâ 

mat*\t  ^T,-^ï^*  r-t^-L^tîT^s.»^:  à  sa  i^-^re  EUsabelij  Fanu^se, 
mmi  2a  **  ci :^"e  ii*  rrl»-  : ^ -lI-  a^ «lait  avec  jyrràce  i#i#> 
rnan   l>#»*  *  '^ .  .  %  AîÊ-îi  rr~^  b».zi*  4i*rtiesse  et  lé  canliû:*! 

liiùts  qiïi  a^Ijie^:  ir:.:  iz  *;  t';r  i-  U  rtine  d'Edpaime;  il* 
Qe  tarj^saiem  fa^  £:r>«  e.c:i«î  rcirmaat  »  qui  &i6ail  drji 
radîniraiioû  *let.-cl  le  r^yx.r^-^  t  - 

Mademoiselle  de  Ml  iL'ifL^C^r  i.  aTa.:pa*,  û  &ut  bien  TaroueTp 
obl^riu  ijareil  succès  ;%  ^c  cr  -^FMI,.!^  \\  Llmpalienreilfl*) 
wûv  avait  ett*  poyrtaût  t;canT-r.  piiiv^*:-*.  sur  les  ordres  réilérès 
i\\\  Hui,  un  lui  avait  fm  aa-iXiiç Lr  t:x  dii  jours  le  cbeniiû  f\nt 
rinfautc!  avait  mis  trenlé^iii<i  j- urs  à  paroxirir.  Elle  arrivai 
Gï^ollo^i,  à  quatre  lieues  de  Lerma*  !e  l'>  janrier,  le  jour  mtmt 
où  le  duc  (le  Saint*Simon,  remis  de  la  petite  Térole,  quadt^pai* 
Hi\  iiemaines  te  tenait  prisonui^r  x  VIIIamauiM,  put  se  pn*senwr 
ilo  nouveau  à  Leurs  Majestés  t  atboliques.  Le  roi  d'EspagM 
iMn<o^i-  aussitôt  à  CogoUos  le  due  del  Arco,  é^io  grand  éeuver. 
jHMir  iuiiiplimenter  la  princesse,  U  se  déroba  lui*méine  à  sa  cour 
i\\vv  lii  reine  et  le  prince  des  Aslories,  et  t:»us  trois  se  prêsen* 
ti^iH'ttt  ctic/'  Mademoiselle  comme  de^  gens  de  la  suite  «lu  gnmU 
ivu>  in%  Au  bout  dun  instant,  le  duc  del  Arco  dil  à  ta  princesse 
i\\\\^  Nt'H  ilouiestîques  étaient  devenus  ses  mallres:  cettt* galantif- 
i itt  hi'  \i\  déconcerta  point-  Le  Koi  et  la  Heine  rembrasîkWûl 
liHuln^nii^nl  k  plusieurs  reprises.  Le  lendemain  2U  janvier,  elk 
\\i  n^iLi  culnV  solennelle  à  Lenna-  La  Heine,  apercevani  Saint* 
s  m  loi  i,  lui  ilil  avec  uu  transport  de  joie  quelle  tenait  loninie- 
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nant  la  prinresse,  quelle  était  pi'ésentemenl  à  eux,  qu'elle 
irétait  plus  k  nous  et  qu'ils  la  sauraient  bien  garder.  Klle  la 
r«»mbla  des  plus  magnifiques  présents.  L'illusion  devait  être 
hélas!  de  courte  durée. 

Hlle  était  pruAmdéinent  malade  de  corps  et  d'esprit,  cette  fille 
ilu  Réglant  que  les  basants  de  la  politique  amenaient  dans  la 
plus  dévote  des  cours  de  l'Europe  (1).  A  peine  arrivée,  elle  ins- 
pirait par  d'étranges  accidents  de  santé  et  par  le  sang  «  pourri  • 
qu'on  lui  tira,  les  plus  cruelles,  les  plus  humiliantes  inquiétudes 
à  des  parents  trop  au  fait  des  mœurs  honteusi^s  du  duc  d'Or- 
léans. Il  faut  lire  dans  Saint-Simon  les  conversations  de  ce 
lR*re  et  de  cette  mère  qui  s'efforçaient  d'allier  aux  convenances 
et  (\  la  délicatesse  du  langage  la  science  exacte  de  maux  ca- 
pables de  déshonorer  leur  belle-fille  et  de  vicier  le  sang  de 
leur  race.  On  admirera  le  franc-parlerde  l'ambassadeur  qui  osa 
tout  dire  au  prince,  son  maître  et  son  ami,  et  qui  profita  d'une 
telle  «M-rasion  pour  le  conjurer  de  mieux  réclrr  la  vie  du  <luc 
de  Chartres  (2). 

C'est  encore  Saint'vSi mon  qui  nous  racontera  les  bizarres  ca- 
prices de  la  jeune  princesse,  les  n^fus  ré[H'»tés  de  sortir  de  sa 
chambre  et  d*:issister  au  bal  qu'elle  op[>osa  aux  supplications 
«lu  roi  et  «le  la  reine  «l'Espagne,  les  incongruités  qu'elle  lui  en- 
v<*ya  au  visagt*  lorsqu'il  vint  en  gran<l  apparat  prendre  C4»ngé 
d'elle,  le  mépris  enfin  qu'elle  ne  cessa  d'afficher,  non  seule- 
ment [>«>ur  l'étiquette,  mais  pour  les  plus  justes  convenances, 
au  milieu  de  cette  cour  scrupuleuse  à  l'excès  dont  elle  était 
l'éttumement  et  le  scandale  (li),  Saint*Simon  lui-même  avait 


l>  M  «rmnd'oi^fT,  lUdanM*  «*ciit  dVlk  l«  A  dit-^mbir  ITtt  :  •  c>n  im*  prut  pat  Mrt  que 
M-  4«  Monl|iefi*M>r  m*»  Uld«;  elle  •  ilr  Jollt  >rut.  la  |if«u  Inr  H  bUncbr,  Ir  ori  bieo 
fjll  qiM>l4|ur  un  ixHi  nilne«.  la  tM>ucb«»fort  |>«(ite.  Avrr  tout  c«l«,  r'e*!  la  |krr*«>nn«  la  plue 
4f«a(rr<ablc  q«r  j'jh»  %tn  de  ma  ^ir;  dans  louU**  arc  (at^on*  d'anir.  qoVIle  |iarlr,  quVIIr 
m«ii«r,  qu'elle  b<»i\e«  elle  «oua  Impatiente  ;  auut  n*al'je  paa  vert*-  d«  lannet,  ni  ell«  «ao 
|4ut.  quand  lutut  DOita  tnaine«  dit  adieu.  •  bruncl.  t.  Il,  p.  3^4.  et  Jxgif,  t  II.  p.  3&â. 

tt-  telni-ftimoii  au  dur  d*Ofirana,  «  et  î  f«<^ner  ITtt.  DnifiK^nl,  p,  «Wi  et  CML  >otr,  à  Vkp* 
peMlIre  o*  \lll,  let  l«llr«a  de  Madame  an  roi  et  a  la  relue  di:tpa<ne. 
^  tli  ytmu>4rtê  H*  Smml  Nimon,  L  XII.  rhap.  \ll  et  \l\.  Dntmont,  op.  ni.  lntfndiirtH>ii  a 
ramba*«Mle,  p.  IVKIM;  %(iir  le*  interrtMtiii^  rede\H»oa  que  cet  e^eneaieiitA  »u«j(rrent 
a  Tauleur. 
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profondément  choqué  les  seigneurs  espagnols  en  tA^nant  am*"!!- 
Irer  à  toute  la  couFi  couchés  dans  le  même  lit,  ces  deux  •-it- 
fants  que  leur  âge  et  leur  faiblesse  devaient  longtemps  eacorr- 
empêcher  île  cohabiter  (!), 

L^anibassadeur,  une  fois  les  fêtes  du  marîago  r**lf*lirt>-^. 
brûlait  de  revenir  en  France;  il  avait  «railleurs  obtenu  toulo* 
qu'il  souhaitait  :  la  grandesse  pour  lui  avec  la  faculté  de  ti 
Iranïiimottre  à  son  flis  cailet  et  la  Toison  d'or  pour  mn  fil* 
aîné  (2).  Il  était  néanmoins  persuadé  que  Dubois  avait  l'int^m* 
tion  de  le  retenir  en  Espagne  afin  de  le  perdre  par  qutlqtir 
I  omndssion  impossible  à  remplir-  En  cela,  comaie  dans  WU 
faire  de  sa  grandesse,  Saint-Simon  se  laii^^î^it  dupcT  j^ar  ^*» 
caractère  ombrageux  et  par  sa  haine  contre  le  cardinal*  ariw»^ 
sans  doute  dans  le  secret  de  son  àme  par  les  platitude!^  «^♦o* 
il  remidissait  ses  lettres  officielles  (3).  Dubois  n  avait  cuiV 
envie  de  confier  la  direction  d'affaires  cumpliqu^*e«  el  déliâ- 
tes à  un  ambassadeur  qui  eût  transformé  la  moindre  vétilkf* 
une  affaire  d'État.  Il  lui  rit  m-mda  deux  choses  seulement  :  la 
première  de  s'opposer,  s  il  en  était  temps  encore»  â  lenvoi  4u 
iluc  de  Boumonville»  comme  ambassadeur  en  Franci*:  el  11 
seconde  fraccrédiler  à  sa  place  le  sieur  de  CUavi^y. 

Il  écrivait  à  Saint-Simon  le  18  janvier  ITH  :  «  Nou«  ait^a* 
perdu  de  bi»  n  des  facc>ns  par  votre  maladie.  Mais  particutièrv- 
ment  puur  le  cliuix  de  Fambassadeur  qur  le  roi  d'E^apu** 
de  voit  envoyer  en  France,  Vc^us  v<iU8  souvenez,  Motiî*iewr.  *!** 
ce  qui  fut  dit  sur  ce  sujet  dans  Taudicnce  que  M**  le  Rii'^û* 

m  MÏM-i^ïm^n  «y  dur  d^Ortiiiiâ,  ft  ^iiitffr  H  H.  I»rtimi^ft,  fi.  «tt- 

nuriT  r*-*  dWtltirhnnu,  II.  Urtimimi.  à  rnM(»  de*  tti*|NVhï«*  u"'il  ■  |i«tillri**^  »  ^^iflî* 
hu^wHt^  di*  rriW  5»*i-f  114*11,  U  i|y*^  d*Orlr*o»  H  II,  |i»r  P^i*in|ilrd»ii»  t*  Mitr  am  i^*»  ^' 
p««ii«  du  tr  iliH  fjrohr**  iTil  ;  -  Il  ii*ï    k  |i«lrit  de  rrmtu^  »*  |»»«f  *iu*  i^  »>»ift"-^  ^'^ 

(:ts  n,  DruiiKnil  »^  |*niu**  ««Il  t!i*»L  t\  il  r%\  nutttinirruvfiirftl  rrtum  ^m  *^  ^*' 
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vous  donna  la  veille  de  voire  départ.  Lt*  duc  de  Bournonville 
e>t  neveu  de  M**  la  maréchale  de  Noailles  et  a  tous  ses  talents. 
11  a  «lt»  prévenu  contre  W  le  Régent  parle  cardinal del  Judice 
et  i>ar  M**  des  Ursins  et  leur  a  ét«^  fort  attaché;  c'est  le  disci- 
ple fa\ori  du  duc  de  Noailles.  Avant  que  nous  sussions  sa  des- 
tination, rh<MeI  de  Graniont  avoit  vU^  retenu  pour  lui,  J*ai  re<;u 
par  la  poste  la  lettre  par  laquelle  il  me  donne  part  de  sa  no- 
mination et  cette  lettre  en  renformoit  une  pour  le  Roi.  M"  le 
RepMit  a  n*çu  par  le  Conseil  de  marine  celle  qui  lui  étoit 
ailn'Hs«v.  On  dit  que  c'est  Touvrajçe  «le  la  reine  d'F'spa^e.  Je 
vous  assure  qu'elle  ne  |>eut  avoir  ici  aucun  néj^^ociateur  *jui 
HHTite  autant  sa  confiance  que  M*'  le  RépMit  et  moi.  Le  nioin- 
«Irt*  mot  qu*elle  nous  feroit  savoir  naturellement  et  dinMtement 
pro<luin»it  plus  d'effet  que  six  mois  de  né^iKMations  de  l'am- 
Iias8ad<*ur  le  plus  éveillé...  L'union  des  deux  cours  est  si  im- 
(Htrtante  qu'il  ne  faut  empl*)yer  pour  l'entretenir  que  des  gens 
«Iroils  et  sincén^s.  Aucune  puissjmce  n'envoie  d'amhassa< leurs 
en  France  sans  nous  faire  [)n»ss4»nlir  s'il  nous  S4*ra  convenable 
et  nous  n'en  envoyons  nul  en  aucune  cour  sans  cette  précaution 
d'honnétetéet  de  Ixmne  corres[x»ndance...  X'ous  savez,  Mt»nsieur, 
ce  qu'il  y  a  à  craindre  de  ceux  qui  n^^'leront  la  conduite  de 
M.  le  duc  de  Boum(»n ville  (1).  » 

DuUtis  prenait  Saint-Simon  par  sou  faible,  et  il  n'en  fallait 
pa^  tant  que  l'amitié  du  duc  de  Noailles  jnjur  le  déterminer  à 
ajrir  vip>ureu»iMnent  contre  lk>urn(»nville.  Il  repreM»nta  <lon<*  k 
(îrimaido  tous  les  inctmvénientsqui  résulteraient  |H»ur  la  Franre 
et  iM>ur  rKspa^esi  elles  abandonnaient  la  conduite  de  leurs  re- 
latittns  à  un  homme  exécré  du  cardinal  I)ul)«»is.  I^  ministre  en 
t-«*nvint;  mais  comment  déterminer  I^urs  Majestés  à  revenir  sur 
une  diVlaration  publique  et  surtout  à  inlIipTpanMl  affront  à  un 
h^immed'un  ran^  aussi  élevé?  Kn  vain  s'efforça-t-on  de  persua- 
diT  au  «lue  «le  I^)un)onville  (|u'il  vaudrait  mieux  |x»ur  lui  n;- 
n«»nc*'r  de  lui-même  à  un  fntste  <iui  ne  |M)Uvait  plus  guère  lui 

<!•  »«Im.4«  a  ^4l|lt  Mmo»«  lt  jauurr  ITtt   A.  t.  rup.,  t.  «*«.  M.  r>àK 
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apporter  que  des  ennuis  ;  il  refusa  de  se  laisser  convaincre  et  n*- 
céda  que  devant  un  ordre  du  Roi  son  maître  (I). 

Saint-Simon  n^aimait  pas  Chavigny,  c  qui  n*était,  paralt-il 
qu'un  Chavignard  (2).  »  Néanmoins,  comme  Dubois  ne  l'avait 
autorisé  à  rentrer  en  France  que  quand  il  aurait  suffisamment 
accrédité  ce  personnage  pour  qu'il  suffit  au  moins  aux  démar- 
ches indispensables  (3),  Saint-Simon  fit  de  son  mieux  pour 
installer  à  la  cour  d'Espagne  le  protégé  de  Dubois  (4).  Il  put 
enfin  partir  le  24  mars  1722  :  Maulevrier  et  Robin,  qui  avaient 
dû  quitter  Madrid  peu  de  jours  après  lui,  y  demeurèrent  encore 
toute  une  année,  à  la  demande  du  roi  d'Espagne. 


VIL 


Pendant  l'absence  de  Saint-Simon  un  événement  s'était  passe 
au  Conseil  de  Régence  qui  l'eût  jeté  hors  des  gonds  s'il  eût 
été  présent.  Quelques  jours  avant  l'arrivée  de  l'Infante  à  Paris, 
le  cardinal  Dubois  avait  voulu  mettre  le  sceau  à  sa  propre  gran- 
deur et  s'égaler  enfin  aux  Richelieu  et  aux  Mazarin  en  occu- 
pant comme  eux  la  première  place  au  Conseil.  Il  s'était  prépan- 
les  voies  en  faisant  siéger  dans  le  Conseil  de  Régence  le  canlinal 
de  Rohan  et  en  exigeant  qu'il  eût  la  préséance  sur  tous  les  aih 
très  membres.  Le  chancelier  d'Aguesseau,  les  ducs  et  pairs,  les 
maréchaux  de  France,  s'étaient  élevés  contre  cette  prétention 
et  avaient  mieux  aimé  ne  plus  venir  au  Conseil  que  de  s'y  voir 
précéder  par  les  cardinaux.  D'Aguesseau  avait  été  exilé  à  son 
château  de  Fresnes  et  avait  remis  à  d'Annenonville  les  fonctions 

(I)  Saint-Simon,  Mémoires,  I.  XII,  p.  £)«. 
(i)  Dnimont,  op.  ctl.,  p.  Ili. 

(3)  Dul>oiA  à  Saint-Simon,  le  8  roani  ITtl.  A.  É.  Esp.,  t.  fSO,  fol.  %0I.  •  Ca  mu«  mtmM* 
Monsieur,  toutes  les  ei|M*<litioDs  nécosiMire!i  pour  roveulr  en  France  quand  il  Mm%  pkÊ»- 
roit,  je  VOUA  ai  prié  de  ne  pas  abandonner  toutefois  la  partie,  tl  vous  Juiriei  %<>crr  «o« 
h  «Ttte  cour  nécessaire  |iour  y  soutenir  les  dispositions  essentielles  au  maintim  H  « 
rarrermis«cment  de  l'union  coniraciée,  mais  qui  n'est  pas  encore  assc<  rimeniee  ftm 
n'a\(>ir  |»as  besoin  de  grands  secours,  et  qui  en  de  certaines  circonstance*  m  p««t4^ 
mander  de  plus  importants  que  dans  d'autres,  et  de  ne  pas  partir  avant  que  M.  de  C^ 
Vigny  fiU  a^sez  arcnnlitépour  pouvoir  sufDre  au\  démarches  indispensables  eu.  • 

(4)  Drumont,  op.  cit.,  p.  113. 
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iU*  sa  charge.  Le  conseil  ne  8*était  plus  trouvé  com[M>st*  que 
•l»»s  princ«^s  el  de  Villeroy,  Dubois  y  avait  alors  paru  et  n*avait 
(las  Uinlé  à  se  faire  céder  la  première  place  par  le  canlinal  de 
Hi»han.  Villeroy  était  n^sté  au  cons^Ml  parce  que  sa  qualité  de 
e»>uvemeur  rautiirisant  à  rester  delx)ut  derrière  le  fauteuil  du 
K«>i,  la  question  de  prési'^ance  n*e\istait  pas  pour  lui.  Mais  il 
était  du  parti  des  mécontents  et  ne  le  cachait  pas;  aussi  Du- 
U>iH  était-il  résolu  à  profiter  d'une  occasion  iM)ur  le  perdre;  elle 
di^vait  se  présenter  avant  six  mois.  En  attendant,  Dul)ois  essaya 
df  S4>utenir  sa  pn»pre  cause  en  la  solidarisant  avec  celle  du  n)i 
«l'Espagne,  si  étrange  que  cela  put  paraître  au  premier  abord. 
Il  remit  lui-même  à  cet  effet,  le  2  mars  1722,  au  duc  dOs- 
8i>ne,  ambassaileur  d'Esp^igne,  un  mémoire  où  il  lui  expliquait 
dans  quel  sens  il  devait  écrire  :  «  Le  duc  d'Ossone,  y  disait-on, 
cnât  sav«»ir  de  bonne  part  que  le  duc  d'Orléans  auroit  établi  la 
maison  de  la  Reine  dès  à  présent  et  lui  auroit  fait  donner  le  trai- 
icm«*nt  entier  de  reine  sans  des  oppositions  et  des  contradictions 
«uvnMes  qu'il  y  a  trouvt'^es,  et  qui  ont  formé  des  cabales  parmi 
cfux  de  la  vieille  nmr  qui  ont  été  f&chés  du  mariage  du  Roi. 
Quelques-uns  se  sont  découverts  dans  une  occasion  qui  s'est 
pre^'ntt'v,  qui  paroissoit  n'avoir  aucun  rapport  à  cela.  C'est 
l«»nu)ue  le  canlinal  de  Rohan,  en  revenant  de  son  ambassade 
«It'Rom«\  a  demandé  d'avoir  entrtV  dans  le  Cons*Ml  de  RégtMice, 
oimme  tous  ceux  qui  sont  revenus  des  aml)assad«'s  l'ont  eue 
avant  lui.  Il  sest  élevé  une  brigue  dans  laquelle  ceux  qui  en 
su>nt  les  auteurs  ont  fait  entrer  le  Chancelier  et  les  manVhaux 
de  France,  <le  sorte  que  le  Chancelier,  les  tlucs  et  pairs  et  ma- 
n-thaux  de  France  qui  étoient  du  Conseil  de  Régence  ont  fait 
dalMird  difiicultt'»  sur  la  pnV^anre  du  cardinal  au-dessus  d'eux 
«Uns  le  c«»nseil;  mais  tous  les  exemples  des  n^gtics  prtWdents 
»''*tant  trouvés  favorables  aux  canlinaux,  la  cabale  s'est  [>orté<* 
jusuiu  à  prétendn»  que  les  cardinaux  ne  «levaient  pas  avoir 
place  dans  les  conseils  du  n»i,  et  ils  se  sont  tous  absentés  du 
r4ins4*il,  es|K>rantque  le  Régent  seroit  oblige»  de  leur  Ci'nler  el 
(|u'ils  M'  rendroient  maîtres  du  gouvemeiuent.  Mais  le  duc 
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(l'Orléans  et  les  princes  du  sang  ayant  été  Instruits  que  lU-ux 
(l'entre  eux  avoient  été  assez  imprudents  de  dire  que^'tYs  avoinU 
le  dessus,  il  faudrait  après  la  majorité  renvoyer  rinfant^, 
et  que  ceux  qui  avoient  paru  devant  les  plus  affectionnes  a 
Leurs  Majestés  Catholiques  paroissoieni  les  plus  mal  iii^^i»- 
tionnés  contre  V Espagne,  il  a  ôté  les  s(;eaux  au  Chancelier  rt 
Ta  renvoyé  hors  de  Paris,  et  a  exclu  du  Conseil  de  Régence 
les  ducs  et  pairs  et  les  maréchaux  de  France  qui  s'en  étoie&i 
séparés.  Le  duc  d'Ossone  a  cru  qu'il  étoit  très  important  que 
le  roi  et  la  reine  d'Espagne  fussent  informés  des  véritables 
motifs  de  cette  intrigue,  afin  qu'ils  ne  se  laissent  point  séduin- 
par  ce  que  le  duc  de  Saint-Simon,  qui  est  fart  entêté  rf^  ht 
dignité  de  duc  et  pair,  pourrait  bien  leur  dire  sur  cHt^ 
contestation,  en  attendant  qu'il  en  sache  lui-même  le  fin.  Car* 
si  vif  qu'il  soit  pour  les  prérogatives  de  sa  dignité  qu'il  portf 
jusqu*à  la  chimère,  on  le  croit  pourtant  si  bien  intentioQDe 
comme  il  le  doit  être  pour  le  mariage  et  pour  Funion  dn 
deux  couronnes,  et  si  aflectionné  pour  les  intérêts  de  Leuit 
Majestés  Catholiques  que  lorsqu'il  saura  les  véritables  motif» 
de  la  cabale  qui  s'est  formée,  il  se  déclarera  contre  eux.  Hai^ 
cependant  il  est  important  que  Leurs  Maje8t(^s  Catholiques  f«- 
roissent  improuver  extrêmement  la  conduite  du  Chanoeliff 
et  des  ducs  et  maréchaux  de  France  qui  ont  résisté  au  «ioc 
d'Orléans  pour  faire  entrer  les  cardinaux  dans  le  conaeil 
et  soutenir  en  tout  le  duc  cTOrléans  dont  riniérét  doréna- 
vant est  le  même  que  celui  de  Leurs  Majestés  CathoU^pÊft 
pour  raffetmissement  et  les  agréments  de  r Infante,  queU 
Régent  ne  manque)^a  pas  d^assurer,  si,  cotnme  il  nen  fami 
pas  douter,  il  conserve  la  supériorité  quil  a  sur  ces  cak^- 
leurs  qui  ne  jyeuvent  dissimuler  en  aucune  iKcasion  le  th^ 
pit  que  le  mariage  de  la  Heine  leur  a  fait  (1).  » 

Ces  paroles,  si  habiles  qu'elles  fussent,  ne  paraissant  pas  suf> 
fisantesau  cardinal  Dubois,  il  avait  fait  plus  encore.  Non  conteu: 

(I)  K,t.  E»|».  Mémoitrn  et  Documents,  L  1^0.  fol.  ISl. 
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dv  demander  que  sa  lille  fùl  dirifrée  par  un  jésuite.  Philippe  \' 
avait  prié  I)ut)oiH  de  rendre  le  confessionnal  du  Roi  à  un  Vi^rv  de 
«vtte  compagnie.  Saint-Simon  avait  eu  beau  n^pondre  au  roi 
d*Eiiptgne  (]u1l  ne  lui  appartenait  pas  plus  de  choisir  le  confes- 
«4*urdu  n>i  de  France  qu'au  roi  de  Franco  de  choisir  le  sien;  le 
P.  IhiulM'ntun  pour  qui,  disait-on,  «  la  Trinité  s^'  comp<)S4>it 
de  quatre  i>er8onnes,  dont  les  jésuites  étoient  au  moins  la  qua- 
trième <  h,  •  ne  s*était  pas  tenu  pour  battu ,  comptant  bien  que 
Ihiltois  lui  accorderait  un  jour  cette  récom|H»nse  pour  prix  de 
M»»  txms  ofïlces.  Il  put  reconnaître  qu'il  ne  s'était  point  trompa» 
lonuiu'il  reçut  du  cardinal  la  hatre  suivantes  datée  elle  aussi  du 
2  man*  :  «  II  y  a  trois  semaines,  mon  très  révért*nd  Père,  que  je 
diffèn*  d'un  jour  à  l'autre  h  dép<Vher  un  expn*s  es(x'*rant  cha(|ue 
jour  «le  f>ouvoir  vous  donner  la  nouvelle  de  l'événement  auquel 
vous  \i»U8  intén^ssez  avin-  tant  de  rais4>n  et  de  zèle.  La  nhi^lu- 
iùm  t*si  prise,  les  diflicult^'^s  quoique  jrrandes  n'ont  i)oint  effra\é 
S,  A.  II.,  i>arce  qu'il  s'ajrit  de  faire  le  bien  de  la  rt*ligion  et  de 
[A^iïv  à  I^urs  Majestés  Catholiques.  M.  le  duc  de  Noailles  faisoit 
pn>poser  par  le  maréchal  de  Villen>y  le  chancelierde  Notre-Dame 
de  Paris,  le  curé  de  Saint-(iennain  en  Laye  et  l'abW  V'auroily, 
nommé  i  l'archevêché  de  Perpignan.  M.  le  cardinal  de  Rohan 
mettoit  sur  les  rangs  M.  Vivant  qui  a  été  à  Rome  avec*  lui,  et 
II.  l'évéque  de  Fréjus  souhaitoit  M.  Paulet,  su[HTieur  du  s^'^mi- 
nain*  des  B4)ns-Enfants,  ou  M.  de  Chanipigny,  tn^sorier  de  la 
Sainle-ChaiM»llede  Paris.  Rien  n'étoit  plus  contraire  ii  la  défeus*»  et 
au  maintien  de  la  l>onne  dm^trine  que  ce  qui  étoit  propos*'»  par 
le  premier.  S.  A.  R.  s'est  expliquée  av<»c  les  deux  autres,  et 
leur  a  dt'ylaré  en  confidence  son  intention.  On  craintqu'il  en  s<»it 
transpirt^  quelque  chose,  car  les  g<»ns  les  plus  op|H)st'»8  à  cet  éta- 
l>liMement  ont  fait  depuis  ce  temps-là  dt»s  mouvements  extraor- 
dinaires capables  de  causer  <lu  tnmble  dans  le  gouvernement, 
et  qui  ne  jH*uvent  a\oir  eu  iH>ur  but  que  d'empéiiier  cette  d**- 
marche  ou  d'interrompn»  la  tranquillité  publi(|ue  que  le  nj;i- 

II)  Trtt*r  nrttmie  de  Monlll^,  tijuillol  ITM;  rlle  par  Lr«lont<•^  I.  I.  |k  Mt. 
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riage  du  Roi  avait  paru  imposer.  *  Tout  ceci  n*était  que  1»*  [k>- 
ambule  au  récit  des  scènes  du  conseil,  qui  devenaient  .iiu*i 
aux  yeux  prévenus  du  P.  Daubenton  la  conséquence  du  *- 
vouement  de  Dubois  à  la  Compagnie  de  Jésus. 

Le  même  jour,  sur  le  même  objet,  et  dans  les  mêmes  w- 
mes,  le  cardinal  écrivit  encore  au  marquis  de  la  Fare  qu»*  k 
Régent  avait  envoyé  en  Espagne  pour  le  représenter  personn-*!- 
lement  dans  toutes  les  solennités  du  mariage  de  Mademoiselle. 

Le  8  mars  enfin,  renchérissant  sur  ses  déclarations  précé^Wo- 
tes,  il  fit  communiquer  à  la  cour  de  Madrid  un  nouveau  mém-'in'. 
au  nom  du  duc  d'Ossone  :  c  L'ambassadeur  d*Espagne,di$Ait-iL 
découvre  tous  les  jours  de  plus  en  plus  que  la  cabale  qui  s>35< 
élevée  parmi  les  gens  de  la  vieille  cour  n'est  pas  bien  ini«- 
tionnée;  qu'ils  aflbiblissent  dans  toutes  les  occasions  les  h^ih 
neurs  et  les  distinctions  que  le  duc  d'Orléans  veut  faire  doimer 
à  la  Reine  et  les  applaudissements  que  tout  le  monde  lui  doniy 
et  que,  s'ils  pouvoient,  ils  détourneroient  l'inclination  du  jetnir 
Roi  pour  cette  aimable  Princesse.  Mais,  malgré  eux,  tout  k 
monde  l'adore  et  est  charmé  de  son  esprit  et  des  grâces  de  a 
personne.  *  Puis  il  se  répandait  en  anecdotes,  fort  tourhaaU» 
assurément,  sur  le  compte  de  l'Infante,  et  terminait  enfin  ptr 
ces  mots  :  «  Le  Roi  Catholique  a  datis  le  carditml  Duhott  mm 
ministre  aussi  zélé  et  aussi  passionné  pour  la  gloire  de  //nr* 
Majestés  Catholiques  que  s^il  éloil  Espagnol. 

«  Plus  j'ai  obser\'é  ses  démarches  particulières  et  pul»Iiqoe*. 
plus  j'ai  été  convaincu  qu'il  perdroit  plutiNt  sa  plao*  que  de  » 
<lémentir  dans  le  soutien  de  Tunion  et  du  mariag«*.  Je  lui  #/"«« 
cette  justice  (1).  » 

N'était-ce  pas  de  la  part  du  cardinal  Dubois  le  comW«*  Ae 
l'habileté  et  comme  le  couronnement  de  son  œuvre  que  il*»  j^-trt' 
maintenant  la  défiance  entre  Philippe  V  et  ces  gens  de  h  vmll^ 
cour  qui,  depuis  1715,  étaient  ses  plu»  fidèles  partisans,  l«*^  *^1* 
au  fond  sur  qui  il  put  compter  dans  le  présent  et  dans  Va\^ 

(f )  A.  É.  E«|>.  Mémoirtê  et  Ditmmfntt,  t.  ISO,  fol.  101. 
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uir?  N*arlievail-il  iwis  ainsi  d*abattre  à  Paris  la  cabale  espjiirnole 
et  «\'tr  elle  les  derniers  adversaires  des  droits  du  Rég<*nt  à  la 
jiuc*  e^sinn  de  Louis  XV? 

Quel  n*n versement  des  chost^s  et  quelle  ironie!  Le  duc  d'Or- 
leaiiH,  Hup(xH  d(^s  jésuites  et  défenseur  attitré  des  inlértHs  du  roi 
d»j»a^ie  î 

<»ui,  il  y  avait  là  une  supn^me  habileté;  mais  Thabileté  c'é- 
tait d'avoir  amené  de  ttds  résultats  et  non  pas  d'en  faire  valoir 
U*>  apparences,  car,  il  faut  le  dire,  ces  résultat^}  étaient  vrais  et 
l>uk»is  n'exaspérait  rien  :  par  un  nouvel  exemple  de  la  mau- 
\aiH»  foi  des  factions,  la  vieille  cour  s*était  retournée  tout  entière 
naitn*  les  mariages  espa^rnols  quand  elle  les  avait  vus  conclus 
par  le  Rtyent  :  «  Rien  ne  fut  plus  marqué,  dit  Saint-Simon,  que 
W  ch:mpMnent  subit  de  a*lte  cabale  si  opp^istV  au  Régent,  (jui 
teuoit  si  fortement  au  duc  du  Maine  et  <|U*ou  ap[K'loit  d(*  la 
\ieille  cour.  Elle  avoit  été  jusqu  alors  tout  espagnole  et  Tavc^t 
bien  montré  tlans  ses  liaisons  avec  le  prince  de  Cellamare  et 
*lans  son  union  avec  lui  dans  tous  ses  projets.  L'Kspagne,  alors 
«luinint^^  par  Alberoni,  ne  respiroit  que  la  chute  du  Régent  et 
de  gouverner  la  France  par  un  vice-Régent  qu  elle  nommeroit 
et  qui  devoit  être  le  duc  du  Maine.  Ainsi,  tant  que  TEspagne 
fut  contraire  au  Rép^nt,  cette  cal)ale  ne  préchoit  que  TEspiigne 
et  pn»fessoit  un  attachement  public  pour  le  rui  d'Espagne...  Di*s 
«jue  la  cabale  vit  le  mariage  d*Espagne  fait  par  le  Rép»nt,  elle  en 
futoutnVet  ne  le  put  cacher  (I).  »  Sa  rage  fut  bien  plus  vio- 
leutiM*ncor6  quand  elle  apprit  le  mariage  du  prince  des  Asturies 
aviv  la  fdie  du  Régt*nt;  d'alwrd  tVrasét»,  dés  <|u'elle  wî  fut  re- 
pris», la  cal>ale  «  se  mit  A  détester  l'Espagne  et  à  la  même 
mesure  «|U  elle  s'y  étoit  attachée,  et  ce  contraste  fut  si  subit,  si 
•*nlier,  si  fM*u  mesurt»,  qu'il  ne  falloit  que  le  voir  et  IVntendre 
|»our  en  S4*ntir  la  cause,  même  dans  ceux  dont  le  bas  aloi  a\4»it 
driiiunie  tous  8ou|M;«»ns  (2),  •  En  vain  travailla-t-elle  à  éloigner 
h*t  niariair**s  |)our  se  donner  le  temps  de  les  n»mpre  tout  ;i 

«    Uiut  «im»n,  I.  \tl,  I».  to. 
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fîiit{I);  par  un  coup  de  partie»  on  les  arheva  pres4|ue  aussttî^t 
Ivs  avoir  tiéelarés;  et  elle  dut,  pour  uo  temps»  se  rabattre  mr 
la  guerre  des  langues  qu'elle  recommença  plus  achamt*e  qiK 
jamais  contre  le  Régent*  «  II  sacrilioit,  disait-on,  le  Koi  à  uo  en- 
fant k  peine  sorti  du  maillot,  pour  marier  si  grandement  sa  Bit, 
et  pour  la  criminelle  espérance  qu'en  retardant  sa  posttTii^ ►  il 
pût  manquer  avant  Tàge  de  l'Infante,  et  M.  le  duc  ilHJrUiiiii 
régner  sur  lui  et  la  sienne  en  sa  place,  après  s*ètre  fait  m 
appui  de  rKspajrne  si  justement  et  si  longuement  son  ennemr 
personnelle.  Ainsi,  de  rage,  ils  crioienl  à  riiabileté  poitrcfi 
donner  linipression  la  plus  sinistre,  mais  la  douleur  vîieeiai^ 
les  cris  (2).  » 

Ils  répandirent  de  nouveaux  pamphlets  dans  !e  public,  entîv 
autres  cette  parodie  de  la  lettre  t-crite  par  le  Roi  au  carditiil«k 
^'cailles,  pour  faire  chanter  le  Te  Deum  en  action  de  grÀc€f  «k 
Tarrivée  de  l'Infante  : 

Or  éc€iitei,  peuples  franco! s, 
La  belle  épiire  de  Dubois, 
De  Dubois  ce  grand  politique, 
0 ni onr  1  an t  p H l' re  publique, 
Révérez  son  habileté 
t^a  droiture  et  sa  probité. 

Admirer  le  noble  jargon 
Que  pn>te  à  son  Roi  ce  fripon  » 
Cette  seandaleuiic  Bmîiience, 
Ce  champignon  de  ka  Régence, 
*         Maïs  champigTion  empoisonné 
Le  plus  fune^^te  qui  sioit  né. 

Ce  faquin  fait  parler  son  Roi 
Et  vous  allez  voir  comme  quoi. 
Car  en  ordonnant  det  prières 
C^  beau  discours  il  lui  fait  Caire  : 
Par  Tavia  du  duc  d  Orléans^, 
Je  vai»  é|Miu^er  un  cnfanL 

iT^  ^Inl'^Uitnti»  U  Mh  |^  i3*  V^lrauWlf^t  roii%erwitinii« <l«  toint^^lditiii  M%9€%méwf£^* 
viD^«  A  l^ru,  â^oc  iMiiUïiicwirt,  à  lUiMitint*.  »ttr  ci)u\  qol«mit*Érnl  r<i<n|ir«  e«»  mmâm^m  . 
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Ola  me  fait  bien  du  plaisir. 

Du  feu  Roi  cVtoit  le  dé^ir  (h  ; 

Quoiqu'il  fût  mort  quand  elle  e^t  née. 

Pour  femme  il  me  la  destinée; 

(>  mariage  remplira 

Les  plus  doux  Houhaits  qu*il  forma. 

(V  que  je  vois  de  plus  charmant 
Et  me  plait  tn^s  visiblement. 
C'est  que  cette  union  charmante 
Avec  la  mirmidonne  Infante, 
L'Espagne  à  la  France  unira 
Et  leur  puihsance  alfermira. 

I>e  mon  hymen  tel  est  le  fruit  ; 
Il  w  fera  sans  aucun  bruit. 
Sans  cos  alarmes  politiques. 
Sans  ces  jalousies  frénétiques, 
En  mil  sept  cent  trente  prochain 
Si  mon  oncle  n'y  met  la  main. 

Toute  TEurope  m'applaudit; 
L'Empereur  lui-même  y  souscrit, 
Peut-être  il  s  attend  à  la  niche 
Que  l'on  Ht  à  Margot  d'Autriche, 
Mais  l'at-on  fait  venir  ici 
Pour  la  renvoyer  sans  mari? 

l'rgel  et  Roses  hont  témoins. 
Des  grands,  dt^  pacififjues  soins, 
Que  l'on  a  pris  dans  la  R<Vence 
Pour  unir  l'Espagne  à  la  France; 
Mon  oncle  le  duc  d'Orléans 
Agit  toujimrs  avec  grand  sens. 

Il  n'a  fait  la  guerre  et  la  paix 
Que  par  do  htaiva  intért^ts. 
Le  beau-p4*re  a  su  le  connaître 
Depuis  qu'à  Madrid  il  est  maître; 
Aprt's  Dieu,  le  Rrk'ont,  ma  foi, 
Ne  M*rt  personne  comme  moi. 


I    U   é  I  à|Mx*iitllrr  n*  \n  b  prrniUTt*  lellrv  de  U>uU  W  à  MiIIiimm*  ^- 


512  L  OPJNIÛX  n  BLIQIE. 

Cousin,  priei  à  haute  voix 
Ce  Rouveraîn  maître  des  RûiSj 
L'arbitre  de  nos  destinées 
Enûn  le  grand  Dieu  des  armées, 
Qui  n'est  pa»  moins  le  Dieu  de  paix. 
De  favoriser  ces  projets  (Il 

C'est  par  de  tels  pi*océdés  qu'on  s^efforçait  de  jï^frsuaikr  ait 
peuple  que  ce  qui  avait  été  fait  par  le  Régent  pourrait  être  déûiit 
un  jour  par  quelque  autre  gouvernement;  mais  le  i^euple  rw^n- 
naissait  qu'à  ce  prix  seulement  la  paix  avait  pu  être  rêtaï^t* 
entre  les  deux  branches  de  la  maison  royale  et  par  suite  eolr<r 
les  deux  nations;  il  s'inquiétait  peu  d  un  retard  dont  le  luarijà!^ 
de  Louis  XIV  et  celui  du  grand  Dauphin  n'avaient  pas  rtc 
exempts  (2),  à  une  époque  il  est  vrai  où  la  successioD  au  irifO^ 
était  assurée  et  incontestée;  il  se  réjouissait  de  l'unioci  de  h 
France  et  de  TEspagne  et  saccoutumait  volontiers  à  cette  ft- 
tite  Infante  qu'on  élevait  sous  ses  yeux,  à  la  frauraise^  Au£«a 
doit-on  dire  avec  Saint-Simon  :  *  Quoique!  soit  arrivé  de  cw 
mariages  par  la  mort  de  M,  le  duc  d'Orléans  uniquement,  il  tu 
a  bien  profité  pendant  le  court  reste  de  sa  vie,  et  lui  et  la  Framv 
bien  plus  grandement  s'il  a  voit  vécu  les  années  ordinaire  ik% 
hommes,  auquel  cas  F  In  faute  eùi  bien  sûrement  répit  <n 
France  (3).  » 


(U  A,  È.  ïsfi,  Mémifértê  fl  DoeumeniM,  t  tSd.  fol.  iy&. 


CHAPITRE  IV. 

Prf  limliuUrM  da  oong^rua  dt  Qunbnû.  —  Mort  do  RéK«Bt. 
17V>2I7-?3. 

L  affaire  des  mariages  espagnols  avait  éU»  conduite  avec  uu 
entier  secret,  et  les  ministres  étrangers  résidant  à  Paris  n>n 
avaient  eu  connaiss^mce  que  vers  le  milieu  de  S4*ptembri* 
1721,  par  la  déclaration  que  le  duc  d^Orléans  avait  Taite  au 
Tonseil  de  Régence. 

Le  cardinal  Dubois  avait  confié  aux  ministres  dWngletern^ 
les  sou(>çons  qu1l  avait  eus  de  négociations  matrimoniales  en* 
Ire  Madrid  et  Vienne  et  obtenu  d'eux  que  l'ouverture  du  Con- 
irrî's  fût  différtV  jusqu'à  ce  que  ces  sou|N;ons  fussent  tVlaircis* 
Les  Anglais  avaient  en  conséquence  résolu  de  ne  [>oint  travail 
1er  activement  à  mettre  un  terme  aux  dernières  didicultés  n** 
latives  aux  rtuionciations  récipnxiues  de  l'EmiK^reur  et  du  tk*i 
d'Kspapne. 

Aus^i  leur  surprise  fut-elle  extrême  quand  ils  apprirent  .su- 
bitement la  conclusion  des  mariages  du  n>i  de  France  cl  di» 
lla4leuiois<*lle;  ils  afft»ctcrent  de  s'en  montrer  ravis,  bien  qu'au 
fond  une  trop  parfaite  intimité  de  la  France  et  de  l'Espagin 
ne  fût  pas  jHiur  leur  plaire.  En  beaux  joueurs,  ils  s'appliqur* 
rt*nt  de  nouveau,  d'accord  avec  la  France,  à  obtenir  de  la  cour 
de  Vienne  qu'elle  en  finit  avec  la  question  toujours  pendanî* 
dt^  renonciations. 

Il  S4»mbla  enfin  que  le  congrès  allait  s'ouvrir.  L'Em|)ereur. 
qui  n'avait  pu  découvrir  les  traités  secrt*ts  conclus  entre  h* 
France,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  mais  qui  en  suuiM;onna  t 
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Texistence»  avait  résolu  »  pour  obliger  ces  trois  puiss.inrt'f  i 
se  déclarer,  d'envoyer  sans  délai  ses  plénipotentiaires  k  Cam- 
brai. 

La  France  ne  songeait  pas  aï  s'y  opposer  :  «Comme  jf  uevoii, 
écrivait  le  5  janvier  1722,  Dubois  à  Dubourg,  ctiargt^des  afTairr^ 
de  la  France  k  Vienne ^  aucune  raison  qui  empêche  oi  kiè  X:t* 
glois,  ni  nous,  de  laisser  procéder  au  congi'^s  et  que  ni-uâ  dVh 
avims  pu  souhaiter  rtluignement  que  pour  avoir  le  tt^iu^iê  J- 
régler  auparavant  àraniiablc  toutes  les  questions  qui  j*f"UVÉ?ut 
sVlever  entre  TEmpereur  et  le  roi  d'Espagne,  nous  n'apîi*»ru^ 
rons  aucun  obstacle  à  Touverture  du  Congrès  et  la  cour  *k 
Vienne  n'aura  qu'à  s'en  prendre  à  elle-même  si  dans  la  discoi- 
sîon  qui  se  fera  dans  cette  assemblée  elle  trouve  des  contrariKo» 
qui  lui  soient  désagréables-  » 

Le  roi  d'Angleterre^  de  son  côté,  désignait  puur  plénip^l^o- 
tiaire  k  Cambrai  sir  Witworth,  au  lieu  du  cheval ier  Sutloiu 
qui  ne  convenait  point  à  DulfOis,  et  faisait  savoir  au  Htpcm 
<luo  lord  Pulesworth  ne  tarderait  pas  à  partir  de  Londre*  j^-^ar 
^e  rendre  à  Paris  et  de  là  au  congrès;  qu'il  n'aurait  iTaulrt*  iû*' 
truction  que  de  prendre  et  de  suivre  celles  qu'il  plairait  4  >- 
A,  IL  de  lui  dnnner;  enfin  que  Witworth  irait  aussi  de  B^^thh 
H  Cambrnidés  que  Dubois  le  jugerait  i\  propos, 

ijuant  à  l'Espagne,  elle  soupirail  depuis  longtemps  apn>î  Toa- 
verture  de  ce  congrès,  que  les  mariages  n^cemnienl  CMum-i*^ 
ne  pouvaient  rendre,  pensait-elle,  que  plus  fructueux  i>our 
cite. 

L 

Le  barnii  de  I*entejiriedtert  pléni(M>tentiaire  de  rKmjii-* 
reur,  alla  de  Paris  à  Cambrai,  dans  le  coumnt  rie  (çvrier  Uti, 
pour  prnréder  avec  le  comte  de  Windisgratz,  mu  **olU>rue,  -» 
l'inaugundion  du  congrès.  Ils  visitèivnt  ensemble  les  pltuip-*- 
li»idîain's  i'S[>agnols  liereUi-Lantli  1 1  San-Istebaa,  puis  le  cooilr 
de  M'>rvi!lf\  plénii>ot*ntiaire  rrarn;ais,  i^l  leur  déclan  icid  ^^ 
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«  S.  U.  I.  Il  ayant  rien  plus  à  ca^ur  que  de  conclure  une  paix 
<-»l*'nneIIe  avec  le  Hoi  Catholique,  en  conforiûiU»  des  traiU'*.s  de 
L«>ndreâ  et  de  ceux  qui  avaient  été  depuis  signés  à  La  Haye, 
KU»'  leur  avait  onlonné  de  se  n*ndre  à  Cambrai  pour  tnivailler 
k  une  (puvrt*  aussi  salutaire.  > 

Monille  se  ctintenta  de  rêiH)ndre  verbalement  aux  lïlénijKv 
tentiain*8  de  l'Empereur  que  «  si  le  duc  d'Orléans  avoit  temoi- 
»rne  pt*u  dVmpressement  pour  l'ouverture  du  congrès*  c'est  (ju'il 
avuit  Voulu  n»gl«T  tout  d'abonl  les  gnisses  difUcult«*s,  capa- 
bles de  nunpre  la  paix  générale,  qui  subsistoient  entre  I'Huiih»- 
nrur  et  le  nii  d'Kspagne.  » 

Umi  pntti'Stations  pacifiques  de  Charles  VI  [graissaient,  à  vrai 
tlire  fort  |>eu  sincères  et  ne  méritaient  pas  uniurueil  plus  en- 
thousiaste que  celui  que  Monille  venait  de  leur  a<Tor«l(T.  Le 
Irtiiit  ne  courait-il  pas,  au  moment  même,  <iue  l'Empt^reur  avait 
rintention  dëluder  les  stipulations  dv^^  traiti's  «le  Londres  par 
rap|>i>rt  aux  Kl;its  de  Toscane  et  de  Parme,  c'est-à-^lin»  les  îm»u- 
Itw  qui  au  fond  pn'*sentassent  un  avantage  siVieux  ix»ur  le  roi 
«l'Espagne  (U?  <>n  disait  qu'il  avait  fait  savoir  aux  Florentins 
qut»  s'ils  manifestaient  ouvertement  quelque  répugnance  à  n»ce- 
\oir  «Ion  Carlos,  il  les  aiderait  à  rétablir  leur  ancienne  repu- 
l'iique,  h  l'extinction  de  la  maison  de  Mt'^licis,  ou  qu'il  leur 
d<»nnerait,  s'ils  ainiaient  mieux  ce  parti,  un  prince  allemand 
qu'il  prottgerail rontn*  tout ailversairt*.  En attemlant,  THIerteur 
de  Ilavière  envoyait  un  de  ses  fils  à  Pise,  sous  pnHexte  (|u'il  y 
fit  jM's  études.  Aussi  le  tluc  de  Parme,  rexenant  à  S4)n  auiienne 
hb-e,  suppliai  PhilipiH*  \  de  fairt^  [kissit  don  Carlt»s  en  Ita- 
lie :  on  sait  que  le  n)i  d'Espagne  ne  demandait  pas  mieux  ri  . 
Mais,  aux  yeux  de  la  Franee,  la  prés4»nce  ile  ces  deux  princes  |k>u- 
\ait  n>mpre  ti»us  les  arrangem«*nts  et  même  entndner  la  guerre. 

Crt'iil  précis*»m«*nt  i)our  ex|H»ser  et  dis<*uter  avtH*  b»  n^i  d*Es- 
|i«ume  ces  bruits  et  res  vu«»s  eontratlictoin*s  que  Cha\iirny,  re- 


!•  »r»l«iorhc»  ■  IHitMHt,  ff  Janvier  IT«i, 

ff'te«ln*<l»on»  tlu  mt  4l'lft|*«Kii(' 4u\  pK  itlfMiieoUairr*  «Ir  (^mlmi,  art    #*  ^i'nJO*j«, 
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présentant  de  la  France  à  Gùnes,  avait  été  envoje  h  Ma*lri*î, 
avant  même  que  les  fêtes  du  mariajredu  Prince  des  Asturiâ 
eussent  jeté  leur  dernier  éclat.  On  a  vu  comment  Saint^im» 
avait  élu  chargé  eie  Paccréditer. 

Les  premières  conversations  queChavîgrny  eut  avec  Grimai*!» 
enjjragèrent  ce  ministre  à  lui  confier  que  la  conscience  de  Phi- 
lippe V  et  d'Èlisabetli  Farnèse  avait  éXé  alarmtV  des  in- 
sinuations qui  leur  avaient  été  faites  sur  le  préjudice  qïit 
l'iiieclrîce  palatine,  tille  du  grand  duc  de  Tosi^ane,  souffrinit 
de  Tordre  de  succession  établi  par  la  quadruple  alliance;  L^ir* 
Majestés  avaient  même  consulte  sur  ce  point  plusieurs  Uwlr*- 
giens  et  jurisconsultes  pour  examiner  dans  cette  affaire  le  Eiit 
et  le  droit?  mais  cet  examen  avait  dissipé  leurs  scrupules:  m 
conséquence.  Leurs  M;ijestés  ^naient  envoyé  récemment  à  Sac- 
Istebanet  à  Beretti-Landi  ronlre  de  faire  rappeler  dans  Iciriik 
solennel  avec  l'Empereur  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  ^tïcrt»* 
sion  de  la  Toscane  en  faveur  de  l'infant  don  Carlos»  à  reïdo- 
sion  de  rÉIe^^trice  prUatine;  elles  souhaitaient  seulement  qw* 
I  on  put  apporter  quelques  adoucissements  sur  le  point  desh- 
l'esUiitres  que  cet  Infant  devait  recevoir  île  rÉmpereur:  le  rci 
dTspaprnc  regardait  la  proposition  faite  par  le  duc  de  Pzm^ 
de  faire  passer  dès  k  présent  don  Carlos  en  Italie  comme 
un  effet  de  son  zèle  et  de  son  affectii»n  p*mr  cet  Infaou 
mais  il  ne  pretidrait  pas  une  pareille  résolution  sans  ta  paru- 
cipation  du  Régent  et  l'assurance  de  son  concout^îîl  comprv- 
naît  rimportance  dont  il  était  de  pen^T  auparavant  à  finir  k 
eongrês  de  Cambrai  et  à  consommer  Pouvrage  de  la  pacifleaUi^D 
do  1  Eurupc;  dansées  circonstances,  il  fallait  que  Tunion  enlï^ 
les  deux  couronnes  redoublât  de  force  et  de  vijnieurct  rien  n*i 
contribuerait  davantage  que  de  former  un  système  commun 
pour  le  suivre  île  concert;  le  roi  d* Espagne  adopt4?nût  relui 
c|ue  le  duc  ilOrléans  estimerait  le  meilleur  et  il  y  roncaiimït 
de  la  manière  que  S,  A,  H,  pourrait  souhaiter  (l>. 


{U  liiâiiffiif  à  îtabçit,  <i  sait  tîtf.  &.  i:.  Etp.  jl«  Onu,  Mtm^trt*  H  G^t^mmaÊ^  *■  i«^ 
1*  lurUe. 
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(%\H  déclarations  très  précises  el  très  franches  mettaient  à 
Taise  le  frouvemement  Trançais»  qui  n*ignorait  plus  rien  des 
secrets  dt'^sirs  de  Leurs  Majestés  Catlioliques,  mais  elles  lV>bli- 
tr«"ai(*nt  aussi  à  donner  des  réponses  positives,  ce  qui  pouvait 
IVmbarrassi'r.  I>ut>ois  s*y  décida  pourtant  :  tel  fut  lobjet  des 
instructions  dévelop|)ées  qu*il  adressa,  le  31  mars  et  le  3  avril, 
à  ChaviK'ny  (1)- 

Approuver  Tenvoi  immtkliat  de  don  Carlos  en  Italie,  cela  n'é- 
tait pas  possible.  L*Kmpereur  ne  manquerait  pas  de  saisir  re 
prétexte  [wur  suspendre  encore  Texpédition  des  Investituns,  En 
outns  le  prince  italien  qui  branlerait  don  Carlos  deviemirait 
rarl)itn*  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Il  ne  fallait  risquer  aucime 
ilémarche  susceptible  de  rompre  la  paix,  tant  que  la  présente 
situation  ne  siérait  pas  mise  à  jour  par  rexiH»dftion  des  div<»rs 
trait«'*s  en  voie  de  conclusion.  Quand  l'Empereur  serait  enchaîné 
I>ar  des  obligations  |>ositives,  on  verrait  bien  s'il  voulait  les  vio- 
ler; au  cas  où  il  le  tenterait,  on  aurait  un  motif  M'»rieux  de  lui 
faire  la  guerre,  et  cela  avec  l'assentiment  des  autres  puissances. 
I^^sentement,  sa  mauvaise  volonté  évidente  Q*était  pas  une 
<*ause  suffisante  pour  déchaîner  sur  rEuro{>e  tous  les  malheurs 
d'une  conflagration  générale,  sans  compter  que  ni  les  finances 
«le  rt^pagne,  ni  celles  de  la  France,  ni  même  celles  de  l'An- 
gleterre, ne  permettaient  d'entrt^prendre  une  grande  guerre, 
surtiiut  quand  les  armées  imp«*TiaIes  n'étaient  occujH't»s  nulle 
part. 

Dulxiis,  malgré  un  esprit  vulgaire  et  tn»p  enclin  aux  exj>é- 
dients,  n'était  pas  un  i>olitique  <\  courtes  vues;  aussi  cherchait- 
il  dans  l'avenir  autant  que  dans  le  présent  des  rais«^ns  de  ne 
rien  compromettre  par  une  excessive  pnVipitation;  et  l'avenir 
ilevait  éln*  pn^^is^^ment  l'éclatante  justification  «le  sa  politiqu*». 

L'Emi)en»ur,  faisait-il  dire  à  Philippe  \\  i>ouvait  mourir 
sans  enfants  m&les;  <W  crrtnn)iriit  ourtui-aii  la  plus  Mlr 
f-ttnurff*  jHHir  vttnulre  la  surrt\Ksion  tU»  VInfant  don  Carlos 
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à  presque  toute  V Italie.  Fallait-il,  par  une  malheureuse  un- 
patience,  perdre  de  vue  de  si  grands  objets?  Un  roi  d*Espagiie, 
uni  avec  d'aussi  grandes  puissances  que  la  France  et  l'Angle 
terre,  ne  devait  se  mouvoir  que  pour  de  grands  coup»  et  poar 
des  événements  qui  remissent  sa  famille  en  jyossessiou  d^» 
rofjainiu\s  quelle  avait  perdus  en  Italie  avant  la  contiumt'ti 
dr  la  pair.  N'était-ce  pas  prévoir,  bien  des  années  à  lavann^, 
les  traités  de  Vienne  et  d'Aix-la-Chapelle? 

A  ces  hautes  et  brillantes  perspectives,  Dubois  joignait  de!i 
considérations  d'un  effet  plus  immédiat.  Les  deux  mariair« 
récemment  conclus  excitaient  l'attention  et  la  jalousie  de  tjuU' 
TKurope;  l'Empereur  allait  chercher  à  la  rendre  plus  vive: 
fjuelle  sage  conduite  était  nécessaire  pour  laisser  tomber  kr* 
soupçons  ! 

Le  Roi  Catholique  ne  devait  pas  consulter  seulement  «* 
désirs  et  ses  droits  dans  les  résolutions  qu'il  prendrait  sur  1^ 
prétentions  à  produire  de  sa  part  au  congrès;  il  fallait  qu'il  ik 
laissât  ér  happer  aucune  proposition  capable  de  faire  supp»*^^ 
eu  lui  la  moindre  envie  de  s'écarter  de  l'obsen'ation  Si*rupal«w 
(le  ce  ;l  quoi  il  avait  consenti;  le  Régent,  de  son  côté,  devait 
s'appliquer  à  faire  réussir  les  prétentions  de  S.  M.C.  par  la  pru- 
dence et  l'habileté  de  ses  plénipotentiaires  plutôt  que  par 
un  concours  trop  ouvert  et  trop  peu  ménagé  à  tout  ce  que  V* 
plénipotentiaires  d'PLspagne  proposeraient;  par  ce  moyen  oo 
(entraînerait  les  plénipotentiaires  anglais  à  appuyer  If^  n)»*m«-> 
propositions. 

Lnc  fois  po.sés  ces  principes  généraux,  Dul>ois  donnait  î-»» 
avjH  sur  chacune  des  prétentions  émises  par  le  n»i  d'Espagn*'. 

Ijcs  instances  que  les  plénipotentiaires  espagnols  feraient 
pour  affaiblir  le  droit  féodal  de  la  couronne  im[)ériale  *ur 
les  Klats  de  Toscane  et  de  Parme  (I)  auioriseraient  rto- 
pen^ir  à  refuser  les  investitures  éventuelles  qui  de^aifDi 
servir  iïv  rondem«*nt  aux  droits  de  l'Infant  don  farlos:  Je  ^•rt»- 

f IHX  tnt^rurtion^  du  rtii  (ri:5»|<.->:,iio  aii\  p|fni|M«trntbir<*«t!r  Cambrai;  art  «v,  *<»i'  *• 
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(]u<\  pour  satisfaire  une  fausse  délicatesse,  4»n  manquerait  Toc- 
rasion  <h^  lier  les  mains  &  la  cour  de  Vienne,  et  de  la  forcer 
d\*tal>lir  au  centre  de  Tltalie  un  prince  d'Espajrne  qui  pourrait 
par  la  suite  donner  accès  aux  troup<»s  de  sa  patrie;  l'Empereur, 
niaint«^nant  en  posstvssion  de  la  Sicile  et  n'ayant  plus  rien  à  dtV 
tirer,  pn^ndrait  le  premier  prét<*xte  venu  iM)ur  se  dt'jrajnT  de  ses 
obli^tions;  que  le  roi  d*Kspa^ne  fit  donc  exécuter  le  traité  de 
la  quaiiruple  alliance,  sans  rien  demander  de  plus;  son  princi- 
pal int«'*rét  ne  consistait-il  pas  dans  la  solidité,  Tauthenticité 
«•t  la  prompte  conclusion  du  traiU»  à  faire  à  Cambrai  plutôt 
qu**  dans  son  extension? 

Tout  ce  qui  M'  devait  faire  au  conprrès  pouvait  s<»  rtnluire  k 
trois  |K>ints  :  Texécutercoux  des  articles  du  traité  de  la  quadru- 
ple alliance  qui  ne  Pavaient  pas  encore  été  par  l'Empereur  ou 
I>ar  le  roi  d'Espagne;  2*  régler  entre  ces  deux  princes  len  con- 
tesLitions  que  le  traité  n'avait  point  d('»citlét»s;  3*  expli<pi«T  los 
divisions  du  traité  qui  |>ouvaient  en  avoir  In^soin. 

L'article  de  l'amnistie  totale  et  récipro<iuedemandét»  par  Phi- 
lippe \*  exigi»rait  In^aucoup  de  ti*mps.  Le  roi  d'Espagne  enten- 
dait-il en  eflet  par  la  que  le  duché  de  Mantoue,  celui  de  la  Mi- 
raihioh»  et  la  principauté  de  Castiglione,  perdus  par  les  mais4>ns 
qui  1rs  p<»sst'Hlaient,  pour  avoir  suivi  lopartideS.  M.  (\,  seraient 
restitué!<*  fmr  rEm|>ereur?Ces«»raitune  bii*n  grosse  affaire.  Xéan- 
m^iins,  si  le  n>i  d'Es|>agney  tenait,  les  plénjp<»t('ntiaires  français 
>  soutiendraient  cette  prétention,  tout  en  la  distinguant  de 
l'amnistie,  «  car  Tintérét  général  des  couronnes  de  France  «»t 
d'Espagno  s<»n)it  d'obtenir  ces  restitutions  (foù  Ion  pouvoitdin* 
que  la  lilxTté  de  l'Italie  dé{>endoit  en  quelque  sorte  ». 

L'amnistie  proprement  dite  ne  devait  n*ganler  que  les  parti- 
culiers, soit  les  Espagnols  qui  avaient  suivi  rEm|H*reur,  soit  les 
KlamaïKls  et  les  Italiens  qui  avaient  suivi  le  roi  d'Espagne  : 
rett*»  question,  niéme  n'nluite  àces  tiennes,  soulèverait  de  grand**s 
difficultés  puisque  le  roi  d'Espagne  ne  pouvait  pas  admettre  que 
ceux  qui  avaientser\'i  l'Empereur  contre  leur  maître,  légitime- 
ment nvonnu  et  juré,  pussent  être  assimilera  r«ni\  qui  ra\  aient 
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servi,  lui»  en  Italie,  alors  qui!  était  le  souverain  n^contm  ér 
toute  la  monarcliie  de  Charles  IL 

Des  objections  analogues  pouvaient  être  oppos*^es  au  reocm- 
vellenient  des  privilèges  de  la  Catalogne»  et  sur  ce  point  encof** 
le^  prétentions  de  TEmpereur  étaient  aussi  injusliUables  ^ur 
certaines. 

L  affaire  des  titres  n'était  pas  moins  épineuse.  H  résultait 
d'une  lettre  deGrimaldo  à  Maulevrier  (8  janvier  llii),  qut\f 
roi  d'Espagne  était  résolu  ;  T  k  ne  quitter  aucun  de  a^s  titrt*: 
2''  à  ne  point  tolérer  que  TEnipereur  se  fit  nommer  Roi  CatlKi- 
lîque  ;  3"  k  conserver  sans  partage  la  souveraine  maltriie  «t 
la  Toison  d^Or. 

Sans  doute  le  roi  d'Espagne  avaît^  en  droit,  raîs<*n  de  souteoir 
qu'il  avait  succédé  en  Espagne,  couimepetitrfils  de  Marit**Thér»*. 
et  non  comme  petit  lils  de  Louis  \l\\  comme  Autritliien  cl  im 
comme  Boui^boujetqu'il  représentait  par  conséquent  la  bmnrW 
aînée  de  la  maison  d*  Au  triche  dont  T  Empereur  représenlaîl  U 
lïranche  cadette,  qu'il  pouvait  donc  lé^^itimeineot  porter  wm 
les  titres  qu'avait  porté  Charles  II  son  prédécesseur,  tandis  qtr 
TEnipfTeur  n  avait  droit qu*à  ceux  <le  son  père  Léopold  I",  Mai* 
en  fait,  après  les  changements  territoriaux  et  dynastique;*  wr- 
venus  iicpuis  1713,  n*y  avait-il  pas  lieu  d'arriver  à  un  âcc4f*l 
par  des  conceBsions  réciproques?  Ne  voyait-on  pas  au  surplus 
cent  exemples  de  titres  portés  par  des  princes  qui  n\  avaieni 
nul  droit,  sans  que  cela  en^^ageàt  k  rien?  Les  rois  de  France 
faisaient-ils  la  guerre  aux  rois  d' Angleterre*  parce  qu'ils  ^xiJ* 
servaient  depuis  quatre  siècles  leur  titre  usurpé?  Que  le  n^id'E^ 
pagne  et  1  Empennir  fissent  de  même,  ou,  s'ils  ne  le  toulatefit 
point  absolument,  que  Tun  renonçât  au  titre  d  archiduc  AWit 
triche  et  Tautre  à  celui  de  roi  d*Espagne. 

A  tuus  ces  avist  Dubois  ajoutait,  de  la  part  du  n>i  île  Sanlai^3e. 
une  tlemande  de  garantie  des  trois  puissances  pour  la  Sardiis^k^ 
et  la  partie  du  Milanais  qui  lut  avait  été  cédéô  (IK  Kntin»  ti 
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roniimiait  le  roi  d*EHp«ajni6  dans  ridt'^e  de  payer  au  duc  deP«anue 
un  équivalent  en  argent  i)Our  Canlro  et  Rom  i^Hone,  au  lieu 
d'entrer  en  conflit  avec  le  Pape  [>our  en  obtenir  la  restitution. 


II. 


Philip[)e  V  se  montra  beaucoup  plus  raisonnable  qu'il  n'avait 
at^coutumé  de  l'être;  il  approuva  pn»s<|ue  »ur  tous  les  points  les 
idées  de  Dubois.  Les  vues  d*avenir  sur  l'Italie  le  siMluisirent  prin- 
cipalement, et  ildé<*lara,  ce  qui  devait  se  vérifier  plus  Uird,que 
«  si,  par  suite  d'une  guerre  heureuse,  les  États  italiens  ilémen- 
hn'*s  de  la  C4)uronne  d*Espagne  lui  revenoient,  il  acce{»i»*roit  de 
faire  passer  ses  dn»its  sur  la  tête  de  don  Carlos,  en  cas  «»ù  les 
puissances  craindroient  leur  réunion  pure  et  simple  à  l'Kspa- 
irne.  »  Il  nn^onnaissait  qu'on  devait  se  l)omer  présentement  à 
finir  ce  qui  Taisait  l'objet  du  congrès  de  Cambrai  ;  il  renonçait 
donc  à  envoyer  don  Carlos  en  Italie;  il  admettait  que  les  inves- 
titures fussent  prises  ou  re<;uesaver  les  modiflcations  qu'il  se- 
rait possible  d'obtenir  pour  h'S  rendre  moins  (»néreu<t*s  et  plus 
dtHvntes;  il  acceptait  raec^immmlement  proposé  p<»urCastn»  et 
Ronciglione.  Toutes  ces  assurances,  il  les  donna  par  écrit  et 
les  lit  remettre  à  Chavigny  par  le  marquis  de  Urimaido  <  I  ). 

Malheureusement,  le  18  mai,  on  reçut  k  Madrid  tie  très  gravt»s 
nouvelles  de  la  santi*  du  prince  de  Toscane,  juste  au  monient  où 
Ton  craignait  i>our  la  vie  même  du  grand-duc  son  p«Te.  Le  roi 
il'Ks[)agne  se  hâta  décrire  à  Laulés  de  n^présenter  qu'en  cette 
oivurrence  il  fallait  sans  doute  faire  partir  dtm  Carlos  pour  l'I- 
talie et  exiger  de  l'Kmpereur  qu*il  s^engageAt  par  une  décla- 
ration expresse  à  ne  pas  s'opposer  à  la  pris4»  de  poss«»ssion  du 
grand-cluclié. 

1^'  Uégt^nt  prit  la  peine  de  n^pondre  lui-même  «l  par  •'•crit 
aux  n^pn^sentations  de  Laulès  {i).  Il  pnmiitde  les  eornnmniquer 

iii   llMUnri«raallnmii,  IS  avril  I TU.  A.  C  i:4p.,«iChatlrfii>  k  IHitHtit,  I*'  mai  ITM. 
•«•  i^  ■  joiB  ntt,  À.  c.  i:tp. 
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sur  rheure  au  roi  d'Angleterre  et  d'exiger,  d'accord  ave<-  lui,  la 
déclaration  que  demandait  Philippe  V.  Mais  il  persistai  trouver 
dangereux  l'expédient  d'envoyer  don  Carlos  en  Italie,  et  con- 
seilla de  demander  plutôt  les  investitures  au  congrès,  san:» 
souffrir  de  nouveaux  délais;  dès  qu'on  les  aurait  obtenues,  on 
mettrait  sur  le  tapis  les  garanties  dont  parlait  le  traité,  et  no- 
tamment la  question  des  garnisons  de  Parme  et  de  la  Toscane. 

Le  roi  d'Angleterre  ne  fit  aucune  difficulté  au  sujet  de  la  dé- 
claration exigée  de  l'Empereur,  ce  dont  Philippe  V  se  montra 
fort  heureux  (1).  En  revanche,  il  déclaraqu'il  voulait  que  l'inves- 
titure fût  donnée  une  fois  pour  toutes  à  don  Carlos  et  à  :^^^ 
successeurs  mâles  ou  femelles  ;  que  les  garnisons  envoyées  à 
Parme  et  en  Toscane  fussent  espagnoles  ;  que  don  Carlos  passât 
en  Italie  avant  la  conclusion  du  congrès  de  Cambrai  ;  il  ajouta 
qu'il  ne  céderait  ni  sur  les  titres  ni  sur  la  Toison  d'Or;  qut- 
l'amnistie  était  réglée  par  l'article  8  du  traité  de  la  quadniple 
alliance  et  qu'il  n'en  démordrait  pas;  qu'il  ne  confirmerait  pa^ 
les  grandesses  données  par  l'Empereur  en  Espagne,  tandis  quil 
exigerait  que  ceux  qui  avaient  reçu  de  lui  des  titres  quand  il 
était  possesseur  et  légitime  souverain  en  Italie  gardassent  Ie> 
leurs;  qu'enfin,  ayant  supporté  tous  les  sacrifices  aux  traites 
précédents,  il  n'en  ferait  pas  un  de  plus  (2). 

Conformément  aux  promesses  de  (ieorges  P'  et  du  duc  d't>r- 
léans,  Saint-Saphorin  entretint  le  prince  Eugène  de  la  dtVla- 
ration  que  lespuissancesalliées  voulaient  obtenir  de  TEmpereur. 
Eugène  ne  se  récria  point  contre  cette  prétention  et  ajouta  momt- 
que  si  l'Empereur  n'avait  point  encore  accordé  les  investitures, 
c'est  que  le  roi  d'Espagne  ne  les  avait  pas  demandées,  et 
qu'il  ne  convenait  pas  de  prostituer  la  dignité  de  l'Empire  rn 
offrant  ce  qu'on  eût  peut-être  refusé.  Le  Régent  conununiqua 
ces  avis  à  Laulès  le  3  août  1722. 

Il  y  avait  longtemps  que  Ton  savait  en  Espagne  et  en  Italie 
que  la  plus  sûre  manière  d'exciter  le  zèle  du  Régent  en  fa\eur 

(f   Grimaido  à  Clia\igny.  1  >  juin  ITtl. 

<i)  Cliavignr  à  DulKti^,  juillet  iTiO.  A.  U.  E»;». 
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d'une  cause*  était  d*associer  l'avantage  de  sa  mais4»n  aux  inté- 
n*U*  politiques  qu'on  entendait  faire  triompher.  Aussi,  dès  le 
mois  de  mars*  le  duc  de  Parme  avait-il  dit  que  le  vrai  moyen 
iFassurer  Tétat  de  don  Carlos  <'*tait  de  le  fiancer  à  Mademoiselle 
i\o  Beaujolais,  cinquième  fille  du  duc  d'Orléans  (1).  Chavigny 
s  était  chargé  d'insinuer  cette  idée  à  la  cour  de  Madrid,  tandis 
qu'à  l*aris  on  rédip»ait,  sous  les  yeux  du  Hépînt,  un  nu'moin» 
tendant  prouver  que  le  mariage  de  Mademoiselle  de  Beaujolais 
^t  de  don  Carlos  était  piécessaip^e  aux  intt'réts  de  la  France  (2). 

G»  fut  encore  le  P.  Dauln^nton  qui  négocia  cette  affaire. 
Knfin,  le  23  juin  1722,  il  put  écrire  au  cardinal  I)ul)ois  «  que 
S.  M.  C.  api-ès  en  avoir  conféré  avec  la  Reine  son  éimuse,  con- 
M'nioit  volontiers  à  remariage,  à  condition  t/ufS.  A.  H.s'om- 
/Joiet^ut  (le  toutes  ses  forces  conjointement  avec  rKsi>atjne 
IHtur  assurer  les  États  (te  Toscane  et  de  Panne  à  r infant  don 
Citrlos  CA).  » 

On  laisse  à  penser  la  joie  du  duc  d'Orléans.  II  tint  cependant 
la  chose  secrète  jusqu'au  commencement  du  mois  d'août  : 
€  S.  A.  R.,  écrivit  Dubois  à  Destouches  le  12  de  ce  mois,  a 
nvu  aujourd'hui  par  un  exprès  une  lettre  du  roi  et  une  lettre 
de  la  reine  d'Espagne  par  les4]uelleâ  ils  lui  demandent  Mademoi- 
selle de  B<'aujolais  en  mariage  pour  don  Carlos  lour  fils,  ce  qui 
a  été  revu,  comme  vous  jugez  bien,  avec  bt»aucoup  de  recon- 
noissance.  Ils  ont  fait  rette  galanterie  A  S.  A.  R.  h  l'insu  de 
leurs  ministres  à  Mailrid  et  de  ceux  que  nous  avons  à  leur  cour. 

La  pn»mière  pensive  de  S.  A.  K.  lorsqu'elle  a  eu  lu  ces  lettn^s 
du  nu  et  de  la  reine  d'Kspagne  a  été  de  donner  avis  de  cette 
pn>|M>sition  au  roi  de  la  (Iraiule-Bretagne  et  de  [mrtap^r  avrr 
S.  M.  Br.  la  joie  qu'elle  en  a  et  l'espérance  où  elle  est  que  ce 
nouveau  lien  contribuera  h  affermir  Tunion  dt*s  trois  cou- 
nonnes  (1).  » 

[t<  (  ltjtun%  à  DotMilt,  «3  tnan  fTM. 

i    ii«in«»irr  «ur  la  ntH'r^titr  |M)ur  lc«  intor\^i«  d*  la  Irani-r  ite  marier  H"  de  ■<>aajolai« 
a  riaUktrfon  (^tot,  M  mat  ITtt.  A.  C.  ï%\i.,  t.  W>.  UA.  M*. 
il    DaabenifiQ  a  l>ab<ii«.fti  Juin  «7tl 
4 1>  »iil*<»ê%  i  De«U>urbrft,  li  août  ITtt. 
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Les  articles  pour  le  mariage  de  Tlnfant  et  de  Mademoiselle 
de  Beaujolais  furent  convenus  à  Paris  le  25  novembre  172i,  rt 
leur  contrat  de  mariage  signé  le  lendemain  26(1).  Le  prince 
n'avait  pas  encore  sept  ans,  étant  né  à  Madrid  le  20  janvier  1716, 
et  la  princesse,  née  à  Versailles,  le  18  décembre  1714,  avait  uo 
an  de  plus  que  lui.  Elle  devait  être  élevée  en  Espagne;  clW 
partit  de  Paris  le  1*'  décembre  accompagnée  jusqu  a  la  froo- 
tière  par  la  duchesse  de  Duras  et  la  duchesse  de  Filz-JamM. 
Elle  fut  remise  à  la  comtesse  de  Lemos,  sa  camaren 
mayor,  et  au  duc  d'Ossone  qui  avait  charge  de  la  re<y- 
voir.  Elle  trouva  à  Buytrago,  à  une  journée  de  Madrid,  le\m 
Majestés  Catholiques,  le  prince  et  la  princesse  des  Asturies, 
qui  lui  présentèrent  don  Carlos  et  la  conduisirent  jusqu'à 
la  capitale.  Ce  fut  naturellement  Toccasion  de  nouvelle* 
fêtes  (2). 

C'en  avait  été  une  aussi  pour  les  ennemis  du  Ré^'^ent  *le  re- 
nouveler leurs  clameurs.  Il  en  profita  pour  exiler  Villeroy,  kor 
chef  :  «  La  nouvelle  marque  que  le  roi  d'Espagne  vient  de  tloo- 
nerà  S.  A.  R.  de  sa  bienveillance,  écrivit  Dubois  à  Daubeo- 
ton,  ne  me  laisse  aucune  discrétion  pour  ainsi  dire  sur;tout  ce 
qui  peut  regarder  les  intérêts  communs  de  S.  M.  C.  et  de  >. 
A.  R.  Elle  a  gouverné  dans  sa  régence  avec  tant  d'autariu*, 
avec  tant  de  succès  pour  les  choses  principales,  surtout  ptjur 
le  maintien  de  la  tranquillité  dans  le  royaume  par  la  [>acifica- 
tion  de  toute  TEurope  et  par  des  preuves  évidentes  de  ses  buo- 
nés  intentions,  qu'elle  n'aurait  trouvé  aucun  objet  en  Franw 
de  sa  sévérité  sans  une  maligne  jalousie  (\u\  s'est  élevée  au  «u* 
jet  du  mariage  du  Roi  avec  l'Infante,  dont  on  lui  a  fait  sentir 
des  traits  au  milieu  des  applaudissements  publics  qu'on  adou* 
nés  à  cet  événement  et  que  les  gràres  inimitables  de  l'espn! 
surprenant  de  cet  enfant  royal  lui  attirent  tous  les  jour»  delà 
part  de  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher.  Mais  S.  A. 


(h  A.E.  E*|».»t.tnrt. 

(i)  saint  Simon,  Mil.  Il-i5.    ^  Maute\ri('r  &  Dubolt,  tt  rc^ricr  ITtX  A,  C  l»r.  L  W 
fol.  aai.  -  cr.  Inirotiiu  chevalier  d*0rlc«u».i6i<t 
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H.  a  t'tè  particulièrement  blessée  d*uneopp<)Hiti(»n  secrète  qu'elle 
a  tr^uv^'^e  de  la  part  de  plusieurs  seigneurs  dans  toutes  les 
oi'casionH  où  elle  a  voulu  faire  rendre  à  cette  princesse  les  dis- 
tinrtions  qui  lui  sont  dues,  qui  ne  peuvent  être  contestées  à  une 
reine,  et  qu'elle  a  voulu  avancer  de  quelque  temps  les  établis» 
céments  que  la  reine  de  France  doit  avoir  ninressai rement.  M.  le 
HrpMU  a  Tait  dans  toutes  ces  œcasions  ce  qu«*  la  prudence 
exipK)it;  mais  il  a  vivement  n^ssenti  et  na  pu  dissimuler  la 
mauvaise  volonté  de  quelques-uns  des  principaux  qui  ont  Tim- 
pruflencedesVxpli(|uer  trop  ouvertement.  M.  le  duc  de  Noailles 
n'a  étt*  exilé  que  pan'e  qu'il  avait  clilàM"*  la  princesse  de  Ca- 
rignan  que  le  bruit  et  l'éclat  que  fais<iit  le  mariage  du  Roi  et 
de  rinfante  n»ssemb!oit  et  auroit  le  même  sort  que  le  succès  de 
M.  I-hIW,  W/iHiroiV  certainement  }Htr  une  jHtreille  catastraphe^ 
et  c'est  la  même  cause  qui  a  délenniné  en  dernier  lieu  S.  A.  K.  k 
éloi^rner  de  la  cour  le  manVhal  tle  Villen>y,qui  au  lieu  île 
TavuriMT  la  Tamiliarité  et  la  communication  journalière  entre  le 
Iloi  et  rinfante,  y  faisoit  naître  chaque  jour  quelque  obstacle,  et 
a  enlin  fait  deux  actes  d'une  iniprudence  éclatante  sur  ce  sujet, 
ayant  dit  d'une  part  A  des  courtisans  dans  la  chapelle  pendant 
la  mess<»  du  Iloi  où  assisloit  la  Heine  ifuetle  avoit  t/uelf/n*' 
esprit,  mais  t/ueiie  était  laide  et  j^etite^  même  au-ilessous  «li* 
•un  Ap»,  et  d'autre  part  m'ayant  reproché  ce  maria^^e  en  pn^ 
M*nce  du  cartiinal  de  Bissy  qui  est  un  prélat  trt^s  vertueux  et 
qui  en  fut  indigné,  ce  qui  étant  relevé  de  ma  part  avec  vivacité 
fut  accompa^Mié  de  la  sienne  de  In^aucoup  de  cin-onslances  et 
de  divMurs  tn's  tnlieux  «jui  ne  laiss<Tent  au  C;irdinal  ni  à  moi 
aucun  douti»  de  sa  mauvaise  volonté.  C'est  avec  reirret,  mon 
treH  ivvérend  Père,  que  je  vous  fais  ces  confidences,  mais  j'ai  cru 
qu'elles  éloient  indispensables,  afin  que  vous  puissiez  fain*  ci>n- 
ronnolin»  à  Leurs  Majestés  Catholiques  quand  vous  le  ju^'-erez  à 
pn»i>*>s  av(*<-  la  prudencequi  vous  est  naturt*lle,  l'oriK^nedt  s  seuls 
|»eines  et  des  seules  traverses  que  S.  A.  H.  trouve  dans  ^>n  p>u- 
^eniemerit  et  qu'elle  ne  ména^-^e  personne  lors(|u'on  t*)uche  au 
fondement  de  leur  union,  et  combien  le  mi  d'KHpau'ne  a  pen^é 
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sùlidemeiit  en  inettant  le  sceau  à  la  première  union  par  c*flk 
que  S.  M-  C-  veut  bien  y  ajouter  aujourd'hui  (1],  * 


m. 


Cependant  TEmpereur  avait  consenti  à  donner  la  déclanti^n 
demandée,  pourvu  que  le  roi  d  Espagne  vôuliH  en  faire  uoe 
semblable,  où  il  assurerait  qu'il  n*ontreprendrait  rien  eu  ItalK 
au  préjudice  du  traité  de  la  quadruple  alliance.  M  avait  diteo 
revanche  qu*il  ne  céderait  rien  sur  les  investitures,  et  qu'il  n'a- 
jouterait rien  au  traité  de  la  quadruple  alliance  sur  ritaik 
parce  que  ce  traité  rendait  déjà  la  position  de  rAutriclu*  fufï 
précaire  en  ce  pays.  Elle  y  était  tout  simplement  la  puissant 
prépondérante  et  de  beaucoup  ! 

Dubois  crut  pourtant  que  le  roi  d'Espagne  devait  enpwr 
par  la  volonté  de  la  maison  d'Autriche  et  il  l'écrivit  k  Maalr* 
vrier»  qui  avait  repris  la  direction  générale  des  affaires  Uc  b 
France  à  Madrid,  depuis  le  départ  de  Chavigoy,  rappelt*  à  h 
prière  de  Leurs  .Majestés  Catholiques  (2)  ;  t  Comme  on  ne  petit 
se  flatter  avec  fondement,  disait-il,  de  faire  désister  la  cour  tir 
Vienne  de  la  réciprocité  qu'elle  demande  et  qu  il  ne  peut  cor 
\ enir  aux  intérêts  du  roi  d'Espagne  de  la  refuser*  puisquelk 
ne  rengage  A  rien  de  nouveau  et  qu'elle  doit  lui  procurer  las- 
surance  qu'il  désire  avec  tant  de  raison,  on  a  cru  pouvoir  fain* 
usage  de  la  déclaration  que  M-  de  Grimaldo  Util  y  a  quelqu*** 
mois  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  le  colonel  ^kmhôp*  «1- 
la  part  du  roi  tl' Espagne  pour  assurer  le  roi  de  la  ttrani*^ 
Bretagne  que  l'armement  qui  se  faisoil  dans  les  ports  d'Eiïpagttr 
n'a  voit  aucune  destination  contraire  aux  engagemenl*  deli+jui^ 
dru  pie  alliance  et  Ton  va  envoyer  cette  déclaration  k  Mtnnt, 
beaucoup  moins  dans  Tespérance  qu  elle  puisse  être  rt^gtrvln 
comme  suffisante  dans  le  cas  présent  que  pour  faire  counoltn 

lêi  UAti]wmi*m  la^ftlt  deituiH^  «tant  «i  klliv  4ii  is  jttto  ITU  ciln^  iiim% 
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la  sincérité  des  intentions  de  S.  M.  C.  et  sur  ce  fondement 
nuiuuveler  des  instances  vives  et  pressantes  pour  obtenir  la 
d<*t:larati<»n  que  I  on  a  demandée  de  la  part  de  TEmpereur  sans 
Ht>^  obligé  de  passer  par  la  voie  du  congrès  de  Cambrai.  > 

Dubois  conseillait  donc  à  Philippe  V  d  envoyer  ù  Laulës  une 
dtrlaration  «  par  laquelle  M.  le  marquis  de  (îrimaldo  assurc- 
ntit  de  sa  i>art  qu'en  aucun  cas  il  n  entrepn^ndroit  rirn  en  Ita- 
Ii4*  au  pn^judice  de  ce  qui  avoit  été  stipulé  dans  le  traité  do  la 
quadruple  alliance  aussi  longtemps  que  TEmi^creur  ne  feroit 
de  S4)n  coté  aucune  innovation  contraire  au  même  traité  et  à 
i^indition  aussi  que  S.  M.  I.  donneroit  dès  à  pn*sent  une  pa- 
reille déclaration  qu'en  cas  que  la  succession  de  Toscane  vint  à 
\aqucr,-..  non  seulement  Elle  ne  sopposeroit  pas,  mais  elle 
contribueroit  à  mettre  S.  M.  C.  en  possession  de  cette  succt*s- 
5it»n  (I).  » 

1^  n»i  d*Kspagno  ne  trouva  rien  à  réélire  ii  la  conduite  du 
Hrgtuit  et  il  envoya  sans  difliculté  à  I^ulès  la  déclaration  pro* 
|M>séi'  ri).  Le  duc  d'Orléans  sVmpn*ssa  de  lui  en  témoigner  sa 
rei^onnaissance  en  insistant  plus  vivement  que  jamais  auprès 
d»'  la  cour  tie  Vienne,  pour  i|ue  satisfaction  fût  donnée  ,i  Pln- 
lipi»e  V  «:i).  Il  jugea  aussi  qu'il  était  nécessaire  de  hâter  la 
man*he  du  congrès;  le  comte  de  Morville  et  lord  Witworth  s'y 
rendirent  à  cet  effet  Tiyi  le  11,  l'autre  le  12  octobre  1722  (h. 
Deux  inémoin^s  de  Dul>ois,  adressés  au  marquis  «le  (irimaido, 
indiquèn'Ut  au  gouvernement  espagn«»l  ce  (|ue  la  Fnuice  enten- 
«lait  fairt*  pour  défendre  leurs  inténMs  communs  u')). 

Philipp^^  V  avait  seulement  autorisé  S4*s  plénipotentiaires  à 
U"*7^#r  les  investitures;  comme  il  fallait  qu'elles  fussent  </e. 
i«/f/i#/#'ejj,  le  Régent  estimait  (lu'il  ne  |N>uvait  mieux  ser\ir  li»s 
vuen  du  Hoi  son  neveu  qu'en  chargeant  les  médiateurs  île  faire 
eux-mêmes  la  première  nHjuisition  de  l'investiture  éventuelle; 

I    OoIhh*  à  IUuh*«nrr,  «ritlrmlitr  n<t.   \.  (.  f  «p.,  t.  Ul. 

«I  DnUntloD  du**  •rplcnibro  i:*l.  A.  L.  I«|i.  JVrrit.  ft  />^  .  I.  I  U,  i     i 
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ils  épargneraient  ainsi  à  S.  M.  C.  une  formalité  qui  pourrait  lui 
être  désagréable;  mais  comme  les  plénipotentiaires  de  l'Emp*^ 
reur  ne  manqueraient  pasde  demander  si  les  ministres  d*EspagiK 
étaient  autorisés  à  faire  cette  réquisition,  il  serait  nécessaire 
que  ces  ministres  le  fussent  effectivement  lorsque  les  médii- 
teurs  auraient  besoin  de  cette  déclaration  de  leur  part;  alori 
les  médiateurs  pourraient  plus  facilement  «  s'attirer  le  projK 
de  Texpédition  de  Tinvestiture  éventuelle  pour  examiner  la 
forme  dans  laquelle  elle  devroit  être  faite  et  si  celle  qui  serait 
présentée  de  la  part  de  l'Empereur  seroit  conforme  aux  lois  dt 
l'Empire  et  aux  clauses  portées  par  les  traités  ».  Les  mêmes 
raisons  qui  voulaient  que  la  réquisition  de  l'investiture  éren- 
tuelle  précédât  toute  autre  question  dans  le  congrès  demaih 
daient  aussi  qu'elle  se  Ht  le  plus  siniplement  possible. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  dangereux  que  de  demander  (W 
clauses  ou  des  conditions  qui  fissent  soupçonner  aux  lai\^ 
riaux  qu'on  voulût  donner  atteinte  à  l'autorité  de  rEmpereurH 
faire  ensuite  quelque  entreprise  contre  lui.  On  trou\eraji 
non  seulement  la  cour  de  Vienne  inaccessible  sur  de  telles  m*-- 
difications,  mais  elle  ne  manquerait  pas  d'en  profiter  p'ur 
suspendre  l'exécution  et  la  délivrance  des  investitures.  ytiW 
risque  courrait  la  succession  de  l'Infant  don  Carlus,  »i  !'<•& 
donnait  à  l'Empereur  par  quelque  imprudence  dans  la  yre- 
mière  réquisition  qui  lui  serait  faite  de  quoi  prolonger  H 
autoriser  ces  délais  jusqu'à  la  mort  du  grand-<iuc  et  du  gran.î- 
princede  Tosrane!  Ces  États  seraient  mis  sous  séquestre  *ai' Em- 
pereur finirait  par  s'en  rendre  propriétaire  commt*  il  avait  (iii 
de  tant  d'autres.  Ce  serait  mal  servir  l'Infant  que  de  dierrlrr 
à  obtenir  présentement  des  modifications  à  la  forme  ordinaire  *1'  ^ 
investitures;  quand  don  Carlos  serait  en  possession,  il  pourrait 
avt»c  sécurité  tenter  d'améliorer  sa  condition  à  l'égard  d**  TKm- 
pereur.  Comme  toujours,  Dubois  répétait  au  gouvernement  i^ 
Madrid  qu'il  fallait  surtout  s'occuper  de  l'avenir,  que  la  Fran-' 
et  l'Espagne  unies  trouveraient  à  coup  sur  une  ocrxHion  d'^M'- 
nir  ce  (|U  elles  voulaient  aujourd'hui;  mais  que  Teasentiel  cU.î 
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i]ue  duD  Carlos  86  trouvât  en  possession,  lorsque  lurcasion  ik* 
pnWieQterait.  C'était  le  langage  de  la  raison  mémo:  évidem- 
ment le  S4*ul  intérêt  sérieux  de  Philippe?  V  était  dinstaller  sou 
fils  k  Parme  ot  à  Florence;  la  forme  des  investitures  n*étailt 
(x>ur  le  moment  bien  entendu,  que  chicane  puérile  et  dange-^ 

l.es  (dénipotentiain^s  français  et  anglais  exécutèrent  le  23  oc* 
Wbn^  Tonlre  qui  leur  avait  étt^  donné  de  demander  aux  plè- 
ni|)«)tentiaires  de  rEm|>ereur  les  investitures  éventuelles  de 
Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance  en  faveur  de  Tin  faut  lion 
Carlos.  Les  ministres  impériaux  prurent  surpris  de  C4»tte  de^ 
marrhe,  et,  comme  on  lavait  prévu,  voulurent  savoir  dès  Ta- 
tionl  si  les  ministres  d'Itlspagne  avaient  chaiyé  l(\s  médiateutt^ 
de  faire  cette  ré(|uisition.  Ceux-ci  n*pondirent  qu'ils  avaient  leur 
consentement  et  que  d*ailleurs  ils  avaient  le  droit  de  la  fair» 
comme  médiateurs  et  comme  garants.  Après  vingt-quatre  heu^ 
rvs  de  réflexion»  les  pléni[)otentiaires  de  rEmp<Teur  donm^ 
rent  pour  toute  répnse  quils  rendraient  compte  à  TEmpereui 
de  la  demande  qui  venait  de  leur  être  faite»  mais  qu'à  leur  avis 
il  fallait  au  préalable  ouvrir  les  conférenct^  du  rx>ngrès  afln  d*v 
traitiT,  avec  cette  question,  tous  les  autres  points  à  régler. 

11  éUiit  facile  de  voir  que  le  dessein  des  Im|W*riaux  éUiitdeui- 
tarrasser  la  demande  des  investitures  en  la  joignant  aux  autn*-» 
aflSun*s  en  litige.  Aussi»  après  avoir  conféré  avec  Ik^retti-Lamlj 
et  San-Isteban»  les  méiiiateurs  déclarèrent  à  PendtenriedtiT 
et  à  Windisgratz  que  les  articles  Ti  et  8  de  la  quaiiruple  al 
liance  promettant  les  investitures  à  Don  Carlos  avant  que  le 
Congn^s  s  ouvrit»  les  ministres  d'Kspagne  ne  s'en  départiraieal 
pas(I). 

Dul)oi8  montra  dans  cette  circonstance  combien  il  était  sin* 
rère  dans  ses  protestations  à  l'éirard  dt*  TKspagne  et  quel  tort 
00  avait  de  ne  pas  faire  fond  sur  sa  fermeté  là  où  il  croyait  4 
propos  de  l'employer.  Il  répondit  en  efl'et  à  la  relation  de  SaiBt- 
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Contest  et  de  Morville  par  une  pleine  approbation  ;  il  leur  eih 
joignit  de  demander  Tinvestiture,  non  eomnie  le  préliminm 
des  nouveaux  accords  à  faire,  mais  comme  Texécution  pure  d 
simple  du  traité  de  Londres;  de  ne  laisser  aux  Impériaux  nulle 
espérance  qu'on  abordât  aucune  autre  question  avant  que  ct-IhHri 
fût  vidée;  de  marquer  le  mécontentement  du  Régenta  Pend- 
tenriedter;  et  de  lui  demander  enfin,  pour  la  France  et  p>ur 
l'Angleterre,  la  communication  préalable  des  actes  d'inveî^ii- 
ture  (1).  Comme  l'Empereur  imaginait  maintenant  de  sul>i»r- 
donner  sa  déclaration  à  la  promesse  que  ferait  le  roi  d'Espajmr 
de  ne  pas  envoyer  don  Carlos  en  Italie,  avant  l'ouverture  de  b 
succession,  Dubois  lui  fit  savoir  catégoriquement  qu'il  ne  pr^ 
terait  jamais  les  mains  à  cette  nouvelle  exigence,  aussi  o^d- 
traire  au  droit  des  gens  qu'à  toutes  les  traditions  (2). 

La  cour  d'Espagne  venait  en  aide  par  une  modération  relaliir 
à  la  fermeté  du  cardinal.  Elle  autorisait  ses  plénipotentiaire  i 
faire  eux-mêmes  la  réquisition  des  investitures,  quand  les  mc- 
diateurs  le  jugeraient  convenable,  et  à  les  demander  dans  le* 
termes  les  plus  simples  qu'il  serait  possible.  Elle  pen^i'Oiît 
toutefois  à  les  vouloir  sans  la  triple  condition  de  Vhomtwtr^ 
des  rollfH(>s  et  des  contributions,  et  elle  souhaitait  qu'elle^ 
fussent  conçues  dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  TEnipertur 
Charles-Quint  à  Alexandre  de  Médicis,  en  1530,  sans  qu'il  fuï 
plus  nécessaire  de  renouveler  ces  investitures  une  foi8d«>norv> 
qu'il  ne  lavait  été  dans  la  maison  de  Médicis. 

Ces  restrictions  produisirent  l'effet  le  plus  fâcheux  sur  Twpnt 
des  plénipotentiaires  français  déjà  fort  inquiets  des  suites  ik 
leurs  représentations  aux  agents  de  l'Empereur.  Ils  s'empres- 
sèrent de  demander  des  ordres  à  Dubois  (3).  Juste  au  même 
moment  survenait  une  complication  nouvelle  :  le  marqui«C\)r 
sini,  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Toscane,  remettaiu  !• 
4  décembre,  une  protestation  de  son  maître  contre  U  di^f"»*** 


(I)  Dubois  à  .saint-Ointest  et  a  Monillc,  i  ootrmbrr  ITU. 

(f  )  Dub<»lB  à  DubfuirK.  ti  novembre  ITM. 

(3)  &Alnt-€ontcftt  cl  Montlle  à  Dubois,  idiceml  rc  tTtL 
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li(»n  faite  do  sa  succession,  malgré  sa  volonUi  exprimées  dès 
1713,  en  faveur  do  l'Électrice  palatine  (I). 

Le  sentiment  de  Dubois  fut  que  les  décrets  que  Charles-Quint 
atait  donnés  pour  établir  Alexandre  de  Médicis  à  Florence  et 
pour  lui  substituer  Cdme  V*  ne  pouvaient  pas  servir  de  modèle  en 
ctiie  occasion  parce  qu'ils  n'étaient  pas  proprement  des  acte» 
d'investiture,  mais <ies  jugements  im|H'*riaux  destim^s  à  punir  les 
Florentins  de  leurs  divisions  et  à  mettre  la  maison  de  Médicis  à 
la  tête  de  la  République  de  Florence;  il  fallait  selon  lui  que  Tacte 
d'investiture  en  faveur  de  l'infant  don  Carlo»  fût  conforme  à 
c^ux  des  grands  flefs  d'Italie,  tels  que  Milan,  Mantoue,  l«*Mont- 
ferrat  et  autres  fiefs  possédés  soit  par  le  nn  <rEsi>agne,  soit  par 
(tes  princ«^  italiens.  Quant  aux  protestations  du  gTand-<luc  de 
Toscane,  les  Kspagiu»ls  n'avaient  qu'une  chose  A  fain»  :  travailler 
à  fragner  h*8  l)onnes  pr.Ves  do  ce  i>er8onnafr«*.  ti»ut  en  décla- 
rant hautement  qu'ils  ne  souffriraient  jamais  que  l'Électrice  pa- 
latine lui  succtMlàt. 

IV. 

I-i>uis  XV,  étant  parvenu,  le  ir>  février  17*i3,  à  l'âge  de  sa 
majorité,  fut  réputé  prendre  ce  jour-là  même  radmini»tratic»n 
lien  affaires.  Au  fond  rien  ne  fut  changé;  le  Roi  détiara  dan»  un 
lit  de  justice  que  le  duc  d'( Orléans  aurait  la  pn'^sidonce  d«*  tous 
les  conseils  et  que  le  cardinal  Dubois  continuerait  à  exen*er  les 
fonctions  de  pn'mier  ministre  ri).  Le  roi  et  la  nine  d'Fspagne 
lélicitén^nt  le  duc  d'Orléans,  et  le  P.  de  I-aubrussel  écrivit  à 
Imboisces  mot^  qui  eussent  bien  surpris  quelques  mois  aupa- 
ravant :  «  Il  suffît,  Mons4Mgneur,  d'aimer  sa  patrie  et  la  per- 
pétuité de  l'union  des  deux  couronnes  pour  être  charmé  de  voir 
s.  A.  R.  continuer  d'être  le  dépositain^  de  l'îiutorité  royal#»  (3).  » 

L'intimité  paraissait  véritablement  rétablie  entn»  les  deux 

(ti  A.  t    Mp.  Hfwtoirrê  tt  £»ur«M<>wl«.  I.  f  iX 
(ti  tr  rot  «  lUiiIrvrtrr,  t  nun  I7«l.  A.  r    Up..  t  ifT,  M.  SM. 

.1  U  •  aur»  1TCL  A.  C  r.ap^  t.  Ml,  M.  5i»  le  r«H  ef  la  Tfïnt  iH «paxor  «a  eue  d*Ori«*«B« 
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cours;  Elisabeth  Famèse  écrivait  au  duc  d*0rléaos  les  leltïv* 
les  plus  gracieuses  et  les  moins  banales  au  sujet  de  maiiem*!- 
selle  de  Beaujolais  (1).  Le  chevalier  d'Orléans,  venu  en  Espaor 
au  sujet  du  mariage  de  cette  princesse,  était  fait  grand  et  •^ 
voyait  comblé  de  toutes  les  faveurs.  Grimaldo  correspondut 
directement  avec  Dubois;  réchange  de  lettres  entre  ce  person- 
nage et  le  P.  Daubenton  était  incessant;  on  se  faisait  mutuelle* 
ment  d'aimables  surprises  (2),  et  Ton  se  rendait  volontiere  le» 
services  les  plus  considérables. 

Il  était  impossible  que  la  cour  de  Vienne  ne  fût  point  frappée 
d'un  pareil  changement  etn'en  tint  pas  compte.  Aussi  se  décidâ- 
t-elle enfin  à  agir  de  bonne  foi. 

L'Empereur  proposa  à  la  diète  de  Ratisbonne  la  conces.^k« 
des  investitures  à  don  Carlos.  Le  corps  protestant  n*a\ait  pas 
tardé  à  donner  son  consentement  à  leur  expédition.  Le  fW//y 
électoral  accorda  le  sien  le  7  décembre  '1722.  Le  3<>  déceml»n^ 
enfin,  les  ministres  impériaux  purent  annoncer  à  ceux  de  Fraoïv 
que  l'afTaire  avait  passé  dans  les  trois  colh'^ges  de  la  Diète. 

Ce  projet  fut  envoyé,  le  27  janvier,  conformément  au  Afùt 
exprimé  par  Dubois,  au  comte  Stahremberg,  ambassa^leur  Ar 
l'Empereur  à  Londres,  pour  être  communiqué  aux  ministre» 
d'Angleterre,  par  eux  au  Régent,  et  de  là  expédié  à  Cambrai  (3i. 
On  avait  pris  pour  modèle  l'investiture  donnée  pour  le  duchMV 
Milan  par  Charles-Quint  à  son  fils  Philippe  II;  l'article  *lu 

(I)  Nous  citeroDs  pour  exemple  celle-rl  du  16  Jan\ier  ITi3.  (A.  È.  E«p.,  t.  Jf7.  M.  '.^ 
«  Je  ne  saurolt  mieux  romm<*ncer  ma  lettre  que  |iar  vous  faire  an  mJllioa  4<>  rroMm* 
menu  de  re  que  vous  avez  hien  voulu  oous  envoyer  la  plus  belle  et  la  plus  ajruWe  c^« 
qui  soit  au  monde.  Elle  est  arri\fo  aujourd'hui  en  parfaite  saoir,  NMi«  j*a«ot«de>«  rr  ti 
cons^dation  de  la  voir  à  Buitrago  l'autre  jour,  ir  ne  taurols  certalnfuBl  |tts  aasH  «•«• 
expliquer  combieu  je  l'aime  et  combien  elle  mcrit»  d'être  aimre  de  tottt  k  •o»v  * 
crois  que  vous  ne  serez  pas  farlié  de  savoir  sa  première  entrevue  avrr  soa  prtii  mtt\  » 
8'embrasft4'rent  très  tendrement  et  «e  baisèrent,  et  il  ne  parait  qu'il  or  hu  diplai  pM 
Aussi  depuis  ce  soir-là  ils  n'aiment  point  à  se  quitter  Tnn  l'autre.  Klle  dit  («ai  ^•i«e«<fe«n 
On  ne  saurait  rn>ire  les  cboset  qu'elle  dit  à  moins  de  les  rateodrr.  Ille  i  ■•  '«K'* 
d'ange.  Mon  fils  est  trop  beureu\  de  l'avoir,  ie  vous  demande  pardoa  d«  v«>4tt  s*n«  «• 
nu>f,  mais  on  n'en  sauroit  tmp  dire  d'une  si  aimable  rlHMe.  L'inihntr  a'a  é%i  et  «•«■ 
faire  bien  ses  compliments  et  de  vous  dire  qu'elle  vous  aime  de  ^av^  «on  r«rur,  H  4*'  ' 
est  fort  contente  de  son  mari.  So>ef  bien  pemiiade.  etc.  • 

(i)  Ain^i  DulMiis  fait  orner  pour  Daul>enion  une  cliaprile  dedi^  à  saiAt  rraiH*^*  i^** 
à  cause  de  la  dc\otion  du  Père  à  ce  maint. 

(3)  Dulmurg  a  DuImus.  t  février  I1<3. 
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traiu*  <le  la  quadruple  alliance  y  était  rapporté  ot  senaitde  Uine 
a  Tact**,  au  moyen  duquel  Don  Carlus  pourrait  se  mettre  en 
|M>!ues,si()n à louverture d«»  Tune  ou  Tautre  succession. 

Un  jugea  que  ce  projet  avait  été  rédiffé  à  Inmiio  intention, 
mais  que  cependant  il  devait  être  réfornié  en  quelques  points. 
Dut>ois  les  indiqua  aux  plénip^itentiaires  de  Cambrai  en  leur 
recommandant  de  n  en  parler  qu'à  ceux  de  la  (îrande-Bre- 
tagDc,  sans  entrer  dans  aucune  explication  avec  ceux  de  TEm- 
pereur  ou  du  roi  d*Espag^ne  (1).  Charles  M  prenait  dans  le 
préambule  de  Tacte  les  titres  et  qualités  de  plusieurs  des  États 
auxqu(*ls  il  avait  renoncé;  il  est  vrai  qu'une  convention  signée  en 
ujême  tt^mps  que  le  traité  de  Londres  avait  statué  que  jusqu*A  la 
conclusion  du  trait*»  k  faire  au  ('ongri»»,  les  titres  qui  seraient 
priî»  de  part  et  iPautrc  ne  pourraient  tirer  à  conséquence. 

C'e  préambule  supposait  en  outre  que  par  larticle  5  du  traité 
de  la  (|uadniple  alliance,  les  parties  contractantes  avaient  re- 
connu les  droits  de  l'Empire  comme  anciennement  établis  sur 
\eé  liefs  dont  il  était  question,  au  lieu  que  cet  article  portait  seu- 
lement <|u'ils  seraient  reconnus  à  Tavenir  et  à  [>er(>étuité  par 
toutes  les  parties  contractantes  et  tenus  indubitablement  |>our 
fiefs  de  TEmpire. 

Knlin,  dans  le  même  endroit  du  préambule,  un  avait  établi 
Tobligation  de  la  part  des  parties  contractantes  de  reconnaître 
dès  lors  les  fiefs  dont  il  était  question  c«»mmc  fiefs  de  l'Empire 
sans  manjuer  que  cette  reconnaissance  ne  devait  avoir  son  effet 
qu'au  ten)ps  où  le  prince  d'Espagne  entrerait  en  j>*»s>e>sion,  c<* 
qui  donnait  à  l'Empereur  un  prétexte  de  traiter  les  princes  de 
Toscane  et  de  Parme  comme  feuilataires  île  l'Empire  sans 
qu'aucune  des  parties  contractantes  put  agir  en  faveur  des 
dn^its  de  ces  princes  dans  le  cas  où  ils  seraient  tn»ublés  dans 
leur  inde[M»ndance. 

L'acte  lui-même  donnait  lieu  à  plusieurs  observations  du 
même  ganre.  Ainsi  l'un  des  articles  fM>rtait  que  Tinve^ttiture  de- 

ti  DubcM*  êm\  pl^oipolcDilniir»,  ip  U-snvi  n«i. 
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vrait  être  renouvelée  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succe>3iitn: 
un  autre  parlait  d'hommage  lige,  tandis  qu'on  n'avait  janiais 
entendu  concéder  plus  que  l'hommage  simple. 

Le  projet  réformé  et  redressé  fut  envoyé  le  5  mars  par  Dubois  a 
Destouches,  afm  qu'il  le  communiquât  au  ministre  anglais,  et 
le  6  à  Maulevrier,  avec  l'ordre  de  tout  faire  f)Our  que  le  roi 
d'Espagne  l'acceptât  et  envoyât  à  cet  eflet  un  plein-pouvoir  i 
ses  plénipotentiaires  (1)  :  «  Nous  sommes  bien,  marquait  encore 
Dubois  à  Maulevrier  le  29  mars,  nous  avons  le  consentement  dt 
l'Empire  que  nous  avons  pour  ainsi  dire  enlevé  et  même  surpri» 
à  la  cour  de  Vienne  ;  ne  cherchons  point  à  aller  au  delà  du  bi^^n 
et  du  très  bien  ;  l'honneur  et  la  dignité  consistent  à  réussir,  et  i 
ne  pas  risquer  un  événement  qui  doit  être  la  source  du  reia- 
blissement  de  la  grandeur  d'Espagne  en  Italie.  Rien  n'est 
plus  important  que  ce  moment-ci  ;  j'ose  dire  que  la  main  Je 
Dieu  nous  montre  le  chemin  ;  je  souhaite  de  tout  mon  oi*ur  qu'il 
inspire  à  S.  M.  C.  que  c'est  la  véritable  et  la  seule  K^nw 
route  (2).  » 

Philippe  V  consentit  à  admettre  l'acte  d'investiture,  pourm 
qu'il  portât  toutes  les  corrections  de  Dubois  sans  aucune  excep- 
tion et  qu'on  y  ajoutât,  s'il  était  possible,  deux  articles  qui  » 
trouvaient  exprimés  dans  celle  que  l'Empereur  Charlc^-yuint 
avait  accordée  à  Philippe  II,  son  fils,  |)our  TÊtat  de  Milan,  sa- 
voir :  «  1^  qu'on  investit  dès  lors,  pour  le  cas  arri\*ant,  rin£uit 
Don  Carlos  d^^s  États  de  Toscane,  Parme  et  Plaisance  aiu>iqiK 
<le  tout  <e  qui  pour  le  présent  dé[)endait  et  appartenait*  i* 
avait  ci-tlevant  dépendu  ou  appartenu  auxdits  ducht**s  et  Étal* 
et  de  tout  ce  qui  compéterait  ou  devi-ait  aussi  compéter  par  dn»it, 
coutume,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  fût,  auxdits 
duchés  et  ÉUits,  selon  la  fonne  et  la  règle  des  autres  invf*sii- 
tures,  et  avec  tous  les  droits,  honneurs,  prérogatives,  lil<rtrf 
et  exeuiptions  qui  y  étaient  plus  amplement  exprinn's. 

2"  Qu'immédiateuient  aprt^s  que  la  ligne  masculin*  Itritiu»^ 

<li  IMiIm.i^  a  Mniil«'\rier,  «i  iti.in  ITii.  A.  »'.  f"s|i.,t,  3*1.  M.  371. 
«i    Lr  nirmi'  au  iiummo,  *•  ni.TM  I7i.i.  /Ai'/.,  t.  3*»,  fol.  1*4, 
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ilù  MtHliris  ei  la  ligue  légitime  masculine  de  Farnëse  auraient 
luanquét  ledit  prince  Don  Carlos  pût  saisir  et  prendre  la  libre 
ei  entière  possession  et  administration  demlits  duchés  et  États, 
ei  i\\ïe  TEmpereur  ordonn&t  à  tous  (rol)éir  k  Tlnfant  comme  à 
leur  h^time  m'igneur  (1).  > 

Cependant  les  ministres  anglais  étaient  tombés  (raccord  avec 
stahreniberg  [Hiur  accepter  les  nxMliflcations  pro[>osées  par  la 
France  (2). 

Dubois  envoya  donc  à  Dubourg  le  pnyet  ainsi  rectifié  et  aug- 
menté iles  deux  additions  demandé<»s  par  le  roi  d'Espagne,  et 
lui  maniua  que,  s^Mon  lui,  l'Empereur  pouvait  l'accepter  sans 
préjudice  (3). 

Malheun^usement,  à  Vienne,  l'examen  de  l'acte  Tut  confié  au 
\ices:hancelierderEmpin\  qui  ne  songeait  qu'à  faire  naître  di^ 
difficultés.  Après  avoir  traîné  les  choses  en  longueur  inondant 
plusieurs  semaines,  il  protesta  contre  la  suppn'ssion  du  nMi(»u- 
vellement  de  l'investiture  à  l'échéance,  disant  que  la  coutume 
di»  l'Empire  l'exigeait,  et  propi»sa  une  patente  i\m  mit  Tlnrant 
en  possessi4»n  par  avance,  ù  condition  quo  dans  l'an  et  jour  il 
demanderait  l'investiture  (I).  Saint-Saphorin  et  Dul>ourg  avaient 
acC4»ptA*  cet  exp^'ulient  qui  leur  paraissait  sans  constVjuence.  Mais 
le  vice-i'hancelier  avait  alors  déclan»  que  lK)n  Carlos,  ntineuret 
t»n  biis  âge,  ne  pouvait  prendre  d'enpigement  sans  être  rman- 
cipé  et  sans  avoir  un  tuteur.  Par  une  extn^mo  condesivndance, 
disait-il,  TEuipereur  accepterait  qut»  Téman*  if>ation  cùi  lieu  de- 
vant tn>is  tt^moins  s<*ulement  et  que  le  tuteur  fût  le  roi  d'Angle- 
lems  en  tant  (lu'éhvteur  de  Hanovre,  car  il  fallait  un  prince  de 
TEmpin*.  C'était  une  question  toute  nouvelle  et  de  In^s  longs 
délais! 

Dulxùs  nvut  tous  ces  pnyets  le  Itt)  juin  et  U*^  trouva  tous  é^'a- 


ili  llc««Hrp  rvmift  par  Mtthpiio  V  a  Maule^ncr,  ii  n\àn  I7A),  k.  t:    }.«|i.  V/moirr*  rt  Ik»- 
raa^Mfi,  l.  lU. 

(t*  *9»Umeh—  à  Dubol*.  iO  mar«  ITtS.  —  DqImiI»  a  Hauk^rtrr.  \r  in  mar«  ITO   \.  I.  l,«|*-> 
C.  Sffk  fr*!  U 

.1.  »«bM»  a  DaiMMirs.  Il  a\ril  Hii. 
%    ••bfittri  A  iHitwii*,  10  Juin  nia. 


L 


530  REPONSES  ÉNERGIQUES  DE  OTBOIS. 


lement  mauvais.  H  estima  qu'il  fallait  rejeter  toutes  ces  nou- 
veautés, s'en  tenir  strictement  au  traité,  rappeler  à  TEmpereur 
qu1l  s'était  engagé,  et  dans  le  tei^me  de  deuœmois^  par  un 
traité  dont  on  avait  rempli  toutes  les  obligations  à  son  égard,  et 
le  mettre  en  demeure  d'accorder  enfin  ou  de  refuser  les  investi- 
tures (1). 

Après  avoir  fait  approuver  cette  manière  de  voir  par  le  nti 
d'Espagne  et  par  le  roi  d'Angleterre  (2),  il  écrivit  avec  la  der- 
nière fermeté  à  son  agent  à  Vienne  :  «  Le  Roi,  lui  mandait-il, 
se  trouvant  informé  aujourd'iiui  des  sentiments  du  roi  d'Es- 
pagne et  du  roi  d'Angleterre,  et  ces  sentiments  se  trouvant  en- 
tièrement conformes  à  ceux  de  S.  M.,  je  fais  partir  ce  courier 
pour  vous  porter  Tordre  aussi  précis  que  positif  de  déclarer  : 

«  P  Que  le  Roi,  de  concert  et  dans  une  unanimité  absolue  arec 
le  roi  d'Espagne  et  le  roi  d'Angleterre,  ne  peut  pas  accepter 
l(*s  actes  et  la  méthode  proposés  par  la  cour  de  Vienne. 

«  2''  Qu'il  sera  content  que  l'Empereur,  en  exécution  de  se* 
engagements,  fournisse  l'acte  d'investiture  éventuelle  qu'il  s'est 
obligé  de  donner  pai*  le  traité  et  qu'il  a  déjà  offert,  pourvu  tou- 
tefois que  la  sûreté  de  la  prise  et  de  la  continuation  de  posses- 
sion par  l'infant  don  Carlos  y  soit  bien  énoncée,  suivant  l> 
remarque  que  les  rois  médiateurs  avaient  faite  et  l'addition 
qu'ils  avaient  demandée. 

«  3**  Qu'étant  évident  que  le  comte  de  Schonbom,  vice-chance- 
lier de  l'Empire,  est  l'unique  auteur  des  nouveaux  actes  que 
l'on  a  voulu  substituer  à  l'investiture  éventuelle,  l'intention  dn 
Roi  est  que  vous  ne  vous  adressiez  plus  à  lui  pour  rien  qui  re- 
gardera cette  affaire  et  que  vous  parliez  uniquement  à  M.  le 
prince  Eugène,  au  comte  de  Sinzendorff  et  aux  ministn^s  qui 
sont  entrés  dans  la  négociation  de  la  quadruple  alliance. 

«  Voilà  quelles  sont  les  intentions  et  les  résolutions  du  Ht>u  et 
dès  ce  moment  vous  ne  devez  plus  agir  sur  d'autres  prinripi^s, 
ni  rien  dire  qui  puisse  faire  penser  à  la  cour  imp^Tialequ'iIy  ail 

(1)  DnlMMA  à  (iiim&ldo.  \U  Juillet  17i».  A.  t.  Ksp-.  t.  SM.  fol.  4t. 
(ij  (;rinial(lo  a  Duloi»,  SH  juillcl  ITti.  ïhxd.,  fol.  138. 
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\ie\x  à  aucune  sorte  de  tein{>éraiuent.  Le  parti  eat  pris  entre  les 
tnÛ!!  puissances  intéressées,  non  seulement  de  n*admettre  que 
Ta-ie  dont  vous  et  M.  deSaint-Saphorinavez  présenté  le  projet 
ret*titir.  mais  même  de  le  demander  uniquement.  Ce  parti  sera 
suivi  et  soutenu  sans  que  Ton  s*en  écarte  dans  la  suite  |)our 
quoi  que  ce  puisse'  être. 

«  Quoique  le  prince  Eugène  et  le  comt*»  de  Sinzendoriïs^'ntent 
fesprit  et  la  force  des  en^raf^ements  de  FEmpereur  autant  que  W 
vice-chancelier  affecte  do  les  sentir  peu,  et  que  par  cons^^pieni 
ils  ne  puissent  manquer  de  reconnaître  la  justice  de  nos  préten- 
tions, ce(>endant,  dès  que  la  cour  de  Vienne  n  a  pas  Teint  de  pn>- 
duin*  cet  amas  do  pièces  de  chicane  qu'elle  vous  a  remis  pour 
Taflaire  du  monde  la  plus  simple,  et  cet  extrait  de  protocole  qui 
porte  dans  le  fond  les  preuves  d*un  dessein  formé  d'éluder  un 
des  principaux  articles  du  traité,  et  dans  le  style  des  traits  d*un<* 
liauteur  qui  ne  convient  à  Téjrard  d'aucun  souverain,  et  bi^au- 
Ci>up  mt>ins  à  l'égard  de  trois  princes  non  seulement  é^raux  à 
rEm|KTeur,  mais  (hmt  il  ny  a  jmîs  un  (/ui  tw  itvtlaiijntit  dr 
rhawjrrsa  couronne  avet  la  5ie;i ne  ;ce|)endant,  dis-je,  dès  qu«* 
cette  cour  s'est  démasqutHî  jusqu'à  ce  point,  il  faut  s'attendre 
que  le  prince  Eugène  et  le  comte  de  Sinzendorff  essaieront  de 
justifier  leur  maître  et  qu'ils  entre|)rt»ndront  de  S4)Uti*nir  la 
méthiKle  proposi^}  ;  car,  quand  elle  ne  sei\>it  qu'une  invention 
du  vice -chancelier  à  laquelle  ils  se  sen>ient  niéme  o|»|)osés, 
aussitâM  que  l'Empereur  l'a  acloptée,  il  faut  (|u'ils  la  défendent. 

«  Mais,  quelque  chose  que  vous  entendiez,  appliquez-vous  tou- 
jours à  ramener  et  k  réduire  la  question  à  ce  point  que  h^  m<^ 
diateurs  et  le  roi  d'Espagne  s«>nt  en  droit  de  prétendre  pour  le»* 
fils  d»'  la  Reine  Catholique  l'investiture  éventuelle  des  Etats  de 
Toscane  et  de  Parme*  avec  une  sûret*^  de  la  prise  de  p<»>M,*'^ 
lion  dans  le  moment  de  la  vacance,..  //  nesi  i>lus  f/twstion 
ipti*  (l  un  oui  ou  (fun  non  dr  la  jMirt  r/e  rEm})4*rrur  (1).  » 

I^'  raniinal  Dubois  était  extrêmement  malade  I<ti*s(iu'il  dictait 
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cette  lettre;  il  mourut  trois  jours  après,  au  moment  où  il  venait 
de  justifier  par  ces  revendications  énergiques  sa  parole  que  le  r.»i 
d'Espagne  n'avait  pas  en  Europe  de  meilleur  serviteur  que  lui. 

II  avait  bien  servi  aussi  le  duc  d'Orléans  son  maître,  puii^qu  il 
avait  mis,  au  moins  pour  un  temps,  ses  droits  à  Tabri  des  préten- 
tions de  Philippe  V;  mais  il  Tavait  servi  conformément  aux  trai- 
tés, conformément  aux  intérêts  de  la  France  ainsi  qu*à  ceux  «le 
TEspagne  bien  entendus.  Il  avait  maintenu  la  paix  de  l'Europe 
quand  tout  faisait  présager  la  guerre;  il  avait  rétabli  Tunion  «J^* 
la  France  et  de  l'Espagne  quand  les  deux  nations  avaient  à  leur 
tète  deux  princes  qui  se  haïssaient  l'un  l'autre;  il  avait  lait  re- 
prendre pied  à  la  maison  de  Bourbon  en  Italie  et  assuré  U 
grandeur  future  de  l'Espagne  dans  cette  contrée;  enfin  il  avait 
conclu  cette  alliance  des  trois  grandes  puissances  de  r«*ri-i- 
dent  que  Fleury  devait  refaire  plus  tard  et  considérer  comme 
le  chef-d'œuvre  de  sa  politique.  Bref,  il  avait  exécuté  ce  qur 
Louis  XIV,  lui-même,  s'il  eût  vécu,  aurait  cherché  à  aco'iD- 
plir  pour  développer  ou  pour  corriger  les  traités  d'Utrecht.  yoe 
Ton  accuse  tant  que  l'on  voudra  les  désordres  de  sa  vie  prirée, 
Dubois  n'en  a  pas  moins  dirigé  avec  talent  et  succès  les  relatiooi 
extérieures  de  la  France  :  on  peut  le  ranger,  sinon  parmi  W^ 
plus  grands,  du  moins  parmi  les  plus  habiles  de  nos  mioiiUnr< 

Le  duc  d'Orléans,  qui  lui  succéda  comme  premier  ministn*, 
fit  confier  les  affaires  étrangères  au  comte  de  Monille,  qui 
avait  quitté  le  congrès  de  Cambrai  dès  le  mois  de  man»  P'W 
les  fonctions  de  secrétaire  d'État  de  la  marine.  «  Il  éluit,  Ji* 
Saint-Simon,  parfaitement  honnête  homme,  doux,  poli,  cher- 
chant à  plaire  sans  affectation,  très  appliqué,  laborieux,  ^^ 
et  d'esprit  mesuré  et  de  sens  (1).  » 

G?  fut  lui  qui  reçut  les  réponses  de  rEmpt*reur  à  U  lettre 
comminatoire  que  Dubois  avait  écrite  le  7  août  1723.  Charles  VI 
se  décidait  à  accepter  le  projet  d'investiturt»  pourvu  qu<»«  J 
ajoutiU  la  garantie  surérojratoire  des  i-ois  de  France  et  d'An^:!**- 

«DSaini  Siiimn  au  ranlinal  <;uallcrio.  aorti  î^i^,  Pulitii»  par  M.  dr  B«it%iiO«'  li-w  *^  * 
riiJlipiH*  V  cl  Ir  Un.  d'Orhaiis  aa  momc.  17  août  I7il.  A.  E.   r»p  «  t.  2J\  ft  I   11», 
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terre  pour  raccomplissement  de  tous  les  engagetueuts  auxquels 
rinfantDon  Carlos  se  trouverait  obligé.  Pentenriedter  traita  la 
question  de  TinvesUture  avec  le  duc  d'Orléans  lui-même,  et  en 
•oumit  Tacte  à  Morville  et  à  Laulès  (1).  Ceux-ci  le  trouvèrent 
lM»n,  à  deux  expressions  pn^s  que  PenU»nriedter  acxepta  de 
rtianger.  Alors  le  duc  d'Orléans  accorda  la  garantie  que  ré- 
clamait S.  M.  I.;  puis  il  écrivit  à  Philippe  V  pour  le  supplier  d<* 
«lonner  au  plus  tùt  son  consentement  car  le  grand-duc  de 
Toscane  était  tri'S  malade;  au  moment  même  où  le  courrier 
partait,  on  apprit  qu'il  était  mort. 

U*  16  novembre  1723,  Orimaldo  flt  sav(»ir  que  Philippe  V  ac- 
ceptait, sans  restriction  ni  réser>'e,  ti)ut  ce  qui  s'était  fait,  qu*il 
remerciait  le  duc  d'Orléans  de  toutes  les  [Haines  quMl  avait 
prises  et  onlonnait  à  Beretti-Landi  et  à  San-Isteban  de  rece- 
voir telles  quelles  les  investitures  (i). 

Après  avoir  eu  cette  réiK)nse  du  roi  d'Espîigne,  le  duc  d'Or- 
léans ne  perdit  pas  un  moment  i)our  n^gler  avec  Pentenriedt  t 
Tarte  de  garantie  que  les  rois  médiateurs  devaient  donner  à 
TEmpereur  lors  de  la  délivrance  des  investitures.  Ce  fut  une 
dt*8  dernières  affaires  auxquelles  il  travaulla.  Le  3U  novembre, 
il  flt  signer  au  Roi  le  plein-pouvoir  mVessairt^  aux  pléni[>o- 
tentiaires  de  Cambrai;  le  2  décembre,  il  tombait  frappe  d'une 
apoplexie  foudroyante,  chez  l'une  de  s«»s  maltress<»8.  M"'  de  Fa- 
lari  <3). 

Ou  assure  qu'en  apprenant  cette  nouvelle,  le  roi  et  la  reine 
d'Kspagne  manifestèrentune  joie  aussi  vive  qu'indécenti*;  Phi- 
lippe se  84»ntit  pour  la  première  fois  délivré  de  l'affn'ux  cau- 
chemar qui,  depuis  douze  ans,  pesait  sur  si»n  esprit,  lap^uir  d'un 
empoisonnement.  Peut-tHre  n'ya-t-il  dans  cette  assertion  qu'une 
li'gèret*'*  du  maréchal   de  TesH<'»  (  1),  assez  c<»utumier  du  fait 


il'  ■(«iillr  à  (.rimaido,  N  notrmbrr  Hit.  /^m/..  I.  Ail.  M.  <n  «itnnltrà  0>aUii««,  M  RO* 
vrarfirp  170.  A.  C.  r*|t..  t.  .Ul.  fol.  m*. 

•r  cnvaMo  «o  romtr  itc  Monlllr,  U  nmemhrc  ITia.  A.  K.  E%p..  U  Ul,  fol.  «av 

.1    lA«k^  à  («HmaMo,  t  de<«>iubrr  !!«).  Muf.,  fol.  «t9. 

il<  .  Ir  ftm  H  U  Rrlnr  m*ftnt  dit  a  Mlnl*lldc>fonir  que  %*ï\%  •\ol<*nl  t*%r  ratrr  di^  Trut 
40  y-f    quand  U  oiKltclIr  dr  U  nutri  dr  V.  Ir  dur  d1»rli'jn%  arriva.  il«  l*auroi«nt  (ait   • 
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pour  qu'on  l*en  soupçonne  une  fois  de  plus.  Certains  indices 
tendent  à  le  prouver  (1).  Véritable,  elle  marquerait  seulement 
rincurable  faiblesse  du  roi  d'Espagne;  le  duc  d^Orléans  lui  avait 
donné  des  gages  suffisants  de  son  dévouement  à  ses  intérêts  et 
même  de  son  attaciiement  personnel,  une  fois  sauvegardés  sts 
droits  au  trône,  pour  que  le  prince  son  rival  pût  bannir  de  m^ 
àme  les  folles  terreurs  qu'y  avaient  fait  naître  les  morts  étranges 
et  rapides  de  1712.  Philippe  V  avait  le  droit  de  mépriser  le  diK 
d'Orléans;  il  n'avait  pas  celui  de  le  haïr  ou  de  le  craindre. 

Les  puissances  étrangères  rendirent  justice  au  Régent  mifui 
que  ne  le  firent  la  France  et  TEspagno.  «  Elles  étoient  per- 
suadées, dirons-nous  avec  Saint-Simon,  de  l'étendue  et  de  U 
justesse  de  son  esprit,  de  la  grandeur  de  son  génie  et  de  se* 
vues,  de  sa  singulière  pénétration,  de  la  sagesse  et  de  radivs*» 
de  sa  politique,  de  la  fertilité  de  ses  expédients  et  de  ses  rw- 
sources,  de  la  dextérité  de  sa  conduite  dans  tous  les  chanp*- 
ments  de  circonstances  et  d'événements,  de  sa  netteté  à  ci»n- 
sidérer  les  objets  et  à  combiner  toutes  choses,  de  sa  supérioritr 
sur  ses  ministres  et  sur  ceux  que  les  diverses  puissances  lui 
envoyoient,  du  discernement  exquis  à  démêler,  à  tourner  \n 
affaires,  de  sa  savante  aisance  à  répondre  sur-le-champ  à  Unit 
(juand  il  le  vouloit.  Tant  de  grandes  et  rares  parties  pour  W 
gouvernement  le  leur  faisoient  redouter  et  ménager,  et  le  fm- 
cieuK  qu'il  mettoità  tout,  et  qui  savoit  charmer  jusqu'aux  refus, 
le  leur  rendoit  encore  aimable;...  et  cette  foiblesse,  qui  él'it 
son  grand  défaut,  se  laissoit  beaucoup  moins  sentir  au  dehors 
qu'au  dedans  (2).  » 

Au  duc  d'Orléans  succéda  le  duc  de  Bourbon.  C'était  le  seul 
prince  de  la  maison  de  France  qui  eût  protesté  contre  lesren<<h 

Lcllre  socroie  du  maréchal  de  Tc»m'  au  duc  de  BoortM>D,  «B  téTritr  ITt*;  ciiet  par  Ir 
montc>,  t.  If  p.  4' 6. 

(1)C<)ulanRes  k  Mon lllc.  A.  É-Esp.,!.  331. fol.  3:i3:  •  U  mort  dell*'  le  daeil*t)rWftm  »««* 
rU'  annonr*T  a\ant-hicr  matin  à  «••  la  princcftso  des  Aatuiies,  le  roi  H  la  reine  4Tm»f» 
allèrent  l'apri^s-mldi  \isiter  cette  pHnce^iie  qui  leur  parut  ai  pénétrée  que  Lewv  Itaj-ta*^ 
en  furent  attendries.  La  Reine  ae  mil  nii^me  à  genoux  |>our  l'enfa^rr  a  ptrarer  rti** 
cnnatiler.  • 

(i)  8aint>Simon,  t.  Xlll,  p.  01. 


LE  Drr  DE  BOIRBON.  r>4l 

riatioim  en  I7I3  (1);  nul  choix  ne  pouvait  mieux  convenir  ù 
Ptiilippe  V.  I^  premier  acte  du  nouveau  ministre  fut  de  pro- 
mettre à  S.  M.  C,  «  de  faire  t^clater  un  zèle  sans  l)ome8  pour 
tout  cet  qui  pourroit  lui  cHn*  agréable  (2)  ».  Bientôt  même  il 
alla  jusqu'à  se  déclarer  «  très  humble  serviteur  du  roi  «FEs- 
pagne  »  et  prétendit  recevoir  en  toutes  choses  «  S4t  direction 
Mluiaire  (3).  »  Philippe  V  était-il  donc  à  la  veille  de  voir  s'ac- 
complir le  rêve  qu*il  avait  caressé  à  la  mort  de  Louis  XIV? 
Allait-il  devenir  le  tutinir  politique  du  jeune  Louis  \V?  LEa- 
lOfme  allait-elle  donner  l'impulsion  à  la  France?  Loin  de  là. 
I*ar  un  sin^oilier  n^nversement  des  choses,  à  l'heure  où  le  ma- 
nx:hal  de  Tessé  quittait  Paris,  porteur  des  assurances  du  dur 
de  Bourbon,  Philippe  V  n'était  plus  roi  d'Espagne! 

(Il  <««%re«  àf  LnuU  XIV,  t.  VI.  p.  fti5. 

i«  tr  «toc  de  Bourbon  a  PtillIppe  V,  3  âoc^mbrt  tlAI.  JUrb.  d*Alc«la.  EU..  I.  4KS. 
t3  Le  doc  de  Bourtmo  à  PliUip|>e  V,  16  janvlrr  I7i».  /4id.  Voir  i  rappeodicr  o*  X  m 
40it\  l«itre«  bMuroap  plus  caractrhftiiqiK^»  qur  ne  Ir  ««tnt  illiabiludr  lei  dommmu  de 


CHAPITRE  V. 

La  coar  d'Espagne  à  U  fin  de  1723  et  rabdicatlon  de  Philippe  V. 

Tandis  qu'en  France  les  deux  personnages  principaux  qui 
avaient  eu  part  aux  affaires  depuis  1715  disparaissaient  par 
une  mort  que  l'un  avait  maudite  et  que  l'autre  n'avait  |>asrber- 
ché  à  éviter,  en  Espagne,  le  marquis  de  Maulevrier  était  bru5- 
quement  rappelé,  le  P.  Daubenton  mourait  et  les  deux  premiers 
acteurs,  Philippe  V  et  la  Reine,  se  préparaient  à  quitter  roloo- 
tairement  la  scène. 

I. 

Ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  faire  revenir  vu  Fnnce 
cet  ambassadeur  si  cher  à  Leurs  Majestés  Catholiques;  eo  tiio 
l'avait-on  essayé  dix-huit  mois  auparavant;  il  awLii  fallu  cÀier 
aux  instances  de  Philippe  V.  Cette  fois  on  était  résolu  à  w 
pas  laisser  aux  réclamations  du  roi  d'Espagne  le  temps  (i'l^ 
river  à  Paris.  Le  7  avril  1723,  Dubois  adressait  à  Maulevrier 
Tordre  de  {)rendre  sur-le-champ  ses  audiences  de  congé  et  At 
quitter  Madrid  sans  l'ombre  d'un  délai,  sous  peine  «l'encourir 
la  colère  du  Roi  (1).  Le  même  jour,  le  ministre  français  écri- 
vait à  Grimaldo  et  à  Daubenton  des  lettres  explicatives  :  au 
premier,  il  disait  que  Maulevrier  ne  s'était  point  suffiâanimeot 
entendu  avec  lui  et  n'avait  pas  eu  pour  ses  avis  la  défereooe 
nécessaire;  au  second  il  avouait  que  Maulevrier  n'avais  pis uo^ 
connaissance  suffisante  des  affaires  (2).  En  attendant  Vzm^ 

(I)  Le  roi  &  Maulevrier.  T  a\ril  IT«.  A.  K  F.«i{v,  I.  ri*,  fol.  IM. 

(i)  DiiboiA  à  oriiiiaWlo  t'I  a  UaulnMiton,  7  a\ril  Hiri.  A.  k.  Cap.,  I   SM,  M  tmritfl. 
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d'un  nouvel  ambassadeur,  M.  de  Oiulanges  devait  iHre  charjré 
des  aCTaires  de  la  Franco  (1). 

I>ès  le  16  avril,  Maulevrier  était  reçu  en  audience  de  C4>ngi* 
par  le  Roi  désolé  et,  dès  le  21,  il  sortait  de  Madrid  à  la  pointi* 
liu  jour,  craifrnant  TriTet  des  menaces  de  Dubois. 

Ni  (irimaldo  ni  I)aul>enton  n*agrét^rent  les  explications  dit 
k^uvernement  français.  Le  ministre  se  montra  fort  surpris  d'ap- 
prendre que  l'ambassadeur  n'eût  pas  toujours  vécu  en  l>onni* 
iniellifrence  avec  lui.  Daubenton  reçut  M.  de  Coulantes  aver 
Li  dt*mière  froideur  rt  se  borna  dans  sa  ré|>onse  au  cardinal 
à  demander  de  nombreuses  faveurs  |K)ur  le  marciuis  île  Maule* 
vrier  (2).  Les  souverains  surent  encore  moins  dissimuler  leur 
mécontentement  au  charjré  d'affaires;  ils  n'exprimèrent  que  dc^ 
n*frn'ts  (3). 

IhiUiis  rt'iH'ta  que,  de  son  propre  aveu,  le  marquis  de  Maulr- 
\rier  n'avait  pas  toujours  remis  à  (trimaldo  les  mémoires  dont 
on  Pavait  char(r«'*,  qu'il  ne  connaissait  rien  aux  traités  ant*'^ 
rieurs  à  1720  et  qut*  par  conséquent  il  était  incapable  de  résoudrr 
les  difllcultés  pendantes  entre  le  roi  il'Kspagne  et  l'Empereur,, 
di^puis  que  la  question  des  investitures  cédait  la  place  à  d'au- 
lnes plus  Ci>mplexes;  l'intérêt  même  du  roi  d'Kspa^me  exi- 
jreait  le  nippel  de  Maulevrier;  d'ailleurs  on  lui  acct»nleraiT 
toutt^  les  grâces  que  Leurs  Majestés  pourraient  désinT(l). 

Au  fond,  l'attitude  de  la  cour  d*Es|>agne  suflisait  à  justifier 
la  mesure  pris4'  par  Dubois;  on  ne  regrettait  si  vivement  Mau 
lévrier  à  Madrid  'que  parce  qu'il  s'était  fait  le  seniteur  d** 
liiilip[H>  V.  Il  avait  pris  Fhabitude  de  lui  communiquer  pn^sque 
touti^  ses  dépêches;  il  acceptait  tous  ses  dires  comme  paroles 
«l'Evangile  et  ne  voyait  que  par  ses  yeux  et  ceux  de  (irimaldo. 
Le  contraste  est  étrange»  quand  on  passe  des  lettres  en«*hanté<'R 
du  marcpiis  de  Maulevrier  à  celles  de  s<^>n  success<»ur,  M.  de 

«Il  ^utmA*  à  M.  dr  Coulanfrt,  M  mHI  ITA  ib„t..  fol.  fit. 

«fiV  &r  UHaUmi^  Ji  Dulmlt,  l*i  a%rtl;  (.rlnuilJo  cl  Daubrulonau  im^inr,  l!ia«nl.  /6i(L. 
M  ai  H  HT. 
;ii  Wm  ismïmnnr*  •  DuImW».  li  a%ril  ITCi.  Ihtd  ,  fol.  rri. 
Il   IMiiMMt  a  Lnnialdo, b  mal  ITCi  A.  •«p.,  I.  .i«i.  Col. .lu. 
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Coulanges.  On  y  voit  reparaître  toutes  les  défiances,  les  mécoD- 
tentements,  les  inquiétudes  de  TEspagne  à  Tégard  de  la 
France  :  «  Il  semble,  écrira  Valcourt  à  Dubois,  que  le  noot 
français  s'avilisse  de  plus  en  plus.  La  nation  est  plus  maltraitre 
que  jamais  (1).  »  Et  Coulanges  affirme  que  les  officiers  français 
de  la  maison  du  Roi  sont  humiliés,  tenus  à  Fécart  et  rarement 
payés.  Parce  que,  pendant  quatre  jours,  Tlnfante-Reine  av.ut 
été  à  Trianon,  tandis  que  le  Roi  était  à  Meudon,  ne  parlait-<iu 
pas  d'user  de  représailles  à  Fégard  de  la  princesse  des  Asturic* 
etderinfante  (2)? 

Enfin  Maulevrier  n'avait  rien  su  obtenir  pour  le  réiabliâfie- 
ment  du  commerce  français,  interrompu  depuis  la  i>este  •!•• 
Marseille.  Quoique  la  maladie  eût  cessé  depuis  lontemps  H  que 
les  puissances  voisines  les  plus  scrupuleuses,  les  moins  r.^m- 
plaisantes,  la  Sardaigne,  la  Hollande,  l'Angleterre,  FEmpir* 
eussent  rouvert  leurs  frontières,  l'Espagne  continuait  à  les  fer- 
mer avec  la  même  rigueur  impitoyable.  Sans  doute  S.  M.  i\ 
avait  fait  un  règlement,  daté  du  20  octobre  1722,  qui  pirouet- 
tait Feutrée  du  port  de  Cadix,  de  celui-là  seulement,  aux  vais- 
seaux venus  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  et  chargés  Jr 
marchandises  du  cru;  mais  on  les  soumettait  à  de  telles  vé- 
rifications et  à  de  telles  quarantaines  qu'il  valait  mieux  u} 
pas  aller.  Les  négociants  et  les  représentants  étrangers  avaî«-ot 
intrigué  de  leur  mieux  pour  accaparer  tout  le  commerce  espa- 
gnol; chose  singulière!  les  vaisseaux  anglais  et  hollandais  t^ 
nant  des  ports  français  avec  des  marchandise  françaises  étaient 
admis  sans  nulle  difficulté!  Le  commerce  de  la  mer  du  Su-1 
ne  suscitait  pas  de  moindres  tracasseries.  Aussi  les  étran^rers 
tournaient  en  dérision  la  prétendue  alliance  de  la  France  et  •!•- 
l'Espagne  (3). 

Dès  qu'un  ambassadeur  plus  énergique  eut  fait  entendre  dr*» 


(I)  Valcourt  à  DulH>is,  5  Juillet  ni3.  Ibid.,  t.  330,  fol.  as. 
(t)  De  (^lulangrs  à  Dubois  ir»  mai  I7i3.  A.  K.  E^p..  t.  9tS.  fol.  00, 

(3)  Mémoire  «u  sujet  dcsrigucurt  que  l'on  continue  d*cterc«r  dinf  le*  porU  4*I*f^ 
;i  l'cgard  dcf  %aiHscau\  français  »4»us  prètc\(ede  latoJitc.Mai  ITiS.  A.  K.  E»|i..  I  J0L  f  1 
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nHrIaniatioDM,  le  roi  d'Espagne  mla.  Le  5  juin  1723,  il  autorisa 
la  libn*  admission  dans  les  ports  d^Kspagne  de  tous  les  vais- 
^*aux  français  venant  de  TAtlantique  pourvu  que  leur  mar- 
chandists  eussent  un  c<»rtificat  d  origine  (1);  enfin,  le  28  juin, 
il  supprima  le  cordon  de  troupes  qu  il  entreU*nait  depuis  trois 
ans  sur  la  fmntière  pyrénéenne  (2). 

Toutes  CCS  caust*s  expliquent  le  rappel  de  Mauievrier;  s'il 
••ut  lapparenee  d'une  disgrftee,  s'il  fut  immédiat  et  môme  brus- 
(|ue,  c'est  que  Philippe  V  aurait  à  roup  sûr  n*demandé  eet 
aiubansatieur,  si  on  lui  en  avait  laissé  le  temps;  le*  due  de 
Bi»urU)n,  qui  n'était  \Hnni  intén»>sé  à  défendre  I)ul)ois,  devait 
If  dtnrlarer  sans  détour  dans  si^s  instructions  au  manVhal  de 
Tess**'. 

Un  laissa  pîiss4T  quehiues  mois  sans  pro|M»ser  au  roi  d'Es- 
l^agne  le  nom  <run  nouvel  ambassadeur  qui,  sous  le  coup 
•lu  rappel  de  Mauievrier,  aurait  eu  quelque  p^'ine  à  se  fain* 
;uvepter.  Au  mois  iroctobre  enfin,  le  tlue  d'Orléans  soumit  les 
six  noms  suivants  à  S.  M.  C.  :  le  marquis  de  Sa>s4'n!ige,  ancien 
prtnnier  gentilhomme  de  la  chambre  du  Hégt^nt;  le  marquis 
de  (  oignies,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  Ci»lonel-gé- 
neral  dt»s  drag^ms;  le  hailly  de  I^ngen»n,  ancien  chef  d'esca- 
iltv  des  galères,  oncle  de  Mauievrier;  le  man|uis  de  Pezé, 
brigadier  des  années  du  Hoi;  le  marquis  de  Fénthm,  neveu 
de  rarche\éque  de  Cambrai;  le  comte  d'Aubigné,  ne\eu  de 
M**  de  Maintenon  (3).  Philippe  V  choisit  le  marquis  de  ('oi- 
gnies et  le  duc  d'Urléans  le  ntunma;  mais  au  dernier  moment, 
C4)igni<*s  refusa  de  partir  à  caus«  de  l'état  de  >a  H;mté  (t). 
A  ceux  qu'il  avait  déji\  projxisés,  le  duc  d'Urbans  ajouta 
le  comte  de  La  Man'k  et  le  manpjis  de  lîonnar;  mais  il  m«tu- 
nit   avant  d'avttir  signé  aucune  nomination.  Leduc  de  Bour- 


l  i  a  i .  r*p.,  t.  a»,  ^  iv*. 

t<  Ofti1*4irnurt  j  lHiUii«.  ri  iuin  HO.  if'*<1-   fol.  .tm. 

.!(  1l«rvillr  a  %.ée  Dmlanfir»,  et  le  duc  d'oHcutt»  au  rt>l  d*l«|v«^iir,  tl  fH-l«»lin*  t7<i 
A  t.  raf*  ■  I    •UO.  M    f>rt  %\ 

•  «t  mihppr  \  au  duc  d'orli-jua,  **m*lol»rc,  Mor%ill«  j  t.nniaUlo.t  ri  tT  oo«rinlirr  ITii 
/h*«i .  Col.  T».  n  n  tf:. 

Niajm  %.  ~-  T.  n.  Si 
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bon,  en  arrivant  au  pouvoir,  offrit  de  renvoyer  en  Flspagar* 
le  vieux  maréchal  de  Tessé,  bien  qu'il  n'y  pût  pas  rester  plu» 
d'une  année  (1)  ;  Philippe  V  devait  accueillir  avec  joie  le  onn- 
pagnon  de  ses  malheurs  passés;  mais  l'ambassadeur  n'allait 
plus  se  trouver  en  présence  que  d'un  souverain  volonlairemeui 
descendu  de  son  trône. 

II. 

La  crise  du  confessionnal,  qui  marqua  aussi  l'année  17*i3, 
pouvait  entraîner  de  plus  graves  conséquences  que  celle  de 
l'ambassade.  Le  P.  Daubenton,  en  effet,  était  devenu  Tami  et 
le  confident  du  cardinal  Dubois,  au  point  qu'ils  traitaient  de 
toutes  choses  directement  l'un  avec  l'autre  :  les  affaires  même 
du  commerce,  si  étrangères  qu'elles  parussent  être  au  minis- 
tère d'un  confesseur,  passaient  par  lui  (2).  Au  demeurant,  Du- 
bois était  devenu  l'homme  des  Jésuites  ;  les  trois  pères  fran- 
çais qui  résidaient  à  la  cour  d'Espagne  entretenaient  avec  lui 
une  correspondance  régulière;  le  P.  de  Laubrussel  n'était 
pas  moins  consulté  que  Daubenton;  et  le  P,  de  Xyel  a^-ail 
été  envoyé  par  Dubois  lui-même  à  ce  dernier  pour  causer  ave»- 
avec  lui  de  tout  ce  qui  intéressait  la  France,  l'Espagne  et  TE- 
glise  (3). 

S'il  fallait  en  croire  le  P.  Belando,  dans  son  Histoire  rivUr 
de  rEspagne,  la  mort  du  P.  Daubenton  aurait  éu*  hâtée  par 
une  disgr&ce,  juste  conséquence  de  la  révélation  qu'il  aurait 
faite  au  Régent  du  projet  d'abdication  formé  par  Philippe  V  \  li. 
Le  duc  d'Orléans  fut  alarmé  de  cette  résolution,  dit  l'his- 
torien, soit  parce  que  le  prince  des  Asturies  qui  devait 
monter  sur  le  trône  ne  montrait  pas  d'affection  pour  sa  fille, 
soit  parce  que  Philippe  V,  n'étant  plus  roi  d'Espagne,  i^^Hivait. 

(!)  Monrlllf  à  <;Hinaldo,5  dccombro  I7i3.  Ibid..  fol.  01. 
(i)  Daut>cnton  à  Dubois.  8  février  I7i3.  A.  È.  Etp..  3i7.  r  «6. 
(.))  U  P.  de  N>cl  à  DulM>is,  M  mars  ITO.  Ibid.,  t.  SM.  fol.  m. 
ik)  Bolandn,  Hittoirr  civile  de  t'Espagne,  I740-I7II,  3  \(il.,  t  III.  rkap.  »,p- 
histoire  CM  rapportée  dans  C<)\e,  t.  III,  p.  10;  note  du  lraduct«ar.  k.  Muriel. 
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au  cas  de  la  mort  de  Louis  .\\\  lui  su84*iUT  des  difllrulté-^  %m 
[tassant  les  PjTénées  |)our  nVrlaïuer  la  couronne  de  FnUiii*. 
Dans  une  telle  anxitHé,  il  chercha  h  détourner  Philippe  \  il-^ 
sf>n  dessein  et  lui  envoya  la  lettre  originale  de  I>aut>entoQ, 
croyant  que  cette  C4»mmuniration  ronfldentirjle  p<»urrait  Tiivii^ 
ris«T  «es  vues. 

i'ctte  révélation  irrita  Philipi)eV,  Lorsque  K*  confesseur  vint 
k  la  cour  à  Balsaïn,  le  monaniue  lui  dit  en  lui  moittrani  ta 
letln*  :  «  O*  n'i^st  point  as.H4»z  d'av»»ir  révëh*  le  st^ret  qui  ^*^u*i 
était  conflé,  vous  voulez  vous  senir  encore  dt»  voln»  uiiniï«U<r«* 
|)our  me  traliir;  retin>z-vous  et  ne  paraisse/  jamais  dt»vvilil 
m<»i!   > 

Voltaire,  en  ra4*ont4int  ce  fait,  a  ^Tand  soin  «le  fain*  n*m^ir- 
quer  que  l'histoire  du  l\  Belando  a  «Hé  imprimée  avec  la  jht 
mission  du  roi  «rEspaj^ut*  lui-m^me  :  «  Cette  perfldie  «le  iHiw 
U»nton,  ajoule-t-il,  />/*/>*  ri>mmufu>  t/uoii  nr  rmit^  «v^l  cumiue 
de  plus  d*un  gnind  «rKs|>a^^ne  qui  Tattoste.  > 

CVtait  un  c«»up  |K)rté  aux  JésuiU^s  que  la  publicati«in  «k 
cette  anec*docte  sur  un  des  p«*rsonnaKCS  les  plus  marquant-^  de 
la  Siciélé.  La  IIar[>c,  «*n  rendant  compte  «les  Mrmoirrs  de  AVnji/- 
les^  rt'Hligi'*s  par  TahlM»  Millot,  donna  au  mém«*  fait,  «iu1l  rép*'lnll 
d'aprt^  V«»ltiure,  toute  la  pul»li«-ité  d«»  la  presse  <1). 

Mais  à  Toccasion  d»'  c«»t  article  rahln»  (în^nier  nia  laullitnf* 
li«-ité  du  fait  imputé  à  Daulnniton  par  une  lettre  insi»nV  ilum 
r.lniu^  littéraire  (2),  où  il  le  rangeait  dans  la  classa  %{e% 
nu^nsonges  historiciues  que  la  mali^^iité  s'efforce  de  nim»- 
duire  et  dîuxnMliter.  Il  ap|>ortait  pour  preuve  «le  son  afflr- 
mation  une  lettre  «irculaire  du  P.  Franç«)is  (îrana«lo,  recleur 
du  noviciat  «le  Ma«lri«l,  aux  p«Tes  8U|HTieurs  «le  la  proviuc'* 
df  Tolèile  de  la  (Compagnie  «l«>  Jésus,  sur  les  vertus  et  la 
mort  du  H.   P.  DaulnMiU^n,  confesM^ur  «le  S.  M.  ('. 

In  tel  d«Knm)ent,  bi«»n  «lu'il  «nU  été  tVrit  aussiti'it  aprii  k 
mort  d«*  Daubenton  «*t  pr<  S4|u«*  S4>u^   les  yeux  «lu    roi  d'Ki^pa- 

I  •  Jtmrmmi  Hi  p»hiiqme  tl  'le  Ittlfral^rt,  n*  19.  %  juillet  tTT7. 
t  T(«M  IV. 
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gne,  pourrait  être  néanmoins  tenu  dans  une  certaine  roe«uh' 
pour  suspect,  si  tous  les  autres  documents  émanant  des  per- 
sonnes les  plus  indifférentes  et  les  plus  Impartiales  ne  venaieut 
le  confirmer. 

Sans  doute,  dans  sa  défense,  le  P*  Belando  déclara  que 
le  Roi,  après  avoir  lu  son  livre,  avait  dit  que  nui  n'avaii 
écrit  avec  une  telle  sincérité ,  qu'il  avait  loué  Fauteur  de  ^-n 
exactitude  à  discerner  les  faits  vrais  des  apocryphes  et  l'a- 
vait déchargé  des  droits  sur  le  papier  pour  rimpres&i'm. 
Mais  il  résultait  de  la  déclaration  même  de  Belando  que  les  deu\ 
premiers  volumes  seulement  avaient  été  soumis  à  Philippe  V; 
or  le  passage  incriminé  se  trouve  dans  le  tome  troisième. 
De  plus,  le  P.  Belando  était  un  régaliste  intransigeant,  un  ga! 
lican  forcené,  et  la  haine  des  Jésuites  !*aveuglait-  Au  lif-u 
de  prouver  le  fait  qu'il  reprochait  à  Daubenton,  il  se  bornait 
à  énumérer  contre  lui  de  nouveaux  griefs  vrais  ou  faux*  Ni 
Saint-Philippe,  ni  Saint-Simon,  ni  Duclos,  si  avides  d'aneciloU-^ 
scandaleuses,  n'ont  rapporté  celle-là.  Enfin  nous  verrons  t-ui 
à  rheure  que  le  gouvernement  français  ignora  jusqu'au  <W- 
nier  moment  la  résolution  de  Philippe  V. 

La  vérité  est  qu'au  mois  de  juillet  1723  la  santé  du  P.  I»ao- 
benton  reçut  coup  sur  coup  d'assez  rudes  atteintes;  il  tuit 
perclus  de  goutte;  il  perdit  le  sommeil  et  l'appétit  et  tomba 
dans  une  grande  faiblesse;  il  quitta  la  cour  une  première  fois, 
vers  le  15  juillet,  sur  Tordre  des  médecins,  et  se  retira  au  noviciat 
de  Matlrid;  il  se  crut  mieux  et  revint  à  Balsaïn;  il  éprou\-a  ut 
tremblement  des  mains  qui  dégénéra  en  paralysie.  Le  2  août,  il 
obtint  du  Roi  la  permission  de  retourner  à  Madrid,  dont  l'air 
lui  était  favorable;  il  y  mourut  d'une  manière  édifiante-  au  U^ul 
de  trois  semaines,  non  sans  avoir  indiqué  lui-même  au  Roi 
le  confesseur  qu'il  devait  prendre  à  sa  place;  les  amis  les  plus 
dévoués  de  Philippe  V  assistèrent  à  ses  obsèques.  Ainsi  8»*oi 
réduits  à  néant  ces  griefs  imaginaires  dont  Voltaire  a  si  per- 
fidenuMit  tenté  do  tirer  parti,  non  seulement  contre  les  Jésuites, 
mais  contre  l'institution  même  de  la  confession.  Sans  doute, 
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au  ct>ur8  (h*  8a  longue  vie,  le  V.  DaubenUm  a  pu  tri*tiipi*r 
lions  plus  d'une  intrigue;  romment  y  eiU-il  échapp*-  avec  un 
prince  qui  n^duisait  toute  la  politique  à  des  cas  de  roni>Rit.'nce 
t't  dont  la  conscience  était  pusillanime?  Mais  nous  ne  loyon» 
pas  qu*il  ait  jamais  conseillé  ni  permis  à  son  royal  pénitent  la 
moindre  mauvaise  action,  si  nous  ne  le  ju^^eons  qu'au  pHJnt  de 
vue  lies  intén^ts  français,  il  ne  parait  pas  davantage  qu  il  lat 
ait  jamais  sacrifiés  quand  il  a  dé|>endu  de  lui  de  les  servir* 
S'il  futt  [Rendant  un  temps,  hostile  au  Ré^^ent,  c'est  t|u*jt  ^e  vit 
lui-même  dans  l'absolue  nécessité  de  ménap^r  Alberoni  i>t*iir 
s<'  maintenir;  c'est  surtout  que  le  Ri'gent  semblait  favorimT  le 
parti  janséniste.  Comme  homme  et  comme  Jésuite,  ^outnuH 
même  comme  Français,  il  avait  le  droit  de  souhaitiT  pour  la 
France  un  autre  gouvernenu»nt.  Dés  (jue  le  duc  d'OrléaiH  eul 
changt'  de  système,  il  n'eut  pas  de  meilleur  seniteur  ù  Mèulrul 
que  le  P.  Daubenton.  Les  Français  n'ont  nulle  nuf^tn  ili* 
maudire  sa  mémoire.  Les  Pérès  de  la  Société  de  Jé«UH  ou!  !#• 
droit  de  l'honorer  (l). 

Le  successeur  du  l\  Daubenton  fut  un  Jésuite  e^^pa^niol, 
le  P.  Bermudez,  sur  qui  les  purs  Espagnols  fondén^nl  dési 
l'origine  les  plus  grandes  espérances.  Ce  religieux  avait  été 
l'ami  du  P.  Robinet,  qui,  lui  reconnaissant  une  grande  valeur 
l>our  la  prédication,  lui  avait  conseillé  detuilier  ei  dimiter 
Bourdaloue  plutôt  que  de  consen'er  les  grandes  phrases  ei  tes 
métaphores  pompeuses  jusqu'alors  :\  la  moile  en  Eft|agiie. 
liermudez  avait  eu  l'esprit  de  tenir  compte  d'un  avis  mitiM  Kip*  : 
le  Roi  l'avait  distingué  entre  tous  ses  prédicateurs,  et  Tavail 
.'igréé  d'avance  pour  remplacer  le  P.  DauUuiton,  quand  ce» 
lui-ci  viendrait  à  manquer.  Comme  Bermudez  était  lié  avee 
l«^  chefs  et  les  principaux  membres  des  conseils  s^iuverains 
établis  à  Madrid,  on   lui  attribua  <lès  les  premiers  ji»ur4  uni* 

ii)  Ton»  Im  lalU  «|ur  nous  a^ont  re|>|Mir1r«  %ur\et  dernl(>ni  i<Hir«  du  P.  tiAul^winn  mmH 
urr%  d*ttiM  Icilrr  ér  Valrourt  à  Duboi«,  t  a«»ât  ITSl;  du  P.  de  l^ubruMH  au  in^nM*,  I  tn^l 
fTO.  do  Ihiboét  à  M.  de  Cnulanicc*.  3  août  ma-,  de  Valcourt  a  M«inillr,  U  mm%  tld  4.  L. 
tfto..  t  aatt,  ftil.  lio,  IM.  100.  tw*.  Il»  (ODOrmcnt  ciactcinent  k  rrcll  da  P.  Unoê^n.twp^ 
l»<1«  dans  Cn%r.  t.  III. 
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très  grande  influence  politique  :  c'est  ainsi  qu'on  fit  reuiookr 
jusqu'à  lui  un  décret  portant  qu'aucun  ministre  ne  poumit 
s'absenter  de  Madrid  sans  une  permission  expresse  du  Roi;  ks 
Espagnols  publièrent  qu'en  peu  de  temps  il  procurerait  quelque 
remède  aux  calamités  que  Ton  soufl*rait.  «  On  démêlera  (Uni 
la  suite  et  plus  particulièrement ,  écrivait  à  Dubois  un  oorn«- 
pondant  anonyme,  la  nouvelle  conduite  du  nouveau  conlesaeur, 
ses  démarches  et  ses  impressions,  et  c'est  ce  qui  doit  élre 
observé  plus  secrètement  et  plus  régulièrement,  parce  qu'il  e«t 
constant  visiblement,  réellement  et  journellement,  que  le  Roi 
Catholique  n'ose  rien  faire,  ni  décider,  sans  la  participation  de 
son  confesseur  (1).  » 

A  vrai  dire,  le  P.  Bermudez  ne  passait  pas  pour  l*ami  def 
Français.  On  parla  même  si  vivement  en  ce  sens  qu'il  jug«a 
nécessaire  de  se  justifier  de  cette  accusation.  Tel  fut  1  objet 
d'une  lettre  fort  étendue  qu'il  adressa  à  un  Jésuite  français, 
le  P.  de  la  Jaille,  et  qui  fut  conmiuniquée  au  ministre  Mor* 
ville.  Il  s'eflbrçait  d'y  prouver  que,  môme  avant  1700,  il  étaii 
convaincu  que  l'avantage  de  la  religion  voulait  l'union  intime 
des  deux  grandes  puissances  catholiques  de  rOccident:  à  plus 
forte  raison  travaillerait- il  à  la  maintenir,  à  présent  qu'elle  était 
faite  (2).  Aux  faits  il  appartenait  de  prouver  si  Bermudez  di»it 
vrai.  Presque  au  début  de  son  ministère,  il  allait  se  trouver  mélr 
à  la  plus  grave  de  toutes  les  aflaires  :  l'abdication  de  Philippe \ . 

III. 

L'abdication  de  Philippe  V  n'a  été  connue,  en  Espagnt*  el  ru 
France,  que  le  jour  où  le  Roi  lui-même  l'a  rendue  publique 
en  l'accomplissant.  Néanmoins,  bien  des  bruits  a\-ant-coureur* 
avaient  annoncé  rapproche  de  quelque  grand  changement. 

Des  le  mois  de  juillet,  les  travaux  considérables  exécutes  ^ 


(I)  Tous  les  raitsqtii  préciMlent  sont  empmaUt  à  deui  letlret  anonymes  lott  !■ 
Mntos  rf^igtH^s  par  un  ou  deux  Espagnols  et  inBfrt<f*ft  dans  les  leUm  de  Yalcosrt  a  •«- 
%iile,  «3  et  il  août  ni3.  A.  tl.  Esp.,  L  330,  fol.  Mi  et  «fi. 

(t)  Le  P.  Dermuder  au  P.  de  la  Jaille,  «7  dtTerolire  I7t3.  tbid,,  t.  S3I.  fol.  3U. 
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la  tiraiija  mettaient  en  émoi  les  Kspafrnols.  Mais  lu  plupart 
s'imaginaient  simplement  que  Leui*s  Majestés  Catli*i]i(|i]f?ji  al* 
laient  al>an(lonner  Madrid  pour  Taire  de  Balsaïn  leur  nmdî^iirt' 
habituelle.  Le  mécontentement  des  Madrilènes  était  extnHiie;  iU 
proi>ageaient  toutes  sortes  de  rumeurs  sur  la  santé  ei  i;i  raison 
du  Roi;  les  plus  indulgents  insinuaient  que  les  dépeoM  «î  M%m 
à  la  (fpanja  épuiseraient  l'Espagne;  tous  s'indignaient  qu'on  no 
prit  rien  dans  les  garde-meubles  de  la  couronne,  qu'on  tu*  Ht 
rien  fabri(|uer  dans  la  Péninsule  et  que  la  Reine  arlu^Ui  en 
France,  en  Italie  et  en  Flandre,  les  meubles  et  les  t^tbleau^ 
dont  elle  voulait  orner  sa  demeure.  La  consommation  du  ma- 
riage du  prince  des  Asturies  et  de  Mademoiselle  attirait  ti>ul«* 
l'attention  sur  eux;  ils  fais^iient  tous  les  jours  des  pro^T«'*«  ilan* 
le  ca»ur  des  Espagnols  qui  i)ersi8taient  A  regarder  lliilippe  V 
comme  un  étranger  (I).  Aussi  avaient-ils  vu  avec  joie  V*%n  lJ^uh 
aiimis  au  conseil  du  soir;  ils  aimaient  à  se  n^péter  les  avi?t  qu'il 
avait  soutenus  et  les  preuves  de  volonté  qu*il  avait  dunnée^^. 
Le  P.  de  I^ubrussel,  confesseur  île  Mademoiselle  dd  Moni* 
pensier,  avait  pris  dans  le  ménage  princier  une  grande  in* 
fluence  par  son  esprit  élevé  et  insinuant  (*2). 

Lt*s  affaires  île  la  monarcbie  étaient  toujours  ilan?*  la  plus 
triste  situation  et  semblaient  empirer,  faute  de  gouviruenient 
i*t  d'ailministration.  Le  Roi,  absiMit  de  Madrkl  pemlmit  neuf 
mois  de  l'année,  n'était  suivi  que  par  (inmahlo;  c'étnii  néees- 
sairement  par  les  mains  de  ce  ministre  que  ilevareiit  i»asiier 
toutes  les  afTaires;  aussi  les  trois  quarts  rest^iient  sans  H4iturion. 
tirimaldo  faisait  tout  ce  qu'il  voulait  ou,  pour  mieux  dire,  tout 
ce  que  voulait  la  Reine. 

Celle-ci,  non  moins  hautaine,  non  moins  abs4>lue,  non  nitnm 
prompte  à  vouloir  que  lonwju'elle  était  arrivée»  en  Espiigtie»  ra- 
pablede  saisir  un  mauvais  parti  par  emportement,  pari^niornnrt*, 
par  re**s<»ntiment,  dtnriilait  de  tout;  tirimaldo  n'osait  ja*  réplî* 


I*  fte  0«ttUii||r«  à  Dutmit,  tM  julUrt  ITCL  4    !..  F.«|»  .  I.  i.n.  fol.  113. 

if)  lrnr9  •«cr^ir  rt  non  »lgn<*r.  int4'r^  iIjiii  Ui  Irllrr  ilr  \alcoun  à  Hiiniilc  il  AciiU 
ITSt   4.  i   iL%p..l.  mi,fol.«IO. 
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quer,  ni  surtout  faire  paraître  des  sentiments  opposés  à  ceux 
de  la  Reine  ;  toute  son  étude  et  son  unique  soin  étaient  de  s  y 
conformer  et  de  les  suivre  aveuglément.  On  avait  remarqua 
plusieurs  fois  que  non  seulement  une  parole,  mais  un  siui(>k* 
coup  d'œil,  ou  le  moindre  signe  de  la  part  de  cette  princes?^, 
déterminait  sur-le-cbamp  le  ministre  espagnol. 

Cette  même  volonté  d'Elisabeth  Famèse  agissait  aussi  drt- 
potiquement  sur  les  autres  secrétaires  d*État.  Celui  des  finances 
et  son  trésorier  avaient  toujours  de  l'argent  en  caisse  quand  il 
s'agissait  du  service  de  leur  souveraine.  Sa  maison  était  pavéi* 
régulièrement,  tandis  que  celle  du  Roi  était  arriérée  de  plusieun 
années.  Il  arrivait  que  les  ordonnances  émanées  directement 
du  roi  d'Espagne  restassent  des  années  entières  sans  le  moindre 
effet.  Le  ministre  des  finances  se  contentait  de  dire  au  Koi 
qu'il  n'était  pas  en  état  de  payer  telles  ou  telles  sommes  is^ 
gnées;  le  monarque  écoutait  ses  raisons  et  ne  disait  mot 

Les  scrupules  de  ce  malheureux  prince  le  portaient  à  revoir 
dix  et  douze  fois  les  mêmes  affaires,  les  petites  comme  la 
grandes;  aussi,  bien  que,  depuis  le  rétablissement  de  sa  santé, 
il  travaillât  huit  heures  par  jour  avec  beaucoup  d'application, 
il  ne  faisait  rien  sortir  du  chaos.  Il  n'est  pas  surprenant  que  k 
bruit  se  fût  répandu  depuis  longtemps  que  Philippe  V  allait 
nommer  une  junte  pour  décider  sur  toutes  les  affaires  de  U 
monarchie.  Depuis  la  nomination  du  nouveau  confesseur,  ce 
bruit  s'accréditait  de  plus  en  plus.  «  La  raison  en  est  incontes- 
table, ajoutait  le  correspondant  anonyme  de  Morville.  Le  IUh 
Catholique  devient  tous  les  jours  plus  méfiant,  plus  timoré  et 
plus  scrupuleux.  Il  est  tel  et  connu  généralement  pour  tri. 
Dès  que  ce  prince  croira  sa  conscience  engagée,  et  que  «?>« 
confesseur^  au  lieu  de  dissipei^  ses  doutes  et  ses  scruputes, 
lui  fera  envisager  que  ce  n'est  quen  se  déchargeant  du 
grand  poids  des  affaires  quil  peut  mettre  sa  cotisrient^  W 
son  salut  en  sûreté^  il  est  certain  que  ce  prince  embrassera 
tous  les  moyens  qui  lui  seront  proposés  (1).  » 

(I)  M^mc  lettre  et  Coulanffes  ù  MorTillc,  0  srplentire  n<3.  A.  t.  C«p..  i.  330.  Uà  «a 
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Lf>rs4|ue  ces  lignes  éUiient  écrites,  Philippe  \'  avait  ttepub 
trois  ans  déjà  résolu  d*abandonner  la  couronne. 

Il  avait  choisi  pour  sa  retraite  son  villaire  favori  Av  Balsain 
«»u  il  avait  dépens^'*  vingt-quatre  millions  do  piastres  pour  niiift- 
Iniire  le  palais  de  Saint-Ildefonse,  dans  un  vallon  rl^s^*LTrt^  cl 
Trais,  sur  le  flanc  du  (tuadarrania  opposé  à  celui  mi  «"élèie 
le  triste  Kscurial  (I). 

Il  avait  tenu  son  projet  soigneusement  caché.  Méru^r  iIaoii 
Taudience  qu'il  accorda,  dans  les  premiers  jours  ih'  janvier 
1721  au  ministre  d'Angleterre,  A  l'o^Tasion  de  la  mort  du  Hé- 
gent,  il  n'en  laissa  rien  pt^rcer  :  «  Dans  cette  audionre»  éirivait 
le  16  janvier  Stanho[)e  à  lord  Carteret,  f|ue  la  prinres^  di! 
Robec  me  dit  avoir  été  une  des  plus  longues  qu  elle  ptiiftemp- 
peler  avoir  été  données  par  Leurs  Majestés  Catholiques,  la  ikine 
(>arut  avec  sa  gaieté  ordinaire.  Elle  me  fit  plusieurs  quittions 
et  me  réfH^a  plus  d'une  Tois  (|ue  les  Témmes  éUinl  riirieuses 
(Je  leur  naturel,  je  ne  devais  pas  m'étonner  que  dans  une  oun 
tière  qui  l'intéressait  diret  tement,  elle  eiU  envie  de  savuir  ce 
que  deviendraient  les  investitures  promises depuissi  longtemps, 
et  si  rEm[>ereur,  de  son  plein  gré  et  sans  employer  Ia  forw, 
exécuterait  ses  engagements  A  l'égard  de  son  fils;  ell*'  ne(Nju- 
vait  croire,  disait-elle,  que  les  chost*s  se  passassent  ainsi.  tlAM 
cette  conversation,  le  Roi  garda  le  silence,  mais  hjr?M|uVlk« 
vint  A  parler  des  janlins  de  Saint- Ildefonse,  il  n\o  deriinnilfi 
si  j'avais  vu  ceux  de  Versailles  ou  de  Marly;  et  il  fit  la  com- 
paraison entre  quelques-unes  de  leurs  fontaines  et  «  eltei  de 
.Saint-Ilderonse.  Je  Tais  mention  de  cela,  parce  qu  il  arrive 
rarement  que  le  Roi  entre  dans  aucun  genre  de  convi^nfaijùii^ 
et  j'avoue  que  du  reste,  je  n'ai  rien  remarqué  de  nouveau 
chez  lui  {i).  > 

rhilip[)e  V  annonça  son  dessein  au  prince  son  fils  iilué  ilans 
lians  une  longue  conversation  qu'il  eut  seul  avtH!  lui,  puis  il  \û 

•  I)  «or  tout  lt%  ilcUlU  rc\Miiî%  a  ralMlicalion  ào  rtilllppe   V,  %(4r  Coi  a,   t.  tH  *h&^ 
tttii. 
it)  fUnlMtpc  *  l«>rtl  Caiicrrt,  iû  Jan%lcr  1771.  Maootcrit  cité  |tftrOn<»,  t.  111^  |>  m. 
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communiqua  au  Conseil  de  Castilie  par  le  message  suivant 
daté  du  10  janvier  1724  :  «  Ayant  réfléchi  pendant  ces  quatre 
dernières  années  sur  les  misères  de  la  vie,  avec  la  maturiu^ri 
Tattention  convenables,  ainsi  que  sur  les  infirmités,  les  guerm 
et  les  troubles  par  lesquels  il  a  plù  à  Dieu  de  se  (aire  con- 
naître à  moi  pendant  les  vingt-deux  ans  de  mon  r^e;  con- 
sidérant aussi  que  mon  fils  Tlnfant  don  Louis  se  trouve  d^ji 
en  âge  compétent,  marié  et  doué  de  toute  la  discrétion,  le  ju- 
gement et  les  talents  nécessaires  pour  bien  gouverner  celtr 
monarchie  avec  sagesse  et  justice,  j'ai  pris  le  parti  de  me  re- 
tirer entièrement  des  aflaires  du  gouvernement,  aUliquant  la 
possession  de  tous  mes  États,  royaumes  et  seigneuries,  en  6- 
veur  dudit  don  Louis,  pour  mener  à  Saint-Ildefonse  une  vi<» 
privée  avec  la  Reine,  qui  s'est  oflerte  de  son  plein  gré  à  m} 
accompagner;  et  afin  de  pouvoir,  débarrassé  de  tout  autre  mo. 
me  livrer  au  service  de  Dieu,  méditer  sur  l'autre  vie  et  tra- 
vailler à  l'ouvrage  important  de  mon  salut.  Je  communiqoe 
cela  au  Conseil  pour  qu'il  prenne  toutes  les  mesures  convena- 
bles dans  cette  occasion,  et  afin  que  tout  le  momJe  connaisse 
mes  intentions  (I).  • 

A  cette  lettre,  Philippe  V  avait  joint  la  liste  de  ceux  qo  »l 
désignait  pour  former  le  nouveau  ministère  et  la  maison  dn 
roi  Louis  r%  ainsi  que  les  noms  de  douze  chevaliers  «le  UT«^»- 
son  d'Or. 

Le  14  janvier,  il  adressa  à  son  fils  sur  les  devoirs  Je  to 
royauté  un  message  devenu  fameux  ;  l'honnêteté  naturelle,  re- 
prit de  justice,  la  foi  profonde  du  roi  d'Espagne  s'y  monlrtient 
à  découvert  :  «  Dieu,  disait-il,  m'ayant  fait  connaître  depui< 
quelques  annces  par  sa  miséricorde  infinie,  mon  trfcicbef 
fils,  le  néant  de  ce  monde  et  la  vanité  de  ses  grandeur»  ^ 
tlonné  en  même  temps  un  grand  désir  des  biens  étemels  prr(^ 
râbles  sans  nulle  comparaison  à  tous  ceux  de  la  terre  qui'  ^ 


(I)  C4*t  artc  et  imu  r<-t4i  iful  ntihi^iil  «ttiu  ronurn^i  «ot  4rr|iUr«  4*àUtUét  ■ 
F.»l.,  II.  «.-MJ,  tW-KÏ,  tW-0,  ifilX  *al,  ir*4i,  **#»,  «It^tl^T.  rlr   fi*ir  otilfr  J|«|ip«rt  *  «"^^ 

(j^xr.  I.  III. 
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nous  a  «lonnc^  que  pour  cette  unique  (in,  j*ai  cru  ue  iniuTnir 
tuioux  répondre  aux  bontés  d*un  si  bon  Pore  qui  urop{H*lle  h 
ï4on  service  et  qui  m*a  donné  dans  toute  ma  vie  tant  de  mur* 
<|ues  d'une  pn»tection  visible  sur  moi  tant  dans  U^b  tiial/idi6)« 
par  lesquelles  il  lui  a  plu  de  me  visiter  qur  daim  les 
conjonctures  de  mon  vi^^nn'  où  il  m'a  prot4'»^^é  vi  consenn^ 
la  couronne  contre  tant  de  puissances  ligiiét*s  qui  voulaitfnl 
me  Farracher,  qu'en  lui  sairifiant  et  mettint  i  iH^$t  picnli 
œtte  mémo  couronne  pour  songer  uniquement  h  Je  fM*nrir, 
X  pleurer  mes  fautes  p<issées  et  à  me  rendn*  moins  indiirtit* 
de  paraître  devant  lui,  quand  il  lui  plaira  de  m*ap[M^icr  à  mu 
jugement  bien  plus  redoutable  pour  les  Rois  <|ue  pour  len  au- 
tres hommes.  J'ai  pris  ce  parti  avec  d'autant  plus  d'etiiprtiise- 
ment  et  de  joie  que  j'ai  vu  la  Heine  qu'il  m'a  ilunnétï  puur 
mon  l)onheur  entrer  on  mémo  temps  dans  les  nn^mi^it  M»nU- 
uients  et  résolue  à  Touler  aux  pieds  avec  moi  le  riéiint  et  te« 
grandeurs  de  ces  biens  périssables.  Nous  avons  ili^nc  de  cou» 
cert  résolu  depuis  quelques  années,  sous  les  au^pia's  île  la 
sainte  Vierge,  il'exêcuter  ce  dessein,  et  je  le  fais  aver  d*auim)t 
plus  de  plaisir  aujounrhui  que  je  laisse  ma  coumnno  A  uu 
tils  que  j'aime  temlrement,  digne  «le  la  [>orter  et  dont  l**squii- 
lités  me  font  espérer  qu'il  nnni^ii-a  les  (Irnuts  tt**  Ui  Wtffaul*^ 
/i/i«  redoutnblrs  mil  fois  f/ur  je  ne  puis  /'#m7ii  miiivv  l*iii**. 
«connaissez,  mon  très  cher  tils,  tout  le  poids  dr  celle  diLrnilé  cl 
songez  à  accomplir  ce  qu'elle  exige  de  vous  plul^'t  qnk  hmi 
TtHrlal  éblouissant  et  flatteur  dont  elle  va  vous  »  nvinmrier! 
Singez  que  vous  ne  serez  Itoi  i/ue  inmr  faire  ^nrtr  Iheu 
el  fffntr  rendre  ros  peuples  /ieut*enj\  t/ue  mus  m^ei  un  ,1/ifi- 
ire  au-4lessus  de  mus.  votre  Créateur  et  vi»tre  Itimniipteiir. 
qui  vous  a  Comblé  de  biens,  X  qui  vous  de\ez  Uiut  il  i  qui 
%'ous  vous  devez  vous-même.  Travaillez  donc  toujoiir?*  pimr  «a 
jrloire  et  employiez  votre  autorité  à  tout  ce  qui  pi  ut  y  «ao In* 
huer;  défentioz  et  pn>tégez  son  Kglist*  et  sa  Heligtoii  de  tou* 
ten  vos  forces  et  au  risque,  s'il  le  faut,  de  votre  couronne  el 
même  de  votre  vie ,  et  n'épargnez  rien  de  tout  i  *^  qui  p-iurni 
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rétendre  jusque  dans  les  pays  les  plus  reculés,  i^'ijonlmt! 
comme  un  bonheur  infiniment  plus  grand  de  les  aroir  fir,u% 
votre  domination  pour  y  faire  servir  Dieu  et  connaitrp  In^n 
que  par  l'étendue  qu'ils  donnent  aux  États  dont  vous  *\t- 
le  maître.  Évitez  le  plus  qu'il  vous  sera  possible  les  otTens^ 
à  Dieu  dans  votre  royaume  et  faites  l'y  servir,  honorer  e» 
respecter  de  tout  votre  pouvoir.  Ayez  toujours  une  grand<* 
dévotion  pour  la  sainte  Vierge  et  mettez-vous  sous  sa  protec- 
tion aussi  bien  que  vos  royaumes,  ne  pouvant  obtenir  mkui 
que  par  elle  tout  ce  dont  vous  aurez  besoin  et  pour  vous  et 
pour  votre  Royaume.  Protégez  et  soutenez  toujours  le  Tn- 
bunal  de  V Inquisition  qu'on  peut  appeler  le  rem/tart  de  In 
Foi  et  à  qui  on  doit  sa  conservation  dans  toute  sa  purrté 
dans  les  États  d'Espagne,  sans  que  les  hérésies  qui  ont  afDiuv 
les  autres  États  chrétiens  et  qui  y  ont  fait  tant  d'affreux  et 
déplorables  ravages  aient  jamais  pu  s'y  introduire.  Respectei 
toujours  la  Reine  et  la  regardez  comme  votre  mère  soit  pen- 
dant ma  vie,  soit  en  cas  qu'il  plût  à  Dieu  de  me  faire  sortir 
le  premier  de  ce  monde,  répondant  comme  vous  le  devez  i  U 
tendre  amitié  qu'elle  a  toujours  eue  pour  vous;  ayez  soio'ju^ 
rien  ne  lui  manque  et  qu'elle  soit  respectée  comme  elle  le  J-it 
être  de  tous  vos  sujets.  Aimez  vos  frères  dont  je  vous  laisse  fc* 
soin;  regardez-vous  comme  leur  père,  puisque  vous  vous  miIk 
tituez  à  ma  place  et  donnez-leur  une  éducation  telle  qu'il  ^'^ 
vient  à  des  princes  chrétiens. 

Rendez  justice  également  à  tous  vos  sujets^  lotit  yntu'l' 
que  petits,  sans  acception  de  personnes,  protégez  lesdernit'i^ 
contre  les  violences  et  les  extorsions  quon  voudrait  ''*"' 
faire  et  remédiez  aux  vexations  que  les  Indiens  souffr^f^^ 
sotdagez  vos  peuples  autant  que  vous  pouiTez  et  supjJf^'-  ''* 
cela  à  ce  que  les  temps  difficiles  de  mon  régne  ne  m'ont  /*»* 
permis  de  faire  et  que  j'aurais  voulu  de  tout  mon  cœur  p^* 
voir  exécuter,  pour  répondre  au  zèle  et  à  l'affection  qu'ils  m'ont 
témnîtrnés  et  que  je  porterai  toujours  gravés  dans  moû  cœur, 
ut  di>ïit  vous  devez  aussi  toujours  vous  souvenir.  Enfin»  ••>'' 
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toujours  (levant  les  yeux,  les  deux  saints  rois,  la  gloire  de  TKs- 
pague  et  de  la  France,  saint  Ferdinand  et  saint  Louis.  Ce  sont 
«*ux  que  je  vous  donne  |)our  exemplesqui  doivent  d  autant  plus 
\oU8  toucher  que  vous  <^te8  sorti  de  leur  sang.  Ils  ont  èiê  de 
t/rantts  rois  et  en  même  temps  de  grands  saints.  IiniU^z-len 
dans  Tune  et  dans  l'autre  de  ces  deux  qualités,  mais  surtout 
•lann  la  deniière  qui  est  Tess^^ntielle.  Je  prie  Dieu  de  tout  mon 
»*ipur,  mon  très  rher  fils,  de  vous  en  faire  la  jrràte  et  de  vous 
ei>ml»ler  des  dons  dont  vous  avez  l)esoin  iH)ur  votre  gouverne- 
ment, afin  que  j*aie  la  consolation  d'entendre  dire  dans  ma 
n*trait»*  que  vous  t'êtes  un  grand  et  saint  roi.  Quel  plaisir  eew^ra 
lH»ur  un  i^Ve  qui  vous  aime  et  qui  vous  aimera  toujours  ten- 
drement e\  qui  espère  que  vous  lui  «'onserverez  aussi  tou- 
jours les  mt^me»  sentiments  qu'il  a  cprouvés  en  vous  jus(|u'ici. 

«  S»yez  t«»ujours  olnMssant  comme  vous  devez  IVtre  au  Saint- 
Sit^p*  cl  au  PaiH*  comme  vicairtule  Jésus-Christ  (I).  » 

L'aolc  d  alxlication  fut  lu  à  la  cour  le  1 1  janvier  1721.  Louis 
n»|N»ndit  par  Tcxpri^ssion  de  sa  vénération,  de  sa  surpri*^?,  de 
^»n  désir  d*imiter  son  père  jus'iue  dans  sa  retraiU»;  puis  il 
sanctionna  loutt^s  les  dis|H>sitionsarrêl<Vs  par  PhilipiH*  V. 

ITautrt*  fonnalités  étaient-ell«»s  nécessaires?  Plusieurs  nVla- 
maient  la  convinration  desCortès;  Philipi>e  V  ny  consentit  pas. 
Il  fut  déiMdé  que  (les  cin'ulairtvs  seraient  adn^^vVs  A  touU*s  l«*s 
villes  ajant  le  droit  de  choisir  des  députés,  pour  leur  demander 
leur  ratification;  <|uant  à  ra(*quieseemenl  de  la  nolilenne  et  du 
clerg»',  on  le  c^msidéra  comme  donné,  en  tenant  \>o\ir  les  re- 
pn^sentanls  de  leur  ordre  les  grands  et  les  pnUats  pivsents  à  la 
ruur.  L«*  9  février  172 1,  Louis  I**  fut  84»lennellem«*nt  proclame  n»i 
d'Espagne. 

Il  ganla  la  inai»«»n  et  les  ministres  de  son  pèn»,  à  re\cepti.»!i 

•  t  itrMin«l  «ulm(ra|»lir  «o  fran<«i«,  Arrh.  tl'^Uala.  I«l  ,  I  Mm».  \oir  a  rj|M*^oili«r  |r 
U>\t«  r%4«Mn<>l  tl<*  U  m^iur  iHtrr»  d*  \I.  iA-XXr  qiir«t4ttn  ilr  rot>riMjimcau  |i4|h<  H  tic  U 
yg>4l(»i|Of  thnrlt^nor  a  «UcmcDl  pmH(U|»o  nilllp|ir  \.  lrnt(Mnccllr  «utrr  iH>t«*  auto4rJ|»b«* 
àkjU  .iurmrlij««r  •  (  r«|u'<in  doit  rrc)»mm«a<lrr  au  frincr  t|iijiiHl  II  «rraR<i%.  -Larraintr 
4#|Mnt.rf4«*uuufrau  Miiii-*ilri(r  rt  dr  iir  non  Uirr.  «|url(|ur  prirrr  qu'tm  lui  U«4<*,ronln* 
U|«ft(Hr  rt  nmlrr  l'c«|uil^.  et  rfiiitrr  u  ton«rlcttc«.  rt  qu'il  nr  tuho  pat  b  Uu%*« 
^■tt«|ur  du  nKjadr,  luait  la  cltr«tieonr,  et  t^<  bc  de  wuUgfrfcs  »Ui«la  tant  qu'il  |M>urrâ.  • 
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(leGrimaldo  et  de  V'alouse,  qui  continuèrent  à  remplir  les  char- 
ges de  secrétaire  et  de  chambellan  de  Philippe  V. 

La  nourrice  et  cinq  femmes  de  chambre  restèrent  attartiees 
à  la  personne  de  la  Reine;  soixanU*  domestiques  au  service  du 
château  (1). 

Comme  Philippe  \  renonçait  à  la  chasse,  ses  équipages  et  **-* 
écuries  furent  réformés.  Il  ne  voulait  plus  de  gardes;  on  ml 
grand  peine  à  lui  faire  acceptt*r  un  petit  corps  de  troupes.  Sa 
pension  fut  de  480,000  piastres,  réversible  sur  la  Ri*iD«\ 
après  la  mort  du  Roi. 

IV. 

On  a  fait  une  foule  de  conjectures  au  sujet  des  causes  ilt*  cd 
événement  extraordinaire.  Coxe  les  a  résumées  dans  son  his- 
toire des  Bourbons  d'Espagne  et  a  rassemblé  tous  les  argu- 
ments de  ceux  qui  veulent  voir  dans  l'abdication  de  Philippe  V 
tout  autre  chose  que  Teffet  de  ses  religieuses  pt^nsét^s. 

Le  principal  motif,  dit  cet  historien,  était  évid«*mmeDt  .v 
singulier  mélange  de  superstition  et  d'égoïsme,  d'in«lolence  «*t 
d'ambition,  qui  formait  le  fond  du  caractère  de  Philippe  \.  n 
avait  ridée  que  le  testament  de  Charles  II  qui  I  avait  placé  sur  W 
trône  d'Espagne  avait  été  injuste  et  illégal  ;  il  n'était  pas  nK»iB* 
convaincu  que  sa  renonciation  à  la  couronne  de  Franc<*  rUil 
entachée  du  vice  de  nullité.  A  ces  considérations  venait  *^ 
joindre  une  forte  prédilection  pour  son  pays  natal  qu*»  le  temp* 
n'avait  pu  qu'affermir.  Il  avait  plus  d'une  fois  conçu  l'idée  <W 
quitter  le  trône  espagnol.  Au  milieu  des  chagrins  qu'il  éprourj 
pendant  la  guerre  de  succession,  il  avait  eu  parfois  le  projH 
d'abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  son  compétiteur  l'Archi- 
duc ;  mais  sa  femme,  qu'il  aimait  avec  passion,  et  1<*  confes- 
seur Robinet  l'en  avaient  dissuadé.  La  complication  des  aflairv*^ 
après  la  paix  d'Utrecht  et  le  tumulte  des  événements  qui  «r 
suciédèrcnt  avec  rapidité  pendant  la  brillante  administrali«Mi 

;i)  Arrbi%c9  d'Alcala,  lof.  cit. 


CONJErTrRKS  SUR  CETTE  ABDICATION.  TmO 


il  Allx'roni,  ne  lui  avaient  pas  laidsi»  W  teiup.H  ilr  soufrer  à  s*»  re- 
tir«T.  Mais  dans  le  calme  qui  suivit  la  retraiU*  do  ce  ministre, 
sa  maladie  de  vai>eurH  Tattarjua  d*'  nouveau,  i*ainenant  son  idée 
favorite  di'  Talxliaititin. 

Le  duc  d'Orléans  axait  déjà  autrerois  rheniié  à  profiter  de 
ci*lte  disp(»sition  pour  li&ttT  laHUCC(*^sion  de  son  beau-fils  et  pour 
diminuer  l'influenet»  de  Philippe  en  Fran(T;  mais  cette  tent^Uive 
avait  (échoué  par  les  représentations  de  la  KeiiK'  et  de  DaulKMi- 
ton. 

Néanmoins,  le  penchant  s<'cret  per<;ait  toujoui*s  cha(|Ut*  fois 
que  brillait  la  i>erspective  do  la  sucrossion  au  tn*»ne  de  Fnince. 
Cf  ix^nchant  se  réveilla  et  prit  une  nouvelle  force  par  la  mort 
du  iiuc  «rOrléans,  m^ul  frarant  du  mariage  d**  Tlnfante  avec 
Louis  XV,  et  le  seul  rival  danpen^ux  contre  ses  vues  &  la  cou- 
roDnt\  C\*8t  surtout  à  I  époque  où  les  maladies  répiUées  et  la 
s;iDié  chancelante  du  jeune  roi  de  France  firent  craindre  qu'il 
ne  vécut  pas  longtemps,  quo  Philippe  donna  carrién*  à  ce^  mo- 
tifs compliqués  de  religion,  d*intérét,  do  siTupules,  d'ambition  ; 
ils  devinrent  encort»  plus  pressants  par  les  vives  instances  du 
duc  de  Bourbon, qui  espérait,  en  st»  déclarant  pour  lui,  balancer 
par  co  moyen  le  pouvoir  de  la  maison  d'()rléan>,  sa  rivalo. 

Il  est  donc  riair  que  Philippe  V  se  repaissait  do  Tispoir  et 
peutnHre  de  la  cortitucb*  de  monter  bientôt  sur  lo  trôno  d«'  ses 
ancêtres.  Il  imagina  dans  cette  iilée  d*ai>aiser  los  srnipul(\s  de 
na  conscience  et  de  pan*r  à  l'opposition  des  autres  pui'*'*anc«*s, 
••n  transférant  pn^alabtemont  la  «-ouronne  d'Espagno  à  un  dos 
ftln  qu'il  eut  dt*  sa  première  fomme,  et  en  n^nouvelant  A  cette 
ficcasion  S4»s  engagements  temlant  à  prévenir  la  réunion  di*** 
il«*ux  couronnos  sur  la  mémo  tote. 

Quelles  quo  fussent  los  dispositions  d(*  la  Itoino  a\ant  l'ab- 
«lication,  il  est  vrais^Mnblable  qu'après  cet  acte  solennel,  elle  no 
voyait  pas  sans  intérêt  la  porspoctivt»  iU'  succod«T  prorhaiuo- 
mentau  trône  «le  France,  et  d'assurer  une  si  brillante  suco<»s- 
Hon  à  ses  proprt^s  enfants.  Kilo  aurait  été  bien  aise  aussi  do 
quitli^r  un  [>aysqu*elle  n'aimait  pas  ot  dans  le^pit^l  ollo  se  voyait 
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peu  aimée.  Elle  approuva  donc  au  moins  taciu^meut  la  na«r 
lution  qu'avait  prise  son  mari.  Or,  on  peut  en  conclure  que  si 
elle  se  décida  à  quitter  les  prérogatives  de  la  royauté,  c'est 
qu'elle  croyait  que  cet  abandon  serait  momentané,  et  qu  elle  re- 
prendrait le  pouvoir  sur  un  plus  vaste  et  plus  brillant  théâtre. 

La  conduite  du  Roi  et  de  la  Reine  confirme  pleinement  c^ 
conjectures.  Ils  tournaient  leurs  regards  avec  une  si  graai- 
sollicitude  vers  l'astre  qui  les  éblouissait  ;  la  perspective  d'un 
nouvel  empire  les  occupait  tellement,  qu'ils  conservaient  tk 
secrets  et  continuels  rapports  avec  le  duc  de  Bourbon,  ainM 
qu'avec  le  parti  espagnol  de  France. 

Des  courriers  furent  placés  à  des  distances  réglées  entiv  les 
deux  capitales.  On  fit  à  Saint-Ildefonse  tous  les  préparatir^  f»m 
un  voyage  en  France  ;  les  diamants  et  l'argenterie  de  la  Reiur 
furent  emballés;  enfin  toutes  les  précautions  furent  prises  p».'ur 
se  mettre  en  route  aussitôt  après  qu'on  aurait  reçu  la  nouvelK 
de  la  mort  du  jeune  Roi,  à  laquelle  on  s'attendait  à  tout  m*^ 
ment. 

Tout  prouve  que  Philippe  avait  à  peine  abdiqué  sa  couronû^. 
qu'il  méditait  déjà  un  voyage  en  France,  sous  prétexte  de  r- 
tablir  sa  santé,  mais  dans  le  but  réel  de  mûrir  ses  plans  sur 
les  lieux  mêmes  et  d'encourager  ses  partisans  par  sa  prés^n<y. 
Il  est  très  probable  que  le  duc  de  Bourbon  favorisait  ce  pp»jei, 
dont  le  simple  bruit  donna  l'éveil  au  gouvernement  anglais 
inquiet  de  la  possibilité  seule  du  moindre  incident  qui  p4>u^ii: 
compromettre  les  renonciations  jurées  par  les  deux  counmnes. 
Une  note  très  énergique  fut  en  conséquence  communiquée  la 
cabinet  français.  Le  prudent  cardinal  de  Fleury  calma  Ir* 
craintes  non  seulement  par  la  promesse  solennelle  de  maiû- 
tenir  les  engajrements  qui  existaient,  mais  i>ar  une  d*i:Un- 
tion  du  jeune  Roi,  dans  laquelle  il  disait  qu*il  s'opp^isait  ». 
voyage  en  France  du  monarque  qui  venait  d'aUliquer  {Ik 

Si  l'on  avait  encore  besoin  d'autres  preuves,  il  suflirmit  «i- 

(I)  Kloiin  nVtnh  ni  cArdinal  ni  minittre  en  ntl.  Que  veut  dire  Cote? 
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remarquer  que  des  motifs  de  religion  et  Tamour  de  la  retraiU- 
De  pun*nt  «^tre  les  seuls  qui  déterminèrent  l'esprit  de  Philippe: 
car  s*il  en  eût  été  ainsi,  se  serait-il  si  Tort  attaché  à  conser- 
ver la  même  autorité  qu'il  Taisait  semblant  d'abdiquer?  Certeti 
il  D*eùt  pas  privé  le  nouveau  souverain  des  moyens  de  gouver* 
Der  en  prodiguant  ses  dernières  Taveurs  aux  C4»urtisans  qui 
lui  étaient  dévoués;  il  n'eût  pas  dispos4^  l'ailministration  di> 
manière  à  conser\'er  le  pouvoir  entre  s^^s  mains;  enfin,  il  n'eOl 
pas  mis  en  réser\'e  à  Si^govie,  lorsque  les  besoins  de  l'Étal 
étaient  si  pressants,  la  somme  considérable  de  l(X),0(K)  ducats, 
s'il  n'eût  pas  eu  en  vue  quelque  projet  extraordinaire. 

Il  ne  parait  pas  moins  vraisemblable  que  le  projet  avait 
été  concerté  avec  le  duc  de  Bourbon  et  avec  les  chers  de  sou 
parti  en  France;  car  le  maréchal  de  Tessé,  un  des  plus  zi4éH 
partisans  de  la  succession  n^guliërede  la  counmne.  Tut  nommé 
ambassadeur  en  Espagne  après  la  mort  du  duc  d'< Orléans.  Il 
se  mit  en  route,  malgré  son  âge  avanci^  et  se  présenta  ASainl- 
IldefonsiMmmédiatement  apn's  rab<lication.  Sm  voyage  dans 
de  pareilles  circonsUmces  ne  |>ouvait  avoir  d'autre  but  que  ce* 
lui  de  maintenir  une  Ci»mmunication  directe  avet*  Philippe,  de 
le  déterminer  à  consen  er  son  ascendant  sur  le  gouvernement 
de  son  fils  et  de  mûrir  ses  préparatifs  iiécessain^s  <le  concert 
avec  le  duc  de  B<»url>«»n,  pour  assurer  sa  succession  quil  <ro\au 
prochaine  h  la  couronne  de  France,  objtl  de  S4)n  anibitioii  di^ 

Cette  hypothèse*,  habilement  présentée,  a  été  généraltMuenI 
aiimis^»,  et  pourtint  elle  n'est,  selon  nous,  qu'une  a^uvri*  de 
pure  imagination.  On  i>eut  la  détruire  point  par  [>oint. 

PhilipiN^  V  n  a  jamais  considéré  comme  injuste  et  illégal  h» 
ti*Htanient  de  Charles  II;  il  n'a  jamais  songé  k  abdiquer  au 
pi>»fit  lit»  l'archiduc  Charles  pendant  la  guerre  de  sucrt^^simi, 
et  quanti  le  gouverneint^nt  français  l'a  conjuré  île  le  faire,  il 
s'y  est  obstinément  refusé  (2). 

Ce  n'est  pas  dans  le  calme  qui  suivit  la  retraite  d'All>en»tii 

•  t*  Oritc,  Ui  Bomrb*tmê  tfKipaifne,  i.  III,  rbap.  l\iiM. 
il  %fHr  t.  I.  au\  annrct  ITiHâ.  ^^i»  1711. 

Mllim  T.  —  T.  U.  3«i 
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et  par  reflet  d'une  recrudescence  de  sa  maladie  de  ^-apeun 
que  Philippe  V  revint  à  cette  idée  soi-disant  favorite  ik 
l'abdication.  C'est  exactement  au  mois  d'août  1719,  ^m 
le  coup  du  chagrin  que  lui  causa  la  guerre  avec  la  Fraûce  : 
«  La  campagne  de  Navarre  a  jeté  les  premiers  fondements  de 
notre  résolution;  »  dit  en  propres  termes  la  reine  ÉUsabeili 
Farnèse  à  M.  de  C!oulanges  (1).  Or,  à  cette  date,  Alberonj 
était  encore  ministre  et  Philippe  V  était  guéri  du  mal  qui 
avait  compromis  sa  raison  et  sa  vie  dans  les  demient  m*À* 
de  1718.  C'est  le  27  juillet  1720  que  ce  prince  fit  pour  la  pn»- 
mière  fois  vœu  d'abandonner  son  trône;  jamais  il  n'avait  ctr 
mieux  portant,  ni  plus  maître  de  lui. 

Le  duc  d'Orléans  n'avait  pu  chercher  autrefois  à  profita* 
de  cette  disposition  pour  hâter  la  succession  de  son  beia- 
fils  et  pour  diminuer  l'influence  de  Philippe  V.  Quand  le  ma- 
riage de  Mademoiselle  de  Montpensier  fut  célébré,  c'est-à-iiin' 
seulement  au  début  de  l'année  1722,  Philippe  V  avait  itjà 
par  deux  fois  renouvelé  son  vœu  et  en  avait,  d'accord  iw 
sa  femme,  fixé  l'accomplissement  à  la  Toussaint  de  ITiî-  Ea 
outre,  de  l'aveu  de  Coxe  et  de  tous,  l'abdication  de  Philipp-  V 
facilitait  l'acxession  de  ce  prince  au  trône  de  France,  loin  dVn 
diminuer  les  chances. 

Il  est  vrai  que  les  maladies  de  Louis  XV  réveillaient  en  p^ 
néral  les  ambitions  du  roi  son  oncle;  mais  Louis  XV  n'éuii 
point  malade  quand  Philippe  V  fit  vœu  d'abdiquer.  Ce  n'ert 
pas  tacitement  qu'Elisabeth  Farnèse  approuva  son  mari;  ^^ 
fit  et  signa  le  même  vœu  que  lui.  Quant  aux  préparatifs  tk 
drpart  pour  la  France  que  rapporte  Coxe  sur  la  fui  «ir*  M^ 
m(nn\s(\e  Richelieu,  ils  sont,  d'après  cet  écrit  même,  d*- 1**» 
et  non  de  1721  (2). 

lncont<*stablement  Philippe  V  aimait  la  France,  mais  il  » 
«lit  lui-même  à  maintes  reprises  qu'il  se  sentiit  fait  i>our  kt*o- 

(I)  De  (>>uiaDKCs  ii  Morvilk,  IS  jan\ier  ITil;  et  le  roarvchal  de  Tewtf»  an  dw^/  »t«^* 
<3rr\ricrl1SI  :  •  La  Reine  m'a  dit  avec  amertume  que  la  maolffr  doM  la  rnmee  tn  f* 
lraiic%  pendant  la  niinfiritè  n'a%(»it  pa»  |>eu  rontiibui^  a  l'abdicatloa.  • 

(<)  Mrtnotreê  de  lUchehfu,  vô,  Ac  trx\,  t.  IV,  |i.  <li. 
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verner  le«  Espagnols  plulùt  (|ue  les  Français  vi  qu'il  s'aoconi- 
iiKHlait  mieux  des  usages  cKEspagne  que  de  ceux  de  sa  patrie  (  I  ). 

Hn  ne  songe  i)oint  à  nierquis  tout  on  abdiquant,  Philipi>e  V 
n'ait  cherch<^  à  conserver  une  grande  influe  nce  et  qu'il  ait 
rendu  par  \ik  difficile  le  gouvernement  de  son  fds.  Mais  <|ui  ne 
•giii  que  r/u;i/i^re/fr/e/#iV  a  toujours  été,  fort  involont^iirement 
d'ailleurs,  la  maxime  i>oliti<iue  de  Pliilip{H'  V?  Qu'on  >e  rai>- 
l>eUe  les  négociations  d'Utreoht  et  tant  d'autres. 

S'il  est  vraisemhlablr  que  Philippe  V  ait  concerti'  mn\  ab- 
«lication  ave<'  le  duc  de  lîourlwn,  il  est  malheureusement  cer- 
tain que  cela  n'est  pas  vrai.  On  n'a  qu'à  lire  pour  s'en  con- 
vaincn»  les  lettres  surprises  et  éplort^es  qu'tHrrivirent  au  n)i 
d*Esi»agne  le  n»i  Louis  \V  et  le  duc  de  Bourbon  quand  ils 
««urvnt  appris  la  nouvelle  (2).  Philippe  V  ne  les  avait  même 
(las  avertis  avant  le  public;  le  11  déa»mbrt%  il  leur  écrivait 
encore  des  lettres,  autographes  et  privées,  sans  leur  laisser 
entrevoir  le  moins  du  monde  la  r(''s«>lution  qu'il  était  à  la 
vfille  d'exiVuter  (3).  Aussi  les  lettres  de  créance  du  man.vhal 
de  Tessé  et  ses  instructions,  même  les  plus  secrètes,  datées  du 
lo  janvier  1721,  ne  font-elles  pas  la  plus  légère  allusion  à  la 
|Mis8il)ilité  d'une  ab<lication;  or  le  15  janvier,  il  y  avait  cinq 
jours  pleins  que  le  roi  d'Espagne  avait  communiqué  sii  réso- 
lution au  conseil  de  Castille  (I). 

Nous  reconnaissons  très  volontiers  qu'à  Saint-Iideftiuse,  le 
maréchal  de  Tessé  fit,  au  nom  du  duc  de  Bourl>un,  h  ;«  plus 
vi\e«  instances  aupn'^s  du  roi  d'Espagne  |)our  le  déterminer 
à  s'assurer  par  diflerentt*s  mesures  la  succession  de  Loui^  X\', 
»i  ce  prince  mourait  sans  enfant  mAle;  seulement  Philippe  V 


{t  •  ra%ournU  eu  conlaorr  4  \mrp  HamlHe,  r»  ril  HiUIppo  V  aa  ra|tr.<|ur  jr  rmomai 
ée  Ifrt  tum  rtrnr,  pércv  qur.  quoiqm*  nv  m  Irancr.  mon  ifrntt  ;iVmj  pnrtt  dr  Im-m^mr 
«  te  r«#rail#  f  M  «M  frmmd  brutt  êemhtftt  m itux  f*»cct*mmnfUr  aujr  u»->tfi$  ttet  EêpagnoU 
f«tl  «TMX  tifTê  Fr  infiH».  rt  «ftir  jo  rro^ui»  f|ur  )r  p<tum>i«  fairr  mirut  mon  «alul  ro  tt- 
yif.  •  \«tkt  nolrp  artirir  &r  U  Arrur*/*!  fMfjfK'iu  hètUirttiUf*  ilr  )at)\irr  IMHT. 

r  4rf  fel«r«d*4lcala.  I.  «Itfi  (Mtrtnrt.  \o\t  At*pen*i\ct^  u*  \|lt. 

I    4    L    Ltp..  L  331  H  t.  U«. 

*  t^«  Iftstniriiiina,  tt  1/  y  m  «  Jt  tt^ntrê,  du  15  jaotkr  ITti,  •««Dtaut  4ffair««  etrao* 
art**,  |»|v,  t.  SU,  tft  l«4trr«  «le  rrrantr.   i6i-f.,  t.  3.lt,  ^  AN. 
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ne  répondit  pas,  au  grand  chagrin  du  duc  de  Bourbon,  c*est 
ce  personnage  lui-même  qui  Ta  déclaré  :  <  Jamais  le  roi  d^E»- 
pagne  n'avoit  voulu  s'expliquer  sur  cet  article  avec  le  maré- 
chal de  Tessé  (1).   » 

Que  reste-t-il  donc  de  l'argumentation  de  Coxe?  Absolument 
rien.  Pour  nous  l'abdication  de  Philippe  V  n'a  pas  eu  dautre» 
motifs  que  ceux  qu'il  a  donnés,  c'est-à-dire  des  motifs  toul  per- 
sonnels et  religieux.  Nous  allons  en  fournir  la  preuve. 


Il  est  diflicile  de  s'imaginer  jusqu'à  quel  point  la  piété  de 
Philippe  V  était  exigeante  et  méticuleuse.  Nous  avons  troovr 
aux  archives  d'Alcala  de  Ilénarès,  sous  double  enveloppe,  ca- 
chetée, telle  qu'elle  avait  pu  l'être  par  un  fils  tendre  et  respec- 
tueux à  la  mort  de  ses  parents,  une  centaine  de  notes  et  de  pa- 
piers intimes  de  la  main  du  roi  et  de  sa  femme,  désignés  sous 
cette  rubrique  :  Algunas  devociones  de  puhodeS.  M.,y  de^l 
de  la  Retjna  M""  n'"'  5~,  et  de  mano  del  Rey  F*  y  de  su  confe- 
sor.  Ce  n'est  pas,  nous  l'avouons,  sans  hésitation  que  nous  aTi^os 
brisé  ce  cachet  qui  nous  séparait  du  secret  de  la  confession  ti 
touché  de  nos  mains  étrangères  cette  chose  sacrée  qu'est  Tàme 
humaine,  fût-ce  l'àme  d'un  roi  et  d'un  roi  mort  depuis  plus  Ac 
cent  ans.  Aussi  ne  parlerons-nous  qu'avec  respect  des  pieuses 
faiblesses  que  ce  monarque  avait  pu  confier  aune  épouse»  à  an 
(onfesseur,  mais  qu'il  n'avait  certes  pas  destinées  à  servir  de 
thème  aux  historiens  futurs.  Si  parmi  ces  écrits  intimes,  un  trop 
grand  nombre  marque  une  singulière  pusillanimité  d'âme,  il  en 
est  d'ailleurs  de  nobles,  d'élevés  et  de  grandement  chrétiens  fi  i. 

(t)  «  Voici  enfin,  dit  le  duc  de  Bourbon  ù  l'abbé  de  Moocgon,  au  niolt  d«  fr%r%tt  tm 
;i  ma  très-Krande  satisracUon,  ce  que  Je  desirais  depuis  longtemps,  tt  es  quêfmf'nt  i  m  • 
jours  inutilement  (Umandr,  accompli  :  je  veut  dire  une  déclaration  posittt*  ém  r«« 
«ri->l»aKne  sur  sa  manière  de  penser  par  rapport  à  ses  droiu  sur  la  coumtui«  de  rrur* 
Jamais  il  n'a  i^oulu  s'expliquer  »ur  cet  articU  avec  k  f«u  WMrHhal  de  7rsjr.  H  |e  sa.» 
coinhle  de  joie  de  \oir  qu'il  s'est  enfln  détermine  à  rompre  ce  silence.  •  Mrmo*r^  m 
Mnntgon,  t  III,  p.  «iO  sq.  et  notre  article  de  la  Revue  des  qutêtioiu  kutonqmn^  |aB^«« 
IHKT. 

(i)  L'envel«*p|>e  qui  contient  ces  écrits  intimes  est  au\  arcbiws  d'Alcala,  I.  tua 
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Ce  suntdesoraisiins  en  latin  et  en  Trançais,  des  versets  di^ 
r  Écriture,  des  indications  liturgiques  pour  TofTice  du  jour,  des 
h}nines  copiés  dun  tout  h  Tautre,  des  réflexions  sommaires, 
des  règles  de  vie,  des  méthodes  dV.xamen  de  conscience,  dcN 
billets  adressés  au  Père  ronfesseur,  avec  les  réponses  de  Cr 
•lemieren  quelques  lignes. 


«  Mon  père.  Mandez-moi,  je  vous  prie  si  les  Vespres  (|ue  j* 
«  dois  dire  aujourd'hui  doivent  ètn*  toutes  de  sainte  Klisal>eth, 
«  avec  seulement  commémoration  de  TOctave  de  la  I>édirace  d« 
«  la  très  sainte  Trinité,  ou  si  elles  doivent  estre  a  capiluio  ilr 
«   la  Di^icare.  —P.  » 

«  Sire,  Les  Vespres  doivent  estre  a  capUuh  di»  la  Dédicacé 
de  la  trt'S  sainte  Trinité.  » 


«  Mon  pt're.  Comme  je  vais  aujourd  huy  plus  loin  à  la  chasse, 
j'auray  plus  tle  temps  A  moy  pour  lire  un  sermon,  ou  une  cxhor 
tation  :  ainsi  y*  vous  prie  de  me  mander  sur  ce  fondement  ë» 
j'en  lirai,  ou  si  vous  persistez  malgré  cela  et  toutes  les  oircom»- 
tances  du  jour  dans  ce  que  vous  m'avez  dit  de  ne  p;is  faire  ei 
à  me  rt*leverpour  en  cas  de  iN^soin  de  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
cela  et  si  je  dirai  ou  ferai  quelque  chose  k  la  place.  —  P.  > 

«  Sire,  Malgré  toutes  les  tirconstances  que  V.  M.  dit,  elle  u\i 
pas  à  lire  ni  sermon  ni  exhortation.  Je  relève  V.  M.  de  tout  ci 
qu*il  faut  sans  rien  dire  ou  faire  à  la  place  ». 


•  Mon  i)èrt\  Comme  r'i^itojt  j<)ur  de  discipline  pour  moy  •'< 
soir,  mandez-moy,  je  vous  prie,  ce  que  je  ferai,  si  je  dirai  le  .l/i- 
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serere  à  la  place  et  si  vous  me  relevez  pour  en  cas  de  besoin  d*- 
tout  ce  qu*il  faudra  par  cela  que  vous  m'ordonnerez.  —  P.  • 

«  Sire,  V.  M.  n'a  pas  à  faire  la  discipline,  n'a  i>ointàdin?  1^ 
Miserere^  ou  faire  autre  chose  à  la  place. 
«  Je  relève  V.  M.  de  tout  ce  qu'il  faut.  » 

Ce  sont  encore  des  méditations  à  propos  des  sujets  qui  préoc- 
cupaient habituellement  le  roi  d'Espagne  :  témoin  cette  pair 
singulière  sur  le  texte  «  Et  si  mortiferum  quid  biherini, 
noneis  nocebit  »,  commentaire  saisissant  de  cette  crainte  do 
poison  que  les  mémoires  nous  disent  avoir  troublé  toute  U  rie 
du  malheureux  Philippe  V. 

Et  si  mortiferum  quid  biberini  non  eis  no^ehit. 

«  Ce  sont  vos  paroles,  ô  mon  Dieu,  qui  ne  peuvent  manqiw. 
et  vous  avez  dit  vous-même  que  le  ciel  et  la  terre  passeraient, 
mais  que  vos  paroles  ne  passeroient  point.  Après  cela,  «'•  ni"0 
Dieu,  si  vous  voulez  par  les  motifs  impénélrablesde  votreDirà^ 
Providence  qu'elles  n'ayent  point  d'effet  à  mon  égard,  que  vu»trv 
sainte  et  adorable  volonté  se  fasse.  Je  m'y  soumets  ab«olumrt»t, 
vous  priant  de  recevoir  ma  vie  en  satisfaction  des  eriD»«  in- 
nombrables que  j'ay  commis  contre  vous  et  de  faire misériconk 
à  un  pauvre  et  misérable  pécheur  qui  comme  l'enfant  prulijnK. 
dont  vous  nous  avez  donné  vous-même  l'exemple,  quoiquenfl* 
comparaison  plus  méchant,  vous  demande  niis<**ricorde  et  •*r^ 
met  entre  votre  miséricorde  infinie  et  dit  avec  David  inspin*  »lo 
Saint-Esprit  :  Propiliaberis  peccaio  meo^  muUum  est  fntm^  » 

On  doit  rendre  aux  confesseurs  de  Philippe  V  et  principale 
ment  au  P.  Daubenton  la  justice  de  reconnaître  qu'ils  ••oi 
fait  tous  leurs  efforts  pour  détourner  de  leur  pêniti*nt  les  f^U*' 
t«Treurs  et  les  vains  scrupules.  Toujours  ils  lui  ont  rappt*l«^T*  '' 
était  roi  et  non  pas  moine  et  que  ses  premiers  devoirs  «'turtii 
ses  devoirs  publics  :  €  V.  M.,  lui  marque  l'un  d'entre  eut.  «^^** 
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croire  que  rien  n'est  si  agréable  à  Dieu  que  de  s'occuper  <le8 
devoirs  de  la  Royauté,...  de  rendre  la  justice  a  tout  le  monde,  di* 
veiller  sur  ses  ministres  afin  qu'ils  la  rendent,  d'avoir  un  s^jjti 
particulier  pour  les  causes  des  pauvres  et  pour  ceux  qui  n'oul 
pas  d'appui  dans  le  monde...  Un  roi  peut  faire  davantage  pour 
la  gloire  tle  Dieu  que  les  prédicateurs  et  les  missionnaires  : 
ce  n'est  pas  son  exemple  seulement,  quoique  ce  soit  un  motir 
Xri^  puissant  que  l'exemple  des  Kois  et  des  (irands...  (Pr  #v* 
n'rst  /His  les  longuf'S  prù^res^  1rs  lerlurcs,  les  fHhnleurrs  et  di*H 
rhases  semblables  qui  font  un  Uni  chrétien  et  un  Itoi  saint. 
Il  y  a  dans  la  royauté  même  de  f/uoi  Cétre.  C'est  un  travail 
|K*nible  si  on  s'y  applique  avec  constance,  et  il  peut  bien  entrer 
à  la  place  d'une  rigoureuse  pénitence.  Quoique  donc  ce  soit 
n«Vessaire  que  de  tionnerson  temps  à  la  prière,  k  la  lecture,  et 
de  faire  quelque  mortification,  le  tout  est  son  devoir^  et  poui 
cela  si  on  manque  de  temps  pour  le  devoir  alors  il  faudra  aban- 
donner la  prière  et  la  lectun»  et  ((uelque  autre  dévotion  pour 
no  pas  manquer  au  devoir  (1).  > 

Malheureust^ment  l'homme  scrupuleux  ne  change  janiais,  et 
Philippe  V  ne  se  laissait  pas  persuailer;  il  lui  fallait  tous  It*»^ 
jours  soumettre  i\  son  confesseur  nombre  de  cas  de  conscience»; 
non  seulement  il  le  consultait  chaque  niatin,  mais  on  a  vit 
qu'il  l'interrogeait  plusieui*s  fois  le  jour,  sans  oser  prendix'  sui 
lui  dabn^ger  une  lecture  pieus<». 

Dans  ces  conditions,  sa  vie  était  un  |)erpétuel  tounnent,  et  l'on 
conçoit  fort  bien  que  le  pi>ids  des  aiïaires  ait  fini  par  lui  sem- 
hier  éi*rasant;  son  &me  religieuse  aspirait  a  la  retraite. 

Comment  £lisal>eth  Famése,  ambitiiuise  et  active,  se  déter- 
mina-lH*lle  à  imiter  son  mari?  Kvitlemment  elle  ne  put  fain 
autrement.  Ix^rsque  I*hilipi)e  V  n*prit  le  pouvoir,  elle  si»  fit 
tracer  une  véritable  instruction  sur  les  moyens  d'évittT  c|u'il 
n*al>diquàt  de  nouveau.  Peut^Hi-e  aus-^i  avait-elle  quelque  arrière^ 
pensive  et  se  consolait-elle  <le  penlre  le  trùne  d'Kspagno  en  son- 

(I)  INrr<(  tcHi  quf  practlcal»a  H.  M.  —  Arrh.  «rAlcaU,  1.  iMX>.   Voir  A  l'Appendlcr   le  trilo 
romHct,  o'  \ll 
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géant  au  trône  de  France?  Mais  cette  arrière-pensée  ne  hanuit 
pas  Tesprit  de  Philippe  V.  Qu'on  lise,  pour  s'en  convaincre,  ce^ 
vœux,  cinq  fois  renouvelés,  auxquels  nous  avons  si  souvent  (lit 
allusion  et  dont  il  est  temps  de  donner  le  texte  même. 

€  Nous  nous  promettons  Tun  à  l'autre  de  quitter  la  counmiK' 
et  de  nous  retirer  du  monde  pour  penser  uniquement  à  neutre 
salut  et  à  servir  Dieu,  infailliblement  avant  la  Toussaint, dr 
Tannée  1723  au  plus  tard.  A  l'Escurial,  ce  27*  juillet  ITJJ.  - 
Philippe.  —  Elisabeth.  » 

«  Nous  avons  fait  vœu  ce  matin  à  Dieu,  aussitost  après  aviir 
communié  sous  les  auspices  de  la  Sainte  Vierge,  d'accomplir  (y 
que  nous  nous  sommes  promis  l'un  à  l'autre  le  27*  juillet  <ler- 
nier  et  qui  est  éscrit  cy  dessus  avant  le  terme  qui  y  est  marque, 
à  moins  d'une  cause  grave  de  retardement  qui  en  puisse  difle- 
rer  l'exécution,  auquel  cas  nous  avons  aussi  fait  vœu  de  Texè- 
cuter  aussi  tost  que  cette  cause  sera  cessée.  A  rEscurial,  a 
15*  août  1720.  —  Philippe.  —  Elisabeth.  » 

«  Nous  avons  confirmé  le  vœu  cy  dessus  marqué  ce  matin 
aussi  tost  après  avoir  communié  avec  les  mesmes  circonstan- 
ces sous  la  volonté  de  Dieu  et  les  auspices  de  la  Sainte-\  ierwt. 
A  l'Escurial,  ce  15'  août  1721.  — Philippe.  —  Elisabeth.  » 

Le  15  août  1722,  à  l'Escurial,  à  Balsain  le  15  août  1723,  ki 
souverains  renouvelèrent  encore  leur  vœu  exactement  dans  les 
ïju'ijjrs  trrines  (1). 

A  4ui  ftTa-t-on  croire  qu'un  prince  aussi  profondément  rrii- 
pieux  que  Philippe  V  ait  osé  par  cinq  fois,  l'hostie  sur  \^^ 
vre«,  prendre  Dieu  à  témoin  de  sa  volonté  de  le  servir  exclusive- 
!ni»nt  ihuis  la  retraite,  s'il  n'avait  eu  au  fond  du  cœur  l'iJ*' 
*i  abdiquer  la  couronne  d'Espagne  que  pour  revendiquiT  oflk 
rie  Franc<*Tf  Qui  donc  obligeait  le  roi  d'Espagne  ù  prononcerH 

{*)  C^Uf'  I  iirU  uftc  pièce  est  cximis^It  dans  li  \itriae  dci  Arrhifct  «l'Akala  4r  Iraif^ 
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à  siguer  ces  vœux  que  trois  personnes  au  monde  seulement  om- 
naiHsaient  :  lui,  sa  femme  et  son  confesseur?  Inconnus  de  tous, 
i|u*auraient-ilft  sen  i  à  masquer? 

Il  faut  en  convenir  :  Taccablement  des  affaires,  les  s^^rupules 
d'une  conscience  timorée,  le  désir  de  penser  uniquement  à  son 
Aulut,  ont  éU'  les  motifs  déterminants  de  raUlication  du  roi 
«rt^pa^e.  Plus  tard,  cela  est  dans  la  nature  humaine,  il  a  pu 
faire  d**»  retours  sur  le  passi'  ou  scruter  lavmir,  re^rretter  le 
tn*>ne  d*Hspagne  ou  souhaiter  le  tn'»netle  France;  mais  ces  pt^n- 
Hées  n'étaient  point  dans  son  esprit  lorsqu'il  renonça  au  [pouvoir. 

VI. 

L  abdication  de  Philipin»  V  causa  en  France  une  profonde 
inopression.  Ce  ne  furent  |>as  seulement  les  princes  de  sa  fa- 
mille qui  écrivirent  au  roi  d'Kspapie  pour  lui  marquer  leur 
surprise,  leur  douleur,  leur  atlmiration;  ce  furent  aussi  les 
frrands  qui  l'avaient  connu  pendant  sa  jeunesse  ou  |>endant  la 
jruerre  de  succession  ;  ce  furent  même  des  personnngc^s  obscurs, 
surtout  des  prêtres,  saisis  par  le  spet^tacle  d'un  aussi  noble  dé- 
tachement (1). 

Le  duc  de  BourUm  fut  navré;  il  avait  mis,  disait-il,  €  tout4* 
la  gloire  de  son  ministéiv  à  affermir  la  paix  jréuérale  et  à 
rendre  indissoluble  l'union  des  deux  couronnes;  il  attendait  i>our 

11)  Arrbhrt  d'Almla.  Isl.,  11.  tMO.  jm,  «M»;  %oir  noire  Hmppttri  th  mtuum,  p.  101.  M.  dr 
tn«teiifrft  à  M**  la  dochr»»*  d«  VrnUdour  :  •  Je  »nU  •!  tumnt  cl  »l  abaitu  de  U  iiH»nril 
lr«ee  ti  torprpDaolr  rr*(ilu<i<to  que  k  tiAcl  la  rriDe  dTtpagnc  %tciitirnt  de  Manifrtirr 
4«*U  mt  n'rel  pa*  poaaible  d'en  eniamrr  le  d^Ull.  Mre  larme*  i>r  reMenI  de  r*nilrr  depalt 

raodlTAc*  que  L.  M.  C.  m'ont  fait  Tbonneur  de  mr  d<rtiDcr...  A  m  moi*.  Madame,  j'ai 
t«mém  en  laniM*  a  l^ura  plnU;  Je  n'ai  ni  la  force  ni  le  rounite  d'en  dire  da^anUne.  • 
UJna^kT  ITt4.A.  L.  I  ftp^  t.  .xit.  ~  !<4lniMmon  a  «.nmaklo»  le  91  janvier  ITM'  •  Que  dire  et 
qm0  ne  dire  |w«  a  V.  L&rellence  dent  an  e^rnement  auMl  étramcr  el  qui  ne  peni  plot 
Mit  coaaA4lrre  que  dana  la  pntfondrur  de  IViooncment  eidu  uirnre*  i^  |i«iii  »t  venrrryt 
qn'eik*  prend  de  •'enterrer  tout  %if  a«rr  «a  (amllle  (ait  nMW  admireiion  el  ma  douleur.  • 
te  m^me  an  même  :  «  Monaleur,  dan»  l'etonnement  où  Je  luU  et  ou  je  denieurrrai  loof- 
lem^t  >e  ne  poorrott  m'eitMIquerqu'a^cc  trop  de  désordre  al  je  me  donnott  llionnear 

d'r<nrr  i  L.  M.  L  ie  »upplie  V.  Etrellenfe  do  me  faire  la  fr^re  de  aupplrer  a  ce  défaut 
ea  me  metlant  H  me*  enfant»  à  leur«  pied»  et  en  leur  lemoiiniani  no»  re«pert»  le»  phi» 
lierdéod»...  Quelle  eipUratltm,  Mf»o»leur,  de  rt-tiiitnie  de  ce  petit  bJitimenI  dont  la  Reine 
m'a  tait   r^mneur  de  me  faire  dire  drpui»  i|U*ellc  etoit  »i  rontenir!  t  A.k.  k%p,*  L  xit. 


570  CHAGRIN  DIT  DUC  DE  BOURBON. 

y  réussir  le  secours  des  lumières  de  S.  M.  C.  »  :  «  Vous  seal. 
Sire,  lui  marquait-il  par  sa  lettre  du  24  janvier,  pouviez  pp>- 
curer  deux  aussi  grands  biens,  et  particulièrement  celui  de  h 
perfection  de  l'union,  en  distinguant  les  personnes  qui  par  an 
sincère  attachement  vous  donnoient  des  conseils  conformes  à 
vos  véritables  intérêts  et  au  bien  de  votre  État,  d'avec  celles 
qui  conduites  par  Tambition  et  par  des  vues  particulières  Df 
désiroient  rien  moins  qu'une  liaison  intime  entre  le  Roi  H 
Votre  Majesté.  »  Combien  aux  yeux  de  l'Europe  allait  ôtre  dimi- 
nuée la  force  de  l'union!  «  Mais  que  puis-je  espérer,  ajoutait 
le  duc  de  Bourbon,  aujourd'hui  que  V.  M.  veut  vivre  dans  la  re- 
traite et  qu'elle  fait  perdre  à  la  couronne  et  à  l'union  de  U 
France  et  de  l'Espagne  une  grande  partie  de  cette  considm- 
tion  et  de  ce  respect  que  leur  attiroient  les  rares  vertus  dont  elk 
honoroit  le  trône?  »  Sans  doute  on  devait  tout  attendre  tl« 
qualités  du  roi  Louis;  mais  sa  jeunesse  n'allait-elle  pas  l'expo- 
ser à  subir  dès  l'abord  des  impressions  fâcheuses?  Que  du  moim 
Philippe  V  consentit  à  ne  mettre  auprès  de  lui  que  des  minis- 
tres sûrs  :  «  Daignez  écouter  un  prince  de  votre  sang  chirpr 
d'une  administration  dont  tant  de  parties  ont  une  liaison  Déce»- 
saire  avec  les  intérêts  de  l'Espagne,  qui  se  jette  aux  pieds  de 
Votre  Majesté,  non  pour  lui  parler  davantage  du  parti  qu'elle 
a  pris,  sur  lequel  mon  respect  m'impose  le  silence,  mais  poor 
la  conjurer  au  nom  de  la  France  et  de  l'Espagne  dont  tous  le< 
peuples  en  ce  moment  empruntent  ma  voix ,  d'accorder  toute 
son  attention  à  choisir  au  prince  à  qui  elle  transmet  sa  coq- 
ronne  des  ministres  aussi  bien  intentionnés  pour  la  consem- 
tion  de  l'intelligence  entre  les  deux  cours  que  capables  de  U 
cultiver.  » 

«  Je  ne  balance  point  à  représenter  à  V.  M.,  disait  en  tt^rmi- 
nant  le  premier  ministre  français,  que  ce  choix  décidera  peut- 
être  pour  plusieurs  siècles  de  la  félicité  ou  du  malheur  des  deui 
monarchies  que  Dieu  a  mises  dans  la  maison  de  Louis  XIV, 
puiscfue  dans  cette  conjoncture  critique  h)UB  les  princes  «le 
rEurope  vont  régler  leurs  égards  pour  elle  sur  le  plus  ou  l»- 
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moins  de  dispositions  quiU  verront  dans  le  gouvernement  d*Es- 
pafrne  au  maintien  de  Tunion  (1).  » 

o  illusions  des  politiques!  Ce  n^était  point tle siècles  qu*il sa- 
frissait,  ni  même  <rannées.  Sept  mois  après  rotti»  lettre,  Louis  I" 
u  était  plus  et  Philippe  V  reprenait  le  pouvoir.  Le  ministère  du 
duc  de  Bourbon  et  les  premières  années  de  celui  du  cardinal 
Fleury  allaient  voir  se  reproduire,  dans  Thistoire  des  rapports 
de  la  France  et  de  TEspagne,  les  mêmes  péripéties,  les  mêmes 
alternatives  que  le  gouvenioment  de  la  Riyence.  En  1729  seu- 
lement, la  naissance  du  Dauphin  et  la  conclusion  du  traitt*  de 
Séville  devaient  inaugurer  entre  les  deux  cours,  dt'^sormais  ras- 
surées sur  leurs  prétentions  réciproques,  cett«*  union  cordiale 
et  définitive  qu'expriment  si  parfaitement  les  fameux  traités  du 
Pact^  de  Famille. 


{%\  kxtkk\t%  d'AlraU,  Ut.,  l.Mas.  -  On  iTMitera  a  l'Appendice,  n*  Ylll,  tes  kUrr*  rckao- 
Vert  ratre  W  roi  d*Ksp«fnf ,  1^  roi  d«  France  et  le  duc  de  ftourboo,  a  rocmaioa  de  cette 
abdication. 


I 
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LKTmKS  DC   Dt'l    D*0IIULAXS   AU   lUll    ET   A   LA   REIXI  o'EAfAGXK. 

Le  duc  dOHéani  à  Philippe  V  (1). 

•  Le  Cl  Juin  Ilon. 

"  MoDscigoeur,  quoique  Y.  II.  ait  eu  la  bouté  de  m'asturer  plusieurs  fuu 
|iar  s«s  lettres  qu'elle  approuvoit  le  projet  Je  la  Oédaration  que  J'ai  cru  étn- 
obUgé  de  lui  demander  pour  la  coosenration  de  mes  droits  et  qu'elle  m'ait 
Cajl  espérer  qu'elle  la  feroit  expédier  incessamment,  j'ai  différé  jusqu'à  pri^ 
sent  de  l'en  (aire  souvenir,  ne  voulant  pas  l'interrompre  dans  ses  première^ 
occupations  à  son  retour  à  Madrid.  Mais  je  craindrois  de  lui  déplaire,  si  j'at* 
tendois  plus  longtemps  à  profiter  des  bonnes  dispositions  qu'elle  a  témoigner* 
pour  ce  qui  me  re^^arde  et  à  la  supplier  de  recevoir  favorablement  la  trr^ 
humble  pn^re  que  M.  le  cardinal  d'Estrées  doit  lui  laire  pour  l'eipédition  d*- 
cet  acte.  J*espère  de  sa  justice  cette  grâce  que  je  Muhaite  avec  d'autant  plu^ 
d*ardeur,  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  «le  me  marquer  qu'elle  v  avoit  le  mém? 
intrrèt  que  moi.  Je  puis  l'assurer  que  ce  qui  la  regarde  me  touchera  toujours 
plus  vivement  que  mes  propres  intérêts.  Je  souhaite  avec  passion  et  tns  ^m 
rcrement  que  cette  déclaration  n'ait  jamais  d'eiïct  qu'à  son  avantage.  • 

Le  due  ifOrtéani  A  la  rrine  d'Eipagne. 

•  Lr  CI  Juin  imi 

Je  devrois.  Madame,  écrire  aujourd'hui  à  V.  M.  eu  cérémonie  maltm*  lc> 
(Irfenses  expresses  qu'elle  m'en  a  faites,  parce  que  j'ai  à  traiter  avec  elle  d'um^ 
affaire  sérieuse.  Je  m'en  tiendrai  pourtant  à  ses  ordres  de  peur  de  lui  déplaira-, 
car  j'ai  besoin  qu'elle  me  *oil  favorable  ;  elle  est  déjà  si  vors*»e  dans  li»^  affaire», 
qu'il  ne  faut  qu'un  mot  pour  lui  faire  entendre  de  quoi  il  s'agit.  J'ai  cru  di^ 
Voir  supplier  le  Roi  Catholique  de  m'accorJer  un  acte  pour  la  conservation 

.Il  A    L     C»p     t  110,  r  7S7U. 
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des  droits  de  tous  les  descendants  de  feu  Monsieur,  qui  maiintienne  mes  nevcai, 
vos  frères,  aussi  bien  que  mes  enfants,  dans  le  rang  qu'ils  doivent  avoir  ivast 
la  Maison  d'Autriche.  J'espère  que  vous  rendrez  cette  formalité  très  iostik 
pour  tout  le  monde,  en  donnant  des  héritiers  à  la  monarchie  d'Espagne,  bus 
je  ne  puis  pas  refuser  cette  attention  à  l'intérêt  commun  de  nos  familles,  quoi- 
qu'elle ne  doive  leur  produire  qu'un  titre  honorable.  Je  n'ai  pas  voala  ée- 
mander  au  Roi  l'extension  de  cette  grâce,  qu'il  m*a  déjà  fait  Ibonneor  de  mt 
promettre,  sans  en  faire  part  à  V.  M.  et  la  supplier  de  contribuer  par  9f^  bon» 
offices  à  en  hâter  l'exécution.  Ce  que  nous  demandons  est  si  juste  et  a  eoo- 
forme  aux  intérêts  du  Roi  Catholique,  qu'il  ne  peut  recevoir  aucune  difficoltr^ 
mais  je  ne  veux  rien  obtenir  sans  vous  en  avoir  une  partie  de  l'obligatioB. 

Le  duc  d'Orléans  à  la  reine  (TEspagne  [i], 

«  Le  II  Dovembir  1703. 

t(  Le  plaisir,  Madame,  que  V.  M.  paroit  avoir  eu  de  m*apprendre  ce  qM  le 
Roi  Catholique  a  eu  la  bonté  de  faire  en  ma  faveur,  me  charme  autant  que  la 
nouvelle  elle-même  quoique  j'y  sois  très  sensible.  Je  Tiens  de  lui  écrire  po«r 
l'en  remercier,  mais  je  ne  puis  pas  espérer  qu'une  lettre  lui  fasse  assex  cooaoi- 
tre  ma  reconnaissance  et  je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  m'aider  à  la  Im 
marquer.  Mais  qui  est-ce  qui  m'aidera  à  vous  faire  sentir  celle  que  je  vous  dois* 
Je  me  flatte  que  je  n'ai  besoin  que  de  votre  amitié  pour  cela  et  je  la  prie  de 
vous  inspirer  tout  ce  qui  peut  vous  persuader  que  je  suis  extrêmement  te«- 
ché  des  marques  de  bonté  que  vous  m'avez  données  dans  cette  occasion,  etc.  » 

Les  quelques  extraits  qui  suivent  suffiront  à  montrer  li 
cordialité  qui  régnait,  en  1702  et  1703,  entre  le  duc  d'Orléans, 
le  roi  et  la  reine  d'Espagne. 

La  reine  d'Espagne  au  duc  d'Orléans  (2). 

■  U  7  iui%irr  IIM. 

«  Le  Roi  est.  Dieu  merci,  en  parfaite  santé,  c'est-à-dire  autant  qu'il  se  pc«t 
être;  il  a  été  toute  la  journée  levé  et  ne  vient  que  de  se  coucher  dans  ce  m^ 
ment  qui  est  six  heures.  Je  vous  assure  que,  quoique  sa  maladie  ne  me  pardt 
pas  à  craindre,  je  vous  avoue  que  je  ne  laissois  pas  que  d'être  très-aîse  de  sa 
guérison.  Il  me  marque  toujours  plus  d'amitié,  ce  qui  me  fait  espérer  que  je 
serai  heureuse.  Je  vous  le  dis  à  cause  que  je  sais  que  vous  prenex  parla  oeq«i 
me  regarde  et  qu'il  me  paroit  que  vous  ne  me  haïssez  pas.  •  — 17  janvier  ITOt. 

«  Je  vous  écris  aussi,  mon  très  cher  oncle,  pour  vous  faire  un  petit  reproc^ 
sur  votre  paresse.  Je  vous  écris  avec  une  très  grande  régularité  et  puis  vous  nt 

(1)  A.  t.  EsjK,  l.  IIR,  r^  133. 
[i)  Ibid.,  l.  101,  f-  3(»  el  475. 
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nK*  repondei  pas.  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  ce  que  vous  peuseï  sur 
cria;  car^  si  vous  ne  voulez  pas  me  répondre,  je  m'épargnerai  auMî  la  peine  de 
vuos  écrire.  Je  vous  mande  tout  ceci  à  cause  que  mon  amitié  le  demande, 
nat«  an  moins  je  ne  le  fau  pas  dans  la  pensée  de  vous  offenser,  etc.  •  ^  Si  fé- 
vrier t'm. 

Inc  lettre  très  aimal>le  sur  Louville  se  terminesur  ces  mots  :  «  Jembrasse  me» 
cbcrts  petites  cousines  de  tout  mon  cœur  et  vous  aussi  mon  très  cher  oncle.  » 

Le  due  (TMéanê  au  roi  d'Eipagm  d). 

•  m  aoAl  llQt. 

•  MooseifDeur»  l'entreprise  que  vos  ennemis  viennent  de  Dure  doit  les  con 
vaincre  que,  quelques  efforts  qu'ils  fassent,  ils  ne  travailleront  qu'à  votre  gloire. 
Us  avoient  vu  avec  désespoir  avec  queU  charmes  V.  II.  avoit  enlevi*  les  arun» 
de  tous  les  peuples;  il  ne  restoit  plus  qu*à  leur  montrer  les  vertus  de  V.  M 
qu'ils  doivent  craindre,  lissaient  présentement  quel  est  son  courage  et  puisqu'il 
a  plù  il  bien  de  la  conserver  malgré  les  dangers  où  Elle  s'est  exposée,  j'espère 
qoe  tout  cédera  bientôt  à  Testime  ou  à  la  crainte  qu  elle  doit  inspirer.  Je  trem- 
blerai dorénavant  toutes  les  fois  qu1l  y  aura  lieu  à  des  actions  en  Italie;  mais 
je  pois  assurer  qu*elles  ne  peuvent  tourner  qu'à  sa  gloire^  à  laquelle  je  m*inti*- 
resse  plus  que  personne  par  mille  raisons,  mais  particulièrement  par  la  très- 
bonblc  reeonnoissance  que  je  lui  dois,  etc.  » 


II. 


Lrrrat  ir  MÊMomt  di  saint-^imon  xv  orr  D'osLiix^  %r%  i*KWfKxnr. 
or  rosDiLieR. 

Samt'Simon  au  due  d*OrUams. 

•  Dr  >«rMlllr*,  ce  loodjr  au  t«>ir,  l«  m*y  ITIS. 

•  Mon  attachement  à  V.  A.  R.  tel  que  vous  le  connoissez  et  l'étrange  dechats- 

•  netnent  que  je  trouve  icy  aussy  grand  qu'à  Paris,  ma  fait  faire  une  rtrflcc- 

•  tion  que  je  ne  puis  dilTcrer  de  communiquer  à  V.  A.  R.  et  qui  convient  tout 
«  à  fait  à  la  sage  demaKhe  que  vous  me  fistes  l'honneur  de  me  dire  hier  que 

•  vous  avet  tûtte  auprès  du  Roy  touchant  le  Cotd^lier,  Cest,  MonMigneur,  de 

•  demander  au  Roy  qu'il  ait  plu^  d'un  commissaire  afHn  d'(>stcr  tout  soupçon 

l>  JUcvril  4t  M^  k  Hmc  de  La  TrrmMttf,  p.  SY. 
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u  que  )a  vérité  entre  les  mains  d*un  seul  aje  esté  étouffée  comme  ton  eoa- 
«  mence  déjà  à  rannoncer  d'avance,  et  comme  aussy  il  est  d^osage  d'endoowr 
«  plus  d'un  en  des  affaires  aussy  majeures  ou  qui  sont  répatécs  pour  telW«. 
«  J'ay  cru  qu'un  modèle  de  mémoire  pour  le  Roy«  vous  feroit  mieux  enteMn 
«  ma  pensée  par  quoy  je  le  joins  icy,  et  je  me  haste  là-dessoi,  parce  que  ptr 
«  les  calculs  le  Cordelier  arrive  mercredy,  et  que  si  Y.  A.  R.  approavoit  ma 
«  pensée,  il  y  auroit  plus  de  grâce  à  l'efTectuer  avant  que  M.  d'Argeotoa  «al 
«  eust  pris  possession  de  cet  homme  en  commençant  seul  à  rinterrogcr  qa'i- 
«  près,  qu'il  faudroit  changer  une  forme  donnée.  Pardonnez  donc  à  noa  lek 
«  et  à  l'amertume  extrême  que  je  ressents  de  tant  de  bouches  sottes  o«  délo- 
»  tables,  si  je  prends  la  liberté  de  vous  exposer  ma  pensée  dont  voos  ascm 
«  selon  ce  qu*elle  vous  paroistra.  Tout  ce  que  je  demande  k  V.  A.  R.,  c'«»t 
«  d'avoir  agréable  de  me  renvoyer  ma  lettre  et  mon  mémoire  po  ur  les  bns- 
«  1er  de  peur  qu'ils  ne  s'égarent  et  que  je  ne  paroisse  me  mesler  de  ce  qv  cfi 
«  au  dessus  de  moy,  et  que  vous  ne  cessiez  pas  un  moment  de  compicr  «r 
«  moy,  Monseigneur,  comme  sur  le  plus  attadié  de  tous  vos  serviteurs.  Ledit 
«  de  Saint-Simon  (1).  » 

A  cette  lettre  était  annexé  le  projet  de  mémoire  au  Roi  dvol 
voici  le  texte  : 

«  La  licence  que  j'ay  trouvée  icy  sur  les  malheureux  bruits  qu'on  ne  cerne  k 
fomenter,  m'ont  fait  penser  à  demander  très-instamment  à  Y.  M.  d'estenét  U 
grâce  qu'elle  m'a  bien  voulu  accorder  sur  le  Cordelier  arresté.  Tay  (ait  rtÊtc- 
tion  que  s'il  est  interrogé  par  un  seul  commissaire,  les  mesmes  gens  qui  sf»- 
sent  avec  tant  d'acharnement  contre  moy,  en  auront  assez  pour  chercher  i 
oster  la  foy  à  ce  qui  sera  rendu  public  des  dépositions  et  que  leur  pabliak  ■( 
fera  pas  TefTet  que  je  m'en  dois  promettre,  d'autant  plus  que  les  ennemis qa'n 
lieutenant  de  police  ne  peut  éviter,  se  joindront  volontiers  à  ceux  qui  voodroit 
soupçonner  sa  conduite  par  rapport  à  ce  qui  me  regarde.  Je  croy  donc  me  i^ 
voir  àmoy-mesme  de  supplier  V.  M.  de  vouloir  joindre  au  commissaire  naian\ 
d'autres  commissaires  tels  qu'il  vous  plaira  et  les  plus  hors  de  tootte  pnsr. 
affln  que  les  dépositions  de  ce  prisonnier  receûes  par  plusieurs  coqjotQtemcai 
et  rendues  après  publiques,  soyent  entièrement  hors  de  toutte  atteinte.  (lornsf 
je  ne  dois  retourner  auprès  de  V.  M.  que  vendredy,  et  qu'on  dit  que  le  Car* 
délier  arrive  auparavant,  je  n'ay  pu  me  refuser  d'importuner  V,  M.  de  ce  mé- 
moire, de  la  cause  duquel  je  suis  trop  à  plaindre,  pour  n'espérer  pas  de  sa  boair 
tout  ce  qui  peut  aller  à  rendre  plus  autentiquement  seuret  avéré  ce  qui  m'e«t 
le  plus  cher  au  monde  (2).  » 

Le  duc  d'Orléans  répondit  à  Saint-Simon  par  ces  simpi'-» 
mois  : 

(1)  Autogrnplio  au\  Aff.  L'tr.  Esp.,  t.  SU,  f*  60. 
(i)  Aulu^r.  de  Saiut-Simon.  tàid.,  U  tll,  r*  tti. 
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•  Je  vous  soi»  très  obligé,  MonsMor.  Vostre  peoiée  est  bonne  et  j'en  proOte- 
m;.  Je  tous  renvoyé  voe  papien  comme  yoos  le  foolét  (1).  » 

111. 

OIIOOÏ«.'«AXCB    DC   ROI    D'tSTAOïnC  OXTTM   LO   BAU. 
Dc  17  février  I7U  (t). 

Le  Roi,  considérant  que  depuis  quelques  années  Tosage  des  bals,  sous  pré- 
leile  du  carnaval,  et  à  Timitation  des  autres  nations,  s*est  introduit  en  cette 
coar  et  «ille  de  Madrid,  et  que  plusieurs  personnes  s*y  rendent  déguisées  soos 
divers  babits,  d*où  se  sont  ensuivies  plusieurs  offenses  k  la  Majesté  divine  et 
pivsieors  causes  de  mécontenlement,  d'inquiétude  et  de  discorde,  comme  aussi 
qa*il  es  peut  résulter  et  qu*il  en  est  déjà  résulté  de  très  grands  inconvénients, 
par  le  peu  de  conformité  de  cet  usage  avec  le  génie  naturel  et  la  retenue  de  la 
nation  espagnole,  S.  M.  défend  à  toutes  sortes  de  personnes,  bourgeois,  mar*» 
càands^  demeurants  et  habitants  dans  cette  cour,  de  quelque  qualité,  état  et 
condition  que  ce  soit,  d*avoir  ou  de  recevoir  dans  sa  maison  aucune  personne 
pour,  sous  prétexte  de  bal  et  d'assembice,  y  danser  masquée  ou  non  masquée, 
soit  dans  ce  temps  ou  dans  aucun  autre  de  Tannée,  comme  aussi  d*eof  o>er 
des  billets  ou  des  messages  pour  convier  personne  à  cet  effet;  enfin,  de  former 
ces  asaemblées  do  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  1,000  ducau 
payables  par  quiconque  y  contreviendra  et  il  sera  procédé  à  de  plus  grandes 
peines  selon  la  qualité  des  personnes.  Ct  afin  que  l'on  n*en  prétende  cause  d*i* 
goorance,  la  présente  sera  publiée  et  les  copies  affichées  dans  les  lieux  publics 
et  accoutumés. 

IV. 

(ftirrat  toxvm*  lafrai  tx  hiukxt  et  lb  marou!^  db  uhmui, 

DlVOli   1^    KSPAONF^     1716    ;3\ 

t. 

hmr  dire  que  le  roi  d*Cspagne  veut  revenir  en  France, 
«iM  éerim  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  plus  beaux  tableaux  que  ceu\  de 
rCsntrial. 

Que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  pas  retenir  : 

11  y  a  des  tableaux  à  TEscurial  que  je  §4>upçonne  n't^lre  que  des  copies. 

I>  Aalaivr  du  dur   d*t>rlMo».  Itrtd  ,  rnho  et. 

ft   Vr  lr«drflMlD  d4*  crUr  ao*irr«  ordctnoam  r,  la  Urint  oQ\rall  le  bal  duit  aea  apfAr- 
^■■■ri  prttr«.  Il  r«i  «rel,  a^cc  le  prtocr  des  A«tunr«. 
Il    fc.  a    fc»p.,  I.  SM.  MM.  1 

raium  v.  —  t.  ii.  3*  j 
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3. 

Que  la  Reine  a  envie  de  revenir  et  qu'elle  y  pousse  le  Roi  : 
J'ai  trouvé  Thabillement  des  dames  espagnoles  fort  agréable. 

4. 

Que  la  Reine  n*a  point  cette  envie  : 

Je  n'ai  point  trouvé  Thabit  des  dames  espagnoles  agréable. 

6. 

Que  l'abbé  Alberoni  est  dans  le  sentiment  de  ramener  le  Roi  en  France  ; 
Je  cherche  partout  quelque  beau  cheval. 

6. 

Qu*Alberoni  n*e8t  point  dans  ce  sentiment  : 
Je  ne  saurois  trouver  de  cheval  à  ma  fantaisie. 


Que  le  cardinal  del  Judice  et  les  Italiens  veulent  faire  revenir  le  Roi 
Je  ne  trouve  point  de  tabac  à  mon  goût  à  Madrid. 

8. 

Inverse. 

9. 

Que  le  P.  Daubenton  et  les  Jésuites  veulent  faire  revenir  le  Roi  : 
Je  n*ai  pu  trouver  de  bon  chocolat. 

iO. 
Inverse. 

II. 

Il  ne  paroit  pas  que  le  Roi  conserve  du  ressentiment  contre  S.  A.  R. 
Je  souhaiterois  fort  me  trouver  à  quelque  petit  souper  avec  vous. 

12. 


Que  les  Jésuites  font  le  diable  en  Espagne  contre  S.  A.  R. 
J'ai  des  hémorrholdes  qui  me  font  enrager. 

14. 

Que  (^ellamare  estràme  et  le  correspondant  du  parti. 
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13. 


Que  CelUmare  n'est  point,  etc. 


16. 


Je  commence  à  espérer  de  pouvoir  rentrer  dans  la  confiance  du  Roi,  etc., 
rtc. 


Labbé  Bigmm  à  l'abbé  BrigûuU  (1). 

Hercredi  3  toAt  ITID. 

L*allaire  dont  vous  m*avet  parié  hi«*r,  mon  cher  abbé,  m'a  bien  occupé  tout 
le  soir.  Mais  j*y  ai  fait  encore  plus  réflexion  à  ces  heures  libres  que  vous  sa- 
vci  que  je  me  réserve»  et  j'en  ai  même  avancé  mon  lever  malgré  toutes  vo»  re- 
BMMtrances,  ayant  été  une  bonne  heure  et  demie  à  la  bougie  dans  mon  cabi- 
net. 

Vous  connoissex  mon  carartére;  j'ay  toujours  peine  à  entrer  dans  ce  qoi 
n'est  pas  directement  dans  ma  petite  sphère.  Mais  comme  je  connois  aussi  depuis 
tant  et  tant  d'années  vostre  droiture,  vostre  sagesse  et  vos  talents;  et  comme 
d*aille«irs  plusj^approfondb  la  chose  plus  j'y  trouve  d'avantage  on  toute  ma- 
nière, je  me  détermine  sans  peine  à  y  entrer.  Il  n'y  a  que  du  bien  à  Caire  à 
tout  ce  que  j'ai  toujours  eu  de  plus  cher;  vous  y  pouvei  en  particulier  trou- 
ver vostre  compte*  Toutcela  joint  ensembles  me  fait  passer  sur  ma  retenue  ordi- 
naire et  je  me  livrerai  à  tout  ce  que  vous  voudrai.  Tout  à  vous,  mon  cher 
abbé,  et  plus  à  vous  qu'à  moi-mesme. 

L*abbé  Bio^on. 


YI. 

Oirti   M    VXKXk    ORU.ISAL    DT.L    KFn<m    ntlNi.lPK    DE    «.ilIXAMAREAL    «cAoR    UiR^tt» 
M   CntMAUM»;   FHfli    K\    MIDRID   A    11    DK   A(.<>^Tu    1730    ^t  . 

«  Se6or  mio  :  Diceme  V.  S.  por  su  papel  de  ferha  de  ayer,  como  habivndo  vtsto 
el  Rcy  el  que  yo  escnbi  en  nuevc  de  este  me<>  al  seiior  Marques  de  Tolosa  in- 

n  A    K    C»|Mfne.  I    *m,  f  M. 
•  t»  Arclll%o  |«ocnl  dr  ^ImAtica*.  •rcreUrta  do  fiUdo.  FuiDcia.  IX^iSJo  n*  Ul 
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formando  sobre  los  meritos  y  circunstancias  de  très  oficialcs  efttrtnfrer<js  qor 
han  venido  con  cartas  del  marques  Berretti,  y  con  motivo  de  la  dtstioch^n 
que  alli  apuntc  se  debe  hazer  entre  estos  oficiales  que  Tienen  de  Francia  séparant» 
los  que  son  de  primera  clase  de  los  de  segunda,  ha  resuelto  Su  Magestad  que 
con  toda  réserva  forme  yo  una  lista  de  los  que  son  de  primera  clase  que  se- 
rezen  masatencionyotrade  los  que  son  de  la  segunda,  las  qaedebo  pasar  à  ma- 
nos  de  Su  Magestad  por  medio  de  V.  S.  â  quien  en  cumplimicnto  de  esle  reil 
orden  y  con  toda  la  réserva  que  pide  la  gravedad  del  asompto  debo  dmr  «d 
primer  lugar,  que  todos  los  secretos  negociados  y  importantes  propo»idiiiM« 
que  tube,  y  se  me  hicieron  en  Paris  en  los  ultimos  meses  de  mi  embajada  y 
desde  que  se  vio  empenado  el  senor  Duque  de  OHeans  en  aliarse  coq  Um 
enemigos  6  emulosdel  Rey  nuestro  amo,  fueron  tmicamenU  encamimadasjf  d»n* 
gidas  por  la  senora  duquesa  du  Maine,  por  el  Marques  de  Pompadour  yporti 
Conde  de  I/ival,  los  quales  ire»  personages  por  su  orden  y  grtuiuacioa  ena  la 
clave  y  el  primer  movil  de  negociacion  tan  considérable,  consistiendo  en  ellot  «c/<Mi» 
principal  del  secrcto^  pues  aunque  estos  (segun  despues  la  eiperieocia  lo  ha 
mostrado)  tenian  muchas  inteligencias  en  diferentes  provincias  y  se  eote&diaa 
tambien  para  sus  finesconvariossugetossu8dependientes,altadosypamil<s. 
unos  politicos  y  otros  militares,nuncallegéelcasode  que  estos  se  descubrievi 
conmigo  asi  por  no  ser  necesario,  como  por  que  yo  me  abstube  diestraaeale 
de  comunicarlos  por  no  multiplicar  inutilmente  los  organos  y  instrumeotos  àt 
una  maquina  tan  reservada  y  sécréta,  como  asimismo  por  qae  en  qoajqowr 
contingencia  no  tubiesen  que  quexarse  de  que  yo  los  alentava  y 
quando  (como  tengo  dicho  en  otros  ocasiones)  siempre  me  cantmve  en  lùs 
chos  limites  de  escuchar  con  atencion  y  agrado  las  proposiciones  y  oferits  qme  h 
me  hacian  para  elservido  y  defensa  del  Rey  ntiestro  Senor  ser  el  seguro  c<i>aM» 
por  donde  fielmente  jKisasen  d  la  real  viteligencia  de  Su  Magestad, 

Dcmas  de  los  très  sugetos  referidos,  dueAos  absolutos  de  lo  principal  éA  se- 
creto,  comuniqué  por  medio  de  ellos  mismos  al  Teniente  gênerai  Mimsinr  4^ 
Saint-Genier  iVavat7/e^,  oflcial  bien  conocido  por  sus  senicios  y  su  Darimiesb*. 
y  al  conde  Daidie  que  tambien  con  muy  declarado  celo  se  ofrecieron  à  ser- 
vir â  Su  Magestad  y  a  seguir  a  todo  Iranze  nuestro  partido. 

A  estos  parece  debo  asimismo  anadir  los  Marisailes  de  Villars  y  de  Tesst,  poc» 
nuestros  très  principales  y  ya  nombrados  amigos  me  aconsejaron  que  yo  ks 
procurase  sondear  el  animo  y  voluntad,  lo  que  habieudo  executado  cv>d  la 
dcstreza  posible,  halle  al  Mnrtscal  de  Tessé  sumamente  di^uesto  a  tupi 
qwtnto  furse  del  may or  servie io  yobsequio  del  Rey  nuestro  amo,  lu  qu«  me  Mae- 
gurô  con  las  mas  vivas  expresioncs,  aun  sin  serme  necesario  el  dedarark  t4 
fnndo  del asumpto;  pero  por  lo  que  toca  aide  Villars^  mueho  I»w4  rttnaA-  f 
rircimsperto^  solo  me  diô  con  ambiguas  explicarionts  considérables  ifiilifi«H 
dv  sus  buenos  deseos. 

por  otro  lado  y  sin  conexion  ni  dejtendencia  aUjui¥t  con  nuestros  très  prmrtf^iè» 
ronfiftrnte^  v\  caballero  de  Hohan^  hijo  del  duque  de  Rohao-Chabot»  me  man 
fesui  su  entera  disposicion  a  sacrificarse  gustoso  en  servicio  de  Su  lUcrc^^lai 
y  auiique  cun  la  desconHanza  de  ser  e<ie  caballero  notado  de  algana  iocom- 
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ICrmCS  DE  L0C15  XY    AU  IU)I   KT   A   LA   »ttXI  D  CSPAGXt,   RUanvCA  A   90K 
MAftUai  AVEC   L*nrA5Tt    J], 

LouU  XV  à  Phaippe  V. 

A  Pftrit,  rr  1»  teplembrr  tTM. 

Je  M  pait  tiMi  marquer  à  Votre  Migesté  tfec  quelle  Joie  et  quelle  recoD- 
ooivaiice  j'accepte  uoe  propo^tioo  qui  me  prévient  lor  tout  ce  que  j'aToit  le 
plus  à  détirer.  Ce  qui  augmente  encore  le  plaisir  que  j'en  reâ^ns,  c'est  qa  elle 
•oit  si  conforme  aux  sentiments  du  Roy  mon  bisaienl,  dont  l'exemple  et  les 
intentions  seront  toujoors  la  règle  de  ma  conduite.  La  connoissance  de  ses 
tertus  et  le  respect  pour  sa  mémoire  sont  la  plus  considérable  partie  de  l'é- 
dacation  qne  je  reçois;  et  tout  plein  que  j'en  suis,  il  me  semble  que  je  le  tois 
ordonner  cette  union  qui  resserre  les  liens  du  sang  déjà  si  étroits  entre  nous. 
Les  tendres  sentiments  d*amitié  et  de  considération  que  je  vous  dois  comme  à 
non  oncle  seront  encore  fortifiés  par  ceux  que  je  vous  devrai  comme  à  mon 
beau-père,  ie  ref?arderai  l'Infante  d'Espagne  comme  une  princesse  destinée  à 
Etire  le  bonheur  de  ma  vie,  et  je  me  tiendrai  heureux  moi-même  de  pouvoir  con- 
tribuer au  sien,  et  c'est  par  cette  attention  que  je  me  promets  de  marquer 
il  Votre  Mi^iesié  la  sincère  reconnoissance  que  je  lui  dois. 


Ljuis  XV  à  Philippe  V. 

A  fiH«.  Ir  «  d*c>rtobre  ITSt. 

it  suis  pénétré  des  bonttH  de  Votre  Migcsté.  Elle  les  exprime  par  ses  lettres 
d'une  manière  ai  tendre  et  les  marque  si  solidement  par  les  r (TeU,  qu'il  ne  peut 
jamais  y  avoir  rien  qui  s'imprime  plus  profondément  dans  mon  ccrur.  l'en  at- 
tends rinCante  d'Espagne  avec  d'autant  plus  d'impatience.  Il  me  semble  que  par 
les  soins  que  je  lui  rendrai,  et  par  l'attention  continuelle  que  j'aurai  à  lui 
pUire,  je  satisferai  en  partie  à  la  reconnoissance  que  je  vous  doiA.  Elle  est 
encore  augmentée  par  le  choii  que  V.  M.  a  fait  de  M***  de  Montpensier  pour  le 
prince  des  Asturies.  Je  la  regarderai  toujours  comme  ma  propre  sœur,  et 
comme  un  nouveau  lien  de  l'union  des  deux  Monarchies,  si  précieuse  aux  deux 
naUoos,  et  si  importante  pour  la  tranquillité  générale.  Votre  Migesté  ne  pouvoit 
ménager  avec  plus  de  prudence  et  de  vertu  un  si  grand  bien,  l^esvœui  qu'elle 
fait  au  Ciel,  et  que  sa  pieté  rend  si  dijmes  d'estre  écoutés,  seront  incessamment 
accompagnes  des  miens,  ie  ne  puis  me  proposer  un  objet  plus  noble  que  do 

(I)  ArclU«r«  d'Akala,  1.  rio. 
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ignoro,  y  los  que  y  a  dexo  arriba  descritos  y  mencionados  que  son  los  cooft- 
dentés  y  parciales  de  aqueUos  ires  primeros  penmtages  q%ê€  eram  !a  ttat<  y  w 
exe  de  toda  la  negociacion,  de  modo  que  para  iacloirlos  en  esta  pnincrm  due 
bastayia  que  acudiesen  con  pruebas  y  testimonios  fidedignos  de  sa  entera  de 
pendencia  y  relacion  con  la  seûora  Duquesa  du  Maine ,  Marques  de  PomtpmiMr 
y  Conde  de  Laval,  pero  todos  los  demas  que  se  han  ofreddo  a  lerrir  en  la« 
tropas  del  Rey,  solo  por  adelaniarse  y  mejorar  de  tuerie  y  sin  tmer  parie  o/ysM 
en  el  seereto  del  Estado  se  deben  eomiderar  por  de  la  segunda  close  y  por  parti- 
cipantes de  aqueila  moderada  especie  de  obligacion  que  en  uii  antecedeai^ 
papel  tengo  explicada  al  senor  Marques  de  Tolosa.  Y  no  puedo  kmikamamewit 
obedecer  à  Su  Magesiad  en  ponerlos  y  nombrarlos  en  ona  lista,  ari  por  que  do 
roe  basta  para  ello  el  debil  socorro  de  la  memoria,  oomo  por  ser  m  ■■wrt 
sumamenie  eaxesivo,  comprehendiendose  en  él,  no  solo  aquellos  que  oirtàtrm 
pasar  a  Espana  para  servir  en  las  tropas  sino  tambien  otros  innumerabiet,  qne 
en  Paris  y  en  las  provincias  del  Reyno  se  manifestaban  poseidos  de  on  notaUc 
amor  y  zelo  û  su  real  se  r  yicio  :  bien  es  verdad  que  iodos  6  la  mnyor  parte  et 
estas  fervorosos  deseos  los  considéré  siempre  coma  puramente  paticoe  ym  n- 
paces  de  fundar  sobre  ellos  la  ponderosa  y  importante  maquma  de  mas  «ètritod» 
ideas,  por  lo  quai  y  por  el  sumo  tienio  con  que  procedi  en  darles  oidos,  m  m 
queda  el  mas  levé  escrupulo  de  baver  ni  aun  indirectamente  conthbaido  a  W« 
iojustos  malos  tratamientos  que  algunos  de  esta  segunda  dase  ban  eiptritn- 
tado  por  haberse  dejado  trasluctr  sus  inocentes  deseos. 

No  me  be  podido  escusar  de  bacer  â  V.  S.  esta  proliia  narracion  en  m 
de  las  simples  listas  que  me  pide  por  que  la  de  los  sugetos  de  segunda  eUse  e« 
absolutamente  impracticable  por  las  expresadas  razones,  y  los  de  la  phnera 
son  tan  senalados  que  cada  uno  de  ellos  merece  alguna  réflexion  partkaiar 
que  sirve  de  caracterizarlos  y  de  distinguir  su  mérito  y  no  me  estiendo  tampoco  ca 
el  de  los  très  primeros  personages  por  que  Su  Magestad  no  ignora  las  relevante» 
circunstancias  de  una  senora  de  tan  alta  yerarquia,  ni  lo  que  ba  paiieôdit 
por  los  indicios  y  sospechas  que  tubo  la  Regcncia  de  su  condata.  Teampoe» 
puede  dexar  de  estar  noticioso  de  los  parentescos ,  prudencia ,  constancia  y  mMt: 
del  Marques  de  Pompadour  quien  no  ba  mucbo  tiempo  que  cobrô  sa  Ubertad. 
y  por  lo  que  toca  al  Conde  de  Laval  ^cl  quai  aun  parece  qaeda  padeàen^ 
de  mas  de  ser  muy  ilustre  por  su  nacimiento,  tiene  agitas  de  gran  sithi^uio  y  <« 
uno  de  los  oficiales  mas  afamados  de  aquel  reino,  y  finalmeote  coodavo  pH 
diendo  que  â  todos  estos  de  primera  clase  y  d  sus  verdaderos  y  amocuks  d^ 
pnidientes,  los  considero  muy  dignos  y  merecedores  de  la  real  protecoon  } 
amparo  de  Su  Magestad  y  de  que  lo  que  se  baga  por  ellos  se  execate  imicntns 
cstubiere  la  Francia  en  la  mesroa  positura)  con  precaudoues  tan  gmaàt* 
que  nunca  pueda  resultar  en  su  perjuicio  y  daôo  lo  que  la  demeacia  y  fva. 
titud  del  Rey  facilitare  para  su  consuelo  y  alivio.  Dios  guarde  à  Y.  S.  mocbM 
anos.  Madrid  13  de  Agosto  de  1720.  Besa  las  manos  de  V.  E.  sa  mayor  }  ma* 
reconocido  scrvidor  El  Principe  de  Cbelamar. 
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ItmiES  DE  LOUIS  XY    AU  ROI   ET   A   LA   »tl?(K  D  F^PAOXS,   IlIiaTlYES  A   9C>!« 
MARUGC  ATEC  L*i\rA.Tre  ,1;. 

Louis  XV  à  Philipiie  V. 

A  Pirit,  rr  10  •rpicrabrr  I7f1. 

ie  ùt  puis  tiMi  marquer  à  Votr«  Majesté  avec  quelle  joie  et  quelle  recoo- 
ooittaiict»  j'accepte  une  proponition  qui  me  prévient  sur  tout  ce  que  j'avois  le 
plot  à  désirer.  (le  qui  augmente  encore  le  plaisir  que  j  en  res<»ens»  c'est  qu'elle 
•oit  SI  conforme  aux  sentiments  du  Roy  mon  bisaïeul ,  dont  l'exemple  et  les 
mtentions  seront  toujours  la  règle  de  ma  conduite.  La  connoissance  de  ses 
tenus  et  le  respect  pour  sa  mémoire  sont  la  plus  considérable  partie  de  l'é- 
ducation que  je  reçois;  et  tout  plein  que  j'en  suis,  il  me  semble  «lUc  jt-  k  loit 
ordonner  cette  union  qui  resserre  les  liens  du  sang  dcjà  si  étroits  cotre  ootts. 
I^es  tendres  sentiments  d*amitié  et  de  cooMdoration  que  je  vous  dot»  cumme  à 
mon  oncle  seront  encore  ftirtillés  par  ceux  que  je  vous  devrai  cuninic  à  mon 
besu-pere.  ie  rejrarderai  rinfante  d'Ëspa^rne  comme  une  prtncesv*  deiiiin«r«  4 
faire  le  bonheur  de  ma  vie,  et  je  me  tiendrai  heureux  moi*méme  de  |><>uvoir  con* 
tribuer  au  sien,  et  c'est  par  cette  attention  que  je  me  promets  de  man|uer 
k  Voire  Majesté  la  sincère  reconnoissance  que  je  lui  dois. 


Lfuit  XV  n  Philippe  V. 

A  fins  le  I  d'«>rtntynr  f?tl. 

Je  suis  pénétn*  des  bonU^  de  Voire  Majosle.  Elle  Ic^  eipriroe  p*r  *e«  lettre* 
d'une  manière  si  tendre  et  les  marque  m  roulement  par  les  edets,  rfu  il  ne  |i«al 
jamais  y  avoir  rien  qui  s'imprime  plus  profondément  dans  mon  c<i  ur.  J'en  at- 
tcods  rinfante  d'Espagne  avec  d'autant  plus  d'impatience.  Il  me  semble  que  par 
les  foins  que  je  lui  rendrai,  et  par  l'attention  continuelle  que  j'aurai  k  lui 
plaire,  je  satisferai  en  partie  à  la  reconnoissance  que  je  vous  <lot«.  Elle  est 
encore  augmentée  par  le  choix  que  V.  M.  a  fait  de  M*'*  de  Montpetitter  pi^iir  U 
pnnce  des  Asturies.  Je  la  n*k'^arderai  toujours  comme  ma  pnipre  ^rtir,  et 
comme  un  nouveau  lien  de  l'union  des  deux  Monarchies,  si  pn*cieii4if  aat  detit 
nations,  et  si  importante  pour  la  tranquillile  g»*nerale.  Votre  Mi^est/^  ne  pouioit 
ménager  avec  plus  de  prudence  et  de  venu  un  si  grand  bien.  I.estii-tii  i|uVnv 
fait  au  Ciel, et  que  sa pirlé  rend  si diKMies  d'eMre  noutes,  seront  mci^Aammenl 
accompagnes  des  mien«.  Je  ne  puis  me  proposer  un  objet  plus  noble  que  de 

I    Uchhm  d'AlcaU.I   no. 
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me  conformer  à  toutes  ses  intentions,  et  de  lui  prouver  ptr  toolcs  les  ] 

de  ma  vie,  les  sentiments  d'amitié ,  de  déférence  et  de  recoonoisuacc *  éam 

je  suis  rempli  pour  elle. 

Louis  XV  à  la  Reine  d'Espagne. 

Â  Paru,  le  «  d'octobre  ITM 

Le  don  précieux  que  Votre  Majesté  m*a  fait  en  me  destinant  llnfante,  m'iwpôt 
déjà  pour  vous  tous  les  sentiments  d*un  fils,  et  je  suis  ravi  de  connoitre  par  la  char- 
mante lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  31  de  septembre  que  vous  m'actorte 
aussi  ceux  d'une  mère.  Les  intérêts  de  la  Princesse  et  les  miens  doivent  éntjr 
mais  se  confondre  dans  votre  cœur  ;  et  je  me  flatte  que  vous  allez  parta^rer  eotiv 
nous  deux,  toute  la  tendresse  que  le  sang  vous  donne  pour  elle.  Je  suh  iopa- 
tient  de  voir  ici  la  Princesse  pour  lui  rendre  de  bonne  heure  les  soin»  que  je 
lui  dois,  pour  lui  donner  de  jour  en  jour  des  preuves  d'un  attachement  iovH»- 
lable,  et  pour  mériter  d'elle  une  tendresse  qui  doit  faire  tout  le  bonhesr  et 
ma  vie.  Mais  je  ne  goûterai  ce  bonheur.  Madame,  qu'en  me  souvenant  que  je 
vous  le  dois  et  je  ne  séparerai  pas  mes  sentiments  pour  llnfante,  de  Tamitie  et 
de  la  déférence  que  j'aurai  toujours  pour  Votre  Majesté.  Elles  sont  encore  re- 
doublées parla  part  que  vous  avez  eue  à  la  demande  que  le  Roy  d'Espêput  a 
faite  de  W^*  de  Montpensier  pour  le  Prince  des  Asturies.  Je  vous  répète  id  ce 
que  j'écris  au  Roy  d'Espagne  que  je  regarde  cette  Princesse  comme  na  pro- 
pre sœur  ;  et  je  me  fais  un  plaisir  de  croire  que  Votre  Migesté  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  lui  procurer  un  si  grand  établissement.  i*ajoute  de  tout  mon  c«ar 
cette  obligation  à  toutes  celles  que  je  lui  ai  déjà  jet  que  je  ressent  très-vne- 
ment  (1). 

vm. 

LETTRES    DE    MADAME,  DUCHESSE   d'ORLÉANS  ,    AU   ROI    CT    A    LA    R£I!<E    D'tSPA&.«X, 

RELATIVES    AV  MARJAGE  DE  SES  PETITES- FILLES,   MBSOEMOISCLLBS    DE    M0>TKX4aB 

ET  DE    EEAUJOLAIS  (2). 

Au  Roi  d'Espagne. 

A  Paris,  ce  loody,  t  de  temrt  iTtt. 

Je  rends  mille  grâces  à  Votre  Majesté  de  la  bonté  qu'elle  a  de  me  vooOoir 
dôner  part  elle-même  de  l'arrivée  de  Madame  la  Princesse  des  Asiories,  aa 
petite-fille;  il  est  très  heureux  qu'elle  ne  déplaise  pas  à  Monsieur  lo  Prtooe4cs 

(1)  Il  y  a  d'autres  leUres  du  même  genre  du  SO  septembre  ITtf  à  la  Reloe.  da  tt  *it*t- 
bre  du  18  nu\cnibre,  au  Roi  et  à  la  Reine  d'Espagne,  mats  eUes  presenlent  peu  d'iai*' 
r*L 

(i)  ArcUivcH  d'AlcAla,  I.  4«t3. 
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Adnriesmaif  pour  elle  il  faudroit  lui  bien  racler  la  langue  si  elle  oetoit  con- 
tente de  son  sort. 

Cllf  leruit  bien  dégoûtée,  je  luj  crois  assez  bon  esprit  pour  en  voir  toute 
retendue  et  le  grand  honneur  que  c'est  pour  elle  de  se  voir  belle-fillo  de  V.  II. 
Ola  feu\  doit  wttir  pour  la  rendre  contente  à  jamais,  et  de  voir  qu  elle  ne  dé- 
plaît pas  à  on  aimable  prince  à  qui  elle  doit  être  unie  pour  toute  sa  vie,  ne  peut 
rieo  gitrr  à  son  bonheur,  tout  cela  est  heureui.  Je  compte  pour  un  grand  bon- 
heur pour  moi  la  promesse  que  Y .  M.  me  fait  d'avoir  toujours  de  la  bonté  et 
amitie  pour  moi,  que  je  tâcherai  de  mériter  par  un  respectueux  attachement 
poor  Y.  M.  toute  ma  vie. 

EuSABETH-CaARUnTE. 


A  M  Heine  (TEspagne, 

A  fmrU,  c«  lund),  i  février  fTtL 

Taj  eacQf«  tout  de  nouveau  mille  grâces  à  rendre  à  Y.  M.  de  la  peine 
q«*eUe  s'est  donnée  de  me  mander  l'heureuse  arrivée  de  ma  petite-ûlle  et  son 
manage  avec  M.  le  prince  des  Asturies. 

Puisse  leur  contentement  durer  des  siècles  et  elle  estre  assez  heureuse  de 
plaire  toujours  à  Y.  M.  et  avoir  assez  d'esprit  pour  reconnottrç  ses  bontés  et  la 
reconnoissance  qu'elle  lui  en  doit  Elle  a  de  la  véritable  et  bonne  gloire,  cela 
OM  tait  espérer  qu'elle  s'attachera  toujours  à  ses  devoirs. 

ie  crois,  en  eflet,  Madame,  que  c'est  une  bonne  chose  à  voir  que  ces  deux 
nouveaux  mariesde  12  et  14  ans.  Puisse*t-elle  faire  comme  feuMad.  de  Bouillon 
qui  eut  son  premier  fils  à  Î3  ans  juste.  Elle  aime  les  cérémonies,  ainsi  l'entrée 
dans  Madnd  \uy  sera  une  nouvelle.  En  cela  je  ne  reconnois  pas  mon  sang,  car 
je  n'aime  rien  moins;  le  Seigneur  m*a  (ait  trop  naturelle  pour  pouvoir  m'ac- 
cooiDoder  du  faste  ;  je  trouve  tout  cela  incommode.  Une  vie  ordinaire  et  aisée  uit* 
plaît  davantage.  Je  serai  infiniment  obligée  à  Y.  M.  si  elle  se  veut  encore  donn^^r 
la  peine  de  me  rendre  compte  de  l'entrée  de  Madrid.  Yuilà,  Madame,  «  omme 
/aime  à  entendre  les  céK'monies  ^en  description);  mais  comme  cela  dt^iincroit 
trop  de  peine  à  Y.  M,  si  elle  vouloit  seulement  avoir  la  bonté  d'ordonner  à 
quelque  François  de  m'en  faire  une  relation  et  de  meTenvo^fer,  je  «  uppli«'  Y.  M. 
de  ne  jamais  douter  de  ma  reconnoissance  pour  ces  bontés  et  d V^rt*  («nijour^ 
très  persuadée  de  mon  respect  et  attachement  pour  sa  personne. 

ÉUSABBTD-*'"*»*"*"»- 


A  la  Reine  dEspagne. 

A  st-OcHKl,  ce  f^oM^J'  '^  a«ou*i  r.ti. 

Mon  ûls  m'a  montré  la  lettre  que  V.  M.  luy  a  f^^*  l'honneur  de  luy  c5crire« 
ou  elle  me  lait  la  grâce  de  se  souvenir  de  mo^  **  obligeamment,  c  e^^t  |u»ur 
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quoy.  Madame,  je  n'ay  pas  voulu  tarder  davantage  à  en  Caire  mon  trèf  I 
remerciement  à  V.  M.  et  lui  marquer  ma  grande  joie  de  cette  agréable  m»- 
Telle.  V.  M.  trouvera  sa  belle-fille  d'une  humeur  plus  gaie  que  sa  sanir  aînée. 
Son  humeur  ressemble  plus  à  celle  de  notre  aimable  Inrante-Retne  qm  cH 
plus  aimable  et  plus  spirituelle  que  jamais.  Tout  le  monde  anasj  bien  qoe  M07 
l'admire.  Le  bon  Dieu  la  conserve  et  sa  maman  aussi,  pour  qui  j*aorai 
ma  vie  un  très  respectueux  attachement. 

ÉLISABCTB-ClURLOrTE. 


IX. 


LETTRES    DR  LA  DUCHESSE  DE   VENTADOUR  SUR  LOllS  XV  ET  L  CVAJOV. 

Les  Archives  d'Alcala  (1.  2467)  et  celles  de  Simancas  «I.  I. 
4359  et  1683)  conservent  des  centaines  de  lettres  de  la  du- 
chesse (le  Ventadour,  adressées  pour  la  plupart  au  Roi  et  à  U 
Reine  d'Espagne.  Elles  contiennent  le  récit  des  moindres  ac- 
tions (le  la  petite  Infante  Anne-Marie-Victoire.  A  part  quelques 
détails  touchants  et  gracieux,  ces  lettres  ne  présentent  qu'an 
très  faible  intérêt  ;  tant  qu'elle  fut  en  France,  Tlnfante  y  ajotita 
un  post-scriptum  de  sa  main.  Les  très  courts  extraiu  qui 
suivent  suffiront  à  donner  Tidée  <ie  cette  correspondance. 

Ce  »  oottmbre  tîM. 

Que  de  belles  relations  V.  M.  recevra  du  sacre  de  mon  maître  qui  a  bit 
toutes  ces  cérémonies  avec  une  grâce,  une  piété  et  une  présence  d'ef^t  ad- 
mirables. Tout  Tunivers  l'a  admiré,  car  il  y  avoit  un  nombre  d'étrange»  uko»* 
cetable.  Il  ^avoit  mieux  tout  ce  qu'il  falloit  faire  que  ses  maîtres  dectrvmoBir. 
et  tout  ce  que  je  craignois  qui  ne  se  lassAl  à  mourir  d'estre  sept  oa  boit  bcufti 
sans  boire  ni  manger.  EnOn  il  en  est  sorti  à  charmer  tiMit  le  monde.  Pwî 
moi  quelle  bonté  n'a-t-il  pas  eu  de  m'ôcrire  incessamment  maigre  set  (atifve** 
cela  par  rapport  à  notre  Reyne  à  qui  il  a  envové  de  peliLn  présents  de  tos»  le« 
endroits  où  il  a  pa<sé  avec  une  tcndrcMse  et  une  attention  charmante**.  O 
sera  un  couple  charmant... 

I)i  »  ut5sE  DK  Vt>rrADoi*m. 


Là  Heine  ajoute  :  iatend  le  Roy  mon  mary  avec  impatience.  Toot  le  1 
fadmirc ,  ie  feray  comme  luy,  mais  ce  que  sais  fort  bien  ma  chère  et  adorakk 
maman,  c  est  que  il  vous  aime ,  il  vous  aime ,  que  ie  ne  peta  finir  de  vo«i  ^ 
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dtrr  rt  mon  cher  ptpt  ausêj.  le  serott  une  petite  iogratte,  si  toute  ma  vie 
n  Mtoit  it^mpUe  de  recoDooiMance  et  de  tendresee  pour  ma  chère  maman. 

A."*!  ^C*MAaiC-Vl(.T(»tllK . 

O*  I  juin. 

Notre  reyne  »e  porte  fort  bien,  mais  ayant-hier,  après  afoir  rlé  dunr  fraictt* 
parfaite,  la  nuit  elle  toussa  considérablement  et  le  matin  on  lui  trouva  un  peu 
dVm<»tion  ?  .  1^  fièrre  se  déclara  ensuite  atec  un  assoupissement  qui  la  Ot 
dormir  quatorze  heures  de  suite,  et  hier  matin  la  Ûvrre  Ta  quittée  absolument 
et  11  ne  lui  a  resti*  qu'un  apprtit  admirable.  r.ela  a  fait^  Madame,  que  nous  ne 
partons  que  demain  pour  lleudon,  afin  de  laisser  passer  tous  les  jours  où  nous 
pourrions  craindre  quelque  retour  sans  apparence  cependant. 

Elle  a  une  raison  et  un  esprit  qui  enchantent  tout  le  monde.  1^  Roi  Test 
venu  voir  avec  bien  de  la  tendresse,  mais  elle  Tattcndoit  avec  une  vivacité  qui 
fit  que  je  pris  la  liberté  de  luy  envoyer  dire  de  venir  presto»  car  il  avoit  n*solu 
de  ne  venir  qu'après  le  salut,  mais  je  vis  le  plaisir  que  cela  faisoit  à  notre 
petite  Reyne»  et  il  vint  d*abord  avec  les  manières  du  monde  les  plus  gracieuses 
auiquelles  notre  Reyne  n>pondit  à  «surprendre  tout  ce  qui  rentendoit.  Je  ne  puis 
m>m|>ècher  de  dire  À  V.  M.  que  la  nuit  qu'elle  eut  la  fièvre»  comme  elle  se 
rrvetllott  et  que  je  luj  voulois  faire  prendre  un  bouillon» je  me  levois  toute 
nùc  auprès  de  son  lit,  elle  dit  viste  à  une  de  ses  femmes  qu'on  aille  chercher 
un  coovre-pied  à  maman»  parce  qu'elle  sVnrhumeroit  Jamais  enfant  n'a  cte 
comme  elle. 

P.  S,  —  Ma  chère  maman,  iay  esté  un  peu  malade,  mais  ce  n'est  rien,  le  me 
porte  à  merveille  ie  fais  mes  cohrs  de  poupée  pour  Meudon. 

Le  Roy  me  vint  voir  hier  et  m'aime  bien,  ien  suis  transportât  daisse.  Il  vous 
embrasse  et  mon  cher  papa  et  vous  baisse  vos  mains ,  vos  pieds  et  toolrs  vus 
personnes. 

A^^(c•MAala-YuTOInK. 

c:«  SO  julllnl. 

Notre  Roy  lasse  tout  le  monde  sans  se  lasser.  11  crult  et  enfn*AiM«  ^'n  mémo 
temps.  Je  ne  cnns  pas  qu'il  y  ait  un  plus  arable  visage  dans  le  monde  que  le 
rien»  sans  aucune  complaisance.  O  sera  un  Roy  et  une  Reyne  dignes  de  l'admi- 
ration de  leurs  sujets.  Hier,  \otre  cher  enfant  étant  à  table»  il  y  avoit  un 
monde  infini  k  lavoir  manger.  Elle  dit  :  11  fait  chaud,  mais  j'aime  mieui  avoir 
cette  peine  et  me  laisv*r  voir  à  tout  mon  peuple;  ce  qui  remplit  tout  le  monde 
de  joye. 

P.  S.  de  la  Reine.  —  Le  Roy  mon  mary  vous  remercie  bien  et  mon  bon  papa 
de  toutes  les  amitiés  que  vous  luy  faites  dans  la  lettre  de  maman  Ventadour  ;  il 
Ta  dh  devant  moy  et  j'en  suis  bien  ai<e,  car  je  sens  pour  mon  cher  papa  et  ma 
chère  manan  une  tendresse  démesurée. 

A^HK-MAIUK-Yii  -ntisK. 


H 
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Je  suis  bien  heureuse  de  n'avoir  que  de  bonnes  nouTelles  à  mandera  V.  H 
Notre  Reyne  se  porte  à  merveille  et  augmente  chaque  jour  en  esprit.  Des  «op» 
positions  et  des  imaginations  charmantes  !  Hier  au  soir,  elle  estoit  une  paont 
petite  fille  qui  me  prioit  de  la  prendre  pour  la  mettre  auprès  de  la  Rejn^,  d 
elle  me  disoit  qu'elle  étoit  née  à  Madrid,  qu'elle  avoit  vu  le  Roy  d'Espagne  ^ 
estoit  le  meilleur  roy  du  monde,  que  la  Reyne  d'Espagne  était  si  chahtibk  ri 
si  bonne  qu'elle  l'avoit  prise  entre  ses  bras  et  qu'elle  la  baisoit  de  tout  na 
cœur,  qu'elle  luy  avoit  donné  une  gouvernante  et  tout  ce  qui  étoit  nécessure» 
qu'enfin  elle  estoit  venue  en  France  faire  un  voyage ,  qu'elle  avoit  bien  eime 
que  je  quittasse  la  Reyne  pour  elle  parce  qu'elle  n'avoit  pas  dlmiDRir  et 
quelle  étoit  charmante. 

Il  n'y  a  petit  ni  grand  qui  ne  soient  transportes  de  l'entendre,  car  ses  petius 
plaisanteries  ont  un  tour  qui  n'appartient  qu'à  elle  d'avoir. 

Nous  sommes  bien  heureux  qu'on  ne  soit  pas  allé  à  Pari5,  car  tout  5  o 
plein  de  petite  vérole,  dont  on  meurt  très  promptement  et  beaucoup  sur  le»  ci- 
fants.  Cela  me  fait  trembler  pour  le  Roy  et  pour  la  Reyne.  J'espère  que  Diet 
les  conservera  et  que  V.  M.  aura  le  plaisir  d'entendre  publier  partout  qodk 
nous  a  donné  une  Reyne  adorable.  Pour  moi,  il  ne  seroit  pas  étonnant  qn'elk 
me  fit  radoter  à  mon  âge.  Mais  je  vois  tout  le  monde  de  même. 

Elle  va  à  la  chasse  aujourd'hui;  c'est  un  grand  plaisir  pour  elle  et  pour  om?, 
Madame,  d'imaginer  et  de  me  flatter  des  bontés  de  V.  M.  pour  la 

DUCBESSE  DE   VcNTàDuCK. 

P.  S.  —  Je  vas  à  la  chasse,  ma  chère  maman;  je  suis  bien  raisonnable;  f 

n'ay  quasy  plus  d'humeur;  on  m'aime  à  la  folie  tout  de  même  que  je  sua  poor 

mon  cher  papa  et  ma  chère  maman. 

A!(Ne-Mjirik-Yictqiu. 

Ce  fli  juTter. 

«  Que  n'ai-je  pas  à  dire  à  V.  M.  de  la  part  de  mon  petit  maître;  fl  bttrèft- 
souvent  les  lettres  que  V.  M.  me  fait  l'honneur  de  m'écrire.  » 

P.  S.  de  la  Reine.  —  Oui ,  ma  chère  maman,  je  vous  aime  à  la  folie; )e  suis 
jolie  et  tout  le  monde  m'aime  passionnément.  Je  deviens  bien  otMtssantc.  Ib- 
man  Ventadour  est  contente  de  moy  et  ne  me  gâte  pas,  parce  qu'elle  veut  <^ 
je  sois  une  grande  Reyne  et  digne  d'être  toujours  aimée  de  sa  chère 
qu'elle  aime  de  tout  son  cœur. 


LETTRES    DU   DlC   DE    BOURBON 
A  PUUJPPE   V. 

Sire, 
Tout  l'empressement  que  j'apporte  aujourdhuy  a  rendre  compte  a  vostre 
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majr»lé  du  rhoii  que  le  Roy  a  (ait  de  moy  pour  radoimtstraUoo  de  set  aiïaires, 
ne  peut  lenrir  qu'a  marquer  moo  exactitude  a  remplir  un  devoir  que  m'iro- 
po*r  Funion  des  deux  couronnes,  mais  je  me  flatte  de  trouver  dans  l'oxercice 
de  mon  ministère  les  moyens  de  faire  éclater  mon  zèle  sans  bornes  pour  tout 
cr  qui  peut  estre  agréable  a  Vostre  Majesté.  Il  se  fera  surtout  reconnoistre 
dao«  Pactivité  avec  laquelle  Je  vais  travailler  a  baster  la  consommation  de 
l'allaire  des  investitures  que  Vostre  Majfsle  souhaite  si  justement.  Quelque 
heureux  que  soit  le  succès  dont  je  me  flatte  sur  ce  point,  il  ne  suffira  pas  &  la 
paMion  que  je  me  sens  pour  la  gloire  et  pour  les  avantages  de  Votre  Majesté  et 
qui  chaque  jour  me  fera  désirer  de  nouvelles  occasions  de  m*y  employer. 
Daignei,  Sire,  me  les  fournir;  par  la  Votre  Majesté  me  mettra  en  estât  de  me 
rendre  de  plus  en  plus  digne  des  bontés  du  Roy.  puis  qu'il  n'y  a  point  de  voye 
plus  seure  pour  les  mériter,  que  de  servir  Vostre  Majesté,  et  elle  me  donnera 
Ueo  de  prouver  le  dévouement  respectueux  avec  le  quel  je  suis, 

Sire, 
l>e  vostre  Miyesté 

le  Très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

A  VenaUlet  le  3  décembre  ITO. 


Sire, 

Après  l'approbation  que  Vostre  Majesté  a  donnée  au  choix  que  le  Roy  a  fait 
de  rooy  pour  son  principal  ministre,  je  ne  pou^ois  avoir  un  augure  plus  heu« 
fvux  do  succès  deî'admmistration  dont  je  suis  chargé  et  à  laquelle  les  intercsts 
communal  des  deux  couronnes  ont  tant  de  rapport,  que  de  voir  lemploy  de 
Mini«tre  du  Roy  auprès  de  Vostre  Majesté  rempli  par  le  Maréchal  de  TeMé, 
qui  ayant  si  parfaitement  la  confiance  de  Sa  Majesté,  ne  peut  manquer  «l'estre 
aussi  honoré  de  la  vostre.  11  m'estoit  nécessaire  pour  me  conduire  »4*urement 
en  ce  qui  concerne  cc%  mesmes  intereivtâ  qu'il  y  eust  a  la  Cour  de  V  tntre  Majesté 
une  personne  par  qui  je  pns»e  et  luy  rendre  compte  de^  motifs  des  avi»  que 
le  Roi  voudra  bien  prendre  de  moy,  et  recevoir  cette  salutaire  direction  que 
j'attends  des  lumières  supérieures  et  <les  saintes  intentions  de  VtMtre  Majestt'*. 
le  U  luy  demande  avec  autant  de  dc^ir  de  lobtenir  que  de  resolution  a  la 
sunre.  Vostre  MajesU*  comblera  mt'jt  >œu\  les  plus  ardent«  si  en  me  l'acror- 
dant  elle  daigne  aussi  estre  |>ersuadie  de  tout  ce  que  le  Maréchal  de  Te»se  lu> 
dira  du  dévouement  au«^i  invariable  que  respectueux  avec  le  quel  je  sui^, 

Sire, 
De  lostrt*  Majesté 

le  Très  humble  et  très  obei^^mt  serviteur. 

i  \cTMllkt  k  l(*  jantirr  ITil. 
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XI. 

CARTA  que  escribid  Felipe  Y  dm  hijo  prùnogénito  d  Sertnitimo  Seàar 
Principe  D.  LiUs,  al  renuitciar  en  él  la  Corona  de  E*paÂa, 

t 
De  San  Ildefonso  à  U  de  Eoero  de  IT3(, 

Habiéndose  serfido  la  Majestad  DWina,  por  su  infinita  misericordia,  Bij>/ 
mio  muy  amado,  de  hacenne  conocer  dealgunos  anos  acu  la  nada  dd  oraaAi» 
y  la  Yanidad  de  sus  grandezas,  y  darine  al  mismo  tiempo  un  deseo  ardicate 
de  los  bienes  eternos,  que  deben  sin  comparacion  alguna  ser  preferidot  i  fa>> 
dos  los  de  la  tierra,  los  cuales  do  nos  los  did  Su  Iklajestad  sino  para  este  ubh 
co  Ad  ;  me  ha  parecido  que  no  podia  coirespooder  mejor  à  los  favores  de  oa 
Padre  tan  bueno,  que  me  Uaroa  para  que  le  sinra  y  me  ha  dado  en  toda  on  ▼»- 
da  tantas  senales  de  una  visible  proteccion,  con  que  me  ha  librado,  an  et 
las  enfermedades  con  que  ha  sido  servtdo  de  visitarme,  como  de  las  ocomm. 
cias  diGcultosas  de  mi  reinado,  en  el  cual  me  ha  protegido  y  consenrado  la  Cù- 
rona  contra  tantas  Potencias  unidas,  que  me  la  pretendian  arrancar  ;  sino  u- 
crificândole  y  poniendo  à  sus  pies  esta  misroa  Corona,  parapensar  iiûkaianle 
en  servirle  y  llorar  mis  culpas  pasadas  y  hacerme  menos  indigno  de  compafv- 
cer  en  su  preseucia,  cuando  fuere  servido  de  llamarme  à  sa  juicio,  oncte 
mAs  formidable  para  los  Reyes,  que  para  los  demâs  hombres.  He  tonudo  esta 
resolucion  con  tanta  mayor  ardimiento  y  alegria,  por  cuanto  he  visto  qnc  la 
Reina,  que  para  dicha  mia  me  did  por  Esposa,  entraba  al  mîsmo  tienpo  en 
es^tos  mismos  sentimientos,  y  estaba  resuelta  conmigo  â  poner  d«*b^o  de  \m 
pies  la  nada  de  las  grandezas  y  bienes  perecederos  de  esta  vida«  Hemot,  poe* 
resuelto  los  dos  algunos  anos  hâ,  de  un  mismo  acuerdo,  con  el  favor  éc  U 
Santisima  Virgen,  Nuestra  Senora,  poner  en  ejecucion  este  designio;  5  }air 
pongo,  por  obra,  tanto  mas  gustoso,  porque  dejo  la  Corona  â  un  hijo  <|«e 
quiero  con  la  mayor  temura,  digno  de  Ilevarla,  y  cuyas  prendas  me  don  p»- 
peranzas  seguras  de  que  cumplirà  con  las  obligaciones  de  la  Dignidad  Real, 
mucho  mâs  terribles  de  lo  que  puedo  explicar.  Si,  Hijo  mio  muy  amado,  cooo- 
ced  bien  todo  el  peso  de  esta  Dignidad,  y  pensad  en  cumplir  todo  aqœUo  j 
que  os  obliga^ântes  que  dejaros  deslumbrar  del  resplandor  liaonjero  de  qw 
oâ  cerca.  Pensad  en  que  no  habeis  de  ser  Rey,  sîno  para  hacer  que  Dios  lea 
servidOy  y  que  vuestros  Puoblos  scan  dichosos;  que  teneis  sobre  vos  oaScàuc, 
que  es  vuestro  Criador  y  Redentor  y  os  ha  colmado  de  beneûcios,  j  qnim  de- 
boi;»  cuanto  teneis,  y  aun  os  debeis  û  vos  mismo.  Aplicaof,  pues,  é  mtnr 
por  su  gloria,  y  emplead  vuestra  autoridad  en  todo  lo  que  pued^  coe- 
ducir  para  promovorla.  Amparad  y  defended  su  Iglesia  y  su  Santa  Religiua 
con  todas  \uestra$  fuerzas,  y  aùn  a  riesgo,  si  fuere  necesario,  de  ^oertrt 
Corona  y  de  vue^tra  misma  vida,  y  A  nada  perdoneis  de  cuanto  pocda 
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•ervir  para  dilaUrla,  aùn  en  lot  paisct  mâs  dtsUotes,  tenieodo  por  uoa 
felicidad,  mucho  major  tin  coroparacion,  tenerlos  debajo  de  ^ueftlro  do- 
■mlo,  para  hacer  que  Dio«  sea  en  ellot  senrido  y  conocido,  que  por  la 
eitension  que  dan  â  Tuestros  EstadoA.  Evitad,  en  cuanto  fuere  |)0§ible,  las 
oleaaasde  I>ios  entodos  vuestros  Reinos,  y  emplead  lodo  vueMro  poder  en 
qnewaterridCflionrado  yre^pctado  en  todo  lo  que  ettuviere  «ujcto  a  tucstro 
domtoio.  Tened  tiempre  gran  devocion  u  la  Saottsima  Ytrgen  y  ponéos  debajo 
de  fo  proteocion»  como  tarobien  vuestros  Heino»,  pues  por  ningun  medio  po* 
drrts  coosegulr  mejor  lo  que  para  vos  y  para  ellos  necesitâreis.  S<*d  siempn*, 
rocao  lo  débets  *er,  obedicnte  a  la  Santa  Scde,  y  al  Papa»  como  a  Xicario  de 
iesucriftto.  Amparad  y  mantened  sîcmpre  el  Tribunal  do  la  InquUicion,  que 
p«MHk  lUmarae  el  batuarte  de  la  Fé,  y  a  la  cual  se  debe  su  conscr^aciun  on 
toda  au  pareta  en  los  estados  de  Espana,  sin  que  las  berrjias  que  ban  aflifndo 
loa  deous  esUdos  de  la  tlristiandad  >  causado  en  elltts  Un  borroro^)»  y  dcplo* 
rmUes  tsiragos,  hayan  podtdo  jamas  introdurirse  en  ella.  Resp(*Ud  siempre  a 
la  Retna  y  miradia  como  madré  Yuostra,  tanto  micntras  Dios  me  dicre  %ida, 
como  de»pues  de  mis  dias,  si  fuere  su  volunUd  sacarme  primero  de  este  mun- 
dOy  corrrspondiendo,  como  debois,  a  la  amistad  cannosa  que  siempre  «m  ba 
tcnido;  cuidad  de  su  asii^tencia,  para  que  nada  la  faite  y  que  Marrftpetada» 
como  debe  séria,  de  lodos  vuestros  vasallos.  Tened  amor  a  vu<*stn>s  llcrroan<»9, 
mirendoos  como  su  padre,  pues  os  substituyo  en  mi  lu|rar>  y  dadio»  una  edu- 
cactoo  tal,  que  sea  digna  de  unos  principes  crt»tianos.  Haced  justifia  igual- 
mente  ïi  todos  Tucstros  vasallos,  grandes  y  pequenos,  «in  acepcion  de  perso, 
aaa.  Delended  à  los  pequeôos  de  las  violencia»  y  eitorsiones  que  se  intentaren 
contra  elloi;  rrmediad  las  vejaciones  que  padccen  los  Indios;  aliviad  à  vues- 
troa  pucblos  cuanto  pudiervis«  \  suplid  en  esto  todo  lo  que  los  ticmpos,  tan 
embaraxados,  de  mi  reioado  no  me  ban  p<*rmilido  baccr,  y  quisicra  babercje- 
cotado  con  toda  mi  voluntad,  para  corresponder  al  zelo  y  afecto  que  siempre 
me  ban  mostrado  y  tendre  siempre  impreso  en  mi  coraion»  >  de  qu«*  o^  babeis 
tambien  siempre  de  acordar.  Y  en  Un,  tened  sioroprr  dclante  de\ue<«trt»»oji>s 
los  dot  Santos  Reyes»  que  son  la  gluria  de  E«pana  y  !•  ranria,  San  Fernando  } 
San  Luis,  y  est(»s  son  l<»s  que  oi  doy  para  vue^in»  ejempl«*  }  detH*n  m(>%en>s 
tanto  nuis,  porque  os  ilustrais  con  su  sangre.  Kueron  grandt^lie\es  y  al  mis- 
■H)  tiempo  grandes  Santos.  Imitadlo»  en  una  >  otra  f^loriosa  prenda,  p<*ro,  m»- 
bre  todo,  en  la  segunda  que  es  la  esencial.  Y«>  ruego  a  Dios  de  todo  mt  roraxon, 
Hijo  nio  muy  amado,que  osc«»nceda  esta  gracia  y  (»s  colme  deaquell«ndones 
qvc  necesitais  en  vuestro  gobiemo,  para  tener  el  consuelo  de  uir  decir  en  mi 
rctiro  que  S4»is  un  gran  Bey  y  un  grand  Santo .  ^>ue  regocijo  5<*r.t  e^le  para  un 
padre  qneo*  quiere  y  os  querra  nicmprt*  tiernamente,  \  e«[>era  que  le  roanten- 
dreis  siempre  los  j^entimientos  que  en  vos  ba^ta  aqui  ba  experim«*u(a  lo  ! 

V(*   EL   liKY, 

SI  nrtf tJi*t  dr  r*U  or(«,  qur  r«  •ut«Niraro,   u  CM-rito  di^Mlo  U  ttui   %  U  linuA  dr  |Hjno 
y  ktradcVrllpo  \,tr  tiittcNlia   en   et  Anliho  iKiirrâl  («iitrât  «ht  I  «UtU»    en  XUéU  dr 
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XU. 

CONFESSOR  DE   EL  HEY  P* 

Birecciim  que  practicaba  S.  Jf. 

Pour  se  conduire  dans  le  chemin  de  la  perfection  rien  n*est  n  nécesaire  ^*e 
de  régler  sa  vie.  11  faut  donc  régler  toutes  ses  actions,  tous  ses  deroirt ,  et  ioo* 
les  exercices  de  piété.  Il  faut  donner  son  temps  à  chacun  d'eux  en  sorte  qa'ili 
partagent  tout  le  jour.  Cette  pratique  est  très  importante  pour  éviter  l*oinveU 
laquelle  est  la  racine  de  tous  les  vices.  Mais  ce  nest  pas  assez  que  de  douer 
tout  son  temps  à  ces  choses;  il  faut  encore  donner  tout  son  esprit  pour  se  ga- 
rantir du  combat  des  diverses  pensées  qui  troublent  la  tranquillité  dn  cœvr  et 
pour  fermer  l'entrée  aux  attaques  de  Tennemi  du  salut.  Il  faut  6ier  nostiv 
esprit  à  des  pensées  utiles,  et  faire  tous  les  efforts  pour  nous  mettre  à  coovcrt 
de  ce  costé-là.  On  n'y  réussira  mieux  qu'en  se  partageant  nostre  temps,  et  ea 
marquant  son  exercice  à  chaque  heure,  à  chaque  demi-heure  et  en  gardasc 
inviolablement  la  règle,  que  nous  nous  ferons  à  noos-mesmes  sar  cela. 

On  doit  par  exemple  se  (aire  une  règle  pour  Theure  de  son  lever  et  la  sotvTr 
sans  escouter  la  paresse  tant  soit  peu,  et  pour  cela  il  vaut  bien  mieux  se  lew 
un  peu  plus  tard,  pourveu  qu'on  le  fasse  règlement  à  la  mesme  benre. 

Aussitôt  qu'on  est  éveillé,  il  faut  avoir  le  plus  grand  soin  d'esloigner  ée 
nostre  esprit  la  foule  des  pensées  vaines  et  inutiles,  et  de  consacrer  à  Diea  les 
prémices  du  jour  et  les  premiers  mouvements  de  nostre  cœur. 

V.  M.  a  ses  exercices  réglés  autant  que  la  foule  des  affaires  lov  pemel,  et 
elle  doit  croire  que  rien  n'est  si  agréable  à  Dieu  que  de  s'occuper  des  devoin 
de  la  Royauté  avec  une  intention  pure  de  plaire  à  Dieu,  de  regarder  les  il 
rets  de  Dieu  plutôt  que  les  siens,  d'estre  dans  une  résolution  ferme  d'j 
donner  les  siens  quand  ce  sera  besoin  pour  ceux  de  Dieu,  de  rendre  la  jvstioe 
à  tout  le  monde,  de  veiller  sur  ses  ministres  afin  qu'ils  la  rendent,  d  avoir 
un  soin  particulier  pour  les  causes  des  pauvres,  et  pour  ceox  qui  n'ont  p» 
d'appuy  dans  le  monde  :  et  sur  ce  point  Y.  M.  peut  faire  de  belles  réflexittns  tvr 
le  Psaume  70  :  Dem  judinum  tuum  Rtgi  dn.  Encore  il  faudroitdans  toutes  le* 
affaires  de  quelque  nature  lever  le  cœur  à  Dieu,  et  luy  dire  ces  paroles  poor 
luy  demander  ses  lumières. 

In  Roy  peut  faire  davantage  pour  la  gloire  de  Dieu  que  les  prédicateurs  et 
les  missionnaires;  ce  n'est  pas  par  son  exemple  seulement,  quojque  ce  soit  oa 
iiiotif  très  puissant  que  l'exemple  des  Royset  des  grands  :  mais  en  sondant  a 
la  ju>tice,  au  chastiment  des  vices,  à  la  récompense  des  gens  de  bien,  en  or 
se  servant  point  des  personnes  qui  ne  soient  pas  d'une  probité  reconnue  daa» 
le  choix  des  Juges  et  des  Ministres.  Or  ce  n'est  pas  les  longues  pnèirs,  te« 
leclure>,  les  pénitences  et  des  choses  semblables  qui  font  un  Roy  chrestiett, 
et  un  Uoy  saint.  Il  y  a  dans  la  Royauté  mesme  de  quoy  l'eatre.  C'est  on  tra- 
vail  ]H  (lil)le  ^\  on  s'v  a|)plique  avec  constance,  et  il  peut  bien  entrer  à  la  pUc* 
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d'une  rigooreuM  péoitence.  Quoyque  donc  ce  soit  nécessaire  que  de  donner 
son  temps  à  la  prière,  à  la  lecture»  et  de  faire  quelque  mortification,  le  tout  «sit 
son  devoir,  et  pour  cela  si  on  manque  du  temps  pour  le  dctoir,  alors  il  faudra 
abandonner  la  prière  et  la  lecture  et  quelque  autre  dévotion  pour  ne  pas  man- 
quer au  devoir.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  être  faschc  de  ne  pouvnir 
foire  tout  ce  qu'on  a  accoutumé,  quand  c'est  pour  s'acquitter  de  son  devoir 
dans  la  vue  de  plaire  à  Dieu  par  là. 

Pourvoir  si  on  peut  (aire  quelque  chose,  ou  s'il  n*est  pas  permis  de  lafaire^ 
rien  ne  servira  davantage  que  de  considérer  si  on  peut  l'adresser  à  Dieu  el  la 
têirt  pour  son  amour  et  pour  sa  gloire.  On  peut  lui  offrir  toutes  les  choses  in^ 
différentes,  celles  mêmes  qui  sont  nécessaires  pour  souslenir  la  nature,  par 
exemple  le  manger,  le  sommeil  et  des  semblables  pourveu  qu'on  v  garde  la 
OMMlération  due,  puisque  c'est  la  volonté  de  Dieu  que  nous  les  fas«^iuns  de  la 
sorte. 

On  peut  même  lui  offrir  les  divertissements  innocents,  la  promenade,  le  jnu 
la  chasse  :  toujours  avec  modération.  \jcn  divertissements  avec  cette  circou»* 
tance  peuvent  être  une  vertu  ;  sans  elle,  ils  ne  seront  qu'un  vice.  Il  faut  In 
prendre  pour  soulager  la  nature  et  pour  conserver  la  santts  afin  destre  daiii 
la  suite  plus  capable  pour  le  travail;  mais  il  faut  mortifier  l'attachement  ou* 
tré  pour  toutes  les  sortes  de  plaisirs,  tout  innocents  qu'ils  puissent  estre,  car 
le  trop  d'attachement  n'est  jamais  innocent. 

Pour  attacher  à  Dieu  nostre  esprit  nen  n'est  d'un  plus  grand  avantage  que 
de  commencer  tout  ce  qu'on  fait  par  l'intention  actuelle  de  lu}  plaire,  et  pour 
cela  luv  demander  les  secours  de  sa  grâce. 

Pour  vous  délivrer  de  tout  ce  qui  peut  vous  troubler  pendant  la  nuit ,  nen 
n'est  encore  plus  utile,  que  d'offrir  à  Dieu  en  se  couchant  le  repo«  que  nous 
allons  prendre,  et  de  prier  m^stre  Ange  ^nirdien  de  veiller  pour  nous,  et  ta&- 
cher  de  ne  se  point  endormir  qu'avec  une  bonne  pensoe.  On  pourra  lu}  dire 
à  Dieu  :  In  pact,  in  uiip$um  dormhm,  et  rvtjmescnm.  On  ne  pourra  prendre  une 
pensée  plus  utile  que  celle  qui  doit  faire  le  sujcct  de  la  méditation  suivante. 


Mil. 


iiTT«E-<  nu  ROI  D»Nr4(;.NE,  DU  ROI  m;  kran.  i-  rr  m   di»   ht  roihb  ►?ï, 

MR    LABim  ATlo>    HE   PlIlUffC   V. 

Lfttrt  iU  Phihy})€  V  au  rt'i  d»  FniiiCf*  pour  lui  nnnoivr  son  fiA'/iMidora  (I  .. 

Il  jjiii\irr  I7il. 

Je  ne  puis  m'empêcher  dans  la  résolution  que  je  prcmU  aujourd'hui  d*ar« 
cord  avec  la  Heine,  et  apre«t  une  mûre  diliierAtion,  de  renoncer  à  ma  cu4* 

rmiirrc  v.  ->  t.  h  3-* 
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ronne  pour  penser  plus  tranquillement  à  sertir  Diea  et  à  non  saint,  d'e* 
crire  cette  lettre  à  V.  M.  pour  lui  renouveler  encore  les  assurances  de  U 
tendre  amitié  que  j'ai  toujours  eue  pour  elle  et  que  je  la  prie  de  croire  «{oc 
je  conserverai  de  même  dans  ma  retraite.  Je  me  flatte  aussi  qu'elle 
voudra  bien  de  son  côté  me  donner  toujours  des  marqnei  des  k«I>- 
ments  que  j'ai  éprouvés  jusques  ici  en  elle  à  mon  égard  en  les  éteodaat 
sur  mon  Ois  qui  me  succède,  et  en  maintenant  avec  lui  une  union  si  eonfonv 
aux  liens  du  sang  et  en  même  temps  si  nécessaire  aux  deux  royaumes,  en  coa* 
tinuant  vos  bontés  pour  ma  fille  que  vous  avez  reçue  de  moi  pour  compam 
de  votre  trône,  et  en  soutenant,  et  faisant  exécuter  ce  qui  vient  d'être  co&d» 
en  laveur  de  l'Infant  Don  Charles  mon  fils  quand  les  successions  de  Toscane 
et  de  Parme  s'ouvriront  suivant  ce  qui  a  été  stipulé.  Je  recommande  ces  troè 
choses  instamment  à  V.  M.  et  par  l'amitié  qui  est  entre  nous  l'assurant  qo«* 
j'ai  tâché  de  bien  imprimer  dans  le  Prince  mon  fils  les  sentiments  qu'il  doit 
avoir  pour  elle  et  pour  la  France,  et  qu'elle  le  trouvera  disposé  comme  il  dut 
Tètre  à  cet  égard.  Il  ne  me  reste  plus  qu*à  vous  souhaiter  toutes  sortes  de  boo- 
heurs,  à  vous  assurer  de  nouveau  que  je  me  souviendrai  toujours  de  mm 
cher  neveu,  que  j'aime  plus  tendrement  que  je  ne  puis  l'exprimer,  et  à  pner 
V.  M.  de  me  conserver  au  milieu  de  ma  retraite  un  peu  de  part  dans  sa  prt« 
cieuse  amitié. 

Lettre  de  Philippe  V  ati  duc  de  Bourboti  pour  lui  annoncer  ion  abdkatkm  '1 . 

1«  Janvier  I7M. 

Dans  la  résolution  que  j'exécute  aujourd'hui  après  une  mûre  déliberatioa 
de  renoncer  à  ma  couronne  pour  penser  plus  tranquillement  à  servir  Dieu  et  a 
mon  salut,  c'est  un  grand  plaisir  pour  moi  de  voir  en  vous  à  la  tète  des  afliùf» 
de  France  un  prince  de  qui  je  puis  me  promettre  tout  ce  que  je  pois  démt. 

Je  me  persuade  en  effet  et  attends  de  votre  amitié  pour  moi  et  de  la  dmt- 
ture  de  votre  esprit  et  de  vos  sentiments  pour  le  bien  des  deut  couronnes  qa< 
vous  conserverez  pour  mon  fils  mon  successeur  les  mêmes  sentiments  que  «««* 
m'avez  témoignés,  que  vous  regarderez  toujours  les  intérêts  de  ma  famiBe  et 
ceux  d*Espagne  comme  inséparablesde  ceux  de  la  France  et  maintiendra  im- 
jours  cette  union  si  nécessaire  entre  les  deux  royaumes,  que  vous  aura  à 
cœur  ceux  de  ma  fille  que  le  Roi  mon  neveu  a  reçue  de  moi  pour  coopAgoe 
de  son  trône,  etc.  (dit  les  mêmes  choses  qu'au  Roi}. 

La  Reinr  d^Esi^igne  à  madame  de  Ventadowr,  U  ii  janvkr  17Î*.  ,"? 

A  cette  heure,  je  m'en  vais  vous  dire  une  chose  qui  vous  surprendra  peot- 
ètre  qui  est  que  le  Roi  et  moy,  y  ayant  très  longtemps  que  nous  sommes  gra- 

(1)  Mm  ta,   iltiO. 

(«)  A.  Ë.  E»|>.,  t.  XH.  fol.  190. 
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ces  à  Dif  u  détrompés  des  choses  de  ce  monde  et  de  ses  faossesgrandears,  lui 
a  résolu  6e  lataier  le  royaume  an  P.  son  Uls  et  de  rester  ici  pour  toute  notre 
▼ie,  et  moi  de  l'accompagner  dans  un  si  pieux  dessein  du  meilleur  de  mon 
cimr,  et  pour  que  tous  ne  pensiez  pas  quo  cela  soit  atoc  légèretr,  Je  tous 
dtraj  doncqu*il  j  a  quatre  ans  et  plus  que  nous  somm&i  dans  ces  sentiments* 
là,  el  nous  avons  passé  assez  de  traverses  pour  être  dégoûtés  du  monde  el 
pour  cela  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  assurer  notre 
tranqudlité  et  le  bien  de  nos  enfants. 


Uiirt  de  Louis  IV  au  Aoi  (f  Espagne,  au  s^Jei  de  sou  abdieaiùm. 


Mon^ur  mon  frère  et  oncle,  la  douleur  que  m*a  causée  la  lettre  de  Votre 
Majesté  du  14  (le  ce  mois  ne  peut  être  diminuée  ni  par  la  c«»nftidération  des 
rnotib  de  la  rôiM)lution  que  Votre  Migesté  a  prts(\  ni  par  toute  s  les  nouvelles 
assorances  qu*Eile  me  donne  de  sa  tendresse  pour  moy.  C'est  do  cette  ten- 
dreM^  dont  j'attendois  plus  parliculièremenl  depuis  ma  majorité  les  conseils 
qu'elle  eût  bien  voulu  mo  »uj?^rer  pour  tout  ce  qui  pt^ut  tendre  à  nos  avan 
taiTFS  réciproques  et  à  raffermissement  de  notre  union.  Je  me  flatte  que  Votre 
M^esté  n'aura  rien  oublié  pour  graver  dan^  le  cmurdu  prince  son  succes- 
seur l'importance  de  cette  union  et  pour  lui  fairr  sentir  qu'elle  seule  fait  la 
forte  fl  la  fcrandeur  de  nos  deui  couronnes.  Je  »çais  d*aiIK*urs  ce  qu*on  peut 
espérer  d'un  caractère  aussi  parfait  que  le  sien  et  des  exemples  de  vertu  qu'il 
a  eu  devant  les  yeux  depuis  sa  naissance,  mais  ma  douleur  ne  peut  s'cmpé 
cher  de  se  renouvel  1er  quand  je  songe  que  Votre  Majesté  l'abbandonne  pour 
ainsi  dire  dans  un  âge  aussi  tendre  et  dans  lequel  il  avoit  le  plus  de  besoin 
d'être  Instruit  par  elle-même  des  grands  principes  qui  doivent  ûire  dans  tous 
les  temps  la  gloire  et  le  bonheur  de  nos  monarchies.  J'avoue  à  Votre  Migestc^ 
que  cette  pensée  m*accabte,  el  si  la  rt'^ution  qu'elle  a  prise  est  irrévocable 
el  exécutée,  je  la  conjure  au  moins  de  me  donner  de  nouvelles  preuves  de 
s«»n  amour  pour  notre  union,  et  de  la  tendre  amitio  qu'elle  me  promet  dans  le 
choix  de  ceux  qu'elle  va  mettre  auprès  du  prince  son  fils  pour  l'aider  de  leurs 
cuttseils,  qu'ils  soient  s'il  est  pos'tible  si  attachés  à  votre  personne  et  à  vos  re- 
ntables înler<*sts  qu'ils  puissent  transmettre  continuellement  à  leur  maître  le 
même  espnt  de  V^Ntre  Majt^sté  et  les  mêmes  senlimens  qu'elle  a  toujours  mon- 
tre pour  moy.  I>e  mon  côté  je  proteste  k  VMre  Majestt*  que  rien  ne  m'occupera 
jamais  plus  que  ce  qu'elle  me  recommande  dans  sa  lettre,  et  que  je  ne  distin- 
gueray  jamais  ses  avantages  des  miens.  Je  pno  très  instamment  Vôtre  Majesté 
d'en  accepter  p4»ur  garand  le  pretieux  gage  qu'elle  m'a  confie.  Je  suis,  mon- 
sieur mon  frère  et  oncle,  bon  frère  et  neveu  de  Vdtre  Majesté. 

A  \cnaUlet,  1«  si  japticr  ITSi. 
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Le  duc  de  Bourbon  à  Phil^pe  V. 


Sire, 


La  lettre  que  Votre  Majesté  m'a  fait  i'honoeur  de  m'escrire  le  1 4  de  ce  noif 

ne  m'a  pas  moins  affligé  que  surpris,  c'est  à  moy  à  respecter  sans  les  eiioi- 

ner,  les  raisons  qui  ont  déterminé  Votre  Majesté  a  la  resolution  qu'elle  a  prac, 

cependant  si  j'avois  pu  la  prévoir  j*aurois  pris  la  liberté  de  représenter  a  YMre 

Majesté  les  inconvénients  que  j'y  envisage  pour  la  France,  pour  l'Espagne,  et 

pour  toute  l'Europe.  Je  mettois  la  gloire  de  mon  ministère  a  afTermir  la  pm 

generalle,  et  à  rendre  indissoluble  l'union  des  deux  couronnes,  j'attendoè.lo 

secours  pour  y  réussir  des  lumierres  que  j*espérois  que  Votre  Majesté  voudrai 

bien  me  communiquer,  et  je  voiois  les  garans  du  succès  dans  sa  fenDftté,  d 

dans  sa  tendresse  pour  le  Roy  son  neveu.  Vous  seul.  Sire,  pouviez  proconr 

deux  aussi  grands  biens,  et  particulierrement  celuy  de  la  perfection  de  romoo. 

^n  distinguant  les  personnes  qui  par  un  sincère  attachement  vous  donooieit 

des  conseils  conformes  à  vos  véritables  intérêts  et  au  bien  de  vostre  état, 

d'avec  celles  qui  conduittes  par  l'ambition,  et  par  des  vues  particulierrei  ar 

desiroient  rien  moins  qu'une  liaison  intime  entre  le  Roy,  et  Votre  MajcHt. 

Mais  que  puis  je  espérer  aujourd'huy  .que  Votre  Majesté  veut  vivre  dans  b 

retraitte,  et  qu*elle  fût  perdre  à  sa  couronne,  et  à  l'union  de  la  France,  et  ée 

l'Espagne  une  grande  partie  de  cette  considération,  et  de  ce  respect  que  km 

attiroient  les  rares  vertus  dont  elle  honoroit  le  trosne.  S'il  est  vray  que  Voitre 

Majesté  remet  le  gouvernement  à  un  Prince  dont  il  y  a  tout  à  attendre,  il  ae 

Test  pas  moins  que  son  âge  le  laisse  susceptible  des  premières  impressions  qo'oq 

s'attachera  à  luy  donner.  Pardonnez  Sire  la  crainte  que  j'ai  que  les  penoascs 

qui  pourront  l'approcher  ne  s'appliquent  pas  touttes  également  à  luy  en  doa- 

ner  de  convenables  au  bien  des  deux  monarchies,  daignez  écouter  un  Prince 4r 

vôtre  sang  chargé  d'une  administration  dont  tant  de  parties  ont  une  liaisoi 

nécessaire  avec  les  interests  de  l'Espagne,  qui  se  jette  aux  pieds  de  Vostn 

Majesté  non  pour  luy  parler  davantage  du  party  qu'elle  a  pris  sur  lequel  nos 

respect  m'impose  le  silence,  mais  pour  la  conjurer  au  nom  de  la  France  H 

de  l'Espagne  dont  tous  les  peuples  en  ce  moment  empruntent  ma  voix,  d'a^ 

corder  toute  son  attention  à  choisir  au  Prince  à  qui  elle  transmet  sa  couroaar 

des  ministres  aussi  bien  intentionnés  pour  la  conservation  de  l'intelligrace 

entre  les  deux  cours  que  capables  de  la  cultiver.  Je  ne  balance  point  k  repcr- 

senter  a  Vostre  Majesté  que  ce  choix  décidera  peut  être  pour  plusieurs  siècles  de  la 

félicité,  ou  du  malheur  des  deux  monarchies  que  Dieu  a  mises  dans  la  maitoa 

de  Louis  quatorze  puisque  dans  cette  conjoncture  critique  tous  les  Princes  dt 

l'Europe  vont  régler  leurs  égards  pour  elle  sur  le  plus  ou  le  moins  de  dispos»- 

tions  qu'ils  verront  dans  le  gouvernement  d'Espagne  au  maintien  de  rowoa. 

A  Versaille  ce  ^1  Janvier  iTii. 
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—  Le  cas  de  nïTessIté  et  de  salut  public.  —  tin  de  ces  ras  ae  présentait  en  17M....     19 

II.  Les  anciens  partages.  —  La  coutume  successorale  au  temps  des  pArtages.  — 
Comment  les  partages  ontôtê  abolis  de  fait  sous  la  troisième  race.  —  En  flIiO.  il  y  s 
eu  un  cas  de  partage  entre  la  branche  de  Bourgogne  et  la  branche  d'Anjou.  — Lls»- 
clcnne  coutume  doit  être  appliquée  à  ce  ras  et  la  branche  cadette  exclue  du  par- 
tage  de  Talnée.  —  Tout  ce  qui  fait  la  validité  d'un  partage  se  trouve  dans  relui  de 
17oa  —  Philippe  V  n'est  légitime  en  Espagne  que  dans  le  cas  d'un  partaige  vmia- 
ble,  —  Objections.  —  Les  cadcu  princes  du  sang  ont  droit  an  trône  de  France  avant 
la  branche  d'Anjou.  —  La  renonciation  ne  fait  que  confirmer  le  partage,  —  Di^tnciMn 
entre  un  aufrf  royaume  et  un  royaume  ^/ranyer.  —L'Espagne  est  un  royanoMetnngrf. 

—  rn  prince  français  n'gnant  dans  un  rov-aume  étranger  devient  étranger.  —  La  loiqai 
s'applique  aux  particuliers  s'étend  jusqu'aux  princes.  —Exemple  célèbre  de  CtkarWdr 
Lorraine.  —  Exemple  d'Henri  III.  —Exemple  du  du  cd'Alençon.  — Le  souverain  ridenu 
fleavec  la  nation  étrangère  qu'il  gouverne.  —  Le  cas  d'Henri  IV.~  Philippe  Va  fait  k 
contraire  de  ce  qu'a  fait  Henri  IV.  —  Il  est  devenu  étranger  et  est  exrlu  ronme  irl  da 
trône  de  France.  —  La  loi  salique  a  été  faite  surtout  pour  exclure  les  princes  rtra»- 
gers.  —  Indépendamment  des  rononriatioiis,  Philippe  V  n'avait  aucun  dnûl  à  la  roa< 
n»nne  de  France IW 

III.  Les  renonciations  étaient-elles  possibles?  —  Des  différentes  espèce*  de  rtno*- 
dations.  —  Toutes  les  renonciations  sont  possibles  en  cas  de  nocessité.  —  To«l 
homme  peut  renoncer  à  ce  qui  lui  appartient.  —  Une  nation  ne  peni  forcer  «a 
prince  du  sang  à  Jouir  de  son  droit.  —Dans  les  renonciations  surabondantes  cC  ar- 
compagnées  de  drdoniniagrmenl,  un  prince  peut  renoncer  pour  ses  succovor».  — 
Telio  r«itla  renonciation  dn  Ptitlip|M«  V.  —  Objections.  — La  renoncuiion  de  PtiUip^  « 
«•lait  possible  et  est  valide  pourvu  que  les  formes  aient  été  ol»servres.  —  Philippe  Y 
pouvait-il  renoncer  pour  ses  descendants?  —  oiije4*tions.  —  Philippe  %  pou- 
vait renoncer  p^mr  ses  des4-endants  parce  qu'il  leur  assurait  un  dèdonunaurtteat 
égal  ou  suiH*rieur  à  ce  dont  il  les  privait.  —  Comparaison  entre  la  renon- 
ciation de  Marie-ThêrèM*  et  celle  do  Philip|teV.  —  Ce  qui  faisait  la  validité  de  Tnaca 

cte  annulé;  ce  qui  faisait  la  validité  de  l'autre  a  ète  confirmé t^ 

t\.  Iji  reutmciaiion  tic  Pliili|i|»c  V  a  ctc  l'ouvre  de  sa  volonté  libre.  —  allé  a  cte 
accepire  iMirceux  qui  a\aient  le  dmii  île  le  faire.  —  Elle  a  étf  le  fondement  é'um 
Iraltê  de  pnu.  —Elle  a  etr  confirmée  par  un  serment.  —  Conditions  du  sennent  - 
Tout  ce  qui  rend  valide  et  f«»rtiNe  une  renonciation  se  tnmve  réuni  en  celle  de 
Pbilippcv m 
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V.  Cb  •droetUBt  qae  let  renoociation»  dTtrecbt  n'aient  vtè  qu'un  eipcdle»t  mê- 
rcMiir  par  Irt  rirronatancas,  cilea  ont  cependant  prodalt  des  cfMa  Irrêpanblc*^ 
-  riiUiplie  V  et  tea  deaceodanla  étalent  triplement  etriua  dn  trône  de  Yfmm  i 
I*  comme  partages  de  l'Ctpaine;  t*  comme  étranfan  ;  3*  comme  ayant  renoncé  à  kart 
dméta.  -  Le  droit  rtait  du  cùté  dn  Rcgent  et  toute  guerre  faite  par  lui  pnur  m 
défendra  était  légitime 
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LA    RIVALITÉ   DK  PHILIPPR   V   ET   Dl     RKOKXT.    LA    RlPTURr   tlK   U 
FRANCE    ET   DE   L'ESPAONE. 

17151720. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dupoaitiom  farorablea  do  Régent  4  l'égard  da  l'Rapagne;  premièraa  lnl|lcii«i 
de  Philippe  V  contre  la  Régent,  —  AmbA*«ada  da  Saint- Aignan  at  miailnt}  ^ 
LooTilU. ,  ^  SiT 

I71^-171d. 

La  ftégant  n'a  pat  prit,  à  l'eiti^rieur,  le  contra-pied  de  la  polllique  de  Lou)a  %i\.      I«f 

L  Amurancctt  donnéca  |iar  le  duc  d'OrIrant  i  ftiilippe  V.  —  Leitraa  dn  mafrcHal 
dUaiellea.  -  1^  Rcgent  prouve  ta  Imnne  volonté  par  det  actet.  —  l(«s  oooce^t^u^t 
au  aujei  det  c(»mroerçantt  francait.  —  H  re|MMitae  let  premieret  a^ancet  de  TâMW 
terre.  -  La  |iaix  ett  cMcntielle  à  la  France.  —  Il  \eul  la  tautegarder  coûte  qur  fwilie. 
LYapagne  menace  la  pal k.  —  Le  Régent  rttaie  dr  la  ramener  a  une  politique  ^Im 
«**- *-M*â     Wt 

IL  ^rrll•le«  inttructiont  du  |»rinre  de  Ollaroare  à  l'rgard  du  Rcgrnt.  ^  Ej- 
priser  de  Cellamare  ne  peut  faire  utagr  dr  tcii  prolctlationt.  —  Hillippr  V  rfoaiir» 
amarrlirr  %art  la  fronilcre.  -  Fr\»jctt  rliimortquct.  —  Le  clM*«alirr  de  Lilicr«  rt  te 
pféiendu  tcttamcnt  de  Loult  XIV.  —  C4>ntulte  du  Conteil  da  Catllllc.  —  niUi|rfi4<  % 
approuve  U  conduite  de  ton  amlia««adeur.  ~  Violcnlet  atlaquet  contre  le  àw  a^if' 
lennt  trantœi*r«  par  let  ageuu  de  riiili|ipe  V.  —  Meturet  hotiilet  de  rhiUpc>*  ^ 
contre  la  Framc.   -  Let  negtH-ianlt  françait  tracattèt  en  Kftfiagne ,..  m 

IIL  t^  gouvernement  et|tagnu|  veut  e4'liap|>er  a  l'influenre  françaite.  —  Alftm- 
rool  c<>tn|irend  cette  ditpotition.  -  Sa  grotticrele  4  IVgard  de  ramlia%tadmr  de 
Looit  \%.  —  Il  rrimutte  U»uti*«  lr«  avance*  du  Rcgant.  —  tjc  Régent  ne  v<Milai|  p«iiii 
Intervenir  dant  la  poliliquc  intérieure  de  ri»pagne.  -  MluaU<»n  p«  nlble  de  rrllf 
pniatan*  r.  Poun|uoi  elle  autaii  dû  r«**tcr  unie  a  la  Fraiirc.  >t*gi)«-iaii«Nt*  «»  i  ^ 
crelet  d'Alliemnl  avec  l'Auglaterre.  l>«Mitnglon.  Traite  de  commrrt'C  du  ii  ftiv«-  |  » 
cemtiTP  ntv  -  Allterool  |M»ur«uit  une  ailiAïue  {Mililiquo  avec  l'Angleterre.  ti  «-*t 
io«e  par  le*  Anglait.  -  (Uilrre  de  Hiilip|*e  \.  U  Crante  o|iIik<>c  de  te  té\  ,  t^ 
cker  de  rAnglelcrrr  lort(|u'ello  e«l  menacoe  d'une  nouvelle  coalilion.  —  1^  ****** 
dfHleant  avertit  lovalemrnt  le  mi  d'l.»|Migtic.  -  Il  etMte  de  le  r«*KaKnrr  en  bti  tu 
«ovaot  Louvtllc ..      ftî 

l>.  I.«*uville  doit  (aire  cha«%rr  le  rardintl  del  Judue  par  Albertinl.  puit  à\^^ 
r«t<il  par   le«  princi|Miu\  L»|»agiiol»;  tViUircr  tur  le«  |in*lcnlion»  dvna%tiqtte«  éa 
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samcgarder  ses  drr>iu  au  trOne  de  France,  la  paix  générale  et  les  Intérèu  eiwatJrli 
de  Philippe  V.  —  L'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  indispensable  pour  Curr 
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une  Iriplc  alliance  do  l'Empereur,  du  roi  d'Espagne  et  du  roi  de  Sicile.  —  Ce  pm|*< 
ii'abimtit  pas.  «->  L'alliance  franco-anglaise  consterne  la  cour  de  Vienne.  —  Plan  d# 


TABLE  DES  MATIERES.  m% 
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Il  moatre  un  cœur  trop  anglais r*i 


CHAIMTHEIV. 

L'Eapafne  refuse  d*ad)iérer  à  la  quadruple  alUanoe iv4 

ITIit. 

Douleur  et  colère  du  roi  de  Sicile  en  présence  du  traité  de  la  quadruple  alliance. 

—  Il  est  force  d'jr  adbérer  (S  novembre  ITIii) ail 

L  Energie  et  opinlAtreir  d'Allieroni.  —  hes  pourparlera  avec  lebar«»n  de  Ripprrda 

et  ses  tentatives  pour  traiter  av«*«'  la  Hollande.  —  Movens  qu'il  propose  pour  saranlir 
le  repos  de  rEumpe.  -    Il  réclame  pour  ri'ii|iagiie  la  plus  grande  pariie  de  l'Italie. 

—  La  Hollande  hivorable  A  l'Espagne,  maiv  tans  aller  jusqu'à  se  com|irom«llre  pour 
elle.  Elle  temporise  pendant  plus  d'un  an.  —  Rapports  de  Beretti-Landi.  -  i^tan- 
bope  et  Dodington.  A  Madrid,  crttlent  a  un  rappriM  licmenl  de  l*E»|iaane  et  de  la 
yraace.  —  Le  gouvernement  français  se  résout  a  imposer  a  l'Espagne  1rs  clauses  dr 

la  quadruple  alliance #0 

IL  instructions  rrdige«*«  par  Dubois  pour  le  marquis  de  ïlancre,  env(i>i*  a  Madrid. 

—  JCaacre  ne  doit  laisser  aucune  illusion  au  roi  d'Esiiagne  sur  les  rcMtlutKins  de 
la  rrance  et  lui  fiersuader  que  son  véritable  intérêt  est  d'accepter  les  conditions 
proposées  par  rcun>|te.  —  Sagesse  cl  discrétion  de  Cancre.  — ■  Il  perd  la  conOanrc 
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aion.  —  Nancré  et  Saint- Aignan  sont  rappelés  de  Madrid,  et  Monteleon  de  Londres.— 
Après  l'adhésion  du  roi  de  Sicile,  l'Empereur  presse  le  Régent  de  déclarer  la  guerre 

A  l'Espagne.  —  Cruel  embarras  du  Régent MS 

IV.  Déclaration  de  Philippe  V  aux  négociants  français  établis  en  Espagne  (t  no- 
vembre 1718).  —  Discours  du  trùne  en  Angleterre,  ti  novembre  171g«  —  La  qnadra- 
pie  alliance  approuvée  par  le  Parlement.  —  Le  gouvernement  fran<«la  presse  par 
l'Angleterre  de  déclarer  la  guerre  A  l'Espagne.  —  Délais  demandés  par  Dubois.  — 
Découverte  des  intrigues  de  Cellaroare  et  saisie  de  ses  lettres M 

CHAPITRE  V. 

Alberoni  poursuit  la  chuta  du  Bégent.  —  Ck>nspiration  de  CeUamaie. 191 

1718. 

La  véritable  portée  des  intrigues  de  Cellaroare  et  des  affaires  de  Bretagne.  —  Des 
dangers  courus  par  la  France  en  1718  et  1710.  —  Exagérations  du  marquis  d*Arte»* 
son.  —  Opinion  de  Lemontey.  —  Opinion  de  M.  de  La  Borderie.  —  Justesse  des  vws 
deLemontey  sur  la  conspiration  de  Cellaroare M» 

I.  La  conspiration  de  Cellaroare  devrait  être  appelée  conspiration  de  la  dorbease 
du  Maine.  —  Rôle  de  cette  princesse*  —  Le  marquis  de  Pompadour  et  le  oocile  de 
Laval  ses  deux  lieutenants.  —  Rôle  secondaire  du  prince  de  Cellamare.  —  L'afalrt 
dfê  légittmés^  première  origine  de  la  conspiration.  —  Le  baron  de  Walef.  —  Ce»* 
mission  que  lui  donne  la  duchesse  du  Maine.  —  Extravagantes  combinaisons  de  ca 
Itersonnagc.  —  Son  entrevue  a\-ec  Alberoni.  —  Frayeur  qu'il  inspire  i  la  duebesae 
du  Maine.  —  Elle  le  désavoue  secrètement.  —  Le  comte  de  LavaL  —  Ses  preniem 
intrigues  a\ec  la  duchesse  du  Maine.  —  Le  marquis  de  Pompadour.  —  Il  net  la  d«- 
chesse  du  Maine  en  relations  avec  Cellamare.  —  Opposition  de  tous  ces  persoonascs 
aux  négociations  du  Régent  avec  l'Angleterre.  —  Premiers  écrits  de  la  caliale  adres- 
sés à  AII>eroni.  —  Alberoni  se  jette  dans  l'affaire  avec  sa  foague  ordinaire.  —  L'abM 
Brigault  et  la  réponse  aux  lettres  de  FUtJt-Moritx.  —  But  des  conspirateurs l* 

U.  La  quadruple  alliance  de  1718  :  seconde  p<''riode  de  la  conspiration  Ooiilet 
17IK).  —  Entrevue  de  Cellamare  avec  les  conspirateurs.  —  Le  marquis  de  ^(Nnpa- 
dour  chargé  des  relations  avec  l'Espagne;  le  comte  de  Laval,  de  la  correspondaDct 
avec  lo»  provinces.  —  Rédaction  des  manifestes.  —  Le  cardinal  de  Poligiiac«  ~  Ha- 
lé/icu.  —  L'abtx'  Brigault.  >-  Philippe  V  se  rallie  A  Pidée  de  convoquer  lo^  Etats  w^ 
néraux.  —  Sur  qui  pouvaient  compter  les  conjurés.  —Vanité  de  leurs  esprniiic**..     >K 

111.  L'affaire  du  lit  de  justice.  —  [H^cou  rage  ment  de  la  duchesse  du  Maine.  —  Dr- 
couverte  de  la  conspiration.  —  Dubois  connaissait  depuis  longtemps  les  mcoces  de 
Cellamare  et  de  la  duchesse  du  Maine.  —  Saisie  des  papiers  de  la  conspiration.  ^ 
Arrestation  de  Cellamare.  —  Ses  vrais  sentiments  à  l'égard  de  la  France  et  dn  Ré- 
gent. —  L'opinion  publique  soulevée  contre  l'Espagne.  —  Cest  ce  que  %oalait  Wm- 
ImW» W 
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Pvboia  Mt  ■a%olraa&  An|Uit  qu'il  e%i  prêt  i  dértarcr  la  guerre  à  {"ScoMn^*.  - 
Torry  lai  n^me  juiUOe  la  politique  da  Rci^rnl.  —  Manifeste  du  dur  d*Urlraii«<  — 
Mclaralloo  de  funre  da»  ADfflal*  («  drt  embra  I7IS) 3«o 

L  Drclaratloo  d<*  Militppe  V  (iSdérrrobrc  1719).  —  Son  appel  à  Tarmre  fran<  ai%^.  — 
$m  Irttre  aot  PaiiementA.  — >  Le»  r^iieroents  tuppriment  romme  aediUeui  \c%  nianl- 
tfttaa  do  rot  dtapagne.  —  Une  grande  partie  dr  roplnioo  demeure  repcndani  (KJrIc 
a  ce  piinre.  —  Dubola  en  conclut  la  neceMit4«  d'une  unifm  plu»  rtrtute  rntrr  la 
rraare  et  TAnglelerre.  —  Unponante  lettre  qu'il  adreaac  à  Manliope,  le  16  jao\irr 
nt*.  —  U  ne  %eot  paa  pootter  à  bout  le  roi  d'Iapagne  et  rtvlane  en  m  (atrur  un 
aov^rau  délai.  —  7(oa%eaoi  manlfestea  du  roi  d'Bapagne.  --  Appel  aut  trou  ordrrt 
de  la  nation  francaUe.  —  Critique  am^re  de  la  politique  auhlr  par  le  Reffrnl.  •• 
jUb«mai  n'a  plus  d'eapolr  qu'en  une  double  résolution  en  Franre  et  en  Aoilrirrrr. 
—  Il  fait  %enir  le  Prriendant  fttuart  en  E«pagne.—  Htanbope  essaie  valncmeot  de  dr- 
terminer  Dubois  à  soule%er  une  partie  des  pro%inres  espagnoles. 3.M 

II.  Les  deui  armées  de  France  et  d'£«|aKne  en  prèsenre  <a«nl  171*»).  Le  nwre* 
rhal  de  Bcrwlck;  le  prlnro  de  Coati.  ~  Appel  de  Pbllippe  V  aut  soldais  Irsmals 
ilT  avril  1719).  —  Les  Parlements  le  condamnent;  le  Régent  y  rep«>Dd  par  une  littre 
de  Louis  \\  au  mart-chal  de  Bemlclu  —  Surprise  et  douleur  de  Philippe  V  en  prr- 
•encede  l'attitude  des  Français.  — >  Rôle  d'filisabetb  Famese.  —  La  guerre  dc\irnt 
serieoae  ;  défaites  des  Espagnols.  —  Prise  de  plusieurs  «illes.  ->  |.e  ctilonrl  hUn* 
iM>pe  etrite  les  Français.  —  D«*fen*e  de  s'emparer  du  roi  d'Espagne.  —  la  Rurrre 
en  I4clle  tourne  a  ravanlaite  des  Impenaui.  —  fftanbope  somme  Dubois  de  prrM  la- 
■MT  le  rétablissement  des  /Wro«.  L'expédition  du  duc  d'orroood  échoue  mite- 
imMemenl.  —  Courage  indomptable  d*Alt>eroni.  —  Il  essaie  de  tenter  le  Rerfnnl  par 
■m  démembrement  de  la  France  qui  ferait  ce  prince  ml  de  la  Gante-Bv/yiviK*.  —  Le 
lu*cent  ne  repond  pas  a  ces  prop«)sitions  antlfrancaises.  —  Il  persiste  dans  u  mo- 
dération a  regard  de  Philippe  \.  —  Le  duc  de  Parme  agit  sur  le  n>t  d'U|uii(iie  |Miur 
le  drlmniner  a  la  paii.  —  Le  marquU  Si-otti  envo>o  a  Madnd,  puit  a  Pan«.  —  Man* 
bope  et  Dub«iis  rnn%&lncus  que  la  chute  d'Alberonl  e*t  nece««aire  a  la  paît.        le 

dor  de  Parme  al>andonne  ce  rardinal.  ^  1^  prétendant  fftuart  rvtoume  a  llo - 

Le  système  de  La«  «emble  multiplier  le«  richesses  de  la  France.  —  Alberoni  %**  rsi- 

'  a  l'espoir  de  provoquer  une  r«*\oluUon  en  l-rance ki 


CHAPITUE  MI. 

Intrigne*  d'Alberonl  dans  lea  prttrinc***  de  France.  —  Conspiration  de  B.TtJk/r.-  — 
OiBte  da  csnluuU  Alberuni  et  adbv^.on  de  Philippe  V  à  la  «{oadraplc  jU  m  •  «17:1 

IT19. 

VfMnements  en  Poitou,  en  Picardie,  en  BrrUirne.  —  Relations  entre  rr%  mi*ti\r 
ment*  et  la  c<io«pirBtion  de  (x'Ilamare nj 

I.  Agitation  de  la  nolilr»«edu  Poitou  pf>ur  la  defeoio  de  «es  droit*  siuqu*  *  lar 
lft%  ducs.  .  Inlrimies  de  «.  de  muvlj^jr.  de*  comte*  de  Ls%al  et  de  ChAtiil'tn  —  }q- 
Imor  de  ce*  Imis  iterwinnsire*.  Arrêt  du  Omieil  U'ilsl.  — »  ordre  ilniinr  par 
U.  de  Latour,  IntrtuUnt  du  Pi>itim.  -  l.e  cnmle  de  lji\sl  e«%air  de  lier  rriir  4il«ire 
a  U  f «««iMrâtion  de  Ollarnan*.  -  Il  n'y  reu«%it  |«a«.  luciiite  «orrr^iMindjiu  <• 
rotre  I  |j*pa<ne  et  la  Picardie \*\ 

IL  OpinNm  de  M.  de  La  bonleric  sur  la  (urUi  itution  d'AIt^enmi  aux  tro;ii>K«  ilf 


60G  TABLE  DES  MATIERES. 


Bretagne.  —  II  considère  le  soulèvement  de  la  Bretagne  comme  une  rétlsUnce  natio- 
nale et  légitime  aux  empiétements  Illégaux  du  Régent  et  du  maréchal  de  Mooia»- 
quiou.  —  Retour  rapide  sur  les  origines  et  les  causes  de  la  conjuration  tiretoone.  « 
L'acte  d'association  pour  la  défense  des  libertés  de  la  province.  —  Tous  ces  étnM^ 
ments  n'ont  aucune  connexité  avec  la  conspiration  de  Cellamare.  —  Les  deux  oom- 
pirations  n'ont  pas  le  même  but.  —  Explication  de  quelques  paroles  de  la  dudieisc 
du  Haine  relatives  aux  Bretons.  —  Les  manifestes  du  roi  d'Espagne  répaadiu  rs 

Bretagne.  —Au  mois  d'avril  1719,  première  Idée  de  recourir  à  l'Espagne. xr 

m.  L'assemblée  deLauvaux:  proposition  de  M.  de  Lambllly.  —  Elle  est  repoossee. 

—  M.  de  Lambilly  envoie  cependant  en  Espagne  un  messager,  Mélac-Herrieux  (In 
mai  1719).  —  Entrevue  d'Âlberonl  et  de  Mélac-Hervieux.  —  Lettre  de  Pliilippe  T  ait 
conjurés  bretons  (iijuin  1719).  —  Promesses  d'Alberonl  aux  Bretons.  —  Organisatioa 
de  la  conjuration  bretonne.  —  Retour  de  Mélac-Her%ieux  en  Bretagne.—  La  oolilesse 
conjurée  accepte  les  offres  d'Alberonl.  —A  quoi  elle  s'engage  de  son  c6tè. — die  deman- 
de un  chef  étranger.  —  Ledud  d'Ormond  proposé.  —  Deuxième  vo>age  de  Mélac-Acr- 
vieux  en  Espagne  et  deuxième  entrevue  avec  Alberonl  (fin  aoôt  1719).  «  Espéraacrt 
que  conçoit  ce  ministre.  —  Le  duc  d'Ormond,  capitaine  général  ;  don  Blas  de  Loya  et 
le  chevalier  de  Connok  ses  lieutenants.  —  Instructions  d'Alberonl  au  duc  d^Orrooad. 

—  Pourquoi  il  compte  sur  le  succès M 

IT.  Plan  de  guerre  trop  méthodique  des  nobles  bretons.  —  Préparatifs  des  Espa- 
gnols. —  L'escadre  de  la  Corogne  ne  peut  sortir.  —  Mélac-Benleux  reUmnie  ea 
Bretagne.  —  Le  Régent  informé  de  ce  qui  se  prépare.  —  La  Chambre  royale  de 
Nantes.  —  Don  Blas  de  Loya  refuse  de  partir  d'Espagne.  ->  Le  duc  d'OrnioiMl  rmr 

au  port  de  San lander.  —  Alberonl  renonce  à  l'expédition  de  Bretagne.  ^Ce  qui  s'était 
passé  en  Bretagne.  —  Lettre  de  quelques  chefs  bretons  passant  en  Espagne.  —  Re- 
pression armée.  —Mort  de  Pontcallec,  etc.  —  Doaleurde  Philippe  v^ M 

V.  Le  gouvernement  français  tient  à  obtenir  le  renvoi  d'AlberooL  —  Cooveaiino 
de  La  Haye  prorogeant  le  délai  accordé  à  Philippe  V.  —  Opérations  nsilltairea  «a  Ca- 
talogne. —  Alberoni  t>attu  en  brèche.  —  Intervention  du  duc  de  Parme  contre  Alhr- 
roni.  —  Disgrâce  et  renvoi  d'Alberonl.  «  Passage  d'Alberonl  en  France.  —  Satisfac- 
tion de  Dubois  et  de  Stanhope.  —  Alberoni  le  grand  obstacle  à  la  paix  gracralo...      » 

VI.  Philippe  V  répugne  encore  à  adborcr  à  la  quadruple  alliance.  —  Prètttotkmt 
qu'il  émet.  —  Nouveau  rapprochement  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Adhéaéoo 
de  Phftippe  V  au  traité  (i6  Janvier  17»).  —  ArmisUce.  —  Traités  du  C,  dn  »,  du  » 
mai,  du  ii  juin.  •»  Plénipotentiaires  espagnols  désignés  pour  le  Congrès  d^Cashca*. 

—  Mauvaise  fol  de  l'Empereur  dans  l'exécoUon  du  traiti*.  —  Rapprocheneol  prohalO^ 
entre  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  France • 


LIVRE  TROISIEME. 

RÉCONCILIATION'    DE    LA  FRANCE     ET  DE    L'ESPAONE- 
1720-1723. 

CHAPITRE  FUEMIER. 

Dispositions  des  gonvemementa  de  France  et  d*Esp«gM,  apcit  la  chatc  d'Albcfom.    4  : 

17Î0, 

Le  Régent  désire  sincèrement  la  paix  H  fonion.  —  laciirmblrs  il<â— cea  4e  rki* 
lippe  V.  —  Louables  eflbru  de  Dabob  et  de  Cftmaido v 
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«eille.  —  Mecontenlrmont  de  Topinion  publique.  ~  taulé*  rn>it  rhillppe  V  popu- 
Uirp  en  rranre.  —  U»  Rèfent  et  Dubois  accueillent  fatorablement  le*  prenieres 
iKiiritun'a  de  l'Espagne.  — >  Le  duc  d'Orléans  travaille  A  obtenir  la  rétrocession  de 
tahrallar.  — -  Inquh-tudes  des  Anglais.  —Ils  refusent  Gibraltar.— Le  roarqul»  de  Mau* 
letrirr  oomoie  ambassadeur  A  Madrid.  ~  Hon  lionheur  et  son  Incapacité.  —  Il  eat 
s«4i%te  du  sieur  Robin.  ~  1/ablié  de  Mornay  étalement  enro)r  à  Madrid;  ses  quali- 
té*, sa  ivaladie.  -  InsUiicUons  remises  A  ces  troU  mlnUtres  :  l'union  a>ec  l'Eupagne 
ri  iMites  le*  eoncesAions  possibles  A  cette  puissance  pour%u  que  la  paU  g^érale, 
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de  HAulemef  et  rabtM<>  de  Momay  arrivent  A  Madrid  (septembrcw>ctobre  ITIO) «09 
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de  DutMis  lorsque  celui-ci  lutte  vigoureusement  contre  les  iBns«*nls4cs.  <—  Les 
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dtApacve.  ~  La  mal^ton  du  Roi  :  Villena,  del  Arco,  Monlalegre.  Mejorada,  feAeranda, 
Mllermo.  Santa-Crux,  Bejar,  etc.  —  La  mai«on  de  la  Reine.  -  L'entourage  du  prince 
de*  4*turie«,  —  autres  personnages.  —  Partis  francal*  et  antifranrais.... III 

Itl.  Le  gouvernement  espagnol.  —  Le  Conseil  d'Etat.  —Le  despacho  supprimé.  — 
te* cinq  dèpartemenU  ministériels  erres  par  Orrjr  redulu  a  tn>is.  -  Don  José  Ro- 
4ng«.  -  Don  Miguel  Duran.  -•  Grimaldo.  —  Ce*  troi*  hommes  maître*  de  l'Espa 
■tM*  après  la  chute  d'Alberoni.  —  l.e*  Conseil*  et  leur*  pn*4tdent«.  ->  Les  Espagnols 
M*  rrcardent  comme  sans  goaiemement.  —  Us  s'attendent  a  %olr  un  nouveau  pre« 
m»ef  ministre.       Influence  prepond«*ninte  de  (;rimald<i %C» 

\\  «>jin-E*te%an  et  Berettl-landl  plenipotentisin^s  de  l*Eap«gne  a  Cambrai.  -> 
leur*  iii*lruction«.  —  Pn*tention*  e\re*%he*  de  Philip|*e  V.  -  La  guerre  |ieuten  sor- 
tir •  Le*  deu\  amours-imiprea  de  l'Emitereur  et  du  ml  d*Es|iagne  en  pn'senre.  — 
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rnpL'  alltance  entre  U  France,  TKapagne  et  l'Ang îcterre. 4.13 

1721. 

DoUm*  coffl|ite  sur  le  duc  de  Parme.  —  Di«|i<i«ition*  de  ce  iiervmnagr  —  l.e  c(>nite 
•le  prtert>nroiiiCb  —  Projet  de  tratto  entre  la  Iram-e  et  l'E^iagne  qu'il  inspire  au  «lur 
de  Parme  .  -  DuImh*  rrjrtte  et  projet  trop  ambitieux  et  qui  pouvait  conduire  j  U 
«uerrr  —  Il  se  di*i  ide  a  traiter  direiMement  avor  la  cour  de  Madrid %Xi 

I.   DutiiH*  iraint  l'etTet   des  pr(>po«ition*  du  duc  de  Parme   sur  re*(>nt  de  phi- 
lififM>  \    —  Il  onifinne  a  l'ablM*  de  Moma>  de  le*  comtiatire  di*crrtrroeiit.       ln*lruf 
tK>nt  qu'il  lui  ailrr«*e.  ~  Il  entrevoit  |Mmr  un  avenir  encore  eloi^tu*  la  •upnMiiatie 
*le  U  aui*nn  de  lUiurtMm  en  Italie  iJk 

II  D'inné*  dl  «(MM  II  ion*  de  Philipiie  V  et  d'I  li«abetb  ^ariirv.  t'\t  filent  a*  turil 
tail  a  Maolevrter  •  Pr*»jet  de  troitr  fait  en  «-«imniun  avei  <.nmaldo.  —  Pn*liniiiiAtn-'« 
f  \|Kdi«*  an  Resent.  -  (x*  projet  n'e*t  i|U'une  atlenuation  de  triui  du  dur  dr  P«nnr 
->  1^  Re«mt.  malgré  de  b*tnne*  partitr*,  en  rejette  le*  |>oint*  e«*enlirU.  —  Dutxu* 
DabaodtiQBe  )ia«  M  llRne  de  conduite..  iW 

III  M'HKHre  remis  par  Philippe  V  A  Maulcvner  i«>  janvier   ITtt].  —  AtUtude  que 
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prennent  à  IVgard  da  l'Espagne  les  gouvernements  de  l'Empire  et  de  PAnslHriTp 

—  L'Empereur  cherche  &  retarder  l'ouverture  du  Congrès  et  émet  d*inifi*ulab4r» 
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